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THEORIE  ET  PRATIQUE  UNIVERSELLE 


DROIT  CANONIQUE 

FRANÇOIS- 


di  la  qatJUoa  y II  Article  1 1 L Du  fattonage  K 


wntes  €j 


E nom  de  Patronage,  difent  les  Doûeurs , vient  du  Défi„«« 

a R<î/«)«>//«/w,’c’eft-à-dire  delà  protedlion  P«ron»s«* 

a fondateurs  des  EgHfes  leur  doivent.  Il  n’a 

g'^^^^jguères  dtd  uHcé  que  depuis  le  ix  flécle  où  on  1q 
voit  fouvent  employé  par  les  Ecrivains  de  ce 
) tems-là  , futtout  par  Hincmai  de  Reims  dans 

QapituJîirçs  de  l’an  87^  , &c.  C’ett félon  ^nx  .Lxhibitio per- 
^iùmè  fqâ/i  ad  hen^icium  yaçans  : mai:; 
v-laut  .çonyenir  que  cettetjdéfinmon  n’eft  pas  aEea.  exaâe  ; cas 
qUQiquç  le^droit /le  préfenter§u, bénéfice  quand  il  vaque  , foit 
l^;pri^p^^^préroga5tiye  des  Patrons  , j{s  me  ceffentpas  ppur- 

V^Wf»i«tc;pei:dug,/q||t,gaÇ:r9^ 


2 Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique , Qaejlion  P^IL 
nonciation  , foit  par  donation  , foit  autrement  , & de  confer- 
ver  les  autres  droits  tant  utiles  qu’honorifiques  , dont  on  parlera 
ci'defîbus.  Nous  croyons  donc  devoir  lui  préférer  cette  autre 
définition  qui  vient  de  Jean  André  : Jus  hoaor^cum  , onerofum 
SC  utile  competens  alicui  in  Ecclefia  quant  de  confenfii  Fra- 
lati  Ecclefiajlici  fundavit  vel  dotavit,  SC  iis  qui  ab  ipjo  cou- 
Jam  acceperunt.  Nous  en  expliquerons  les  parties  à mefure 
que  la  matière  s’en  préfentera.  L’Eglife  voulant  reconnoître 
la  pieufe  libéralité  de  fes  enfans  , & les  animer  par  Tes  bien- 
faits à contribuer  de  leurs  biens  à la  confirudlion  des  tem- 
ples du  Seigneur , & à l’entretien  de  fes  miniftres  , leur  a ac- 
cordé un  droit  ou  un  privilège  très-confidérable  , qui  ell  de 
nommer  aux  bénéfices  dont  ils  font  fondateurs  , les  fujets 
qu’ils  eftiment  propres  à les  remplir.  Il  faut  pourtant  avouer 
que  ce  droit  a quelque  chofe  de  contraire  à la  parfaite  pu- 
reté de  fes  maximes  > félon  lefquelles  la  maifon  du  Seigneur 
devroit  être  exempte  de  toute  efpéce  de  fervitude  , & les 
Chrétiens  ne  devtotenc  faire  le  bien  qu^^iaas  la  vûe  des  ré- 
compenfes  éternelles.  On  pourroit  même  ajouter  que  l’hon- 
neur qu’elle  fait  à fes  bienfaiteurs  de  recevoir  des  minières 
de  leur  main  ou  de  leur  choix  , ne  laifle  pas  que  de  les  en- 
gager à des  foins  capables  d’allarmer  fouvent  leur  confeien- 
çe  , paifqu’elle  ne  les  difpenfe  pas  de  l’obligation  que  leur 
inrpofent  les  loix  naturelles  êc  divines, de  lui  choifir  fans  au- 
cune acception  de  perfonne , non  feulement  de  dignes  fujers  , 
mais  encore  les  plus  dignes , comme  nous  l’avons  prouvé  ail- 
leurs. Cependant  le  refroidiffement  de  la  charité  a obligé 
cette  bonne  Mere  à avoir  cette  condefcendance  pour  fes  en- 
fans  , qui  ne  fe  porteroient  pas  fi  volontiers  fans  elle  à lui 
faire  part  de  leurs  biens.  Le  premier  de  ces  deux  motifs  ell 
celui  que  marque*  le  Pontifical  romain  au  titre  de  Ecclefiar, 
dédie,  où  il  fait  dire  par  1 Evêque  au  Patron  , Et  ut  intelligas 
qu aient  tihi  SC  hæredibus  tu  t s honorent  SC  commoditatem  ex~ 
hihet  Ecclejia  , feims  ut  gratitudinem  ipjam  ad  fundatores  of~ 
tendat  quàd  à ^S.  Patribus  flatutum  ejl  ^ SCc.  dc'Roye  'dans 
fon  traité  du  Patronage  a peine  à goûter  le  fécond,  & encore,  . 
plus  à fouffirir  qu’on'  qualifie  ce  droit  de  fervitüde  & de  char- 
ge , parce  qu’il  vient  de'  fa  reconnoiffance- envers  fes  bien- 
faiteurs , comme  s’il  n’étok  pas  permis  à celui  qui  reçoit  du 
bien  d’un  aatse  de  s'aflujettiF  volontairement  ôc  par  cfprit  dç’ 
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'Art  III,  Du  Patronage  SC  de  fes  différentes  efpéces.  3 
gratitude  à quelques  devoirs  envers  lui.  Le  concile  de  Tren- 
te n’a  pas  pouHé  fi  loin  que  lui  la  délicatelTe  fur  ce  point  , 
comme  nous  le  voyons  felf.  2 ; , cliap.  p , où  en  effet  il  tcf- 
icrre  dans  des  bornes  aflTez  étroites  le  droit  qu’ont  les  Evô- 

3ues  de  difpofer  des  bénéfices  de  leurs  diocèles  en  faveur 
e qui  ils  jugent  à propos , ou  comme  on  dit , de  les  con- 
férer de  plein  droit. 

II.  Le  premier  veftige  du  patronage  qui  paroiffe  dans  l’an-  ii  parriit  în- 
dqüité  eccléftaftique  , fe  trouve  dans  le  canon  10  du  pre-  connu  jufju^'su 

.1  t 1 * cinqoieme  ficclo. 

imer  concile  d Orange  tenu  en  441  y répété  mot  pour  mot 
dans  le  35c  de  celui  qui  fut  tenu  dix  ans  après  à Arles. 

On  y permet  à un  Evêque  qui  bâtit  une  Eglife  dans  un  au< 
tre  diocèfe  que  le.fien  , de  préfenter  à l’Evêque  du  lieu  les 
eccléfiaRiques  néceflaires  pour  la  fervir  , que  celui-ci  fera 
tenu  d’oraonnet  : mais  on  ne  fçait  fi  ce  droit  pafloit  à fes 
fucceffeurs  ou  non.  Le  Pere  ThomafCn  dans  fon  célébré 
Ouvrage  de  la  difeipline  de  l’Eglife  , après  avoir  cité  l’Ho- 
mélie 28  de  faint  Chryfoflôme  fur  les  aâes  des  Apôtres  > 
où  il  exhorte  les  perfonnes  riches  qui  avoient  des  maifons 
à la  campagne  d’y  bâtir  des  Oratoires  & d’y  fiiire  célébrés 
l’Office  divin  par  des  Prêtres  aufquels  iis  donnaffent  leurs  pré- 
mices ; il  ajoute  .qu’il  eft  fort  vrai-femblable  que  ces  perfon- 
nes laïques  avoient  le  droit  de  nommer  ces  Prêtres  , ce  qui 
efl  une  efpéce  de  patronage  : mais  ce  qu’il  avance  n’efl  qu’une 
pure  conjecture  , ôc  n’ell  appuié  fur  aucune  autorité  pofitive» 
ôc  d’ailleurs  ils  écoient  félon  toutes  les  apparences  amovibles 
fie  non  titulaires.  11  ne  parolt  pas  non  plus  que  du  tems  de 
faint  Grégoire  qui  vivoit  au  commencement  du  7e  fiécle , ce 
. droit  fut  établi  en  Italie  , puifque  ce  faint  Pape  après  avoir 

Ïrié  l’évêque  de  Rimini  'de  confacrer  un  Oratoire  bâti  par  une 
)ame  pieufe  fur  fes  terres  , veut  feulement  qu’il  envoyé  un 
Prêtre  de  fon  Eglife  pour  y célébrer  les  faints  Myftèrcs  lorf- 
qu’elle  le  fouhaitera  , comme  on  le  voit  par  l’épttre  p , du 
2 livre  de  fon  Regifire  , fie  que  dans  une  autre  qui  efi  la  1 1 
du  12e  livre  > il  charge  l’évêque  de  Meffine  dUccepter  la 
fondation  d’une  chapelle  de  Martyrs  faite  par  un  foudiacre 
de  fon  Eglife , à la  charge  qu’il  n’y  prétendra  d’autre  droit 
que  celui  d’y  venir  prier  comme  les  autres  fidelles  , fans  ex- 
clufion  néanmoins  de  celui  que  l’églife  accordoit  aux  fonda- 
leurs  , de  pouvoir  faire  graver  leur  nom  ûir  le  frontifpice  du  rf"g"mr  inc  ' 

A‘j 
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4 Tfiéorîe  êC  prat.  du  Droit  Canonique^  Quejîion  VU. 
rom  fcr  le  fron-  Temple  , dont  nous  avons  pour  témoin  faint  Paulin  , épill- 
(3c  l£gh-  ,Q  j2  J Q^ui  nous  y apprend  que  c’eft  de  là  qu’on 
les  appelloit  , BaJlUca  Dama/l  , Lucinæ  , Eudoxite  > 
&c.  Mais  fi  celui  de  préfenter  le  miniftre  eût  été  connu  de 
faint  Grégoire  , il  n’eût  pas  manqué  d’en  faire  mention 
dans  de  pareilles  circonftances.  Il  faut  pourtant  convenir 
qu’il  n’étoit  pas  inconnu  à Juftinien  qui  en  parle  bien 
pofitivement  dans  la  loi  qui  adreffa  en  yj8  au  Patriarche 
Mennas  , on  après  avoir  défendu  aux  fondateurs  des  Egli- 
fes  d’y  placer  cie  leur  propre  autorité  des  clercs  , il  leur  per- 
met de  les  préfenter  à l’Evêque.  Le  canon  7 du  IV®  concile 
d’Orléans  tenu  en  y4y  , fuppofe  que  les  Seigneurs  de  la  cam- 
pagne avoient  le  droit  de  patronage  fur  les  Chapelles  de 
leurs  terres  , quand  il  leur  défend  d’y  établir  d’autres  clercs 
que  ceux  qui  ont  obtenu  l’agrément  de  l’Evêque  diocèfain  : 
mais  le  monument  de  toute  l’antiquité  le  plus  précis  fur  cette 
matière  eft  le  cam  1 du  IV®  concile  de  Tolède  tenu  en 


5yy  , où  il  efi  dit  en  termes  formels  , que  fundatores  Eccle-^ 
fiarum  Redores  idoatos  in  Bapilpis -offerM*»  -Epijèapis  ordi- 
nandbs  , quamdiu  in  hair-vim  fitftijtites  extiterint  , voilà  des 
Titulaires  bien  expreffément  marqués.  Ceux  de  Paris  de  l’an 
8ap  , & de  Wormes  de  l’an  868  , marquent  que  l’Evêque 
n’étoit  pas  maître  de  les  admettre  ou  de  les  refufer  à fa  fan- 
faifie  , fie  que  par  conféquent  fa  collation  étoit  nécellaire.  St 
Eaicus  > idoneum  uti/emque  Clericum  ohtuUrit  y mtUâ  qualibet 
occafione  <xb  Epifeopo  fine  certa  ratione  repellatur  ; iSC  f re)i-‘ 
cienbus  eft  diligens  examinqtio  j éC  evidens  ratio  , ne  fcan~ 
dalum  genentur,  marûfeftiim  faciat.  ....  Si  Laid  , CUricos 
probaillis  vita  SC  doclrime  fuis  in  Eccltfiis  conjècrandos  ob- 
tulerint , nulti  qualibet  occafione  rejiciant.  Depuis  ce  tems  , 
les  aélcs  des  Conciles  fie  les  Capitulaires  de  nos  rois  font 
pleins  de  réglénrens  faits  au  fujet  tant  de  ce  droit  que  de  la 
maniéré  dont  il  doit  s’exercer.  Innocent  III  , 'dans  fa  lettre 
au  marquis  de  Brandebourg  , lib.  13 , n,  21  , de  fon  recueil 
parle  d’une  efpéce  de  patronage  allez  fingulier.  Ce  Prince 
ayant  fondé  dans  fes  terres  une  collégiale  de  douze  Chanoi- 
nes avec  un  Prévôt  , fe  réferva  le  droit  d’y  préfenter  , non 
point  è l'Evêque  diocèfain  y mais  au  Pape  même  immédiate- 
I,e Patron  pré-  ™cnt,  en  la  foumettant  abfolument  à la  jurifdiéUon  , tant  pour 
Crot«  saei^(uefoi(  lefpifituel  que  pour  le  temporel^  ce  qu’innocent  111  approuva^ 


Digitized  by  Google 


III.  Du  Patronage  SC  de  fes  différentes  efpéces.  j 
Cet  exemple  a été  fuivi  en  France  par  quelques  Seigneurs , imméJutcnunt 
entr’autrcs  par  un  comte  de  Châteaudun  , qui  fonda  pareille-  au  Pape, 
hient  dans  cette  ville  une  Collégiale  , à la  tête  de  laquelle  il 
mit  un  Prévôt  dont  il  fe  réferva  & à fes  fuccelTeurs  la  nomi- 
nation , & la  provifion  ou  inftîtutiün  immédiatement  au  fouve- 
rain  Pontife. 

III.  Le  Patronage  fe  divife  d’abord  en  Perfonnel  5c  Réel  : Le  Pam-i^ 

Je  premier  fuit  les  perfonnes  que  le  fondateur  ou  l'Eglifc  a 
voulu  en  gratifier  , indépendamment  de  tout  fonds  ou  hérita- 
ge. On  le  foudivife  en  patronage  héréditaire  & en  patrona- 
ge de  famille  ; celui-là  n’appartient  cju’aux  héritiers  , & pafle 
tant  en  ligne  direâe  que  collatérale  a ceux  qui  recueillent  la 
fuccdlîon  du  fondateur  ; mais  ceux  qui  en  font  exclus  foie 
par  une  renonciation  volontaire  foit  autrement  , n’y  peuvent 
rien  prétendre  ; celui-ci  eft  réfervé  à fes  proches  parens  fans 
aucun  égard  à la  qualité  d’héritiers  , & celui  qui  lui  appar- 
tient de  plus  près  par  le  fang  exclut  c rdinairement  les  autres, 
comme  l’obferve  ryrrhing  , lib.  j , tir.  38,  feci.  j , n.  y 3 : 
le  patronage  réel  cft  toujours  attaché  à un  certain  fonds  & le 
fuit  en  quelques  mains  ôc  de  quelque  maniéré  qu’il  y palTo. 

Il  eft  plus  commun  que  le  perfonnel  , parce  que  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  bâti  des  Eglifes  , fur  tout  à la  campagne  , l’ont 
fait  pour  la  commodité  de  ceux  qui  y habitent  & qui  font 
éloignées  des  Principales.  Pour  qu’il  foit  réputé  tel , dit  Du-, 
moulin  fur  la  coutume  de  Paris  , il  ne  fuffit  pas  que  le  Sei- 
gneur du  lieu  fe  le  foit  réfervé  , il  faut  de  plus  qu’il  l’ait 
crée  ad  caujam  certa  domâs  vel  certi  loci.  On  n’y  regarde 
pourtant  pas  de  fi  près  en  Normandie , où  on  permet  au  fon- 
dateur qui  n’a  ni  maifon  ni  héritage  de  l’annéxer  à une  rente 
qui  eft  réputée  immeuble  dans  le  Pais.  Cela  a été  ainfi  jugé 
au  parlement  de  Rouen  , au  profit  d’un  particulier  qui  avoit 
aflis  fon  patronage  fur  une  rente  de  cinq  fols  en  argent , & 
de  deux  chapons.  Quand  il  y a lieu  de  douter  fi  il  eft  perfon- 
nel ou  réel  , M.  Catelan  veut  liv.  1 , chap.  2 , qu’on  préfume 
en  faveur  de  la  première  qualité  , fondé  fur  un  Arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe  du  21  Avril  1579  , & fur  deux  raifons  af- 
fez  probables  , favoir,  1®  qu’on  n’en  connoifToit  point  dans  fon 
origine  d’autre  que  le  perfonnel  & qu’il  eft  aifé  de  le  rappel-  le  dôme 
1er  à fon  é«t  primitif  jufqu’à  ce  que  le  contraire  foit  bien  u 
^çmllaté,  a®.  On  doit  natu^ieUement  jHéfu^r  que  ks  fond^ 
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teurs  ont  mieux  aimé  l’attacher  à leur  famille  Ôc  à leur  fang 
qu’à  des  biens  qui  palTcnt  aifément  dans  des  mains  étrangè- 
res par  des  aliénations  ou  volontaires  ou  forcées  : il  n’excep-  ' 

te  que  celui  des  Chapelles  callrales.,  parce  qu’il  y a lieu  de 
croire  qu’ayant  été  fondées  pour  la  commodité  des  Seigneurs 
du  lieu  , leur  intention  a été  de  les  en  laifTer  maîtres.  Son  fen-  , 

tinrent  eft  néanmoins  rejetté  pat  la  plupart  des  Canoniftes  qui  j 

décident  pour  la  fécondé  , attendu  que  le  réel  fait  eftimer  i 

davantage  le  fond  & prévient  les  contedations  infinies  aux-  | 

quelles  le  perfonnel  efi  fujet  » à caufe  de  la  difiàcuité  qu’il  « 

y a à débrouiller  les  généalogies.  I 

La  difficulté  n’a  jamais  lieu  dans  le  patronage  eccléfiafiique  I 

qui  eft  toujours  annexé  aux  biens  avec  lefqucls  il  a été  acquis  , I 

& par  conféquent  toujours  réel.  Il  arrive  quelquefois  que  de  réel 
il  devient  perfonnel,  cela  fe  fait  quand  le  propriétaire  vendantlo 
Il  devient  quel-  fonds  auqucl  H cft  attaché  le  réferve  pour  lui  & pour  les  liens  y 
quefoii  de  réel  cc  qui  lui  cft  permis  fuivant  l’Arrêt  du  1 8 Mars  i(Sa5!,  rendu  au 
P=rl=m<^n,  de  Paris  , au  profit  de  Madame  la  comtelTe  de  Soif- 
. ’ fons  : mais  fi  cette  réferve  n’eft  pas  CatmelU  & exprelTe  & 

fi  on  n’en  fait  aucune  mention  dans  le  contrat , il  pafte  à l’ac- 
quéreur de  plein  droit  avec  l’héritage , c’eft  ce  qui  a été  dé- 
cidé par  un  autre  du  parlement  de  Touloufe , du  1 1 Mars 
que  cite  M.  d’Olive  , livre  i , chap.  j , conformément  au  chap. 
ex  Litteris , titul.  De  Jure  patronat.  Mais  il  faut  à cet  effet 
u’il  acheté  l’héritage  entier  , ajoute  M.  Catelan  dans  l’en- 
roit  que  nous  venons  de  rapporter  , car  fi  le  vendeur  en  retient 
par  lui-même  la  moindre  portion , il  eft  préfumé  avoir  voulu  la 
retenir  & l’afféoir  fur  icelle.  Il  affure  que  tous  les  Juges  con- 
vinrent unanimement  de  ce  principe  dans  l’affaire  fur  laquelle 
inrervint  l’Arrêt  du  ip  Mai  i6pp.  Nous  traiterons  encore  de  , 
cette  matière  dans  le  fuivant  n,  4. 

IV.  Le  Patronage  fê  divife  encore  en  eccléfiaftique  & en  laïcal 
Leur  différence  ne  vient  point  de  la  qualité  des  perfonnes  qui  en 
jouiffent  , mais  des  biens  dont  ils  tirent  leur  origine.  Le  pre- 
mier provient  de  biens  appartenans  à PEglife  ; par  conféquent  , 
fi  un  bénéficier  fait  bâtir  une  Chapelle  fur  un  tetrein  qui  ap-  . 
partient  à la  fienne  6c  la  fait  doter  de  quelque  portion  de 
fes  biens  , il  fera  réputé  Eccléfiaftique  ; au  contraire  fi 
On  le  divife  quelqu’un  la  bâtit  & la  dote  de  fes  biens  patrimoniaux  ou 
encore  en  HecK-  autres  non  coufacrés  à Dieu  , il  fera  laïcal.  Il  y a de  la  dif-  , 
fre^qua  S:  w dans  le  premier  cas  quand  le  bénéficier  a conftruit  fur  i 


Digitized  by  Google 


/ 

Art.  III.  Du  Patronage  SC  de  fes  différentes  efpéces.  7 
le  fonds  de  l’Eglife  & ia  dote  de  fes  biens  patrimoniaux  , ce- 
pendant on  le  met  dans  la  deuxième  claife , 6t  avec  raifon  y 
furtout  lorfcjue  les  frais  de  la  dot  excédent  de  beaucoup 
ceux  de  la  conftruûion  . ou  qu’il  ne  s’agit  que  de  Chapel- 
lainies  dont  on  attache  le  titre  à un  autel  déjà  condruit  ; la 
Rote  l’a  ainfi  décidée  ( dit  Corradus  lib.  4 , cap.  2 , n.  5'4  , ) 
à l'occafion  de  celle  qu’un  archevêque  de  Pife  avoir  fondée 
-dans  fa  Cathédrale  & dont  il  avoir  lailTé  le  patronage  à fes 
hoirs,  en  déclarant  qu’il  avoir  fourni  ia  dot  de  fes  deniers 
propres  ; c’eft  dans  cette  efpéce  qu’a  été  aufli  rendu  l’Arrêt 
du  13  Juillet  1(^34 , que  rapporte  Barder  tome  2 , au  profîc 
des  héritiers  d’un  chanoine  camerier  de  faint  Jean  de  Lyon 

3ui  en  avoir  fondé  deux  dans  cette  Eglife  à la  nomination 
es  chanoines  qui  feroient  de  fa  famille  , à leur  défaut  de  ceux 
de  (es  héritiers  qui  porteroient  fon  nom  fit  fes  armes , & en- 
fin au  défaut  de  tous  ceux-ci  à fes  fucceffeurs  dans  la  place 
de  Camerier  ; la  dot  en  avoir  été  prife  fur  des  biens  par  lui 
acquis  & fur  les  épargnes  de  fes  revenus.  Comme  celles  qu’on 
faifoit  autrefois  fur  les  revenus  des  bénéfices  appartenoient  à 
PEglife  , on  regardoit  aufli  comme  eccléfiaftiques  , le  patro- 
nage qui  en  tiroir  fon  origine  : mais  depuis  qu’on  les  a con- 
fondus en  France  avec  les  biens  profanes  , ôt  qu’on  a per- 
mis aux  héritiers  de  fe  les  approprier  , on  en  a jugé  difle-  L*ur di«h-ence 
remment , ôc  cela  ne  fait  plus  parmi  nous  de  queftion  , dit  M. 
l’Avocat  général  Bignon  , dans  l’affaire  de  ces  deux  Chapel-  entrent  dant'll*** 
les , à moins  que  le  fondateur  ne  le  réferve  expreffément  à 
PEglife.  On  n’en  fait  pas  non  plus  au  parlement  de  Paris  pour 
celui  qui  provient  des  épargnes  d’une  Eglife  paroilfiale  faites 
par  fes  Marguilüers  , ou  qui  leur  eft  cédé  par  le  fondateur, 
parce  que  les  MarguillierS’ y font  réputés  perfonnes  laïques 
& fes  revenus  biens  purement  temporel*-  11  l’a  ainfi  décidé 
par  fes  Arrêts  du  ij  Juillet  1634,  14  Juin  1^38  6c  n Mars 
1705  , qu’on  voit  chez  le  journalifte  des  Audiences,  le 
pcemier-  concernant  une  Chapelle  fondée  ‘par  le  lieutenant 
général  de  la.  Flèche  dans,  l’eglife  paroilfiale  de  faint  Tho- 
mas à.  conditinn  que  les  Marguilüers  en  auroient  la  nomi- 
natiottur  iJ  faut!  pourtant  convenir  que  nos  anciens  Doâeurs 
comme  Rebuflre  3'  part.  Signât,  n.  7 , ainfi  que  Garcias  , part. 

5 , cap.  I , n.  ç î 9 , 6c  Corradus  lib.  4 , cap.  2 , n.  y 1 , 

Cft  jii^geoient  difléteaunem  > 6c  que  leur  fendment  a été  eoco; 
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re  fuivi  par  le  parlement  de  Touloufe  le  27  Août  i(Î3P  » à 
'cc  qu’aiïure  M. d’Olive,  liv.  premier,  chap.  3 , ce  qui  eft 
Dans  le  Home  Certain  c'eft  que  dans  le  doute  fur  la  qualité  on  préfume  pour 
hïcàf  'la  laïcale  comme  étant  la  plus  favorable  , dit  Fevret  livre  2 , 

chap.  6 ,n.  13. 

On  met  entre  l’une  & l’autre  plufieurs  différences  très-di- 
gnes d’attention.  La  i " que  le  patronage  laïcal  peut  devenir  ec- 
cléfiaflique  par  la  ceffion  qu’on  en  fait  à l’Eglife,  ce  qui  doit 
pourtant  s’entendre  avec  les  reftriétions  qui  feront  remarquées 
Le  Patron  Laïque  ci-deffous  , au  lieu  que  reccléfiaftique  ne  peut  devenir  laï- 
n’a  que  quatre  éaj  ^tant  fondé  fur  les  biens  & attaché  à des  titres  qu’un  Laï- 
6°prÆenwtion7  quc  cft  incapable  de  pofféder.  La  2' , que  l’eccléfiaftique  a fix  . 

mois  pour  faire  fa  prefentation  au  lieu  que  le  Laïque  n’en  a 
que  quatre  comme  Alexandre  III  & Innocent  III  le  décident 
aux  chap.  Ea/n  te  , & curn  difeordias  , tit.  de  Jure  patronatûs. 

Il  y a apparence  qu’originairement  on  ne  donnoit  à l’un  & 
à l’autre  que  trois  mois  fans  diflinûion , c’eft  le  terme  que 
le  canon  27  du  concile  de  Calcédoine  avoir  fixé  pour  remplir 
les  Evêchés  vacans.  Léon  IV  danrfon  Concile  de  Rome  de  ' 
l’année  8;j  le  dit  polîtivement  can.  2^  \ Si  Ecclefice  fitcula- 
rium  hominum  fub  jure  fuit  confitutœ  ah  Epifeopo  diæcefs 
admoneantur  , SC  fi  admoniti  Prejbyteros  intra  triuin  mcnfium 
* Jpatium  ibidem  neglexerlnt  conjlltuere  curam  exindè  habehit 

Epifeopus.  Flodoard  dans  fon  hiftoire  de  l’églife  de  Reims, 
lib.  3 , cap.  26  , rapporte  la  lettre  qu’Hinemar  de  Reims  écri- 
vit à un  gentilhomme  de  fon  Diocèfe  & patron  d’une  Cure  , 
par  laquelle  il  l’avertit  que  fi  aux  Quatre-tems  prochain  qui 
viennent  tous  les  trois  mois  il  ne  lui  préfente  pas  un  fujet 

Ïour  la  remplit  , il  y pourvoira  lui-même.  Le  canon  17  du 
II®  Conc.  gén'ér.  de  Latran  ne  met  non  plus  en  cela  de  dif-» 
férence  entre  l’un  & l’autre  lorfqu’il  dit  : Si  de  Jure  patronor- 
tus  quajlio  Emerferit  inter  aliquoJ  SC  cui  competat  infra  très 
menfes  non  fuerit  definiturn  , ordinet  Ecclefiarn  Antijlçs  faut 
meliiis  fecundùm  Deum , viderit  ordinandum.  Cependant  parce 
que  ce  concile  avoir  donné  aux  Collateurs c]ui  foiit  prefque 
tous  Eccléfiaftiques  , fix  mois  pour  faite  leur. collâtion/qn  ne 
tarda  guères  à en  inférer  que  les  Patrons  eccléfiaftic^ugs  den 
voient  avoir  la  même  prérogative.-Et.  un' concile  teriu à. Avii 
gnon  en  I2cp  le  dit  nettement  can.  p ; mais  les  Canoniftes 
de  ce  temsi-là  reftraignirent/le!ïtenneudesMaDlquo»iÀo||)^<iKt9 

mois  t 
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’ tnoîs  fondi^s  fur  quelques  éditions  peu  correûes  du  canon  de 
L.atran,  qui  au  lieu  de  infra  très  menfès  , portent  infra  quatuor 
menfes.  Leur  diftin£lion  fut  approuvée  par  Boniface  VIII,  au 
chap.  Si  Iciicus  , tit.  de  Jure patronatùs , où  il  dit  : Verùm  li~ 
cet  Patronus  laicus  ad  praj entationem  tempus  habeat  quadri- 
tnejhe  duntaxat , Ecclejia  tamen  tempus  habet  femejlre.  Elle 
ne  le  fut  pourtant  pas  généralement  par  tout  comme  nous 
le  voyons  par  l’article  de  la  coutume  de  Normandie  , 
qui  en  donne  fix  également  aux  uns  & aux  autres  , & parle 
concile  de  Ponteaudemer  , tenu  cent  ans  après  celui  de  La- 
tran , qui  ne  donne  que  quarante  Jours  aux  chanoines  régu- 
liers quand  il  s’agit  de  cures  : Si  Pralati  canonicorum  Regu~ 

.larium  , dit*il , t/j/Àu  quadraginta  dies  à tempore  raentionis  ad 
curam  animarum  per/onas  Jufficientes  nou  preefentaverint  , per 
Epijcopos  provideatur  , ponendo  ibi  Prajhyteros  Jceculares  Ji 
Jibi  videtur  expedire.  L’Auteur  de  la  chronique  d’Angleterre 
rapporte  à Tan  1182,  une  Tfaol^éUun  palTéc  entre  l’arche-* 
vèque  6c  la  communauté  des  religieux  compofans  le  chapN. 
tre  de  Cantorbery  , qui  porte  la  même  claufe.  Cette  reif- 
triélion  du  tems  accordé  aux  Patrons  laïques  n’a  pas  lieu  pour 
le  Roi  quand  le  patronage  lui  appartient  à caufe  des -Terres 
de  fon  Domaine.  On  ne  préfume  pas  que  l’intention  de  l’Eglife 
ait  été  d’alfujettir  les  Souverains  également  comme  leurs  (u- 
jets  à une  loi  fi  gênante  ; c’eft  du  moins  ce  qui  a été  jugé  au  grand 
Confeil  le  ij  Juin  1724  , pour  la  cure  de  Guaineville  dio-  Exception 
cèfe  de  Rouen,  dont  les  grands  Vicaires  du  Chapitre  avoient  ** 
difpofé  durant  la  vacance  du  fiéee  Archiépifcopal  , faute  par 
le  Roi  d’y  avoir  nomtpé  dans  les  quatre  mois.  L’Arrêt  eft 
rapporté  aux  Mémoires  du  clergé,  corne  xi  , page  1284  , 
où  l’Auteur  obferve  après  Pinfon  , des  Régales  , chap.  p , que 
Sa  Majcfié  n’exerce  pas  dans  cette  Province  le  patronage 
avec  les  limitations  que  les  canons  y ont  attaché  pour  l’in- 
térêt des  Evêques  , mais  avec  des  prérogatives  qui  convien- 
nent à fa  qualité  ôc  qui  font  tellement  unies  à fa  Couronne 
qu’on  ne  peut  les  en  léparer. 

Le  terme  de  fix  6c  de  quatre  mois  ne  court  que  du  jour  Le  tenu  du  P*- 
que  la  mort  du  dernier  pojfeffeur  efl  fu^  communément , dit  en-  au"ôur'^quc'u  * 
cote  l’article  (5p  de  la  coutume  de  Normandie.  Quelques-  vacaice  eft  tue 
uns  de  nos  Docieurs  fouticnnent  à la  vérité  qu’il  doit 
courir  du  jour  de  la  vacance  même  , 6c  leur  opinion  eft  fui- 
Tome  ni  . B 

'■  i 
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"vie  par  Cartel  dans  fes  Ddfininons  canoniques  au  titre  Déi’0~ 
lution  , par  M.  de  faint  Valier  dans  fon  traité  de  P Induit , 
chap.  8 , J.  4 , n.  1 8 , 6c  par  Baflet  tom.  i , de  fes  Plaidoyers 
art.  1 î , où  il  rapporte  un  Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du 
( 5 Mai  i(5n  > qui  l’a  ainfi  jugé.  Mais  la  plupart  s’en  tiennent 
àla  difpofition  de  cette  coutume  , laquelle  en  effet  fe  con- 
cilie mieux  avec  les  principes  que  nous  avons  établis  au  titre 
•de  la  dévolution  n.  5 , où  nous  avons  montré  que  la  dévolu- 
tion en  matière  de  collation  ou  de  préfentation  , étoit  une  pei- 
ne de  la  négligence  de  ceux  qui  font  chargés  de  remplir  les 
bénéfices  vacans  , ôc  qu’il  n’y  en  a fou  vent  point  quand  la 
-mort  du  bénéficier  n’eft  pas  fue  communément.  Leur  fenti- 
-ment  eft  embrafié  également , par  la  meilleure  partie  des  Ca- 
’.noniftes  étrangers  6c  François  , par  Corradus,  FtÆsriJ  lib.  4^ 
cap.  2 , n.  74,  qui  affure  que  la  Rote  le  fuit  dans  fes  juge- 
mens , par  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris  y au  titre  des 
if  iefs  §.  y î > de  Roye  Prolegom.  cap.  28  , Gueret  dans  fes 
• Notes  fur  M.  le  Preflre , centur.  2 , chap.  jtf , Simon  dans  fon 
^lj||fûté  du  Patronage , Blondeau  dans  fes  notes  fur  la  Biblio 
theque  canonique  , 6cc.  On  peut  appliquer  à cette  efpéce  ce 
que  Clément  V décide  dans  une  autre  au  chapitre  unique  du 
titre  de  concejjion,  Prabendar.  où  il  dit:  Ptadiâavacationis  no- 
titiam  impetrantem  interpretamur  habere , ex  quo  vacatio  in  loco 
■y  el  Ecclejîd  , hujiifmodi  benejicït  publicè  nota  erit  imputet  qui- 
dem  fibi  jlhoc  caju  quo  de  ipjîus  commodo  apttir  id  quod  perfe 
-vel  per  alium  Jcire  potuit  ignoravit.  Blondeau  ôt  les  autres  que 
nous  venons  de  citer,  aflfurent  pareillement  que  les  Tribunaux  du 
royaume  le  jugent  tous  les  jours  de  même.  On  objcêle  à la  véri- 
té l’Arrêt  du  13  Août  1691  , rendu  au  parlement  de  Paris,  rap- 
porté au  Journal  des  audiences  , qui  a déclaré  Iç  ficur  .Melidor 
chanoine  de  Pluviers , déchu  de  fon  droit  de  nomination  pour 
cette  fois  à un  bénéfice  , faute  d’y  avoir  nommé  dans  le  mois 
que  les  flatuts  de  fon  chapitre  lui  donnoient  à cet  effet,  quoi- 
qu’il ne  lui  reflât  plus  que  cinq  jours,  le  bénéficier  étant  dé- 
cédé le  2 J dudit  mois  ; mais  il  faut  remarquer  qu’il  y avoit 
de  la  faute  6c  de  la  négligence  de  fa  part  , attendu  que 
le  bénéfice  n’étoit  éloigné  de  Pluviers  que  de  dix  - fept 
lieues  , 6c  que  cinq  jours  fuffifoicnt  abfolument  pour  qu’il 
en  pût  apprendre  la  vacance  connue  par  le  Public  dans  le 
Beu. 


"^rt.  III.  Du  Patronage  SC  de  Jes  différentés  ejpe'ces.  1 1 
C’eft  aux  Bénéficiers  Quand  le  bénéfice  cft  éloigné  du  lieu 
de  leur  domicile  à y veiller  , & à avoir  dans  le  voifinage 
des  perfonnes  de  confiance  , qui  puiffent  les  informer  , ou  pré- 
fente  r à leur  place. 

Il  n’en  eft  pas  de  même , quand  on  a employé  de  mauvais 
artifices  pour  cacher  la  mort  du  poflefTeur , tel  qu’eft  le  recel- 
lement  ae  fon  corps , comme  nous  l’avons  montré  par  les  Or- 
donnances rapportées  à l’article  de  la  vacance  par  mort;  alors 
le  Patron  n’eft:  plus  in  mot  a culpabili  , ôc  ne  doit  pas  porter  la 
peine  d’une  faute  dans  laquelle  il  n’a  point  trempé.  Il  en  faut  Quand  le  W- 
dire  autant  quand  elle  arrive  dans  un  pays  très  éloigné  , & d" 

furtout  hors  du  Royaume  , comme  l’avoue  Mr  de  faint  Valier , court  îli 
après  Vivianus  Prax.  Juris  patron,  lib.  7 , cap.  2 , n.  p , c’eft 
le  cas  où  Innocent  III  > cap.  Qiiia  direrfîtatem , tit.  de  concefl 
Preb.  décide  que  tempus  non  à tempore  vacationis  prahendarum 
Jîtd  notitice  collatotis  computari  i/eicr.  Le  Juge  doit  alors  arbi-  ' 
trer  le  tems  néceflaire^  pour  en  acquérir  la  connoilTance  cm 
aquo  SC  bono , eu  égard  à la  diftance  des  lieux  , au  tems  au- 
quel le  bruit  de  la  vacance  a commencé  à fe  répandre  dans 
celui  où  le  bénéfice  eft  fitué  , fie  même  à fon  importance  ; c’eft 
dans  cette  efpéce  que  fut  rendu  l’Arrêt  du  18  Août  1710,  que 
fauteur  des  Mémoires  rapporte  encore  tom.  x , pag.  835  , au 
fujet  du  Prieuré  de  feint  Martin  du  Bofq  , dépendant  de  l’ab- 
baye de  Fecamp , fie  fitué  dans  fon  voifinage.  Le  Titulaire 
étant  décédé  le  2 y Décembre  1 704  , à Avignon  où  il  s’étoit  re- 
tiré , la  connoilTance  de  fa  mort  ne  vint  dans  le  pays  qu’au 
mois  de  Juin  de  l’année  fuivante  , ce  qui  fut  caufe  que  TAbbé 
qui  vouloit  s’en  affurer , ne  le  conféra  que  le  3 1 d’Août  de  la 
même  année  ; cela  n’ompêcba  pas  fon  collataire  d’y  être  main- 
term  fie  préféré  à un  autre  , qui  s’en  étoit  fait  pourvoir  pat 
prévention  en  cour  de  Rome  , à quoi  la  Cour  n’eut  point  a é- 
g^ard , parce  que  l’Abbé  avoir  un  Induit  qui  l’en  exemptoit. 

Elle  n en  eut  pas  davantage  pour  la  prétendue  dévolution  allé- 
guée par  fa  partie  , parce  qne  les  fix  mois  ne  furent  comptés 

?ue  du  mois  de  Juin  , fit  que  depuis  ce  tems  jyfqu’à  la  date  des 
rovilions  , il  ne  s’en  étoit  pas  écoulé  deux.  Il  faut  faire  enco- 
re avec  Garcias  une  rentarque  importante  , lorfquc  la  connoif- 
fance  s’ eft  répandue  dès  l’inftant  de  la  mort,  c’eft  que  le  tems 
doit  fe  compter.  Garcias  fait  encore  une  remarque  intéreffante 
au  fujet  de  ce  tems  , c’eft  qu’il  doit  fe  compter  non-feule- 
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1 2 Thlorle  êC  prat.  du  Droit  Canonique , Quefllon  P^IL 
ment  du  jour,  mais  de  l'heure  même  de  la  vacance,  deforte 
que  fl  le  Titulaire  meurt  le  premier  Mai  à dix  heures  du  matin, 
le  Patron  ne  pourra  plus  nommer  le  premier  Septembre  à onze. 
Ces  mois  ( ajoute-t-il , part.  lo  , cap.  2 , n.  4j , ) doivent  aulTife 
compter  tels  quils  font  dans  le  calendrier  de  l’année , fans 
égard  à la  biffextile  où  on  augmente  d’un  jour  celui  de  Fé- 
vrier ôc  fans  aucune  déduêlion  des  jours  de  fêtes , attendu  qu’on 
y peut  faire  une  préfentation  comme  dans  les  jours  ouvriers. 

"V.  Lorfquê  le  bénéfice  vaque  de  droit  feulement , foit  parce 
que  le  Titulaire  en  a fait  une  démilfion  pure  & fimple  entre  les 
mains  du  Collateur  ordinaire  , le  tems  ne  court  contre  le  Patron 
que  du  jour  que  la  vacance  a été  déclarée  en  Juftice , ou  que 
la  démillion  lui  a été  notifiée  , comme  le  remarque  Bouchel 
dans  fa  fomme  bénéficiale  au  mot  Patronage , ainfi  que  de 
Royc  Prolcgom.  cap.  52,  après  Dumoulin  fie  Mr  Louet , par- 
ce qu’il  n’eft  pas  tenu  de  favoir  un  fait  qui  n’eft  pas  certain  fie 
de  notoriété  publique,  qui  au  contraire  fe  palTe  fouvem  dans 
le  fecret.  L’ufage  , difent  quelques-uns,  s’elt  introduit  depuis  ' 
quelques  années  en  France , que  l’Ordinaire  qui  a retçu  la  dé- 
million  difpofe  du  bénéfice  fans  en  donner  connoillance  au  Pa- 
tron fie  fans  prendre  fon  confentement.  Il  femble  même  au- 
torifé  par  l’article  1 3 , de  l’Edit  de  1 tfp  i , concernant  les  infi- 
nuations  ; car  fi  les  fix  mois  du  Patron  ne  couroient  que  du  jour 
de  la  notification  , il  ne  feroit  pas  expofé  au  rifque  de  perdre 
fon  droit,  fie  la  précaution  qu’on  y prend  en  l’obligeant  à fai- 
re infinuer  fa  démillion  deux  jours  avant  fon  décès  deviendroit 
inutile.  Nous  avons  pourtant  peine  à le  croire  légitime,  parce 

?ue  ce  feroit  un  moyen  facile  pour  les  Ordinaires  de  priver  les 
atrons  cccléfiafliques  du  droit  que  les  canons  leur  donnent 
ïndiftinûement  en  tout  genre  de  vacance  , en  engageant  les 
Titulaires  à en  faire  trois  ou  quatre  tout  de  fuite  entre  leurs 
mains.  Il  n’a  pas  paru  non  plus  tel  à Urbain  VIII  , lorfque  dans 
fa  Bulle  d’union  de  l’abbaye  de  Pfalmodi  : aujourd’hui  Aigue- 
mortes  au  nouvel  évêché  d’Alais,  qui  eft  de  l’an  léji  , il  dit 
pofitivement  que  la  nomination  aux  canonicats  de  la  Cathé- 
drale appartiendra  à ceux  qui  nommoient  auparavant  aux  bé- 
néfices de  Pfalmodi , quoique  la  démilfion  ou  réfignation  s’en 
falTe  entre  les  mains  de  l’Evêque.  Quand  même  la  coutume 
en  feroit  devenue  depuis  un  long  tems  générale  dans  tout  un 
Piocèfe , il  ne  femble  pas  quelle  puilTe  former  une  prefcrip- 
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tlon  légitime  en  faveur  des  Evêques  qui  font  les  Collatcur» 
ordinaires  , non-feulement  parce  qu’on  n’admet  point  dans 
cette  matière  de  prefeription  dans  leurs  perfonnes  contre  les 
Patrons  , non  plus  que  dans  les  Seigneurs  contre  leurs  valTaux, 
ainfi  que  nous  le  dirons  ci-delfous  ; mais  encore  parce  que 
le  Droit  commun  veut  que  les  démilTions  , fur  tout  des  cures , 
fe  faffent  entre  leurs  mains  , qu’il  s’eft  obfcrvé  durant  un  tres- 
long-tems,  & que  l’ufage  de  la  faire  en  celle  des  Patrons  eft 
nouveau  , d’où  il  s’enfuivroit  que  tous  les  Patrons  ecciefiafti- 
ques , ont  depuis  long-tems  perdu  leur  droit  dans  ce  cas  , ce 
qui  ne  peut  fc  foutenir  raifonnablement.  Il  faut  à plus  forte 
raifon  en  dire  autant , fi  l’ufagc  s’eft  introduit  par  la  négligen- 
ce de  quelques  particuliers  feulement  qui  l’ont  fouftert  ou 
toléré  ^ puifquc  la  dérogation  au  Droit  général  & commun  , 
ne  peut  s’établir  que  par  une  coutume  générale  & contraire. 

Ce  qui  eft  certain  ôc  inconteftablc  , c’eft  que  l’Evêque  ou 
le  Collât  eur  peut  proroger  le  tems  du  Patron  , quand  il  le 
juge  à propos,  pourvu  que  ce  ne  foit  point  au-delà  du  tems 
que  le  Droit  lui  fixe  à lui-même  pour  conférer  , puifque  chacun 
eft  maitre  de  renoncer  à une  prérogative  qui  n’eft  établie 
qu’en  fa  faveur.  Riccius  Decif.  214.,  rapporte  une  fentcnce 
de  la  Rote  qui  l’a  ainfi  jugé  ; mais  s’il  iailTe  écouler  les  (ix 
mois  du  Patron  & les  Tiens,  la  Collation  ira  par  dévolution 
au  treiziéme  mois  au  Alétropolitain  par  la  raifon  contraire. 
Quand  le  Fondateur  a donné  au  Patron  un  terme  plus  court, 
par  exemple  un  mois  feulement,  s’il  le  laifle  écouler  fans  pré- 
fenter  , l’Ordinaire  en  difpofe  feul , quand  même  il  n’y  auroit 
point  de  décret  irritant  dans  la  fondation , ôc  qu’il  n’y  feroit 
point  dit  quÉ^rcs  le  mois  expiré  il  demeurera  déchu  de  Ton 
droit,  c’eft  encore  la  déclfion  du  parlement  de  Touloufedans  Ton 
Arrêt  du  31  Maiitîyp,  que  rapporte  M.  Catelan  , liv.  i,ch.42, 
fondée  fur  ce  que  les  canons  en  accordant  4 ou  6 mois  aux 
Patrons , n’ont  point  prétendu  déroger  aux  intentions  des  Fon- 
dateurs , furtout  dans  une  matière  favorable  aux  bénéfices , 
qui  fouffrent  toujours  beaucoup^  d’une  longue  vacance  , ôc 
aux  Evêques  qui  par  cette  reftridion  rentrent  plutôt  dans  le 
droit  attaché  primitivement  à leur  dignité.  L’alternative  de 
l’Evêque  ou  du  Collateur  dont  nous  venons  de  parler , fem- 
ble  répugner  au  chap.  12  , de  la  feffion  14  du  concile  de 
Trente  , où  il  réferve  effedivement  1 inflitution  au  premier  à 
l’exclufion  de  tout  autre  inférieur  ; mais  il  n’eft  pas  récent  fur 
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14  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonitmé , Qttejlion  VIL 
ce  point  parmi  nous  où  l’ufage  l’a  attribué  à plufieurs  Abbés  ; 
Chapitres , &c.  dit  de  Roye  Prolegom.  cap.  20.  Il  y remarque 
après  Dumoulin , qu’on  n’y  fouflre  point  non  plus  , à l’excep- 
tion de  quelques  endroits,  où  les  Fondateurs  l’ont  expreffé- 
ment  oraonné , que  les  Patrons  faffent  leur  préfentation  im- 
médiatement au  Pape  ou  à fes  Légats  , parce  qu’elle  blcffe- 
roit  les  droits  des  Ordinaires. 

VI.  C’eft  une  queftion  de  favoir  combien  le  Droit  accorde 
de  tems  à l’Evêque  pour  inftituer  ceux  que  les  Patrons  lui  pré- 
fentent  : un  concile  d’Oxford  de  l’an  1222  , lui  ordonne  can. 
4.  de  le  faire  dans  l’efpace  de  deux  mois  , s’il  les  trouve  capa- 
ble ; & en  cas  d’un  plus  long  délai , veut  qu’on  leur  reftîtue  les 
fruits  qu’ils  n’auront  pu  percevoir  ; mais  ce  Réglement  n’a 
point  été  adopté  par  l’ufage.  De  Roye  cap.  28  , lui  donne  fix 
mois  à compter  du  jour  que  la  préfentation  a frappé  fes  oreil- 
les ; mais  il  lemble  confondre  l’inftitution  avec  la  Collation  li- 
' bre  & volontaire  : ainfi  il  faut  dire  qu’il  n’y  en  a point  de  fixé 

par  les  Loix  canoniques  ou  civiles  , lefquelles  ne  reconnoiffent 
point  dans  ce  cas  de  dévolution  acquife  aux  fupérieurs  de  plein 
droit  , ainfi  que  nous  le  ferons  voir  à l’Article  de  la  Dé- 
volution , & que  fi  le  délai  paroît  trop  long  au  préfenté  , il 
peut  au  bout  d’un  mois  ôc  même  moins  , faire  des  fommations 
a l’Evêque  , & enfuite  fe  pourvoir  devant  le  Métropolitain  qui 
lui  conférera  le  bénéfice , de  même  que  s’il  avoir  été  refufé 
abfolument.  L’ufage  d’Italie  eft  que  le  Métropolitain  alors 
preferive  à l’Evêque  un  certain  terme  , & qu’il  ne  rende  jufti- 
ce  par  lui-même  à la  partie  complaignante  qu’àprès  qu’il  eft  ex- 
piré , ce  qui  montre  qu’on  n’y  croit  point  non  plus  qu’il  y 
Il  n’y  a point  ait  un  tems  fixé  par  les  canons  pour  l’inftitution.  Que  fi  la  par- 
p tie  vient  à décéder  avant  de  l’avoir  obtenue , ou  à renoncer 

praintt;!°"  à fa  préfentation  après  l’avoir  acceptée  , le  Patron  a un  nou- 
veau terme  égal  au  premier  , parce  que  le  bénéfice  eft  cenfé 
vaquer  de  nouveau,  bien  entendu  cependant  qu’elle  ait  été  dûe- 
ment  notifiée  au  Collateur  , autrement  elle  ne  feroit  regardée 
que  comme  un  fimpic  projet  de  nomination. 

Il  y a de  la  difliculté  quand  la  partie  refufe  feulement  de 
l’accepter , car  quelques-uns  comme  M.  Simon  dans  fon  trai- 
té du  Patronage  , eftiment  que  dans  ce  cas  le  tems  du  Pa- 
tron ne  court  pas  du  jour  du  refus,  mais  de  la  vacance  du  bé- 
néfice ou  de  la  mort  du  dernier  pofTeffeur.  Nous  ne  pouvons 
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nous  empêcher  de  dire  , que  ce  fentiment  n’cft  giieres  pro-  S’il  rcw!;»  ù 
Jjable  , car  on  doic  raifonner  de,  la  préfenration  comme  de  l’E-  , le 

lecnon  , puilqu  elle  en  eu  une  elpece  , lurtoiit  lorlqu  elle  vient  veau  terme, 
d’un  Patron  eccléfiaftique  ; or , en  fait  d’dleclion  il  cfi  certain 
que  les  éleûeurs  ont  un  nouveau  terme  de  fix  mois  , à comp- 
ter du  jour  de  la  répudiation  de  l’élu:  Si  Eleüio , ( dit  le  chap. 

2^  , de  Eleclione  in Jexto , qui  s’obferve  certainement  parmi  nous) 
ex  eo  non  foniatur  effeSum  quia  eleclus  conjentire  reeufat , vel 
pojl  corffenjinn  renuntiavit  juri  fuo  , aut  forte  diem  claujlt  ex- 
tremum  , Jeu  propier  occultuin  ejus  y ilium  irritatur , Eledores 
qui  jam  j'ecerunt  quoi  fpeUabat  ad  ipfos  infrà  terminum  Juris 
eligendo  y habebunt  à dijjenfu  y renuntiatione  , morte  vel  irrita- 
tione  pradiclis  ac  fi  vacatio  non  effet  integrum  tetnpus  ad 
aliam  elecHonetn  celebrandam  , dummodo  nihil  fraudulenter 
egerint.  C’eft  encore  une  autre  queftion,  de  favoir  ii  le  préfen- 
lé  eft  tenu  d’accepter  dans  les  quatre  ou  les  fix  mois  que  les  s’en  'ia!r« 
canons  donnent  aux  Patrons  pour  la  faire  la  préfentation.  Gardas  aant  l’elpace  ae« 
part.  4.  cap.  i,  n.  18,  convient  qu’elle  partage  les  Canonises  , ôc  ““ 

que  Rochus  entr’autres  foutient  la  négative  : pour  lui  il  fe  dé- 
clare en  faveur  de  l’affirmative  fit  avec  raifon , parce  que  les 
Patrons  font  tenus  de  préfenter  leurs  fujets  à l’Evêque  ou  au- 
tre Collateur  dans  cet  cfpace  de  tems,  faute  de  quoi  ils  de- 
meurent déchus  pour  cette  fois  de  leur  droit  ; or  ils  ne  peu- 
vent faire  cette  préfentation  fi  elle  n’ell  accompagnée  de  leur 
acceptation  , parce  qu’on  ne  préfente  pas  un  fujet  qu’il  ne  le 
veuille.  Delà  nos  Canoniftes  ,pour  la  plupart,  concluent  que  fi 
un  eccléfiaftique  en  faveur  duquel  le  Patron  a fait  expédier  un 
atle  de  nomination  , laiflTe  écouler  fix  mois  fans  demander  l’in- 
ftitution  à l’Evêque  , il  perd  fon  droit , & fa  nomination  tom- 
be en  nullité.  On  peut  voir  là-defTus  ce  que  nous  dirons  à 
l’Article  des  Gradués  , n.  i y. 

VII.  Une  fécondé  différence  entre  les  deux  Patrons  , eft  que 
l’eccléfiaftique  ne  peut  plus  varier  lorfque  fa  préfentation  a frap- 
pé l’oreille  du  Collateur  : mais  le  laïque  le  peut , comme  les 
Canoniftes  l’inferent  du  chap.  Cum  vos  , 4.  de  offieio  judicis  Patron  lai- 
ordinarii y fie  comme  les  Arrêts  l’ont  jugé  ; on  peut  voir,  en-  rnaV^non^^paV 
tr’autres  , dans  Blondeau  , au  mot  Patronage  , n.  i5o  , celui  du  1 ecdéüaaique. 
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K Théorie  SC  prat.  du  T),  Ât  Canonique  J Quejîion  P^IT. 
lement  la  variation  au  jîremier  ^ mais  on  riiitcrc  encore  par  une' 
jufte  confequencc  du  chap.  Cùm  aiuem  , a-j. , Je  Jure:  anon.  Or 
Luce  ni,  décide  c^ue  de  deux  fujets  par  lui  préfentés  , qui prior 
ejl  tempore , potiorjure  ejfe  videtur.  On  regarde  aulTi  la  piéfen- 
tation  d’un  cccléfiaftiquc  comme  une  efpécc  d'cdtdion , la- 
quelle n’en  admet  aucune,  ainfi  qu’il  eft  ddeidd  au  ciiap.  Cùm 
incunciis , de  e/eclione , & ailleurs.  La  raifon  de  traiter  plus 
favorablement  les  laïques  fur  ce  point , que  les  eccléfiafti- 
ques,  (quoique  les  uns  & les  autres  femblenc  en  variant  faire 
tort  à celui  qu’ils  ont  déjà  préfenté  , ) eft  qu’ils  font  moins  ver- 
fés  dans  la  connoiflance  des  q^ualités  nécelfaires  à un  digne  mi- 
nière de  l’Eglife  , ôc  que  d’ailleurs  on  leur  laiiTe  un  tems  moins 
long  pour  en  faire  le  choix.  Il  étoit  donc  jufte  de  leur  permet- 
tre de  réparer  leur  faute,  en  eu  cherchant  ôc  en  en  propofant 
un  fécond. 

VIII.  Quelques  Doétcurs  diflinguent  entre  un  fujet  indi- 
gne ôc  un  fujet  incapable , ôc  prétendent  que  le  Patron  eccld- 
fiaftique  coniomme  fon  droit  fans  lailfer  lieu  à la  variation , en 
préfentant  le  premier,  mais  non  pas  le  fécond;  Brodeau  fur 
Loüet  lett.  P.  chap.  2j,  n.  lo,  cionne  à entendre  que  cette 
diftincUon  ell  communément  admife  par  nos  Jurifconfultes 
fran<;ols  ; elle  cft  cependant  rejettée  par  les  plus  habiles  , com- 
me Fagnan  , 6c  Ducaffe  Jurifd.  ecclef.  tom.  i , chap.  y , 

3ueft.  J , ôc  avec  raifon , attendu  qu’elle  n’a  aucun  fondement 
ans  le  Droit  ; l’authentique , de  facris  Epifeopis , prononce  en 
termes  formels  que  , Si  Pationus prajentet  non  idoneum  , Epip- 
copus  provi débit , ôc  le  can.  ly,  du  concile  de  la  province  de 
Tours  tenu  à Châteaugomier  en  12  j t , que  Si prœfentaverit  il- 
literatum  , jure  prœj'entandi  caret  illâ  vice.  Si  cependant  la  pré;- 
fentation  d’un  fujet  incapable  , tel  qu’eft  un  irrégulier, fe  faifoit 
fous  condition  d’obtenir  difpenfc  , ôc  qu’il  l’obtînt  effeélive- 
ment  avant  que  d'étre  pourvu  , on  ne  pourroit  I2  rejetter  com- 
me nulle  ôc  vicieufe  , ainfi  que  le  remarque  fort  à propos  Blon- 
deau dans  fes  notes  fur  Bouchel , Ôc  après  lui  Sanleger  part.  5, 
cap.  JO  , n.  P,  au  relie  la  privation  du  droit  qu’ont  les  Patrons 
étant  pénale  , on  ne  peut  la  faire  valoir  contr’eux  que  dans 
le  cas  d’une  véritable  faute  commife  ou  par  leur  malice  , ou  pat 
une  négligence  groflicre  de  leur  part  dans  le  choix  qu’ils  ont  fait. 
Par  conféquent  fi  l’incapacité  où  l’indignité  du  fujet  vient  d’une 
caufe  fecrette , on  doit  les  exeufer , ôc  leur  appliquer  ce  que 

nous 
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nous  venons  de  dire  en  faveur  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  pré- 
fenter  dans  rcfpace  du  tems  fixé  pour  la  préfentation  ; mais  on 
prefume  ordinairement  dans  le  for  extérieur  contre  le  Patron 
eccléfiaflique , lequel  eft  tenu  de  donner  au  bénéfice  non-feule- 
ment un  digne  fujet  5 mais  encore  le  plus  digne  de  tous  ceux 
qu’il  peut  connoître , & auquel  on  laiffe  pour  le  trouver  u* 
efpace  de  tems  fort  confidérable.  Il  feroit  bien  à défirer  , 

Suc  pour  éviter  les  fuites  funeftes  de  ces  préfentations  incon- 
dérées  on  prît  la  précaution  peferite  par  le  canon  xv  , du 
concile  de  Cologne  de  l’an  1^36 , qui  eft  de  faire  afficher  & 
publier  par  trois  différentes  fois  les  noms  de  ceux  qui  font 
préfentés  , afin  que  li  le  public  les  trouve  répréhenfibles  en 
quelque  chofe , l’Evéque  en  foit  inftruit  avant  que  de  leur  don- 
ner 1 inftitution. 

* Ce  n’eft  point  une  variation  défendue  aux  Patrons  eccléfiafti- 
ques  , que  de  nommer  un  fécond  fujet , lorlque  celui  qu’ils 
ont  préfenté  d’abord  , refufe  d’accepter,  ou  meurt  après  fon  ac- 
ceptation, nous  en  avons  rapporte  laraifon  ci-deuus  n.  vi.ee 
n’en  eft  point  encore  une  , lorfquc  la  préfentation  a été  faite  à 
celui  qui  n’avoit  pas  droit  d’inftituer  , ou  lorfqu’au  lieu  de 
préfenter , ils  ont  conféré  de  plein  droit  le  bénéfice  , & que  re-  par*un  'p"- 
connoillant  leur  faute  , ils  en  nomment  un  autre.  C’eft  ce  qui  tron  , ne  i-aat 
eft  expreffément  décidé  par  Grégoire  IX  , au  chap.  TranJmiJJ'af 
tit.  de  Jure  patronatâs  , en  faveur  des  chanoines  de  l’églife 
d’Yorck  ; leur  premier  pourvu  , voyant  qu’ils  vouloient  en 
préfenter  un  autre  à l’Archevêque  à qui  l’inftitution  apparte-  • 
noit  , s’y  étoit  oppofé  & en  avoir  appellé  au  faint  Siège , le- 
quel nonobftant  l’appel , maintint  fa  partie  adverfe  pourvne 
par  l’Archevêque  fur  la  préfentation  du  chapitre. 

IX.  Le  Patron  laïque  peut  varier  non-feulement  en  préfen-  LeP»ironlaï<j« 
tant  tout  à la  fois  mais  encore  fucceflivement  & en  différent  tems 
plufieurs  fujets , comme  le  dit  Luce  III , au  chap.  Cùm  autetn 
a^,  de  Jure  patronatûs.  Fagnan  qui  traite  cette  queflion  fore 
au  long , dans  fon  commentaire  fur  ce  xhapitre , dit  qu’elle 
étoit  fort  controverfée  entre  les  Canoniftes  de  fon  tems , mais 
il  y incline  comme  nous  pour  l’affirmative , & AI.  de  Roye  i 
not.  14,  fur  le  titre  du  Patronage , affure  qu’on  la  fuit  dans 
la  pratique.  Le  concile  de  Cologne  de  Van  l'avoit 

déjà  décidée  dans  le  canon  1 y , en  difant  : Liceat  Patronis  lài- 
itis  fl  iniJoneos  prxjentuverint , alias  intra  tempus  legitimum 
Tome  111.  C 
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1 8 Théorie  éC  prat.  du  Droit  Canonique  , Quejlion 
prafentart , modo  Jolus  ahfit.  Voyez  dans  les  notes  de  Bloff-' 
dçau  fur  Bouchcl  , l’Arrêt  du  8 Août  itfao  , qui  l’a  jugé  de 
même  au  profit  d’un  Patron  laïaue  , lequel  après  avoir  inter- 
jetté  appel  du  refus  que  l'Orciinaire  avoir  fait  d’inftituer  fon 
préfenté , lui  en  avoir  fubflitué  un  autre  avant  l’expiration  des 
quatre  mois.  Il  en  cite  un  fécond  , du  parlement  de  Roiien  , 
iViais  fans  date  f rendu  fur  le  même  principe.  Il  s’agilToit  d’un 
patronage  que  deux  freres  exer^oient  alternativement , l’aîné 
qui  étoit  en  tour  ayant  préfen^  un  fujet  incapable  , qui  néan- 
moins avoir  obtenu  fon  itillit*on  > le  bénéfice  fut  dévoluté  au 
bout  de  deux  mois  ; le  cadet  prétendant  que  fon  firere  avoir 
confommé  fon  droit  en  nomma  fur  le  champ  un  fécond  , & l’aî- 
né un  troifiéme  avant  que  les  quatre  mois  fulTent  expirés  , ce 
troifiéme  fut  maintenu  pat  l’Arrêt , & le  fecorvl  débouté.  Les 
Canoniftes  étrangers,  comme  Sanleger  part,  j , cap.  149,  n.  lo^ 
l’en  privent  néanmoins  lorfque  l’indignité  du  fujet  lui  eft  bien 
connue , ce  qu’il  ne  peut  contefier  quand  il  préfente  un  laïque  y 
ou  une  femme  ou  un  enfant  de  4 ou  y ans  , bien  entendu  , 
ajoute- t-il , que  la  préfentation  ait  été  effeûuée  en  frappant  l’o- 
reille de  l’Evêque , parce  qu’un  fimple  aûe  de  nomination  nç 
fiiBit  pas  pour  l’empêcher  de  varier. 

X.  La  feculté  de  varier  qu’on  accorde  au  Patron  laïque  , ne 
le  lûfTe  pas  maître  de  rejetter  le  premier  fujet  auquel  il  a donné 
fa»  préfentation  , mais  feulement  de  lui  en  joindre  un  autre  : Fo~ 
teji , ( dit  après  Fagnan  Solier  fur  Paftor  lib.  1 , cap.  19  , ) va- 
riare  cumulativè  f non  piivaüvè  f 6c  par  conféquent  l’Evêque 

Eeut  choifit  entre  les  deux , celui  qui  lui  paroit  le  plus  capa- 
le  : Cùm  autem  advocatus  ( dit  Luce  III , au  chap.  24 , ) 
Jure  patron,  cltricum  lumm  idoneum  preeftntaverit  Epifeopo  , 6C 
pojtulay’erit  iC pojlmodum  eo  non  injlituto  alium  eequè  idoneum  in 
eamdem  EccU/tam  adnûttiy  quis  eorum  alteri praferatur , EpiJ^ 
copi  judicio  credimus  relinquendum  , Ji  laicus  fuerit  cui  campe- 
nt jus  prafentandi.  C’efl  de  quoi  tous  les  Canonifies  convien- 
nent , mais  iis  font  partagés  iur  cette  autre  quefiion , favoir  (i 
ledit  Patron  peut  varier  plus  d’une  fois  ? Faber  de  Jure  patron, 
définit,  1 o , ryrrhing.  lib.  3 , tit.  38  , feQ.  4 } n.  99 , 6c  Du- 
cafle,  tom.  1 , chap.  v,  queft.  3 , foutiennent  que  non  , fon- 
dés fur  la  difpofition  de  ce  chapitre , où  le  Pape  ne  parle  que 
de  deux  fujets  préfentés  , alium  aquè  idoneum  , quis  eorum  al~ 
uri  prnjeratur,  La  Glofe  fui  la  Clémentine  Piures  f au 
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Z9r$r  ÎIL  Du  PatronoM  êC  de  fis  différentes  efpéces.  i ji 
(ître , Decius,  Azor  y Blondeau  dans  (es  Notes  fur  la  Bibliothe- 
canon,  au  mot  Patronage  n.  Vanefpcn  part,  s » 

tit.  2;  , cap.  ^ , n.  22  , prétendent  au  contraire  qu’il  le  peur 
non-feulement  deux  & trois  , mais  plufieurs  fois  indéfiniment  , 

{>our\’û  néanmoins  que  res fit  adhuc  in  intégra , c’e(i-à-dire  que 
’inflitution  n’ait  point  encore  été  donnée  > car  il  cft  certain 
qu’alors  la  variation  ne  lui  eft  plus  permife.  Cette  (econde 
opinion  paroît  la  plus  probable  , & la  plus  conforme  à la  Clé-  ^'rvù^qurr/nOî- 
mentine  Plures , où  le  Pape  parlant  des  Patrons  laïques  dit  ; «tjo»  œ foh 
Quibus  etiam  ex  caufa  eadem  permiuimus , ut  plures  ad  eamdem 
Ecclefiam  pojfint  prxfentare  Perjonas.  Or  le  terme  de  plufieurs 
n’a  jamais  été  refiraint  à deux  perfonnes  feulement.  D’ailleurs 
elle  efi  plus  favorable  ôc  au  bien  de  l’Eglife , & à la  liberté 
des  Ordinaires  , quelle  gêne  moins  , en  leur  laifiant  le  choix 
fur  un  plus  grand  nombre.  Au  refie , nous  ne  devons  pas  omet- 
tre la  remarque  judicieufe  que  (ait  Blondeau  dans  cet  endroit , 
quand  il  dit  que  le  fujet  qu’il  a préfenté  d’abord  & qui 
a été  rejetté  à caufe  de  fon  incapacité , peut  être  de  nouveau 

firéfenté  , fi  alors  elle  fe  trouve  levée  ; c’eft  une  fuite  naturel- 
e du  pouvoir  qu’il  a de  varier.  M.  Qitelan  liv.  1 1 chap.  2;  j 
ajoute  que  le  pouvoir  de  varier  ne  tombe  que  fur  les  pré- 
fentations  fie  non  fur  les  collations  des  laïques  , lefquels  coa- 
fomment  entièrement  leur  droit. 


Paftor  lib.  i , tit.  19,  en  fait  un  autre  également  importante, 
c'ell  que  quand  deux  Patrons  laïques  préfentent  enfemble  ôc  con- 
jointement, l’un  ne  peut  plus  varier  que  du  confenrement  de 
l’autre  , parce  que  le  premier  fujet  nommé  par  les  deux  a 
l’avantage  des  voix , & que  celui  qui  varie  ne  peut  lui  dqjmct 
l’exclufion.  lien  faut  dire  de  même,  fi  des  deiftc  Patrons  l’un  o*t 

eft  cccléfiaftique,  ôc  l’autre  laïque,  mais  s’ils  font  au  nombre  préfenté  conjoin- 
de  trois,  que  deux  nomment  un  fujet  indigne  ou  incapable,  «"'"Tirior  "&■* 
ôc  le  troifiéme  un  bon  , celui  ci  acquiert-il  un  droit  ceruin  ôc  loutre, 
iocommutable  par  fa  nomination  f II  faut  répondre  que  non  , 
parce  que  les  deux  premiers  font  encore  maîtres  d’en  préfon- 
ter  un  autre  ôc  l’emportent  en  voix  for  le  troifiéme  cjui  l’a  nom- 
mé. Quelques-uns  lèmblent  avoir  voulu  foutenir  le  contraire  , 
fondes  fur  les  régies  que  les  canons  prefcrivcnt  pour  l’életlion,  ' 

•ôc  dire  que  dans  ce  cas  le  droit  de  ceux  qui  ont  fait  un  mauvais 
choix  , eft  dévolu  au  petit  nombre  de  ceux  qui  n’y  ont  point 
«empé  •;  mais  cela  ne  peut  être  v^ai  que  par  n^poct  aux  Pa- 
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20  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique , Quejlion 
trons  eccléliattiqucs  , auxquels  la  variation  eft  dtffendue.  Nous 
nioiurcrotis  ailleurs  que  les  Provifions  données  par  le  Roi  n’y 
font  pas  fujettes,  tous  nos  Doâeurs  en  difent  autant  des  pré- 
fcntations  qu’il  fait  en  qualité  de  Patron  , & le  prouvent  par 
deux  Arrêts  du  parlement  de  Rouen  des  aj  Décembre  i J27  , 
& de  l’année  , le  fécond  rendu  au  fujet  de  la  cure  de 

Roquaille.  On  ne  fouffre  point  non-plus  la  variation  dans  les 
Collateurs  laïques  qui  donnent  les  bénéfices  de  plein  droit , da 
tcRoi  ne  peut  nioins  au  parlement  de  Touloufe  , comme  nous  l’apprenons- 
prJfentatlon!  nuè  ^ trcifiéme  rendu  le  2}  Février  1682,  que  M.  Catelan  rap- 
Coiiateur  laïque  porte  livrc  I , chap.  y , la  raifon  eft  que  la  Provifion  donne  un 
fioM  droit  parfait  fur  le  bénéfice , & qu’il  y auroit  de  l’injullice  à 

en  priver  un  fujet  capable  qui  ne  l’a  point  mérité  , au  lieu  que 
^ celui  qui  vient  de  la  préfentation  n’eft  qu'imparfait  & pour 

ainfi  dire  commencé,  ün  forme  à roccafion  de  ce  que  nous 
venons  de  dire  des  préfentations  faites  conjointement  une  qucC^ 
tion  qui  mérite  de  trouver  ici  fa  place  > favoir  fi  quand  les 
Patrons  font  au  nombre  de  deux  ou  trois , ils  ne  peuvent  pas  la 
faire  chacun  par  un  a£lc  féparé  ? à quoi  Sanlcger  part.  3 , cap. 
*49  > répond  qu’oui , à moins  que  l’ufagc  auquel  il  faut  en  cet- 
te matière  donner  beaucoup  d’attention , n’y  foit  contr.aire  ) 

, , „ c’eft  au  fujet  du  patronage  d’une  Chapelle  lailfée  par  le  Fonda- 

trorit  peuvent  ils  teur  aux  trois  Confuls  du  lieu  , qui  ne  font  point  proprement 
nommer  feparï-  Corps  OU  Communauté  , car  quand  iliy  en  a une  la  nomination 
doit  incontcftablement  fe  faire  en  commun.  . 

XI.  La  quatrième  différence  du  Patronage  eccléfiaftique  ÔC 
laïque  eft  que  fi  le  Pape  ou  fes  Légats  peuvent  déroger  au  pre- 
mier , ainfi  qu’il  eft  dit  au  chap.  Dileclus  y 28  de  Jure  patron, 
à moins  quc*la  fondation  né  le  défende  expreffénicnt  , ils 
ne  peuvent  donner  d'atteinte  au  fécond.  S’ils  entreprenoient 
de  le  faire  , en  mettantdans  leurs  provifions  la  claufe  , Et  cum 
derogatione  Jitris  paironatûs , le  Patron  laïque  feroit  bien  fon- 
' dé  à en  appel  1er  comme  d’abus.  C’eft  ( dit  Pitliou  art.  30  , ) un 

des  principaux  articles  de  nos  libertés  , dont  il  tire  la  preu- 
ve des  Lettres  patentes  que  François  I , fit  expédier  en  lyi^* 
Lf  Pape  ne  p eu  pour  le  cardinal  de  S.  Georges , & des  Arrêts  de  modification 
au parlemcns  du  Royaume  ont  coutume  d’apporter  aux 
^uc.  pouvoirs  des  Légats.  On  n'eft  pas  moins  jaloux  ailleurs  de 

cette  prérogative  ; Covarruvias  nous  en  affure  pour  1 Efpagne 
dans  la  Pratique  > queft.  chap.  55.  Les  ftatuts  du  royaume  de 
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"Art.  III.  Du  Patronage  X de.  fes  différentes  ejpéces.  2 1 
Pologne  pag.  ip8  , défendent  expreffémcnt  à tout  eccléfiafti- 
quc  , fous  peine  de  confifcation  de  fes  biens  , d’impétrer  les 
bénénces  de  patronage  laïque  , fans  le  confcntemcnt  du  Pa- 
tron. Il  eft  certain  qu’on  ne  le  fouffroit  pas  non  plus  en  An- 
gleterre avant  le  fchifnie  d’Henri  VIII , quoique  ce  pays  fût 
dans  une  dépendance  plus  fpéciale  du  S.  Siège.  Mat- 
thieu Paris  à l’an  de  J.  C.  lajp  , rapporte  une  bulle  de  Gré- 
goire IX , donnée  à la  priere  des  feigncurs  Anglois  , par  la-' 
quelle  il  renonce  à toutes  les  prétentions  qu’il  pourroit  avoir  au 
contraire  ; mais  il  s'y  plaint  en  même  tems  avec  fon  amertume 
ordinaire,  de  ce  que  Poff'effiones psrfonarum  eccle/laJliCiirutn  6C 
imhelliurn  religiofbrum  data  Jura  in  pradam  èC  direptioiiem. 
Dumoulin  fur  la  Régie  de  Infirmis  rejign.  va  plus  loin  , & fou- 
tient  que  fi  le  Pape  homologuant  une  fondation  de  bénéfice 
faite  par  un  laïque  fe  réfervoit , fans  fon  exprès  confentement, 
la  faculté  de  déroger  à fon  droit  foit  par  prévention  , foit  autre- 
ment, il  y auroit  lieu  d’en  appeller  ccmimc  d abus  ; c’eft  ef- 
fedivement  ce  qui  a été  jugé  fur  les  conclufions  deM.  l’Avo- 
cat général  Talon,  le  7 Âlars  id+i  , au  fujet  d’une  chapelle 
de  l’églife  collégiale  de  S.  Honoré  de  Paris  , dont  la  fondation 
porte  exprelfément  qu’on  n’en  pourra  difpofer  que  du  confeiv 
tement  du  Chapitre. 

Lorfqu’on  demande  à Rome  un  bénéfice  qui  cfl  en  patro- 
nage laical  , il  faut  en  faire  dans  fa  fuppliqiie  une  mention 
très-exprelfe , ainfi  qu’il  eft  preferit  par  la  régie  43  , de  la 
chancell.  Rom.  dont  voici  les  termes,  hem  voluit  quoJ  Juper 
quen  is  beneficio  \tl  jure  patronatàs  non  expediantur  Utterx  , nîfi 
ponatur  exprefje  quàdtanto  tempore  racavit,  qnèd  ejus  cqllatio  ad 
Jedetn  apojloficatn  ejl  légitimé  devoluta,  vel  quia  ternpus  patwnis 
laids  ù jure  praffxum  lapjiini  exijiat,  a ut  ad  id  Patronorum  ipfo' 
rum  accédai  cor^enfits...  etjl  hujufmodi  ad  aliquem  regem,ducern, 
marchionemvel  alium  principem  pertinent  , de  hoc  in  littcds 
mentio  fada  non  fuerit , non  cenfeatur  jitri  huju/inodi  quomo- 
iolibet  fore  derogatum.  Si  on  l’omet  , la  fignaturc  n’eft  pas 

[tour  cela  fubreptice  , mais  la  claufe  générale  qu’on  inféré  dans 
a fignaturc  , Et  cum  derogatione  juris  patronatàs , n’opere  rien 
contre  le  Patron , excepté  dans  les  cas  que  nous  allons  rap- 
porter où  il  peut  déroger  à fon  droit , c’eft  le  fentiment  com- 
mun de  nos  Canoniftes  ( dit  l’auteur  des  notes  fur  les  défini- 
tions cünooiques  après  Dumoulin  fur  la  régie  de  Infirmis  refig. 


A!cmp  h9^ 
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La  rrovîfion  d*uo 
bénéfice  en  Patro- 
nage Jaïque  don- 
née p^T  le  Pape , 
eli-elle  nulle  6e 
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22  Théorie  êC  prat.  du  Droit  Cttotùme , Quejlion  Vil. 
n.  4S  , ) que  la  providon  donnée  par  le  Pape  d’un  bénédce  en 
patronage  laïque  , même  ex  certa  fcientia , eft  nulle  de  plein 
CeUa  Jel’Ordi-  droit.  Il  n’en  eft  pas  de  même  de  celle  de  l’Evêque,  à qui  la 
niirc  nel  eAp»!?  collation  de  tous  les  bénéfices  de  fon  Diocèfe  eft  cenfée  ap- 
partenir de  droit  primitif,  au  lieu  que  celui  du  Pape  ne  vient 
que  d’une  pure  tolérance  des  Ordinaires.  Les  Arrêts  des  cours 
louveraines  le  jugent  ainfi  en  faveur  du  premier  , comme 
nous  l’apprenons  de  trois  Arrêts  du  parlement  de  Paris  , que 
cite  Brodeau  lett.  P.  chap.  2; , n.  i5,  auxquels  Gueret  dans 
fes  additions  ajoute  un  quatrième  du  22  Juin  1 672  , êc  de  ceux 
qui  ont  été  rendus  au  parlement  de  Rouen  le  24  Juillet  , 
pour  la  cure  d’Aunay , & d’Aix  qu’on  peut  voir  chez  Boni- 
face  tom.  I , part.  i.  1.  2 , tit.  28.  Delà  ces  Docleurs  tirent 
une  conféquence  importante  dans  la  j>ratique , f<;avoir  que  cel- 
le du  Pape  ne  fe  vérifie  pas  par  la  négligence  ou  le  filence 
du  Patron , quoiqu’on  puiftfe  le  prendre  pour  un  confentement 
tacite  , & que  fi  aprA  les  4 mois  expirés  , l’Ordinaire  difpofe 
du  bénéfice  en  faveur  d’un  autre , il  doit  y être  maintenu.  Ils 
prétendent  qu’il  en  doit  être  de  même  , quand  la  claufe 
iTiodà  accedat  Patroni  confenfus  y feroit  inférée  , à moins  qu’un 
confentement  formel  ôc  exprès  ne  foit  donné  par  le  Patron 
s’il  eft  feul , ou  par  la  majeure  partie  des  Patrons  s’ils  font 
plufieurs , ôc  qu'ils  préfentent  Collegialiter.  Car  alors  ce  qui 
fe  fait  par  la  partie  la  plus  nombreule  eft  cenfé  fait  par  tout 
le  Corps.  Ce  qui  eft  plus  furprcnant , c’eft  qu’ils  conviennent 
néanmoins  que  le  titre  étant  alors  abfolument  parlant  coloré, 
le  pourvu  par  le  Pape , peut  dans  ce  cas  fe  fervir  de  la  régie 
de  Triermali  pojjéjfore  , ainfi  qu’il  a cffetlivement  été  jugé  par 
l’Arrêt  du  ij  Juillet  1(^34,  que  rapporte  Bardet  , qu’on  a 
peine  à concilier  avec  le  principe  de  Dumoulin,  fur  la  nulli- 
té adicale  du  titre  qui  le  rend  aoufif.  Au  refte  il  faut  convenir 
que  quoique  ce  fentiment  foit  le  plus  commun,  il  eft  rejetté  par 

fdufieurs  autres  d’un  grand  nom  dont  la  Cour  paroît  avoir  fuivi 
'opinion  , & entre-autres  par  JVI.  Louet  dans  fes  notes  fur 
cet  Auteur  Reg.  de  Ir^rmis  n.  (Jo , & Solier  dans  les  fiennes 
fur  Paftor  titr.  ip  , où  il  foutient  qu’on  doit  juger  de  la  Pro- 
vifion  du  Pape  comme  de  celle  de  l’Evêque.  Pirrhing  de  Ré- 
numax.  fe£l.  2 , f . 1 , & les  Etrangers  ne  manquent  pas  d’en 
dire  autant  & même  davantage.  Vaillant , dans  fes  obferva- 
tions  fur  cet  endroit  de  M.  Louet,  prend  unxiùlieulk  eftime 
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Su’elle  eft  abfolument  nuUe , fi  le  Pape  y a dérogé  au  droit 
U Patron , mais  qu’elle  doit  fubfifter  fi  elle  ne  contient  point 
de  dérogation  , fie  fi  le  Patron  ne  s’en  plaint  pas.  On  peut  rap- 
porter ici  ce  que  nous  dirons  ci-deflbus  , Queft.  vtii  , Art. 

1 , n.  19.  On  a autrefois  regardé  comme  nulle  dans  la  provin- 
ce de  Normandie  celle  que  l’Ordinaire  donne  Spre/o  patrono 
laîco  , mais  on  y tient  aujourd’hui  qu’elle  n’eft  qu’annul la- 
bié par  la  plainte  qu’il  en  fait.  Jointe  à fa  préfenration  ; do- 
moins  Bafnage  l’arfure  fur  l’article  69  de  la  Coutume , & le 
prouve  par  l’Arrêt  de  itfyi  , que  nous  venons  de  rappor- 
ter. On  y prétend  aufli  que  ce  n’eft  point  jure  proprio  ^ fed de- 
voluto  qu’il  confère  lorfque  celui-ci  laifl'e  palTer  les  fix  mois 
qu’elle  lui  donne  fans  prefenter  , en  quoi  on  s’éloigne  du  prin- 
cipe que  nous  avons  établi , Queft.  vi  , Art.  1 , n.  vi. 

XII.  Le  Pape  peut  déroger  au  Patronage  laïque  en  plu- 
fieurs  cas , difenc  Rebufte  3*  part,  fignat.  n.  1 2.  Caftel  dans 
fa  Pratique,  page  a 1 5 , Paftor  lib.  1 , tit.  19,11.  27  , & So-  le  Pa- 

lier dans  fes  notes  fur  cet  endroit.  Le  premier  eft  lorfque  pe  déro-e  au 
les  voix  des  Patrons  font  partagées  6c  que  l’impétrant  *a'l“** 

en  a pour  lui  la  moitié.  Ils  foutiennent  qu’il  fait  alors 
par  la  plénitude  de  fa  puilTance  ce  que  ne  peut  faire  l’Evê- 
que qui  eft  tenu  d’attendre  l’expiration  des  quatre  mois  , du- 
rant lefquels  ils  peuvent  fe  réunir  dans  leur  choix.  Ce  qn’U 
faut  obferver  contre  Sanlegcr  , part.  3 , cap.  i J9  , n.  1 9 , où  il 
accorde  à l’un  ôcà  l’autre  le  même  pouvoir,  lorfque  le  mérité 
des  fujets  préfentés  eft  égal.  La  2®  eft  quand  le  patronage 
vient  du  privilège  ou  de  la  pure  gratification  du  faint  Siège  : 
encore  foufïre-t-il  parmi  nous  une  exception  , dit  Ferriere  en 
fon  traité  du  Patronage  y c\xv^.  11  , page  393,  favoir  lorfque 
le  privilège  eft  muni  de  Lettres  patentes  du  Roi , ôc  dùement 
regiftrées  , car  alors  , dit  cet  Auteur  après  Dumoulin  fur  la 
règle  de  Irffrmis  tefignansibus  , n.  47  , la  dérogation  y feroi( 
rejettée.  Il  ne  croit  pas  non  plus  qu’on  la  fouftrît  dans  le  cas 
du  partage  que  nous  venons  de  marquer.  Vanefpen  Juris  Ec- 
elef.  part.  2 , tit.  24 , cap.  y , n.  ai  , aftfure  qu’on  ne  la  fouf- 
fre  point  dans  les  Païs-bas , quand  le  prince  a accordé  fes  let- 
tres au  Patron.  Le  eft  celui  de  la  fubrogation  de  l’un  des 
deux  concurrens  au  même  bénéfice  ; fi  cependant  le  Patron 
a intérêt  au  procès  & qu’il  s’agilTe  de  fon  droit , il  femble , dit 
Gibeit  lajliuu-  tit.  83  > qju’clle  ne  fe  peut  faire  que  fo«s  con- 
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<24  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonîqtte , Quejlion 
dition  qu’il  y donnera  fon  confentement.  La  4®  eft  celui  du 
dévolut  fondd  fur  le  crime  du  nommd  par  le  Patron  , qui 
le  prive  de  fon  bénéfice  de  plein  droit  félon  Paftor  , ilid. 
tit.  19  , n.  28  , mais  Simon  dans  fon  traité  du  patronage  & 
les  autres  Doftcurs  que  nous  citerons  en  parlant  du  dévolut , 
n’en  conviennent  pas  , ils  clliment  au'contraire  qu’on  regarde- 
roit  en  France  comme  abufif  un  dévolut  pris  dans  ce  cas  fans 
le  confentement  du  Patron  y furtout  s’il  s’agiffoit  d’un  crime 
fecret  6c  qui  ne  fût  pas  venu  à fa  connciiïance , d’où  il  faut  con- 
clure qu’on  ne  feroit  guères^jlus  favorable  à l’Ordinaire  qui  en- 
treprendroit  de  di^ofer  d’un  bénéfice  vacant  de  cette  manière; 
car  quoiqu’il  puilTe  deftituer  fans  le  confentement  un  titulai- 
re qui  le  mérite  , il  ne  peut  cependant  pas  donner  fa  place 
au  préjudice  de  celui  qui  a droit  d’y  nommer.  La  j®  eft  celui 
de  la  réhabilitation  que  le  Pape  accorde  à un  Bénéficier  qui 
a encouru  de  plein  droit  la  privation  de  fon  bénéfice  par  un 
crime  fecret  ; car  s’il  eft  public  6c  que  le  Patron  s’y  oppofe  , 
la  réhabilitation  lui  fera  inutile  fuivant  le  principe  que  Na-' 
varre  établit  confil.  lib.  y , tit.  de  Simonia  , Cort/il.  34.  On  a 
autrefois  douté  dit  de  Roye  cap.  24  , fi  le  Pape  pouvoir  per- 
mettre à celui  qui  encourt  la  privation  de  fes  bénéfices  par 
la  promotion  à l’épifeopat  de  les  retenir  fans  le  confentement 
du  Patron , furtout  laïque.  L’Auteur  de  la  Glofe  fur  la  Prag- 
matique au  titre  de  Collation,  item  infuper , a foutenu  la  né- 
gative ; mais  la  plupart  des  autres  après  Louer  fur  la  régie 
de  public,  ont  pris  le  parti  de  l’affirmative , parce  que  le  droit 
du  Patron  n’a  Heu  que  quand  le  bénéfice  vaque  réellement  6c 

?ue  le  Pape  accorde  fon  Induit  ou  fa  difpenfe  au  nouveau 
rélat  avant  que  la  vacance  foit  ouverte  , ôc  par  conféquent 
ne  préjudicie  point  au  droit  du  Patron.  On  ne  doit  pas  non 
plus  regarder  comme  une  dérogation  au  patronage  laïque  la 
provifion  du  bénéfice  que  le  Pape  donne  par  dévolution , ou 
prévention  fur  l’Evêque  , lorfque  le  Patron  a lailTé  écouler  fes 
quatre  mois  , puifqu’il  demeure  pour  cette  fois  privé  de  l’e- 
xercice de  fon  droit , lequel  pafie  à l’Evéque  ôc  cle  lui  au  Alé- 
tropolitain  6c  au  Primat  affujetti  aux  loix  de  l’Eglife  6c  par 
conféquent  à celle  de  la  prévention  ; nous  remarquerons  pour- 
tant ci-deflbus  n.  14  , que  ce  principe  n’çft  pas  admis  par  le 
parlement  de  Rouen, 

une.  quefiion  également  épineufe  ÔC ‘ importante  , de 
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favoir  fi  les  bénéfices  non  de  patronage  , mais  de  collation 
laïcale  font  fujets  à la  dévolution  de  l’Evêque  & des  fupé* 
rieurs  eccléfiaftiques  ? Elle  partage  nos  Dodîeurs  , parmi  lef- 
quels  Piohus  de  F égal  quæft.  i5,  & l’Auteur  des  quellions 
Lénéficiales  , tome  i , tit.  de  la  Dévolution  , n.  p , tiennent 
l’affirmative  : il  faut  cependant  convenir  que  l’opinion  contrai- 
re eft' mieux  fondée  , du  moins  en  autorité  > elle  eft  foute- 
nue  par  l’Auteur  des  Loix  cccléfiaftiques  au  titre  des  Collateurs 
ordinaires , n.  41  , où  il  dit , que  ces  fortes  de  bénéfices  font 
des  titres  & des  efpéces  de  penfions  que  les  fondateurs  n’ont 
pas  fournis  à la  Jurifdiâion  eccléfiafiique  ni  aux  Lbix  cano- 
niques , & qu’étant  uniquement  dépendans  des  Seigneurs  qui  Wnéficai 
les  confèrent , ils  ne  font  pas  fujets  à la  dévolution.  Elle  fem-  gue^e'fom pô^iît 
ble  décidée  par  deux  Arrêts  que  rapportent  l’Auteur  du  jour-  fujets  i U üyoz 
nal  du  Palais , tome  i , page  tfp8  , & Augeard  tome  1 , chap, 

3 ; le  premier  eft  du  8 Août  16'j^  , Sx.  fut  rendu  à l’occafion 
de  la  chancellerie  de  l’églife  collégiale  de  Laval.  Le  Seigneur 
qui  conféré  de  plein  droit  tous  les  bénéfices  de  cette  Eglife 
en  ayaiit  pourvu  un  Capucin  apoftat  , un  Eccléfiafiique  l’obn 
tint  en  cour  de  Home,  mais  fa  provifion  fut  déclarée  abufivc 
par  cet  Arrêt  qui  enjoignit  au  Seigneur  de  la  donner  à u» 
fujet  capable.  Le  fécond  eft  du  18  Juin  KS'97,  & fut  donné 
fur  les  conclufions  de  M.  Dagueffeau  , alors  Avocat  général  , 
au  profit  de  M.  le  duc  de  Chevreufe  > Tuteur  honoraire  de 
Aïademoifelle  de  Châteauvillain,  Collatrice  des  canonicats  du- 
dit lieu.  Dans  l’affaire  de  Laval  on  ôbjeâe  un  inconvénient 
confidérablcj  qui  eft  que  fi  ces  fortes  de  bénéfices  ne  font  point 
comme  les  autres  fujets  à la  dévolution  , les  Seigneurs  feront 
maîtres  d’y  placer  & d’y  maintenir  de  mauvais  fujets  ; mais  ' 

M.  Talon,  qui  y portta  parole  , répondit  que  le  mal  n’eft  pas 
fans  remède  , que  l’Evêque  peut  alors  interdire  le  pourvu  de 
fes  fondions  , ôc  le  Juge  royal  le  priver  de  fes  revenus.  Du 
moins  ( dit  M.  de  faint  Port  dans  celle  fur  laquelle  intervint  î 

au  grand  Confeil  l’Arrêt  du  ç Février  1704,)  en  cas  de  lon- 
gue négligence  à remplir  le  bénéfice  quand  il  vient  à vaquer,  on 
ne  peut  contefter  à l’Evêque  le  droit  d’avertir,  & même  de  fom- 
merle  Collateur  d’y  pourv  oir  dans  un  eljsace  raifonnable  de  teins 
qu’il  lui  marquera  , faute  de  quoi  il  fera  bien  fondé  à commettre 
un  Eccléfiaflique  pour  le  deffervir.  Gibert,qui  dans  fes  Injli- 
tut.  eccle/i  ût.  124,  erabraffe  l’opinion  de  l’Auteur  des  Loix 
Tome  111.  D 
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aiî  Théorie  X part,  du  Droit  Canonique,  Quejl.  P^IL 
eccldfiaftiques  , eftime  que  dans  ce  cas  U faut  recourir  au  Pro- 
cureur Gdndral  qui  fixera  le  tems  , après  quoi  il  prdtend  que 
l’Ordinaire  peut  difpofer  du  bénéfice  même  ; d’autres  croyent 
que  la  dévolution  alors  en  va  immédiatement  au  Roi.  11  n’y 
a point  de  difficulté  fur  ceux  que  Sa  Majelié  conféré  de  plein 
droit  & qui  font  de  fondation  Royale  , ou  de  celle  des  Prin- 
ces & Seigneurs  qu’elle  repréfente  ; tous  nos  Canoniftes  en 
conviennent  après  Dumoulin  fur  la  régie  de  Infirm.  redffi.  n. 
416;  l’Eglife  n’y  a jamais  rien  prétendu  mais  il  n’en  efi  pas  de 
même  de  ceux  auxquels  il  préfentc  feulement  comme  Patron  , 
foit  à caufe  delà  garde  royale,  foit  autrement, ainfi  que  Brillon 
le  prouve  par  les  Arrêts  qu’il  rapporte  au  mot  Dévolution  fie 
garde  Royale.  Voyez  ci-après  le  j.  1 1 , n.  v.  Quant  à ceux  que 
Melfieurs  de  Malthe  confèrent  auffi  de  plein  droit  , quoiqu’ils 
foient  à charge  d’ames , l’Evêque  n’en  difpofe  point  non  plus  i 
lorfque  le  Commandeur  néglige  d’y  pourvoir  dans  fes  fix  mois, 
la  dévolution  en  va  direâement  au  grand  Maître , fie  de  lui 
au  Pape , comme  premier  fupérieur  de  l’Ordre  , c’ell  ce  que  cet 
Auteur  montre  encore  en  différens  endroits. 

XIV.  La  cinquième  différence  du  patronage  eccléfialHquc 
& du  laïque  , eû  que  les  bénéfices  qui  dépendent  du  premiet 
font  fujets  aux  expeâatives  des  Gradués  , Indultaires  , ficc. 
à la  réferve  qui  provient  de  la  vacance  in  Curia  , dont  les 
autres  font  affranchis  ; ceux-là  peuvent  encore  être  réfignés  en 
faveur  , pemiutés  fie  chargés  de  penfion  par  le  Pape , Jpreto 
Patrono  , comme  on  dit  communément  , c’eft-à-dire  , fans 
que  le  réfignataire  ou  le  penfionnaire  foit  même  tenu  de  re- 
quérir fon  confentement  ; ce  qui  eft  défendu  quant  à ceux-cî 
à peine  de  nullité  , comme  le  porte  expreffément  la  Décla- 
ration du* mois  de  Février  itfyS  , qu’on  peut  voit  dans  notre 
Recueil , laquelle  à la  vérité  n’a  été  adrelfée  qu’au  parlement 
de  Guyenne  , mais  dont  la  difpofition  efl  néanmoins  fuivie 
(fàns  tous  les  Tribunaux  du  Royaume.  S’il  y a conteftadon  en- 
tre plufieurs  laïques  fur  le  droit  du  patronage  même  , il  faut 
que  le  réfignataire  ou  le  penfionnaire  obtienne  du  moins  l’a- 
grément de  celui  qui  a acquis  le  polfeffoire,  c’eft-à-dire  , com- 
me nous  le  montrerons  ci-deffous  qui  a préfenté  la  derniete 
fois  , autrement  la  réfignation  fie  la  penfion  font  aulles  fuivaat 
la  Jurifprudence  des  Arrêts. 

Outre  le  patronage  eccléfiaftique  fie  laïque  , on  en  reçoit 
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noît  encore  un  d’une  troiüéme  efpéce  , qu’on  appelle  Mixtet 
c’cft  celui  qui  appartient  à un  eccléfiaftique  ôc  a un  laïcjue 
■conjointement  | ou  à un  Corps  compofé  de  perfonnes  de  1 un 
& l’autre  état , tel  qu’eft  une  Univerfité  ou  une  Confrairie.  Il 
a tous  les  avantages  & les  privilèges  du  laïque , fans  néanmoins 
perdre  ceux  de  l’eccléfiaftique,  dont  le  principal, ou  plutôt  l’u-  Le  Patroiufc 
nique , eft  d’avoir  fix  mois  pour  faire  fa  préfentation.  C’eft  ce  * 
qui  eft  cnfeigné  pat  tous  les  Canoniftes  fondés  fur  cette  ma-  & Us  avama- 
xime  qu’établit  la  Glofe  du  chap.  Unie.  , de  Jurepatron.  in  g«  *j“]^^ç*** 
Jexto.  In  individuis  privilegium  itnius  ttahitur  ai  oinnes  , la-  î|on'd#  la'îw»» 
quelle  au  fond  eft  très-jufte  , car  l’équité  naturelle  ne  permet  ûo*. 
pas  qu’un  aftbcié  dans  la  polTeftion  d’un  bien  ou  d’un 
droit  indivilible  , perde  le  privilège  attaché  à fa  qualité  , par- 
ce que  celui' avec  qui  il  en  jouit  eft  d’un  état  ou  d’une  con- 
dition différente  de  la  ftenne.  C’eft  fur  ce  principe  que  les 
Loix  civiles  prononcent  que  la  prefeription  ne  court  point  con. 
tre  un  majeur  qui  polTede  un  héritage  conjointement  & fans 
partage  avec  un  mineur.  On  excepte  feulement  ( dit  après 
Mornac  l’Auteur  des  conférences  d’Angers  au  titre  du  Patro’. 
nage  page  8 , de  l’ancienne  édition,  & tom.  10  , pag.  26^  ds 
la  nouvelle  ) le  pouvoir  de  varier  quand  il  appartient  à un 
corps  mixte  , lequel  en  eft  fuffifamment  dédommagé  par  les 
fix  mois  qu’on  lui  accorde.  Quelques-uns  ( dit  Pyrrhing  lib. 

3 , tit.  J 8 , fe£t.  J , n.  34. , prétendent  que  quand  le  nombre 
- des  ecciéfiaftiques  y eft  le  dominant , qu’il  y en  a par  ex.  trois 
avec  un  feul  laïque  , comme  le  doyen  de  l’Eglile  , le  prieur 
d’un  monaftère  & le  maire  de  la  Ville  , ce  qui  n’cft  pas  fans 
exemple  , le  Pape  peut  y déroger  mais  il  rejette  lui-même  ce 


Le 

peut 


Pape  ne 
y aéroRer 


fentiment , & il  n’y  a pas  d’apparence  qu’il  fût  fuivi  dans  les  quand  même  le 
Tribunaux  de  ce  Royaume.  Le  contraire  a même  été  jugé  au  "ombre  des  Ec- 


& 


parlement  de  Paris  par  les  Arrêts  des  12  Mai  16^2 
Mai  1671  , que  rapporte  Dufrefne  , le  premier  pour 
une  prébende  de  la  collégiale  de  Chaumont  en  Baffigny  , 
diocefe  de  Langres , laquelle  eft  à la  préfentation  du  Chapi- 
tre , du  Maire  & des  Echevins , le  fécond  pour  une  Chapelle 
facerdotalc  à la  nomination  de  la  doyenne  de  l’abbaye  de 
Ronccray  & du  Cenfier  ou  Receveur  de  la  maifon  dont  l’of- 
fice eft  laïcal.  De  Roye  raifonne  plus  jufte  dans  fes  Pro/ogo- 
menes  , fur  le  patronage  chap.  7 , lorfqu’il  y dit  que  les  Corps 
ne  font  point  appellés  mixtes  à caufc  du  mélange  des  perfoii- 

D ij 


elefisftiques  pré- 
^"7  Taudtoit. 


Digitized  by  Google 


a 8 Théorie  SC prat.  du  Droit  Canonique^  QueJUon  T^ll. 

nés  de  difFérens  états  qui  les  compofeiit  , mais  des  fonction* 
dont  ils  s’occupent  , autrement  , dit-il  , il  faudroit  regarder 
le  parlement  de  Paris  comme  mixte  , quoiqu’il  foit  certaine- 
ment laïque  , attendu  qu’il  a un  bon  nombre  de  Confeillers- 
clercs  y & l’Univcrfité  d’Orléans  comme  purement  laïque  j 
parce  que  tous  les  Profefleurs  qui  y enfeignent  le  font. 

Quand  le  patronage  ne  s’exerce  pas  conjointement  mais 
alternativement  par  reccléfiaftique  & le  laïque  , il  faut  alors 
faire. une  didinétion  : car  ou  l’alternative  vient  de  la  volonté 


des  Parties  qui  en  font  convenues  pour  éviter  les  inconvé- 
niens  qui  fe  trouvent  dans  les  préfentations  qui  fe  font  au« 
' trement  , ou  elle  cd  réglée  par  le  titre  pritBOkdial  de  la  fon- 
’ dation.  Dans  le  premier  cas  , il  faut  dire  qu’il  confcrve  le 

privilège  de  la  fociécé  « de  même  que  s’il  n’y  avoit  point 
de  partage  ; & dans  le  fécond  qu’il  le  perd.  C'eft  ce  qui  a 

été  décidé  par  les  Arrêts  du  20  Mai  i(5j8 i<î8o  ôc 

^ 11  Mars  lyod,  rapportés  au  journal  des  Audiences  ,&  chez 

le  Pelletier  dans  fa  Pratique.  Il  ed  aifé  d’appliquer  cette  dé- 
çifion  aux  Nominations'  que  fait  la  faculté  de  Théologie  de 
Paris  des  bénéfices  qui  tombent  dans  fon  tour  1 car  quoi- 
qu’elle foit  toute  compofée  de  Clercs  & que  les  feuls  Prê- 
tres y nomment , le  droit  primitif  en  appartient  proprement 
à l’Univerfité  & c’cd  en  fon  nom  qu’elle  l’exerce.  Lorfquc  le 
te  Pape  déroge  Pape  déroge  à celui  de  l'eccléfiadique  en  donnant  le  bénéfi- 
tives  au  droit  de  vaquc  à lon  tour  , loit  par  prévention  , loit  par  reli- 

l’eccléCaftiquc.  gnation  en  faveur  , il  confomme  fon  droit  pour  cette  fois  , 
de  forte  que  dans  la  vacance  fuivante  il  doit  appartenir  au 
laïque  dont  le  Privilège  fouflfriroit  autrement.  Le  parlement 
l’a  encore  ainfi  jugé  le  17  Septembre  i ySy,  ôcle  grand  Confeil 
le  18  Août  lySp.  Il  n’en  ed  pas  de  même  quand  l’alterna- 
' tive  ed  entre  deux  eccléfiadiques  , parce  que  l’un  & l’autre 
étant  fujets  à la  Loi  de  la  prévention  ils  en  doivent  porter  égale- 
ment les  charges,  d’autant  plus  volontiers  que  quand  l’occafion 
s’en  préfentera  l’un  fera  déuommagé  par  la  charge  qui  tombera 
fur  lon  Coopatron.  Céd  aulïï  dans  cette  efpéce  qu’ont  été 
rendus  les  deux  Arrêts  du  parlement  de  Rouen  , qu’on  lit 
chez  Forget  , chap.  38,  n.  ij  , & Bafnage  vers  la  fin  du 
tome  premier.  1 e fut  rendu  au  fujet  de  la  cure  de  Hatenvil- 
le  , diocèfe  de  Coutances , à la  préfentation  alternative  du 
chapitre  Cathédral  &du  chapelain  de  Nehou,Ie  2 1 Juillet  1505. 
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Le  fécond  le  fut, toutes  les  Chambres  affemblées  , le  Avril 
\666  dans  un  cas  pareil.  Beraut  au  titre  du  Patronage  prouve 
par  deux  autres , que  dans  les  alternatives  le  tour  du  Patron 
n’eft  confommé  que  par  une  prdfentation  cffctluée  & fuivie 
de  provilion  , comme  celui  du  Collateur  ne  l’eft  que  par  uns 
collation  libre.  Voyez  fur  ce  point  de  Roye  chap.  x , où  il 
foutient  qu’en  quelque  cas  que  ce  foit  le  Patron  ne  confom- 
me  point  le  fien  en  conférant  , & qu’il  peut  corriger  fa  faute 
en  faifant  une  préfentation  à celui  auquel  l’inlHtution  appar- 
tient. Quoique  ce  que  nous  venons  de  dire  en  matière  de 
prévention,  foit  de  Droit  commun  , les  fondateurs  prudens  le  Lf  tour  du  P», 
ftipulent  quelquefois  exprelTément  ; le  P.  Dubois  , dans  fon  rommr<iuc  fa"' 
hiftoire  de  Paris  , nous  en  fournit  un  exemple  , en  rapportant 

la  fondation  de  la  coufrairie  de  N qui  porte  que  l’E-  ° 

vêque  en  conférera  le  bénéfice  d’abord  , 6c  à fa  première  va- 
cance , qu’à  la  fécondé  les  Confrères  lui  préfenteront  le  fu- 
jet  qu’ils  auront  choifi  , qu’à  la  troifiéme  la  collation  en  ap-  . 
partiendra  encore  au  Prélat  , 6c  que  celle  qu’il  donnera  liir 

f)réfentation  ne  feront  point  comptées  , fans  doute  parce  qu’el- 
es  font  aufii  néceffaircs  que  les  Infiitutions.  Comme  le  Pape 
ne  peut  difpofer  par  prévention  des  bénéfices  en  patronage 
mixte  , il  ne  peut  non  plus  en  admettre  les  réfignations  en 
faveur  puifqu’elles  blefient  également  le  droit  des  Patrons.  On 
allègue  à la  vérité  au  contraire  l’Arrêt  du  28  Mars  1 68 1, concer- 
nant la  chapelle  de  Notre-Dame  des  Vertus  , fondée  dansl'E- 
glife  collégiale  de  S.  Honoré  à Paris  , dont  le  patronage  cft 
alternatif  entre  le  Chapitre  6c  MM.  de  Bezons  ; mais  il  y a 
apparence  que  l’alternative  en  eft  réglée  par  le  titre  même  de 
la  fondation  , dans  lequel  cas  l’eccléiiaftique  ne  jouit  pas  des 
privilèges  du  laïque  ainfi  que  nous  venons  de  le  dire. 

XV.  En  mettant  les  Confrairies  au  nombre  des  Corps  dont 
le  patronage  eft  mixte  , nous  nous  fommes  conformés  % l’o- 
pinion commune  fans  prétendre  décider  la  queftion  qui  eft 
controverfée  entre  les  Canoniftes  ; car  les  uns  , après  Garcias 
part,  y,  cap.  i , n.  ypS  , les  prétendent  eccléfiafiiques  , attendu 
que  leurs  aflemblécs  fe  tiennent  dans  des  lieux  faints  6c  ont  Le  Patronage 
pour  objet  des  oeuvres  de  Religion  , les  autres  comme  Lot-  Confrairus 
terius  6c  Corradus  foutiennent  qu’elles  font  laïques  , furtout 
lorfque  leurs  chefs  ou  principaux  Âdminiftrateurs  le  font,  ôc  que 
la  préfen^tion  leur  appartient.  Du  moins  on  ne  peut  pas  leur  con- 
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tefter  la  qualité  de  mixte , quand  elles  font  compofées  de  per- 
fonnes  cccléli?lHques  & laïques , telle  qu’ell  à Paris  celle  au  S. 
Sépulcre,  érigée  en  ijaopar  le  Pape  Jean  XXII  , à la  tête 
de  laquelle  fc  trouva  alors  Charles  de  Valois  comte  d’Angers, 
avec  un  grand  nombre  tant  de  Prélats  quq  de  Barons.  Ces 
Confrères  fondèrent  dans  l’Eglife,  qui  en  porte  encore  le  nom , 
chanoines  ou  chapelains  avec  un  vicaire  pour  chacun  d’eux  , 
à la  charge  que  leurs  bénéfices  feroient  à la  préfentation  tant 
du  Tréfcrier  que  des  confrères.  Dans  le  doute  fur  la  qualité 
Dans  le  doute  du  patronage  on  le  doit  toujours  traiter  favorablement  & pré- 
fur  la  qualité  du  ^ fon  avantage  , à caufe  des  biens  conftdérables  qu’il 

traite  tavorabie-  procure  a i hglile  , dignes  de  la  coniidcration  de  ceux  qut 
la  gouvernent. 

Nous  mettons  encore  dans  le  nombre  celui  des  Univerfî- 
tés  auquel  on  ne  foufire  point  que  le  Pape  déroge.  Plufieurs 
Arrêts  l’ont  ainfi  jugé  en  faveur  de  celle  de  Paris  , qui  pré- 
fente aux  cures  de  faint  Corne  , faint  André  des  Arts , fie 
faint  Germain  le  Vieil , enfemble  aux  trois  Chapelles  appel- 
lées  du  châtelet , dont  le  patronage  lui  fut  cédé  vers  le  corn» 
mencement  du  xiv  fiécle  par  l’Abbé  fie  les  religieux  de  faint 
Germain  des  Prés  par  un  acte  que  Clément  VI  approuva  fie 
confirma  en  1 345.  Chopin  de  Domanio  , lib.  3 , tit.  27  , n.  1 2, 
Chenu  Quejlions  Notables , quefl.  7 , rapporte  ceux  qui  furent 
rendus  le  y Septembre  1373  , 12  Août  lyStf  fie  premier  Avril 
i<Sfi7  , avec  les  plaidoyers  des  Avocats  de  l’üniverfité  qui  ne 
manquèrent  pas  d’obferver  que  c^uoique  plufieurs  eccléfiafti- 
ques  fuffent  de  fon  Corps  , la  plupart  néanmoins  comme  les 
Artiftes  , les  Juriftes  , les  Médecins  fie  furtout  le  Reéleuc 
étoient  laïques , le  premier  le  fut  pour  une  de  ces  trois  Cha- 
pelles appellée  de  Notre-Dame  , deflervie  dans  l’églife  de  faint 
André  ; le  dernier  pour  la  cure  de  faint  Côme  , au  profit  du 
fieur  Deffita  nommé  par  rUniverfité  , contre  le  fleur  Lifet  qui 
s’en  ’étoit  fait  pourvoir  en  cour  de  Rome.  Outre  ces  Chapel- 
les , elle  difpofc  encore  de  cinq  autres  fondées  en  1404  , par 
le  Seigneur  de  Savoify  , Chambellan  du  roi  Charles  VI  , de 
la  fomme  de  cent  livres  de  rente  pour  réparation  d’une  inju- 
re faite  par  fes  domeftiques  aux  écoliers  dans  une  Proceflion  ; 
mais  elles  dirent  laiffées  à fa  pleine  Collation.  Pour  préve- 
Orifrîne  fj"  nir  les  contefîations  que  pourroit  caufer  la  multitude  des  menit- 
l'iir  ».  btcs  qui  Itt  compofcnt , il  a été  depuis  arrêté  que  cbaquç /a- 
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culté  préfenteroit  à fon  tour  > favoit  celle  de  Théologie  au 
premier , celle  de  Droit  au  fécond  , celle  de  Médecine  au 
troifiéme  , la  nation  de  France  qui  fait  partie  de  celle  des 
Ârts  au  quatrième , celle  de  Picardie  au  cinquième  , celle  de 
Normandie  au  fixiéme  , & celle  d’Allemagne  au  dernier.  La 
raifon  de  donner  quatre  tours  à la  faculté  des  Ârts , tandis  que 
chacune  des  autres  n’en  a qu’un , vient  fans  doute  de  ce  qu’o- 
liginairement  elle  étoit  l'unique  qui  la  compofoit  , comme 
nous  l’avons  dit  ailleurs.  Quoiqu’il  en  foit,  iln’ed  pas  permis 
de  changcr  cet  ordre  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , fie  lorC' 
qu’on  l’a  tenté  , les  Cours  fupérieurcs  n’ont  pas  manqué  de  le 
maintenir  ; ainô  que  nous  l’apprenons  de  plufteurs  Arrêts  > 
furtout  de  celui  du  20  Juin  i58i  , qui  eft  au  grand  Confeil. 

Il  porte  en  outre  que  s’il  fe  trouve  plufieurs  bénéfîces  vacans 
tout  à la  fois  , la  Faculté  fera  tenue  de  donner  celui  qui  a va- 
Çué  le  premier  , encore  que  ce  foit  le  moindre. 

XVI.  Quoique  l’Ordre  militaire  de  faint  Jean  de  Jérufalem, 
appellé  communément  de  Malthe , ne  foit  compofé  que  de  vé- 
ritables religieux  qui  font  comme  les  autres  des  voeux  fo- 
lemnels  , fie  que  fon  Patronage  doive  par  conféquent  être  ré- 
puté eccléfiallique  , il  a pourtant  obtenu  du  faint  Siège  diffé- 
rens  privilèges  qui  le  font  aller  de  pair  avec  le  laïcal.  Le 
principal  eft  que  le  Pape  ne  pourra  y déroger  en  quelque  ma- 
niéré que  ce  foit , ni  admettre  la  réfignation  des  bénéfices  qui 
en  dépendent  fans  le  confentement  du  grand  Maître  ou  du 
Couvent-  Il  y eft  maintenu  par  la  Jurifprudence  conftante  des  Le  Pape  ne 
'Arrêts.  On  peut  voir  au  journal  des  Audiences , tome  3 , liv.  P®“‘ 

3 , chap.  20  fie  liv.  7 , chap.  1 8 ; chez  Blondeau  au  mot  Pa-  f>or7"e*le  M»l- 

tronage  , pag.  i yp  , fit  ailleurs  ceux  qui  ont  été  rendus  en  fa  ‘he. 

faveur  fur  ce  point  au  Confeil  privé  du  Roi  ès  années  1379  fie 

,id33  , au  parlement  de  Paris  le  23  Août  1^24  $ le  p Mars 

i6yy  ,1e  10  Janvier  1664.,  ficc  ; au  parlement  de  Touloufe 

le  10  Janvier  16^3  , contre  le  réfignataire  du  curé  de  Ceran  , 

au  profit  du  fujet  nommé  par  le  commandeur  de  Verdelin  : 

fie  au  grand  Confeil  le  2 Décembre  i55p  fie  le  30  Septembre 

1573.  M.  de  Marillac  qui  y porta  la  parole  en  qualité  d’A- 

vocat  Général  dans  l’affaire  de  i65p , avan<^a  ciue  les  Religieux 

de  cet  Ordre  étoient  fondés  en  bulles  du  faint  Siège  , qui 

n’ont  à la  vérité  été  regiftrées  qu’au  parlement  d’Aix  , mais 

dont  la  difpofîtion  a $pu;ours  été  fuivie  fuitout  pat  ceux  de 
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Paris  & de  Touloufc,  le  réfignantfut  débouté  de  fa  deman- 
de en  règle , parce  qu'il  ne  pouvoir  ôc  ne  devoir  ignorer  les 
privilèges  de  l’Ordre  , & renvoyé  aux  fupérieurs  pour  être  par 
‘ eux  pourvu  à fa  fubfiftance. 

XVII.  Ceft  une  queflionqui  n’eft  pas  moins  agitée  parmi 
t»  patronage  les  Caiioniftes  , favoir  fi  le  Patronage  change  de  qualité  en 
main^"ci',nge-t-  changeant  de  main.  Pyrrhing  lib.  3 , tir.  38  , feft.  i , n.  4.  , 
il  de  qualité?  après  Pyrrhus  Corradus  , Barbofa  & la  plupart  des  Ultramon- 
tains dont  M.  d’Héricourt  a adopté  la  doflrine  dans  fes  loix 
Ecclef.  au  titre  du  Patronage , n.  ip  , foutient  l’affirmative  > 
kquellë  eft  effeâivement  décidée  par  Boniface  VIII,  au  chap. 
Unique  du  tit.  de  Jure patronatûs , où  il  dit , Licèt  Patronns 
laïeus  ad  prafentandum  tempus  habtat  quadrimejlre  duntaxat , 
Ecclejia  tamen  vel  Monajlerium  cui  faSa  à laïco  Jurifpatro- 
natiis  collatio  , tempus  habet  femejlre,  SC  omninà  quantum  ad 
prajentationem  pertinet  , non  ut  patronus  laïeus  Jed  ut  Eccle^ 
Jiajlicus  debet  reputari  : d’où  il  conclut  avec  la  Glofe  que  le 
Pape  & le  Légat  y peuvent  déroger.  La  raifon  eft  , dit-il  , 
que  le  patronage  eft  une  efpéce  de  privilège  perfonnel  qui 
par  conféquent  fuit  la  perfonne.  Quand  on  lui  objefte  qu’il 
y a des  patronages  réels  & attachés  aux  héritages  qui  doivent 
pafter  également  avec  leurs  prérogatives  ôc  leurs  charges , il 
répond  que  l’Eglife  n’en  connoît  point  de  purs  réels  ôc  qu’elle 
ne  les  a annexés  à des  fonds  c^u’en  confiaération  des  perfon- 
nes  qui  les  poffédent  , ce  (^u'il  explique  par  l’exemple  de 
" l’exemption  de  la  Dixme  quelle  a accordé  aux  héritages  de 
certains  ordres  Religieux , laquelle  ne  pafte  certainement  pas 
aux  laïques  qui  les  acquièrent.  11  infère  encore  delà  que  fi 
un  laïque  cede  fon  patronage  à une  Eglife  il  devient  fujet  à 
toutes  les  autres  charges  de  l’eccléfiaftique  : mais  fi  c’eft  l’E- 
glife qui  cede  le  fien  à un  eccléfiaftique  , il  faut  ajoûte-t-il , 
faire  une  diftinûion  ; car  fi  cette  ccüion  fe  fait  à titre  oné- 
reux, V.  g.  d’échange  , il  devient  certainement  laïcal,  au  con- 
traire fi  c’eft  à titre,  purement  gratuit  , il  demeure  eccléfiaf- 
tique. 

Nos  François  , après  Dumoulin , Reg.  de  Infirmés  , n.  47  , 
ôcc.  ôc  Louer  dans  fes  notes  fur  cet  endroit  rejettent  prêt 
que  tous  ce  principe , ôc  prétendent  que  les  Patrons  laïques 
- jouilTont  en  France  des  mêmes  prérogatives , fans  égard  aux 
moyens  par  Icfouels  ils  ont  act^uis  ce  droit.  Noys  en  avons 

unç 
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une  preuve  dans  les  Arrêts  qui  concernent  les  bdndfices  à la 
nomination  de  Tunivcrfité  de  Paris  , rapportés  ci-deffus  dont 
le  patronage  étoit  eccléfiallique  , ôc  qui  lui  a été  cédé  par 
l’abbaye  de  Paint  Germain  des  Prés.  Il  y a encore  moins  de 
difficulté  quand  un  Patron  laïque  le  cede  à un  Corps  ecclé- 
fufiique  , il  retient  tous  les  droits  du  laïcal  fans  perdre  les 
avantages  de  l’eccléfiaftique  , dit  l’Auteur  des  Mémoires  du 
clergé  tome  10  , page  870,  (bien  entendu  néanmoins  qu’il 
foit  réel  , car  s’il  cft  purement  pcrfonnel  il  devient  eccléfiaf- 
tique  fuivant  M.  Poquet  de  la  Livoniere.  ) On  n’y  fouffre  point 
que  le  Pape  y déroge  en  aucune  façon.  Brillon  au  mot  No- 
mination , n.  y , en  rapporte  un  du  grand  Confeil  qui  l’a  ainfi 
jugé  pour  un  canonicat  de  Bourges  , dont  la  nomination  ap- 
partenoit  originairement  au  Roi  lequel  l’a  aumôné  au  chapi* 
tre  : la  réfignation  que  le  Titulaire  en  avoir  faite  en  cour  de 
Rome  en  faveur  d’un  de  fes  amis  fut  déclarée  nulle.  Il  nous  y 
apprend  cependant  qu’il  ne  fut  pas  rendu  d’une  voix  unanime, 
mais  par  neiif  contre  fepr.  Le  parlement  d’Aix  ne  paroît  pas 
avoir  tant  héfité  dans  celui  qu’il  rendit  le  22  Mai  1670,  dont 
voici  l’efpéce  : un  eccléfiaftique  de  la  ville  d’Hyercs  avoir  par 
fon  Teftainent  de  l’an  1320  fondé  de  fon  propre  bien  une  cha- 
pelle à faint  Pierre  d’Almanarre  , & en  avoir  laifTé  le  patro- 
nage à l’abbefle  d’Hyeres  pour  y préfenter  tel  Prêtre  qu’elle 
jttgeroit  à propos  ; le  Titulaire  ayant  pareillement  réfigrvé  , fans 
fon  confentement , fous  prétexte  qu’il  étoit  eccléfiallique , la 
Cour  débouta  le  réfignataire  pour  prévenir  toute  contellation.  Il 
feroit  fort  à propos  que  celui  qui  le  cède  fuivit  le  confeil  que 
donne  Corradus  cap.  2 , n.  yo  , qui  eft  de  llipuler  expreffé- 
ment  qu’il  retiendra  toujours  fes  premiers  privilèges  , ce  que 
la  Rote  a jugé  fort  permis  , non-leulement  dans  le  cas  d’une 
ceffion , mais  encore  dans  celui  d’une  fondation.  Il  s'agilToit 
de  celle  qu’une  Dame  avoir  faite  d’un  b^péfice  , à condition 
que  le  patronage  en  appartiendroit  aux  Théatins  6c  qu’ils  l’é- 
xerceroient  de  la  même  maniéré  Ac  avec  les  mêmes  préroga- 
tives que  les  Patrons  laïques.  M.  le  prince  de  Condé  prit  en 
I(Î2  2 une  autre  précaution  pour  le  patronage  des  cancnicats 
de  Cliateauroux  , car  ayant  obtenu  de  la  cour  de  Rome  que 
les  abbayes  du  Bourdieu  6c  de  laint  Gildas  feroient  féculari- 
fées  avec  le  prieuré  de  Grammont  , 6c  que  les  biens  en  fe- 
roient  réunis  à fon  Domaine  de  Châteauxoux  , à conditioii 
Potm  III.  £ 


Seniiraent 

Canoniftet  Fi»n-  ‘ 
çoU. 
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d’y  fonder  du  fien  propre  un  college  de  Jdfuices  avec  une 
Eglife  collégiale  de  Chanoines  dont  il  auroit  la  préfentation  y 
il  fit  déclarer  par  le  Pape  que  ce  patronage  feroit  réputé  laïcal 
non  par  privilège  , mais  par  fa  propre  nature , comme  venant 
de  biens  purement  féculiers  & non  confacrés  à Dieu  ; il  ap- 
préhendoit  fans  doute  que  comme  ils  tenoient  lieu  de  biens 
eccléfiafiiques  auxquels  on  les  avoit  fubftitués  , on  ne  le 
prétendît  auffi  eccléfiaftique.  Ainfi  ces  Caaonicats  & les  autres 
bénéfices  dépendans  de  ces  abbayes  ne  font  fujcts  ni  à la 
prévention , ni  à la  réfignation  en  faveur  . ni  aux  expectatives 
des  gradués  , indultaires  , &c.  comme  l’obfcrve  l’Auteur  des 
Alémoires  du  clergé  tome  it  , page  1401. 

Après  avoir  expliqué  la  nature  & les  difl'érentes  efpéces  du 
patronage  , il  ne  nous  relie  plus  qu’à  montrer  par  quels 
moyens  il  s^acquiert  & fe  perd  , comment  U doit  s’exercer  , 

& quels  font  les  prérogatives  de  ceux  que  l’Eglife  en  gratifie  j 
c’eli  ce  qui  fera  la  matière  des  trois  paragraphes  fuivans. 

Paragraphe  Premier. 

Par  quels  moyens  s’acquiert  SC  Je  perd  le  droit  de 
Patronage  l 

I.  C’eft  un  fentiment  affez  commun , furtout  chez  les  anciens 
Canonilles , qu’on  devient  Patron  d’une  tglife  ou  en  la  conf- 
truifant  ou  en  la  dotant  , c’ell-à-dire  , en  fournifldnt  les  reve- 
nus nécelTaires  pour  y entretenir  le  Culte  di  in  & les  Mi- 
Le  Patronage  niftres  qui  la  fervent , ou  en  fourniflant  le  fonds  lur  lequel  elle 
fo*'d"t  on  de"È^  conftruite  ; c’eli  ce  qui  a donné  lieu  à cette  efpécc  de  Pro- 
glile,  verbe:  Patronum  faciunt  dos  ,~adificatio^  fundus.  La  plupart 

néanmoins  des  nouveaux  rejettent  ce  troifiéme  moyen  & pré- 
I tendent  avec  de  Roye  Prolegom.  cap  tj  , Zypæus  de  Juie pa- 

tronat, refponf.  3 , f^antfpen^  part.  2 , tit.  2 y , cap.  3 , &c. 
que  la  feule  donation  du  fonds  qui  fe  réduit  le  plus  fouvent  à 
un  mortfeau  de  terre  d’un  vil  prix  , ne  mérite  pas  une  récom- 
penfe  aulTi  dillinguée  qu’ell  le  droit  dont  nous  parlons  , & 
que  les  canons  n’ont  jamais  entendus  fous  le  nom  de  fonda- 
' teurs  , que  ceux  qui  font  les  frais  , ou  de  la  conllruéllon , ou 
de  la  dot.  C’cll  ce  lemblc  aufli  le  fentiment  du  concile  de  - 
Trente  , felT.  14 , chap«  12 , où  il  dit  ; l^emo  cuju/vis  diffû^ 


■■ 
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tatis  Ecclefinjlicit  vel  Jacularis  quâcumqiie  ratione  , nifi  Eccle~ 

Jlam,  heneficium  , aut  capellam  de  novo  jiindaverit  SC  conJlruxe~ 
ru  , Jeu  jam  ereclam , quæ  tamen  Jlne  Jufficienti  dote  fuerit , de 
Juis  propriis  SC  patrirnoniaitbus  bonis  competenter  dotaverit  , 
jus  patronatàs  impetrare  aut  obtinere  pojjit , aut  debeat  in  cafit 
autern  fundationis  , aut  dotationis  hii)us  modi  Injlitutio  Epijco- 
po  , SC  non  alteri^injeriori  refèrvetur.  Car  il  eft  vifible  que  par 
le  mot  fundaverit  qu’il  employé  dans  la  première  partie  de 
fa  propofition  , il  n’entend  que  ce  qu’il  explique  plus  ample- 
ment dans  la  féconde , bonis  competenter  dotaverit.  Il  eft  vrai 
que  fuivant  la  régie  du  Droit  civil  > le  fonds  emporte  la  fu- 
perficie  , & que  celui  qui  bâtit  fur  le  terrein  d’autrui  ne 
peut  rien  prétendre  dans  le  bâtiment  , mais  elle  n’a  point 
ici  d’application  , attendu  qu’il  ne  s’agit  pas  de  l’intérêt  d’un  , ta  feule  don»*- 
particulier  mais  de  celui  de  Dieu  même  , en  l’honneur  duquel  ne  pJoît  pw  füf- 
il  eft  érigé  & confacré  , d’où  vient  que  celui  qui  a la  Sei-  fiûuue. 
gneiirie  dircûe  du  terrein  n’en  acquiert  ou  n’en  retient  aucu- 
ne fur  lui  , comme  Alé>andre  III  le  dit  au  chm.  yîd  audien^ 
tiam  , tit.  de  Eccle/l  cedijic.  Loifeau  dans  fon  Traité  des  Sei- 
gneuries , cftime  qu’on  peut  les  concilier  , en  difant  qu’il  n’y  a 
que  le  fondateur  parfait  , c’eft-à -dire  , qui  fournit  le  terrein  , 
la  conftrudion  ôc  la  dot,  auquel  le  Patronage  appartient  de 
plein  droit , & que  celui  qui  fournit  l’un  des  trois  feulement 
ne  peut  l’avoir  que  par  la  conceflion  ou  la  gratification  de 
l’Evêque  ; mais  la  queftion  eft  de  f^avoir  fi  celui-ci  en  eft  le 
maître  , & s’il  la  peut  donner  au  préjudice  du  droit  que  les 
loix  & les  canons  attribuent  aux  véritables  fondateurs  en  le 
partageant  avec  eux,  c’eft  ce  qui  ne  nous  paroît  pas  bien  pro- 
bable , furtout  depuis  le  décret  du  concile  de  ’l' rente  qu’on 
vient  de  rapporter  , à moins  que  les  parties  intérefiées  n’y 
cbnfentent. 

Ce  qui  paroît  certain  dans  cette  matière  , c’eft  1®.  qu’on  ne 
l’acquiert  ni  par  la  ccnflru£iion  ni  par  la  dotation  , à moins 
q^u’elles  n’aycnt  été  faites  du  confentement  de  l’Evêque.  2'’. 

Qu’il  ne  doit  ni  confacrer , ni  bénir  l’édifice  jufqu’à  ce  qu'il 

ait  été  doté.  3®.  Que  s’il  n’y  a pas  pourvu  avant  la  ccnfécra- 

tion  , il  peut  y contraindre  le  fondateur  à moins  qu’il  ne  foit  'égi'i- 

pauvre  & hors  d’écat  de  le  faite  , auquel  cas  il  eft  tenu  de  four-  fe  à U J&tvr. 

nir  la  dot  à fa  place ‘Ôt  à fes  propres  dépens.  Nous  avons  mon- 

“fré  «i-deflùs  en  parlant  du  titre  clérical , qu’il  eft  pareillement 
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obÜgd  de  nourrir  le  clerc  qu’il  ordonne  fans  titre  , ou  de  bé- 
néfice ou  de  patrimoine  , fur  quoi  voyez  le  canon  Si  plures  f 
caufa  1 6 , quxft.  7,1e  chap.  Sicut  ex , de  confecrat.  Ecclef.  La 
Glofe  fur  le  chap.  A’e/wo, & l’authentique  de  Ecclefüs^ 
§.  Si  qtiis  autetn , collât,  p.  4°.  Que  la  dotation  doit  être  li- 
bre & pleinement  volontaire  , ainfi  que  l’obfcrve  Sanleget  , 
partie  2 , cap.  4,  $p>  n.  14,  d’où  il  conclut  que  l’héritier 
qui  y fatisfait  en  vertu  du  teftament  de  (Bn  Perc  ou  de  fon 
parent  n’a  lien  à y prétendre.  y°.  Que  comme  les  droits  hono- 
rifiques font  indivifibles  & ne  fc  partagent  point  en  grandes  ôc 
petites  portions  ,s’ilfe  trouve  plufieurs  Patrons  dans  la  même 
kglife  , ils  pofledent  tous  le  patronage  folidairement.  Ils  doi- 
vent néanmoins  garder  quelque  ordre  cntr’eux  , tellement  que 
celui  qui  a conftruit , ait  le  premier  rang, celui  qui  a doté,  le 
fécond  ; celui  qui  a fourni  le  Terrein  , le  ttoifiéme  , dit  Forget 
dans  fon  Traité  des  Perjonnes  chap.  22. 

Celui  qui  devant  ou  après  la  confécration  d’une  Eglife  ne 
donne  qu^une  partie  de  ce  qui  eft  nécelTaire  à l’entretien  du 
fcrvice  ôc  des  miniftres  n’eft  réputé  que  Bienfaiteur  , ôc  n’en 
devient  point  Patron.  L’ancien  ufage  de  la  chancellerie  Ro- 
maine marqué  dans  les  conftitutions  d’innocent  VIII  ôc  d’A- 
drien VI , étoit  d’accorder  ce  titre  à ceux  qui  en  augmentoient 
la  doc  de  moitié  : mais  le  concile  de  'Trente  paroît  l’avoir 
abrogé  ; du  moins  quant  aux  Eglifes  qui  font  fufififammenc 
dotées,  dans  le  chap.  12  , que  nous  venons  de  citer.  Il  n’en  eft 
pas  de  même  quand  celle  d’une  Eglife  déjà  confacrée  vient  à 
périr  ôc  que  le  Patron  en  ayant  été  requis  juridiquement  re- 
fufe  d’en  fournir  une  nouvelle  , alors  il  perd  fon  droit , ôc  ce- 
lui qui  y fupplée , avec  le  confentement  de  l’Evêque  , l’ac- 
quiert à fa  place  fuivant  le  même  Concile  , ôc  la  loi  que 
rempereur  Jufiinien  adrelTa  en  ^38  fur  ce  fujet  au  patriarche 
Mennas.  Il  en  faut  dire  autant  lorfque  le  bâtiment  tombe  telle- 
ment qu’il  abe'^oin  d’une  nouvelle  confécration  (ce  qui  n’a  pour- 
tant pas  lieu  tant  que  les  quatre  gros  murs  fuLfifient  en  entier , ) 
alors  celui  qui  la  reconllruit  en  devient  le  Patron , quand  même 
il  y emplüveroit  les  anciens  matériaux.  C’eft  du  moins  le  fen- 
timent  de  Bafnage  fur  l’art.  69  delà  coutume  de  Normandie. 
i’«qurc^”de*  Venons  de  dire  , que  du  moins  le  Patron  par- 

rUia  droit.  fait  acquiert  le  patronage  de  plein  droit  eft  décidé  par  Innocent 
III,  dans  fa  lettre  123  du  liv.  3 , de  fon  regiftte  au 'Seigneur 
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de  Tigné  , diocèfe  d’Angers  , & encore  plus  prdcifémènt  par 
Clément  III  , au  chap.  Nobis  , tit.  de  Jurepatronat.  où  con- 
fulté  an  aliquis  efficiatur  folâ  conjlraclione  Patronus  , il  ré- 
pond : Si  quis  Eccle/iam  cùm  ajj'enfu  diœcejdni  extruxit , ex  eo 
Jus patronatùs  acquirit.  Il  en  eft  de  lui  comme  de  celui  qui  prê- 
te fon  argent  pour  bâtir  une  maifon  ; par  le  prêt  même  6c 
fans  aucune  ftipulation  fpéciale  il  acquiert  deflus  hypotéque 
6c  privilège  qu’on  ne  lui  peut  contefter , à moins  qu’il  n’y  ait 
renoncé  expreffement.  Delà  nos  Canoniftes , pour  la  plupart, 
concluent  avec  Batbofa  dans  fon  Commentaire  fur  ce  chapi- 
tre , qu’il  n’eft  point  néceffaire  qu’un  fondateur  en  faffe  la 
réferve  dans  fon  Contrat , quoique  cela  foit  toujours  fort  à 
propos  pour  prévenir  les  conreftations  , 6c  que  dans  le  doute 
s’il  en  a fait  ou  non  remife  à l’Eglife  , c’eft  à elle  à en  faire 
la  preuve  , parce  que  la  préfomption  eft  toujours  en  fa  faveur. 

Ce  fentiment  a été  adopté  par  différentes  fentences  de  la 

Rote  que  rapporte  Corracius  > lib.  4 , cap.  4 , n.  29 , 6c  par 

un  Arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  11  Mars  1632,  qu’on 

peut  voir  chez  M.  d’Olive  , liv.  r , chap.  j.  Il  faut  pourtant 

faire  une  exception  pour  la  province  de  Normandie  , dont  la 

Coutume  exige  art.  142  , une  flipulation  expreffe  de  tous  les  l e Patron  dv 

droits  que  peut  prétendre  un  Patron.  C’eft  encore  une  quef-  "j' 

tion  de  favoir  fr  le  Curé  primitif  devient  aufti  de  plein  droit  dw  cure  qu^n 

Patron  des  Egiifes  qu’on  bâtit  fur  fon  Territoire,  6t  fi  le  Pa-  y 

tron  d’une  Chapelle  qu’on  érige  en  cure  le  devient  aulTi  de 

la  cure  même  , nous  n’en  dirons  rien  ici  parce  que  nous  en 

avons  traité  en  parlant  des  Cures. 

II.  On  peut  encore  acciuérir  le  patronage  par  une  gratifi- 
cation ou  conceflion  fpéciale  du  faim  Siège  , comme  nous  l’a-  . 

vons  dit  ci-deffus  , n.  12  6c  quand  le  concile  de  Trente 
révoque  tous  ceux  qui  font  accordés  à titre  purement  gra- 
tuit , il  fcmble  excepter  de  cette  révocation  les  Rois  Ôc'les 
Princes  fouverains  , Reges  aliojque  Juhiunes  , ac  ftipremos 
Principes.  Les  Evêques  ne  font  pas  maîtres  de  pareilles  grâ- 
ces , le  fécond  concile  général  de  Lyon  les  Iqur  interdit 
pofitivement  cap.  22  , 6c  la  Congrègar.  du  conc.  de  Trente 
a en  conféquence  déclaré  , dit  Garcias  , part,  y , cap.  9 , n.  L’pTcque  ne 
128,  qu’une  poffelfion  de  140  a)is  fondés  fu,  U grn.ifica,ion  Cïfd'.oT 
d’un  Evêque  ne  pouvoir  fervu  a celui  qui  s en  vouloit  pré-  de  Patronage, 
jraloii  , attendu  que  le  titee  en  écoit  manifeftement  vicieux. 
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Leurs  Vicaires  généraux  le  peuvent  encore  moins  , parce  qua 
c”eft  une  efpcce  d’aliénation  qui  leur  eft  interdite  , comme 
nous  l’avons  marqué  ailleurs. 

Le  Patron  , foit  laique  foit  eccléfiaflique  , peur  fans  le  con- 
fenrement  de  l’Evêque  céder  fon  droit  à une  Eglifc  ou  à une 
maifon  rclip,ieufe  ou  à une  petfonne  d'Eglife  en  l’annéxant 
néanmoins  a fon  bénéfice.  Alexandre  III  le  fuppofe  au  chap. 
lllud  de  Jurepatr.  Et  Boniface  VIII  le  décide  formelle- 
ment au  cliap.  Si  laïeus  , du  même  titre  : Si  laïciis  , y dit-il , 
./us  patronatCu  Eccleji^  Jlki  conipetens  eidem  vel  alteii  Eccle~ 
Jîce  feu  Religiofo  loco  duxerit  couferendum  , huju/ù.odi  collatio 
quamvis  abfque  affenfu  Epijcopi  jacla  juerit  efficax  efl  cenfen- 
da.  De  ce  qu’il  n’eft  parlé  dans  ce  texte  que  des  Eglifes  fie 
des  maifons  Religieufes  , nos  Do£leurs  en  concluent  avec 
Pyrrhing , lib.  3 , tit.  28 , fe£l.  3,0.  71  , qu’une  pareille  cef- 
fion  faite  à un  la'iquc  fans  ce  confentement  eft  nulle.  11  ca 
faut  dire  autant  de  celle  qui  fe  feroit  à un  eccléfiaflique  même, 
confideré  comme  un  particulier  fit  fans  rapport  à fon  béné- 
fice. Il  n’eft  point  non  plus  néccITaira  , continue  cet  Au- 
teur , lorfqu’un  Patron  cede  fon  droit  à fon  Copatron  , parce 

Sue  cette  ceflion  n’intéreffe  point  l’Eglife  , ôc  qu’au  contraire 
lui  eft  plus  avantageux  de  dépendre  d’un  feul  que  de  plu- 
fieurs  : mais  il  l’eft  , s’il  veut  le  permuter  avec  un  autre  fui- 
vant  le  chap.  Quafaum  , tit.  De  rerurn  permutât,  où  Urbain 
III , défend  aux  particuliers  d’échanger  entr’eux  des  droits  fpi- 
rituels  de  leur  propre  autorité.  De  Roye  chap.  18  n’en  con- 
vient pourtant  pas  , ou  du  moins  en  doute  fort  , à moins 
qu’elle  ne  fe  fàflc  entre  deux  Corps  ou  deux  perfonnes  cc- 
cléfiaftiques  , parce  que  la  permutation  emporte  une  aliéna- 
tion qui  leur  eft  interdite  , à moins  qu’elles  n’y  fuient  auto- 
rifées  par  leurs  fupérieurs.  Si  l’Eglife  venoit  à rétrocéder  aux 
héritiers  de  celui  qui  l’a  dotée  une  partie  du  fond  qui  com- 
pofe  fa  do»  , il  ne  feroit  compris  dans  la  rétrocdTion  ni  en 
tout  ni  en  partie  ,fuivant  l’Arrêt  tendu  au  grand  Confeil,  le 
28  Septembre  i5i8. 

III.  Lorfque  la  terre  à laquelle  le  patronage  réel  eft  an-  • 
nexé  fe  vend,  il  paffe  de  plein  droit  à l’acquéreur  quand  même 
il  n’en  feroit  fait  aucune  mention  dans  fe  contrat , parce  qu’il 
en  eft  regardé  comme  l’acceffoire  qui  fuit  le  principal  , fui- 
vant  le.  chap.  Ex  ileteris  > m,  de  Jure  patronatûs  que  le  patle- 
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inent  de  Touloufe  a fuivi  dans  fon  Arrêt  du  1 1 Mars  1632  , 
que  rapporte  M.  d’Olive  , liv.  1 , chap.  3 , on  ne  doit  même 
jamais  l’y  énoncer  , & il  faut  que  le  vendeur  fe  contente , de 
dire  qu’il  vend  la  terre  fans  le  réferver  delTus  aucun  droit, 
non  pas  même  celui  de  patronage.  Pyrrhing  foutient  néan- 
moins n.  7j  , que  cette  énonciation  ne  feroit  pas  au  fond  fi- 
moniaque  , parce  qu’elle  ne  fignifie  rien  autre  chofe  que  la  fé- 
condé , à moins  que  l’intention  des  parties  ne  feit  de  faire 
du  patronage  même  l’objet  de  la  vente.  La  fimonie  feroit  vi- 
fible  , fi  le  vendeur  en  augmentoit  le  prix  à Ion  occafion  , 
c’eft  ce  qui  eft  décidé  par  le  concile  de  Milan  de  l’an  iy5y  , 
quand  il  dit , A’e  propter  juris  patronatûs  occajîoneni  pluris  ali- 
quantô  res  cui  jus  illud  annexum  vendatiir  , qui  contra  feceririt 
pœnas  contra  fîmoniacos  éditas  incurrant.  Aufli  un  Arrêt  du 
grand  Confeil  du  30  Septembre  i ypy  , condamna-t-il  comme 
fimoniaque  le  contrat  de  mariage  par  lequel  un  pere  l’avoit 
donné  en  dot  à fa  fille.  On  la  préiumeroic  avec  raifon  , dit 
Pyrrhus  Corradus  , Prax.  lib.  4 , cap.  y , n.  3 , fi  le  Seigneur 
ou  Propriétaire  de  la  terre  ne  la  vendoit  pas  en  entier  & fc 
contentoit  d’en  vendre  quelque  légers  portion  prétendant 
qu’il  y eft  annexé.  Le  parlement  de  Rouen  l’a  ainfi  jugé 
le  13  Février  IÎ14,  contre  un  particulier  qui  avoir  détaché 
deux  acres  de  fa  terre  & les  avoir  vendus  avec  fon  patrona-  Pourvu  qu’elle 
ge  à un  de  fes  voifins  , & y défend  de  faire  à l’avenir  de  e'rîtier,"'*'** 
femblables  ventes.  M.  Catelan  livre  t , chap.  2 , en  rapporte 
un  pareil  du  parlement  de  Touloufe  du  1 9 Mai  i(îpp , qui  a aufii 
décidé  qu’on  ne  peut  acquérir  ce  droit  qu’en  achetant  la  to- 
talité du  bien  auquel  il  eft  annexé.  Il  n’y  a point  non  plus  de 
difficulté  lorfque  la  ceffion  du  perfonncl  fe  fait  à titre  oné- 
reux ; ainfi  Fromageau  au  mot  Patronage , cas  i , a eu  raifon  de 
déclarer  fimoniaque  , 6c  par  conféquent  nulle  , celle  qu’une 
Dame  avoir  faite  à condition  que  le  donataire  feroit  toujours 
obligé  de  préférer  aux  autres  dans  fa  nomination  les  eccléfiaf- 
tique  de  fa  famille.  Il  en  dit  autant  dans  le  cas  fuivant  de 
celle  qui  fe  fait  par  teconnoiffance  de  fecours  ôc  fervices 
re(^us  fuivant  les  principes  que  les  Théologiens  appliquent  aux 
bénéfices  qui  ne  font  guère  plus  fpirituels  :que  le  patronage. 

On  raifonne  différemment  des  droits  honorifiques  tels  que 
la  priere  nominale  qu’on  accorde  en  premier  lieu  & par  pré- 
férence au  puîné, à celui  qui  a aéquis  la  meilleure  partie  du 
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du  Fief  appartenant  à l’aîné , fuivant  celui  du  27  Février 
rapporté  par  Dufrcfne. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  patronage  réel  doit  égale- 
ment s’appliquer  à l'héréditaire  , c’eft  à-dire  , à celui  qu’on 
a affedé  a la  qualité  d’héritier  , lorsqu’il  vend  la  fucedhon 
avec  tous  fes  droits  , raifons  & acHons  fans  aucune  réferve, 
ainfi  que  l’enfcigne  l’Auteur  des  Loix  eccléfiafiiques  , tit.  du 
Patronage , n.  18.  On  a autrefois  fait  difficulté  fur  le  premier 
par  rapport  aux  titres  du  Domaine  que  le  Roi  vend  ôc  aliène, 
LVnfaftifte  & quclques-uns  après  Chopin  de  Domanio  , lib.  3 , cap.  17  , 
r"î  ont  prétendu  qu’il  ne  palToit  point  aux  Engagiftes  , à moins 

Pacr<uugc‘"  * Poe  le  contraire  ne  fut  cxptelTément  ffipulé  par  l’adjudication. 
Son  fentiment  a , dit-on , été  fuivi  par  le  grand  Confeil  dans 
fon  Arrêt  du  14  Août  1717  , qui  a préféré  le  préfenté  du 
Roi  à celui  de  l’Engagifte  ; cependant  la  chofe  femble  ne 
devoir  plus  fouffrir  de  difficulté  depuis  l’Arrêt  rendu  au  Confeil 
du  Roi  le  16  Février  1 5jy  , au  profit  de  M.  de  Guenegaud  en- 
gagifte  du  Domaine  de  Montbrifon  en  Forêt , qui  lui  adju- 
ge la  nomination  des  prébendes  de  la  collégiale  de  ce  lieu  ; 
au  reûe  , il  eft  bien  rare  qu’elle  ait  lieu  , parce  que  le  Roi 
ne  manque  jamais  d’accorder  les  droits  de  préfentation  & de 
collation  aux  appanagiftes  à l’exception  de  celles  des  bénéfi- 
ces confiftoriaux.  Il  faut  raifonner  de  même  des  aliénations 
que  font  les  particuliers  par  baux  Emphytéotiques  ou  à lon- 
gues années  , fuivant  le  chap.  Px  litteris  T , de  Jurepatronat. 
où  Alexandre  III,  ordonne  qu’un  Gentilhomme  qui  avoir  acquis 
à ce  titre  une  terre  de  l’abbaye  de  Winchefter  foit  maintenu 
dans  le  droit  de  préfenter  à la  cure  qui  en  dépendoit.  Barbo- 
fa  fur  ce  Chapitre  en  dit  autant  du  Fermier  de  fix  ou  neuf 
années  quand  il  prend  la  terre  avec  tous  fes  droits  fans  ex- 
ception , parce"  que  le  Pape  n’y  diftingue  point , dit-il , entre 
les  baux  de  courtes  fie  de  longues  années  ; mais  il  avoue  ail- 
leurs que  le  fentiment  contraire  eft  le  plus  commun  , c’eft 
auffi  celui  qui  eft  le  plus  conforme  à l’ufage  fie  auquel  il  faut 
s’en  tenir.  On  a aum  autrefois  douté  fi  la  confifeation  le  fait 

Î aller  au  Seigneur  du  fife  avec  les  autres  biens  du  coupable. 

,c  fentiment  commun  eft  aujourd’hui  pour  l’affirmative  , il 
eft  fondé  fur  la  Loi  i , § Interdum  de  fie.  SC  leg.  où  il  eft  dit 
que  , .Jura  Jepulcrorum  in  confifeationem  reniant. 

IV.  La  prefeription  eft  encore  un  moyen  légitime  d'acqué- 
rir 


Ainfi  que  le 
Ferroief  i lon- 
gues années. 
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rîr  le  Patronage , que  le  concile  de  Trente  reconnoît  felT.  ay  , 
chap.  P , pourvu  néanmoins  , y dit-il , qu’elle  foit  jointe  à 
une  poffcflion  immémoriale  , Jus  patronatàs  fit  ex  fundatione 
vel  ex  donatione  qua  authentico  injlrumento  docéatur  , Jîvè 
etiam  ex  multiplicatis  prajentationibus  per  antiquiJJImiim  tem~ 
paris  curfum  qui  hominum  memoriam  excedat,  L’Ordonnance 
d'Henri  III  de  l’an  lypi  fe  contente  qu’elle  foit  ancienne  y 
& on  la  réputé  telle  en  France  , dit  Chopin  de  Politia  , lib. 
I y tit.  4 , lorfque  les  Patrons  montrent  deux  ou  trois  pré- 
fentations  réelles  & effeâuées  durant  l’efpace  de  cinquante 
ans.  M.  Fuet  traité  des  Mat.  Bénéfic.  pag.  4^2  , n’en  deman- 
de que  quarante  , mais  il  exige  trois  préfentations  fuccelïi- 
vcs  admilès  par  l’Ordinaire  , 6c  allure  que  c’eft  là  le  fenti- 
ment  le  plus  fùr  6c  le  plus  commun.  C’eft  aufti  celui  de  l’abbé 
Fleuri  dans  fon  Inftitution  au  Droit  canonique  titre  des  Pa- 
trons , 6c  de  M.  de  Roye  dans  fes  Prolegom.  chap.  1 5 y où 
il  dit  avoir  appris  cette  maxime  au  Bareau  par  la  tradition 
des  Jurifconlultes.  Elle  eft  fondée  fur  le  chap.  3 du  titre  de 
Caufa  pojfejj'.  SC  propriet.  où  le  Pape  décide  que  le  clergé  des 
églifes  de  Sutri  n’avoit  pas  acquis  droit  de  luffrage  dans  l’é- 
leétion  de  l’Evêque  y quoiqu’il  l’eût  donné  les  trois  dernieres 
fois  , parce  que  depuis  la  première  jufqu’à  la  quatrième  qui 
faifoit  le  fujet  de  la  conteftation  y il  ne  s’étoit  pas  écoulé  un 
tems  fuffifant  pour  former  une  prefeription  légitime.  Or  y 
perfonne  n’ignore  qu’en  matière  eccléfiaftique  l’efpace  de 
40  ans  eft  le  terme  ordinaire  des  preferiptions  , comme  aufti 

3ue  le  nombre  de  deux  ne  fuftit  pas  pour  former  un  pluriel , 
U moins  chez  les  Grecs  qui  en  demandent  trois  : l’Arrêt  du 
Il  Août  1578  , qu’on  lit  au  journal  du  Palais  tome  1 , page 
P J7  , a adopté  ce  principe  en  ordonnant  qu’avant  de  faire  droit 
fur  le  pétitoire  entre  deux  particuliers  qui  fe  conteftoien^  le 
droit  de  patronage  les  parties  en  feroient  predve  par  exhibi- 
tion de  leurs  titres  > quoique  l’un  des  deux  eût  préfenté  deux 
fois  confécutivement  durant  un  laps  de  ya  années. 

La  Jurifprudence  du  Royaume  fcmble  l’avoir  adoptée.  Cel- 
le des  parlemens  de  Touloufc  6c  d’Aix  eft  conftatée  par  les 
Arrêts  que  rapportent  M.  Catelan  , livre  1 , chapitre  qua- 
rante-huit , 6c  Bonifacc  tome  r , livre  a8  , chap.  2 , le  pre- 
mier eft  du  12  Septembre  1678.  Le  ftjavant  Magiftrat  qui  le 
'cite  y réfute  l’opinion  dje  ceux  qui  croyent  que  la  ftmple 
Tamelll.  F, 


Pour  l’acqué- 
rir par  preferip- 
tion il  faut  troif 
préfentatiom  & 
40  ans  de  poITofc 
Con. 


Digitized  by  Google 
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pofle(Tion  de  40  ans  fans  multiplicité  de  préfentations  fuffit 
pour  acquérir  ce  droit , appliquant  mal-à-jpropos  à cette  eC- 
péce  la  décifion  du  chap.  Eum  , tir.  de  Prxhendis , où  Bo- 
niface  VIII  dit  que  l’état  d’un  bénéfice  eft  changé  par  une 
femblable  pofielTion  & qu’elle  fuffit  pour  le  rendre  oc  fécu- 
lier  régulier.  Le  fécond  qui  efi  du  18  Mars  i5;a  , a jugé  pa- 
reillement que  la  prefcription  n’étoit  point  acquife  à l’Evê- 
que qui  la  prétendoit  par  trois  collations  quoique  confécuti^ 
ves  , attendu  que  les  quarante  ans  n’étoient  point  encore 
écoulés  depuis  la  première  jufqu’à  celle  qui  étoit  conteftée.' 
Le  parlement  de  Paris  paroît  l’avoir  fuivi  dans  l’Arrêt  ren- 
du en  i($78  , Ôt  dans  celui  du  24  Avril  i6;i  , rendu  entre 


deux  Patrons , l’un  eccléfiaffique  j l’autre  laïque  , en  faveur 
duquel  il  ne  voulut  point  prononcer  attendu  qu’il  ne  rappor- 
toit  que  deux  A£les  de  préfentations  , fans  compter  le  cou- 
rant  qui  donnoit  lieu  au  Procès  , fe  contentant  d’ordonner 
lesÂrr/t'/,^  les  Parties  contefteroient  plus  amplement.  On  en  peut 

n’exigtnt  pas  mê-  voir  dans  Brillon  au  mot  Patron  , un  cinquième  du  grand  Con- 
roeae mte colo-  Novembre  1712  , fondé  fur  les  mêmes  principes 

que  le  fieur  Cochin  Avocat  de  l’une  des  deux  Parties  fit  va- 
loir. Ces  autorités  fuffifent  pour  montrer  qu’on  ne  doit  pas 
s’attacher  à l’opinion  de  Gibert  qui  prétend  au  titre  92  de 
Tes  Inffitur.  que  la  poBeffion  de  40  ans  fuffit  à la  vérité  au 
Patron  qui  rapporte  un  titre  coloré  , mais  qu’il  lui  en  faut 
une  immémoriale  pour  fuppléer  au  défaut  du  titre.  La  raifoti 
efi  qu’on  préfume  que  lui  ou  fes  auteurs  en  ont  eu  un  julle 
dans  fon  origine  , qui  s’eil  perdu  durant  un  fi  long  laps  de 
tems.  On  pourroit  alléguer  en  fa  faveur  l’Arrêt  du  20  Août 
1704,  cite  par  Duperray  dans  fon  traité  des  droits  Honorifi- 
ques des  Patrons , contre  un  particulier  qui  avoir  jouï  de  ce 
droit  durant  40  années  , fi  les  circonftances  en  étoient  affejs 


connues.  Il  y a apparence  qu’il  fe  trouva  de  la  mauvaife  foi 
de  fa  part;  ou  moins  fon  autorité  ne  peut  pas  balancer  celles 
que  nous  venons  de  rapporter  en  fi  grand  nombre  en  faveur 
du  fentiment  commun.  Il  faut  cependant  faire  une  exception 
Exception  pour  pour  la  province  de  Normandie  , dont  la  coutume  porte  ex- 
la  * preffément  art.  921  , que  la  pojjejjion  du  patronage  durant 

40  ans  ne  vaut  titre , & pour  celle  de  la  Bretagne  où  a été 
regiftrée  l’Ordonnance  de  François  I , qui  veut  que  les  droits 
des  Battons  foiens  jufiifiés  par  Lettres  ou  titres  de  fondation^ 
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ou  par  fentences  & Jtîgcmens  dcnnés  avec  connoifTance 
de  caufc  , & avec  parties  légitimes.  On  ne  doit  point  non- 
plus  avoir  d’égard  aux  actes  de  pofTclTion  qui  précédent  l’an 
lyyo  , à caufc  des  ufurpations  faites  alors  par  la  Noblefle  du 
royaume  , à la  faveur  des  Guerres  civiles  : & au  relie  , il  fe- 
roit  alfez  inutile  de  les  rapeller  aujourd’hui , puifque  trois  fuf- 
fifent,  & qu’on  n’en  peut  gueres  fuppofer  dans  ce  nombre 
dont  l’épooue  remonte  fi  haut. 

V.  Quand  il  y a contellation  entre  deux  ou  plufieurs  per- 
fonnes  , fur  le  droit  de  préfentation  au  bénéfice  qui  ell  va- 
cant , fit  qu’elles  lailTent  palfer  le  tems  que  le  droit  leur 
donne , fans  s’accorder  & fans  qu’aucune  d’elles  préfente , 
l’Ordinaire  en  difpofe  librement  pour  cette  fois,  ainfi  que 
nous  l’avons  montré  dans  le  §.  précédent , fauf  néanmoins  à la 
partie  qui  par  la  fuite  vient  à gagner  fon  procès , de  repréfen- 
rer  le  pourvû  pour  la  confervation  de  fon  droit,  comme  il  ell 
dit  au  chap.  Si  rerà,  du  même  titre  ; c’eft  la  précaution  que  le 
concile  de  Lambetz  de  l’an  1261  , tir.  1 , lui  permet  de  pren- 
dre , liceat  P atrono  Ji  voluerit  pojfîdentem  iterum  ptafentare  , ut 
fie  jus  patronatiis  in  pojlerùm  declaratur.  Le  Juge  de  la  con- 
tellation fuivant  le  concile  de  Trente  felT.  aj.  cap.  p , le 
chap.  Qiianto , de  Judiciis  & les  canonilles  Ultramontains  ell 
celui  d’Eglife  , attendu  que  le  droit  de  patronage  ell  fpirituel, 
ou  du  moins  lui  cil  annexé  , fie  que  le  plus  noble  attire  à foi  le 
moins  noble  ; mais  on  penfe  autrement  , non-feulement  en 
France,  mais  encore  ailleurs.  Les  loix  d’Ecoffe  6c  d’Angle- 
terre anterieures  au  fchifme  , en  atribuent  la  connoifTance  au 
Juge  féculier  , ainfi  que  l’art.  71 , de  la  coutume  de  Norman- 
die au  titre  du  patronage  , où  il  cft  dit , en  doit  plaider  .devant 
le  Juge  Royal  SC  en  P ajjije  , ficc.  Matthieu  Paris  à l’an  it(îj  , 
de  l’hilloire  de  ce  Royaume  , alTure  que  l’art,  i , de  ces  Loix 
porte  que  fi  de  advocatione  SC  prajentatione  Ecclefiaruni  lis 
emtrj'erit  inter  clericos  vel  laicos  , in  curiâ  domini  Regis  tracle- 
tur  ac  terminetiir , c’ell  un  de  ceux  qu’Alexandre  III,  du  tems 
de  S.  Thomas  de  Cantorbéri  , ellime  qu’on  pouvoit  tolérer, 
comme  l’obfetvc  Baronius  à l’an  1 1 54.  Il  y a moins  de  diffi- 
culté là-defTiis  parmi  nous  , parce  que  ces  fortes  de  queftions 
s’y  traitent  prcfque  toujours  au  poHelIoire  dont  on  ne  fouflrc 
pas  que  les  Juges  cccléfialliques  fe  mêlent  ; Fevret  convient 
pourtant  livre  i , chap.  p , v.  j , qu’ils  le  pourroient  s il  s’a- 
gllfoit  du  pur  pétitoire  entre  deux  perfonnes  d’Eglife  , ce_  qui 


Le  Juije  laîqne 
connoit  en  Fran- 
ce ("u  jiaTonaee , 
comme  d’un  droit 
temror"!  anne-é 
au  Iptriturl. 
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lui  qui  a nommé 
la  derniere  fois 
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n’eft  pas  fans  diiticulté  « attendu  qu’on  ne  leur  permet  plus 
de  connoîue  que  des  chofes  purement  fpiritucllcs , & que  cel- 
le-ci eft  au  moins  mixte. 

Si  les  deux  conteudans  ont  prdfcntë  chacun  leur  fujet,  il  faut 
que  le  Juge  examine  lequel  des  deux  étoit  alors  en  pofiellion 
ou  quafi  pofTelfion , laquelle  e(l  acquife  à celui  qui  à la  der- 
nière vacance  a nomme  paifiblement  & fans  oppoficion  fuivie 
jufqu’à  fenrenee  définitive , pourvu  que  fa  nomination  ait  été 
effectuée,  c’efi-à-dire  fuivie  des  Provifions  de  l’Ordinaire  , ôc 
qu’il  ne  paroiffe  point  de  mauvaife  foi  de  fa  part  ; car  la  bon- 
ne fol  eft  également  rcquife  pour  le  poffcffoire  comme  pour 
le  pétitoire  , ôc  c’eft  une  maxime  établie  au  chap.  Gravis  , tit. 
de  Jiejlitut.  fpoUator.  qu’un  polfcffeur  de  mauvaife  foi  , ne 
fait  jamais  les  fruits  fiens , mais  on  la  ptéfume  toujours  bon- 
ne à moins  que  fe  contraire  ne  foit  clair  6c  évident , fuivant 
cette  autre  , A'emo  prajumitur  malus  ni  fi  prohetur.  II  n’y  a pas 
lieu  d’en  douter , lorfque  la  partie  convient  que  le  droit  do 
patronage  ne  lui  appartient  point , ou  que  la  chofe  a déjà  été 
jugée  contrc-ellc  , alors  fon  prétendu  poffcffoire  eft  abforbé 
par  la  propriété  de  l’autre  , dit  Sanlcger  part,  2 , cap.  4,  J.  9 , 
n.  p.  Au  refte  cer  auteur  eftime  que  notre  principe  n’a  lieu 
que  quand  la  conteftation  eft  entre  deux  pvarticuliers  qui  fe  pré- 
tendent tous  deux  Patrons  , 6c  non  pas  lorlqu’cllc  eft  entre  l’E- 
vêque , qui  prétend  que  1 Eglife  eft  libre  , 6c  un  particulier 
qui  fe  dit  Patron , à moins  qu’il  ne  foit  Roi  ou  Prince  fouve- 
rain.  Nous  avons  peine  à croire  <^ue  cette  diftinâion  paflaC 
•dans  nos  Tribunaux  , Du  moins  Brillon  dans  fon  nouveau  dic- 
tionnaire , au  mot  Etat  des  Bénéfices  pofe  comme  une  maxime 
certaine  que  le  dernier  état  a lieu  contre  le  Roi,  6c  le  prouve  par 
trois  Arrêts  des  3 Septembre  1(^42,  3 Février  1700  ôc  ly  Janvier 
1707  , pour  les  prieurés  tant  de  Cornillon  , que  de  Port-Dieu 
ôc  le  doyenné  de  Carignan.  Ce  que  nous  venons  de  dite  fur 
la  néceffité  de  la  bonne  foi , dans  celui  qui  veut  faire  valoir 
fon  poffeffoire  , peut  fe  confirriier  par  ptulieurs  Arrêts  , 6c 
entr’autres  par  celui  du  4 Mai  i55y  , rendu  au  parlement  de 
Touloufe  que  rapporte  M.  Catelan  liv.  i , chap.  48  , qui  en 

débouta  le  iieurN parce  qu’on  prouva  qu’il  Favoit  acquis 

ftauduleufement.  Voyez  l’Arrêt  du  24  Juillet  1731  , rendu  au 
grand  Confeil  pour  la  cure  de  Senlis  , au  patronage  du  prieuré 
de  Lihons  > à laquelle  le  Prieur  cooYcntuel  pcétendoit  npga- 
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mer  ;ure  proprio  , parce  qu’il  l’avoit  fait  à la  dernière  vacance  i 
ïnais  comme  ce  n’dtoit  qu’en  vertu  d’une  procuration  que 
lui  avoir  donné  le  Prieur  commendataire  , on  n’y  eut  point 
d’égard. 

C'eft  pour  éviter  la  longue  vacance  des  bénéfices  caufée 
ordinairement  par  les  conteftations  des  Patrons,  qu’on  a eu 
recours  à la  diftinélion  du  poffeflbire  6c  du  pétitoire.  Alexan- 
dre III  l’a  employée  au  chap.  Confidtationibus  ip  , de  Jure 
patron,  où  il  dit  que  : Si  aliquis  Clericus  fuetit  infliti:tus  in  hc- 
clejia  ad  prajentationem  illius  qui  ejtijdem  Ecclcjice  Paii  onits 
credehatur  , dC  pojleà  Patronatum  alius  evicerit  , fi  lempore 
prafientationis  ille  qui  cùm  prajentavit  Jus  patronatum  Ec- 
clcfiæ  pojjidebat , ctim  ex  hoc  ei  qui  de  jure  debet  habere  nulltttn 
in  pojlerum  prajudicium  generetur  : Ji  verù  non  pojfidebaijed  t.in~ 
tinn  credebatur  eJJ'e  Patroruis  cùtn  non  ejfet  , poterit  ab  eadeni 
EccJejia  removeri.  Innocent  III  y a également  recours  au  chap. 
•Cùm  oliin  tit.  de  cauj. poJJeJJ.  en  matière  de  Collation  , voulant 
que  le  bénéfice  foit  adjugé  à celui  des  contendans  qui  a été 
pourvu  par  le  dernier  Collateur.  Elle  eft  aufll  fuivie  dans  les 
Tribunaux  non  feulement  de  la  Rote,  mais  encore  du  grand 
Confeil  , des  parlemens  de  Paris  , Rouen  ; ôc  la  Jurifprudence 
du  premier  eft  conftatéé  par  l’Arrêt,  que  cite  l’Auteur  des  no- 
tes fur  la  police  de  Chopin  , lib.  j , tit.  3,  n.  ip,  lequel  adjugea 
une  prébende  de  S.  Maur  des  F oliés  , à un  Prêtre  nommé  par 
Madame  la  princelTe  de  Condé  , laquelle  avoir  nommé  Ibn 
prédecclfeur  immédiat,  6c  en  débouta  le  pourvu  par  M.  l’arche- 
vêque de  Paris , quoiqu’il  l’eût  évincée  depuis  fa  nomination, 
de  fes  prétentions  fur  le  fonds  ou  la  propriété  du  patronage. 
Celle  du  fécond  par  fes  Arrêts  du  24  Avril  , 24  Avril 
,6c  II  Août  KÎyS,  qu’on  lit  aux  Journaux  des  audiences 
6c  du  Palais  , tom.  1.  pag.  397.  Par  celui  de  i66<;  , un  ecclé- 
fiaftique  préfenté  par  Mademoifelle  de  Guife  , fut  maintenu 
contre  un  autre  préfenté  par  Monfieur  le  prince  de  Condé , 
en  même  tems  qu’on  lui  adjugea  le  patronage  pour  l’avenir.  On 
y peut  ajouter  celui  du  10  Avril  iyî4  , que  rapporte  Papou 
livre  2 , tit.  p , nT  18  , dans  l’efpéce  qui  fuit  : deux  frétés  , An- 
toine 6c  Paul,  avoient  fait  enfcmbic  le  partage  des  biens  de 
leur  pere , parmi  lefquels  étoit  un  Fief , auquel  étoit  annexé  le 
droit  de  nommer  à une  cure  ; ce  Fief  tomba  dans  le  lot  de 
F^ul , qui  en  conféquenpe  nomma  le  curé  à la  première  yacan- 
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ce  : mais  Antoine  ayant  f ilt  cafTer  ce  partage,  après  avvir  mon- 
tré que  ie  Fief  ne  devoit  pas  y entrer , atten.iu  qu  il  lui  ap- 
partenoit  par  droit  de  précipnt,  s’avifa  de  nommer  à cette  cu- 
fc  un  autre  Prêtre  qui  en  iur  débouté.  F'crget , cliap.  38  , 
établit  celle  du  troifiéme  , fur  fon  Arrêt  du  10  Novembre  tjoa, 
rendu  au  profit  du  fieur  N...  prdfenté  à la  cure  du  B jfe  , par  le 
Seigneur  des  Ifs  , contr:'  un  autre  préfenté  par  le  Seigneur  de 
Villy,  véritable  Patron,  f rie  fondement  que  le  premier  avoit 
nommé  aux  deux  dernieres  vacances , quoique  le  Patron  mon- 
trât que  la  première  préfentation  s’étoit  faite  dans  des  tems 
d'hoftilité  , durant  lefquels  fon  pcrc  s’étoit  retiré  du  pays  , & 
la  fécondé  pendant  fa  minorité. 

Nous  avons  déjà  apporté  la  raifon  de  cette  Jurifprudencc  , 
en  difant  que  le  poircffeur  de  bonne  foi , fait  les  fruits  fiens  > 
& n’eft  point  obligé  de  les  reflituer  quand  il  les  a confumés  > 
quoique  le  véritable  propriétaire  de  la  chofe  vienne  par  la  fui- 
te à fc  découvrir  ; or , la  préfentation  aux  bénéfices  efl  cenfee 
fruit  du  patronage  & conlumée  par  l’inftitution  que  l’Ordinai- 
re a donnée  en  conféquence  ; c’eft  le  cas  où  on  peut  appliquer 
les  deux  maximes  du  Droit , in  rehus  beneficialibus  Jlatus  ul- 
timus  aiicnditur , SC  quod  légitimé  faclum  efl.  non  debet  retraUa-^ 
ri  , etiawft  deveniatur  ad  cafum  in  quo  fieri  non  potuit,  La  dif- 
ficulté elt  de  favoir  fi  elles  doivent  avoir  lieu  , quand  la  pré- 
fentacion  s’eft  faite  après  que  l’action  a été  intentée  par  le 
propriétaire  contre  le  poffclleur.  Aléxandre  III  femble  le  nier 
dans  le  chap.  Ex  Utteri? , d’où  la  glofe  conclut,  rerius  ejl  quod 
eligcre  yel  prafentare  qui  non  pojjît pojlquam  ei  movetur  qturjlio, 
Pyrrhing  en  dit  autant  lib.  3 , tit.  38,  feêt.  3 , n.  77  , parce 
que  fa  bonne  foi  efl  troublée  par  la  conteftation  qu’on  lui  fait  ; 
mais  Innocent  IV  les  combat  dans  fon  commentaire  fur  ce 
chapitre  , ante  SC  pofl  litein  contejlatam  , y dit-il  , prerfen- 
tabit  qui  pojjidet , namque  ab  initia  ejl  bonté  Jldei  pojfcjfl'or  , 
etiarn  pojl  iiiem  conteflatarn  dicetur  hona  fidei  quantum  ad 
hoc  ut  fada t frucéus  fuos.  Il  eft  fuivi  par  Corradus  & Gar- 
cias  part.  •%  , cap.  y , & avec  raifon  , parce  qu’un  pro- 
cès intenté  contre  un  pofTefTeur,  ne  fuffitpas  toujours  pour  le 
conftitucr  en  mauvaife  foi.  La  prévention  du  légitime  proprié- 
taire , qui  a nommé  le  premier  , ne  doit  pas  non  plus  lui  nui- 
re , quoiqu’au  dire  de  d’Hcricourt  au  titre  du  patronage  n.  3 y , 
OÙ  il  n’appuie  ce  qu’il  avance  fur  aucune  autorité , aufli  con- 
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Vicnt-il  dans  fes  rdponfes  à Duperray  pag.  p , que  la  Jurifpru- 
dence  n’eft  pas  favorable  à fon  femimenr.  Le  contraire  parole 
indubitable  à Forget , chap.  jo,  n.  4,  furtout,  lorfque  la  ré- 
créance du  Prieuré  ou  de  l’Abbaye  , dont  le  bénéfice  contefté 
dépend,  lui  a été  adjugée  , parce  qu’elle  met  fa  poffelfion  hors 
de  toute  atteinte. 

Mais  fi  le  pofTefibire  de  la  préfentation  eft  lui-même  contef- 
té ainfi  que  le  péfitoire , il  faut  dire  que  fa  validité  6c  fa  nul- 
lité dépendent  de  l’événement  de  la  caufe  principale  6c  que  ce- 
lui des  deux  prétendans  au  patronage  , qui  gagnera  fon  procès 
fur  le  fond  , le  fera  aufii  gagner  à fon  préfenté.  Nous  ne  nous 
arrêtons  pas  à réfuter  la  diltinûion  qu’apporte  l’Auteur  des 
Mémoires  du  clergé  tom.  7 , pag.  apo , ou  la  queftion  des  pré- 
tendans au  bénéfice , dit-il , eft  jugée  avant  celle  des  préten- 
dans au  Patronage , ou  elles  le  font  conjointement.  Dans  le 
premier  cas,  ajoute  t-il,  on  maintient  le  préfenté  de  celui  qui  eft 
en  poffellion  , parce  que  la  préfomption  eft  pour  lui , mais  non 
dans  le  fécond  , fi  le  Patron  qui  ne  l’a  pas  nommé  , gagne  fon 
procès  ; parce  auc  la  préfomption  eft  détruite  , par  la  recon- 
noifiance  d’un  droit  reel  Ôc  effetlif.  Quelque  fpécieufe  qu’elle 
paroiffe  , elle  ne  fe  concilie  ni  avec  les  raifons , ni  avec  les 
Arrêts  qu’on  vient  de  rapporter  en  faveur  du  poflefl'eur  de 
bonne  foi,  furtout  avec  celui  du  24  Avril  léôj.  Vancfpen 
part.  2 , rit.  2;  , chap.  2 y , obferve  fort  à propos  que  les  par- 
ties q^ui  plaident  furie  pofTefibire,  peuvent  demander  au  Juge 
une  Sentence  de  récréancc  , laquelle  doit  toujours  s’accorder 
à celui  qui  a le  droit  le  plus  apparent.  En  cas  d’égale  obfcu- 
rité  , quelques-uns  difent  qu’il  faut  préférer  celui  des  deux 
préfentés  qui  a pris  pofiefiion  le  premier , parce  que  Q^ui prior 
efl  lempore potior  ejl ]ure  le  mieux  eft  d’ordonner  que  le 

bénéfice  fera  mis  en  féqueftre , ôc  en  attendant  delTervi  par 
celui  que  l’Evêque  y commettra  , ainfi  qu’il  eft  marqué  au 
chap.  ij  , du  titre  de  Judic.  ce  qui  fufiira  pour  empêcher  le 
Prélat  den  difpofer , quand  même  le  procès  ne  feroit  pas  ter- 
miné dans  les  4 ou  6 mois  que  le  Droit  donne  aux  Patrons  , 
attendu  qu’ils  y ont  effêélivement  préfenté  6c  lui  ont  par  là 
lié  les  mains.  C’eft  encore  une  queftion  de  favoir  fijle  pofief- 
foire  de  la  préfentation  pafie  aux  héritiers  de  celui  qui  l’a  ac- 
quis : Pyrrhing  , Corradus  le  nient  Prax.  lib.,  4 , cap.  4 , n.  i5, 
parce  qu’il  eft  de  pue  fait  ou  perfonnel , ôc  que  les  droits  pure- 
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ment  perfonnels  ne  s’acquierent  pas  par  le  fait  d’un  autre  dit  la 
loi , Cùin  hxredes  , De  acqiiirenda  pojjejjfîone.  Nous  avons  pei- 
ne à croire  que  ce  principe  fût  reçu  parmi  nous , où  l’héritier 
çft  cenfé  en  matière  de  droits  utiles  faire  une  meme  perfonne 
avec  celui  auquel  il  fuccéde.  Forget  le  dit  de  même  chap. 
58  , où  il  ajoute  que  ce  droit  cft  tellement  attaché  à la  per- 
fonne du  Roi , qu'il  ne  pafTe  point  à ceux  qui  acquiérent  la 
terre  de  S.  M.  môme  à titre  d'échange  , ainfi  qu’il  a été  juge 
au  parlement  de  Rouen  le  8 Octobre  1770,  contre  le  Duc  de 
Monrpenfier  acquéreur  des  comtés  de  Mortain  ôc  d’Auge. 

Par  un  ufage  particulier  à la  coutume  de  Normandie  & fon- 
dé fur  l’art.  75  de  fa  Coutume , le  Roi  a un  droit  qu’on  y 
appelle  communément  de  Régale,  qui  eft  dénommer  aux  bé- 
néfices qui  viennent  à vaquer  durant  le  litige  par  la  mort  de 
l'un  des  prefentes  àC  collitigens  , jufqiù  à ce  que  le  litige  fait 
vuide.  Il  n’a  lieu  que  quand  il  y a procès  entre  deux  particu- 
liers ou  Communautés , pour  raifon  du  polTeffoire  ou  de  la  pro- 
priété du  patronage  que  le  Roi  met  alors  en  fa  main  par  for- 
me de  féqueftre  pour  prévenir  les  violences  & voyes  de  fait 
auxquelles  les  parties  pourroient  avoir  recours.  Pinfon  dans 
fon  traité  des  Régales , chap.  p,  après  les  Commentateurs  de 
la  Coutume  l’étend  aux  Collateurs  même  & foutient  que  ce 
qui  eft  dit  dans  cet  article  de  la  mort  doit  s’entendre  égale- 
ment de  tous  les  cas  qui  opèrent  une  vacance.  Nous  ne  devons 
pas  omettre  ici  que  depuis  quelque  tems  on  borne  notre  prin- 
cipe fur  le  dernier  état  des  bénéfices  par  rapport  aux  Patrons, 
à ceux  qui  font  à charge  d’ames  qu’on  a intérêt  de  voir  rem- 
plis au  plutôt  , & non  aux  bénéfices  fimples  , & que  le  parle- 
ment de  Paris  par  fon  Arrêt  du  Décembre  1757  , a ad- 
jugé la  chapelle  de  faint  Nicolas  , paroifle  de  Belancourt  , 
diocèfe  de  SoiflTons  , à celui  que  le  Seigneur  du  lieu  y avoir 
nommé,  fut  une pofieirton  déplus  de  140,  quoique  le  der- 
nier Titulaire  eût  été  nommé  en  1722  , fans  oppofition  ni 
conteftation  , par  un  Seigneur  voifin  qui  fondoit  fon  droit 
de  jwronage  fur  plufieurs  aveux  & dénombremens.  Le 
patronage  , fuivant  l’article  70.  nejl  point  réputé  litigieux  , s’il 
n'y  a B rie f obtenu  X fignifté , ajjignation  donnée  X contejla- 
tioti  entre  les  parties  , c’eft-à-dire  , fi  le  Juge  n’a  prononcé 
fur  leurs  demandes  fie  fur  leurs  défenfes  un  appointement  , 
foit  9 écrire,  fqit  à informer , mai«  le  litige  ne  finit  pçint  { dit 
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le  72  , que  pour  un  jugement  dejinitif  SC  U payement  de  [amen- 
de. Encore  exige-t-on  à caufe  de  l’intdrêt  que  le  Roi  y a , 
aue  le  jugement  ait  été  rendu  avec  fon  Procureur.  Il  en  cft 
de  même  fi  le»  parties  veulent  s'accommoder  à l’amiable  & 
la  terminer  par  une  tranfa£Uon  , car  s’il  n’y  a pas  été  appellé  elle 
n’empêche  pas  le  litige  de  demeurer  ouvert  au  profit  de  S.  M. 
quelque  efpace  de  tems  qui  fe  foi t écoulé  depuis  ; parce  qu’on 
n’admet  point  contre  les  droits  du  Roi  la  prefeription  non  plus 
que  la  péremption  d’inftance.  Il  eft  hors  de  doute  que  l’appel 
de  la  Sentence  quoique  définitive  le  proroge  , mais  il  n’en 
eft  pas  de  même  de  la  Requête  civile  obtenue  contre  un  Ar- 
rêt définitif,  du  moins  Pinfon  le  prétend  t-il  ainfi  dans  cet 
endroit.  Il  s’eft  trompé  en  y avançant  que  la  connoifiance  des 
conreftations  qui  s’élèvent  fur  cette  tr.ùtiere  eft  réfervée  au  ;'V 

grand  Confeil  , car  le  Parlement  de  la  province  a obtenu 
d’Henri  II  le  21  Septembre  iyç4  > une  Déclaration  par  la- 
quelle il  les  lui  renvoyé  : déclarons  , y dit  ce  Prince  ) que  par 
[Edit  de  lyya  , nous  n'avons  entendu  SC  n entendons  avoir  at- 
tribué à notre  grand  Confeil  la  connoijj'ance  du  procès  , pour  rai- 
Jon  des  bénéfices  dont  nous  avons  f ait  sC  faijons  collation  à 
caufe  du  litige  , ains  voulons  SC  nous  plaît  le  tout  être  décidé 
en  notre  Cour  de  parlement  de  Rouen.  Nous  voyons  pourtant 
un  Arrêt  de  ce  Tribunal  rendu  en  172}  , par  lequel  le  fieur 
Renard  pourvu  de  la  cure  de  Hottenville , fur  la  préfentation 
du  Roi , en  conféquence  du  litige  qui  étoit  entre  le  Seigneur 
êc  l’abbé  de  Fefeamp , a été  maintenu  contre  le  nommé.'  par 
cet  abbé. 

Comme  l’article  2 1 j de  la  même  Coutume  donne  encore 
au  Roi  la  garde  noble  de  tous  les  fiefs  mouvans  immédiate- 
ment de  lui  & môme  de  tous  les  arriere-fiefs  qui  en  relc- 
Venr , & lui  permet  d’en  faire  fiens  tous  les  fruits  , parmi  lef- 
qucls  on  compte  la  nomination  aux  bénéfices  , l’ufage  con- 
firmé par  une  foule  d’Arrêts  , qu’il  feroit  inutile  de  citer  ici,  la 
lui  a aufti  attribué.  Forget,  de  la  Régale,  n.  9 , en  rapporte  p'er"dont 
un  du  parlement  de  Rouen  du  1 1 Avril  1 j 10  , qui  eft  fort  re-  la  gatJe. 
marquable  , en  ce  que  dans  le  partage  des  biens  de  la  fuc- 
ceflion  du  fieur  de  Breuilly  , Patron  de  la  cure  de  Chamilly  , 
les  héritiers  ayant  fait  tomber  dans  le  lot  de  la  veuve , qui 
étoit  ufufruitiere  , le  droit  de  nommer  à la  Cure  , & ayant  ef- 
fcclivemenc  nommé  è la  .vacance  fuivante  , le  préfcncé  pat 
l'ome  III, 
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le  Roi  fut  préféré  , parce  qu’il  parut  de  la  fraude  dans  le  par- 
tage. Elle  a lieu  pour  tous  les  mineurs  qui  poflédent  un 
fief  dans  la  Province  , ôc  qui  font  orphelins  de  perc  ôc 
de  mere  , quand  même  ils  n’y  feroient  pas  domiciliés. 
Elle  dure  jufqu’à  ce  qu’ils  ayent  vingt-un  an  accomplis  fit  qu’ils 
ayent  obtenu  à la  chambre  des  Comptes  de  Rouen  Lettres 
de  main  levée  de  la  failie  faite  au  nom  du  Roi  fur  leur  ficf^ 
ainfi  qu’il  cft  porté  par  l’article  224:  mais  pour  y donner  ou- 
verture il  n’eft  pas  néceffaire  que  le  fief  appartienne  en  en- 
tier au  mineur  , il  fuffit  qu’il  en  ait  une  portion  quelque 
petite  qu’elle  foit  qui  fuffit  pour  attirer  au  Roi  la  garde  du 
tout  , parce  qu’il  ne  convient  pas  que  fa  protcélion  louft'rc  du 
partage.  C'eft  une  queffion  de  fçavoir  fi  elle  a lieu  contre  une 
fille  mariée  à un  majeur  , parce  que  la  garde  finit  par  le 
mariage  ; elle  donna  lieu  à un  procès  au  parlement  de 
Rouen  en  i6)'4.,qui  ne  fut  pas  terminé  définitivement;  l’Ar- 
rêt <^ui  cft  du  21  Août  de  ladite  année  adjugea  feulement 
la  recreance  au  préfenté  par  le  mari  de  la  mineure.  Ce  qui 
cft  confiant  , c’eft  que  quand  le  Roi  cède  au  mineur  ou  à 
fes  parens  les  fruits  temporels  du  fief , ce  qu’il  fait  prefque 
toujours , on  n’y  comprend  point  la  nomination  aux  bénefi» 
ces  à moins  qu’elle  ne  foit  nommément  exprimée  dans  le 
brevet.  L’Auteur  des  Mémoires  du  clergé  , tome  xi  , page 
127J  , fitc.  en  rapporte  un  autre  du  grand  Confeil  de  l’an 
1675  , qui  a déchargé  de  ce  droit  la  Seigneurie  d’Yvetot 
qui  eft  eff'eêUvemcnt  moins  un  fief  qu’un  franc-aleu  noble  , 
lequel  ne  releve  d’aucun  Seigneur  , ôc  n’eft  fujet  à aucune 
charge  fuivant  le  titre  de  fon  éreâion , ce  qui  lui  fait  don- 
ner le  nom  de  fouveraineté. 

VI.  Nous  venons  de  dire  qu’innocent  III  au  chap.  Cunt 
olirn  , tit.  de  Caufa  poffejjîon.  foutient  qu’on  doit  dire  de  la 
collation  comme  de  la  préfentation  , que  le  poffeffoire  s’en 
acquiert  par  le  dernier  acte  que  le  Collateur  en  a fait  fans 
oppofition  de  la  part  de  ceux  qui  ont  intérêt  à l’y  troubler. 

La  queftion  eft  de  Ravoir  fi  l’Evêque  peut  s’en  prévaloir  contre 
le  Patron  à qui  le  droit  de  préfentation  appartient , mais  qui 
a négligé  de  l’exercer  à là  derniere  vacance  , ôc  en  général 
s’il  preîciit  contre  lui  tant  pour  le  poffeffoire  que  pour  le 
fond  du  patronage.  C’eft  furquoi  les  Jurifconfultes  ôc  les 
pailemens  de  çe  Royaumç  font  putagési  Çelui  de  Xqu^  * 
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Z4rt.  III.  $.  I.  De  tacquijîùon  êC  de  la perte  du  'Patronage,  j i’ 
loufe  tient  pour  l’affirmative  , dit  la  Rocheflavin  , liv.  i , 
tit.  34  , art.  i , 6c  on  y eftime  que  la  négligence  du  Patron 
lui  fait  perdre  fon  droit  pour  toujours  , s’il  laiflie  conférer 
l’Ordinaire  librement  trois  fois  confécutives  durant  le  tems 
néceffaire  pour  preferire  , autrement  néanmoins  que  par  dé- 
volution ; car  alors  il  n’agit  plus  comme  Ordinaire  6c  il  ne 
peut  tirer  aucun  avantage  de  cette  collation  ; foit  pour  le 
petitoire  , fuivant  l’Arrêt  de  cette  Cour  du  8 Janvier  i55y  : 
mais  celui  de  Grenoble  eft  plus  favorable  aux  Patrons  6c  n’ad- 
met point  la  prefeription  des  Evêques  contr’eux  , du  moins 
s’ils  font  laïques  , à ce  que  Charier  alTure  fe£l.  7 , arc.  3 y 
où  il  le  prouve  par  les  Arrêts  du  3 Mai  jyyy  ,30  Mai  i5y8 
6c  de  l’année  i658.  Cette  Jurifprudencc  eft  fort  du  goût  de  Du- 
perray  , dans  fon  traité  des  droits  honorifiques  pag.  22  , où 
il  en  apporte  pour  raifon  que  fi  on  admettoit  la  première  , 
on  permettroit  à l’Evêque  ae  preferire  contre  fon  propre  ti- 
tre , c’eft-à-dire  , contre  les  aftes  d’inftitution  par  lefqueU 
il  a reconnu  que  le  droit  de  préfentation  appartient  au  Pa- 
tron. Elle  feroit  fans  doute  décifive  fi  cette  reconnoilTance 
étoit  inférée  dans  tous  fes  a£les  , ôc  §’il  ne  s’agifiToit  que 
de  fon  propre  fait  ; mais  quand  l’inftitution  a été  donnée  par 
forme  de  fimple  provifion  ou  collation  par  fes  prédéceflenrs 
dont  il  n’eft  point  héritier  6c  avec  qui  il  ne  forme  pas  une 
même  perfonne  , la  difficulté  ne  parcît  pas  entièrement  levée. 
D’autres  qui  penfent  comme  Duperray  répondent  plus  foli- 
dement , qu’il  en  eft  de  l’Evêt^ue  par  rapport  au  Patron  , com- 
me du  Seigneur  par  rapport  a fon  Vaüal  , 6c  du  Tuteur  à 
l’égard  de  fon  Pupille  , entre  Icfqucls  on  n’admet  point  de 
prefeription  , attendu  que  le  Seigneur  , bien  loin  de  pouvoir 
s’approprier  fes  droits  , eft  tenu  par  fa  qualité  de  veiller  à 
leur  confervation.  C’eft  la  raifon  que  l’Avocat  du  chapitre  de 
Chàtcaudun  fit  valoir  contre  l’Evêque  de  Chartres  qui  fe  pré- 
tendoit  en  droit  de  conférer  le  doy’enné  > parce  que  fes  Pré- 
décefieurs  l’^voient  fait  depuis  plus  de  yo  ans  , quoique  ce 
bénéfice  foit  éledif  par  le  titre  de  fa' fondation  qui  porte  que 
U mis  de  gremio  tantum  poterit  eligi  SC  prornoven  ad  Decana- 
tùsdignitatem.  Elle  fut  approuvée  pat  M.  l’Avocat  général  Ta- 
lon , dont  les  conclufions  furent  fuivies  par  l’Arrêt  du  24 
Mars  1537,  que  rapporte  Bardet. 

■ Le  parlement  de  Paris  l’a  adoptée  par  fon  Arrêt  du  6 Fé- 
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Ju'i'pruJfnce  vrier  i <548  , rajvporcé  au  journal  des  Audiences  , au  fujet  de 
l'aUrfurcs  loin'  chapelle  de  Bazoches  en  Duneis  , à laquelle  M.  l'évêque 
poinu  Chartres  foutenoit  que  les  Patrons  n’avoient  pas  préfenté 
depuis  plus  de  cent  ans.  Il  eft  vrai  que  la  Cour  débouta  le 
préfenté  par  le  Patron  Seigneur  du  lieu  qui  faifoit  profefTion 
de  la  religion  P.  R.  mais  fans  préjudicier  au  fond  du  droit  de 
Patronage  quand  il  fe  trouvera  en  état  de  l’exercer.  On  en  cite 
encore  un  femblable  contre  le  même  Prélat  au  profit  de 
l’abbé  de  Coulomb , patron  de  la  cure  de  Croifilles.  On  ne 
peut  douter  de  ces  principes , du  moins  quant  au  poflclToire 
dans  l’efpècc  dont  nous  parlons  , depuis  les  Arrêts  du  mois 
de  Décembre  1680  6c  7 Juillet  170 j , qu’on  voit  chez  le 
même  Duperray  , page  22...  6c  celui  du  8 Juillet  i7?o.  Le 
premier  maintint  un  eccléfiafticjue  nommé  par  l’abbé  du  Bec 
a une  chapelle  de  faint  Gervais  , dont  le  patronage  lui  ap- 
partient , contre  un  autre  pourvu  par  l’archevêque  de  Paris  j 
quoiqu’il  fut  confiant  que  celui-ci  l’avoit  conférée  de  plein 
droit  aine  dernieres  vacances  ; le  fécond  fut  rendu  dans  des 
circonftances  toutes  femblables.  Dans  Pefpece  du  3'  il  s’agif- 
foit  de  la  cure  de  faint  Benoît  fous  Parthenay , que  l’Evêque 
avoit  conférée  de  plein  droit  à la  dernière  vacance  , ce  qui 
n’empêcha  pas  le  préfenté  par  le  Patron  d’y  être  maintenu 
contre  celui  qui  en  avoit  pourvu  de  nouveau.  M.  Louet 
avoue  lettre  r.  fomme  20  , n.  1 , que  la  quefiion  avoir 
autrefois  paru  fort  difficile  , 6c  que  dans  l’af&ire  qui  fut  dé- 
cidée le  21  Février  lySp  , la  Courne  voulanr  pas  fe  déter- 
miner par  le  principe  ordinaire  tira  d’ailleurs  fa  décifion.  Le 
parlement  d'Aix  a auffi  marqué  aflez  clairement  ce  qu’il  en 
penfe  dans  l’Arrêt  que  nous  avons  déjà  cité  contre  M.  l’é- 
vêque de  Sifteron  , qui  ayant  conféré  de  plein  droit  ôc  deux 
fois  tout  de  fuite  un  bénéfice  de  fon  Diocèfe  qui  étoit  en> 
patronage  , 6c  prétendant  avoir  acquis  par  là  le  polTcfToire  y 
vouloir  foutenir  une  iroifiéme  collation  faite  nonobftant  la 

Îiréfenration  du  Patron.  Ce  que  nous  venons  de  dire  contre 
es  Evêques , doit  à bien  plus  forte  raifon  s’appliquer  au  Pape, 
qui  ne  peut  preferire  contre  les  Patrons  laïques  , quelque 
nombre  de  provilions  cfy’on  allégué  de  fa  part  ; c’eft  ce  qui  a 
été  jugé  au  parlement  de  Touloufe  par  l’Arrêt  du  12  Septem- 
bre 1678  , rapporté  par  M.  Catelan  liv.  1 , chap.  48, au  fujet 
de  quelques  bénéfices  unis  à un  collège  de  fondation  ôc  de 
patronage  laïque. 
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"^Art.  III.  §.  I.  De  t acquifitlon  èC  de  la  perte  du  Patronage,  y J’ 

Vll.  La  derniere  & la  plus  commune  voyc  d’acquérir  le  pa-  te  Pair  <ra  >e 
tronage  , eft  celle  de  la  fuccdHon.  Quand  le  patronage  cft  '’ac‘iuier;jariut- 
réel , il  paffe  aux  acquéreurs  avec  le  fond  auquel  il  eft  atta* 
ché , en  quelques  mains  qu’il  aille  , fans  diftinûion  même  de 
fexe  , les  femmes  étant  capables  de  ce  droit  comme  les  hom- 
mes. Si  ce  fond  eft  un  fief,  l’aiaé  qui  y prend  un  préciput  ou 
principale  portion  , a feul  le  patronage  , à l’exclufion  de  Tes 
freres  & fœurs  , c’eft  la  coutume  d’Angleterre  & d’Ecoftc/lib. 

5 , cap.  JJ  , & celle  d’une  partie  de  Ta  France  , comme  de 
la  Tourraine  art.  7J  > 6c  d’Amiens  art.  24;  ; mais  nos  Doc- 
teurs tiennent  communément  que  hors  de  ces  Coutumes  ils 
le  partagent  avec  lui  , de  même  que  lorfque  le  fonds  eft  en 
roture.  Ce  partage  fe  fait  également  entre  les  hoirs  du  patron , 

6 non  pas  à proportion  du  plus  ou  du  moins  t^u’ils  prennent 
dans  la  fucceftion  comme  d’Héricourt  femble  1 infinuer  au  ti- 
tre du  Patronage , n.  29  ; car  celui  qui  a moitié  dans  la  fuc- 
ceftion n’a  pas  plus  de  voix  que  celui  qui  n’a  qu’un  tiers 
ou  un  quart.  Il  en  eft  de  même  de  tous  les  droits  honorifiques 
qui  ne  font  point  fufceptibles  du  plus  ou  du  moins  > comme 
il  eft  marqué  dans  la  \o\f^el  quid.  $.  De  Relig.  âC  Jitrnpt.  Sx. 
que  chacune  des  parties  intérelTécs  polTédc  folidairement  ; 
c’eft  du  moins  le  fentiment  commun  que  la  <jlofe  du  chap. 

I , de  Jure  patronatih  f foutient  contre  Innocent  IV  6c  quel- 
ques autres.  Pour  éviter  les  conteftations  que  la  pluralité  des 
Patrons  ne  manquent  guères  de  caufer  à la  vacance  du  béné- 
fice , il  eft  de  la  prudence  de  convenir  d’une  alternative  ; 
c’eft-à-dire  qu’ils  préfenteront  chacun  à leur  tour  ; car  quoi- 

3ue  le  Patronage  ne  puifte  fe  divifer  , il  n’en  eft  pas  de  même 
e fon  exercice.  L’ulage  l’autorife  tous  les  jours , 6c  l’hiftoi- 
re  d’Angleterre  nous  en  fournit  un  exemple  mémorable  dès 
l’an  1227  au  fujet  de  l’Eglife  paroUIlale  de  Sanduric  qui  avoic 
pour  patrons  les  barons  du  lieu  6c  les  Religieux  de  S.  Auguftin 
de  Cantorbery.  On  a beaucoup  difputé  autrefois  pour  ftjivoir  fi 
les  héritiers  du  Patron  lui  fuccédoîcnt  par  tête  ou  par  fouche  ; 
fi  par  ex.  Pierre  , fondateur  lailTe  trois  fils  , Pierre  , Paul  & 

Jean , 6c  fi  Pierre  mourant  aufti  en  lailTe  y , fi  ces  î auront  plus 
de  voix  que  leurs  oncles  Paul  6c  Jean,  ou  fi  tous  enfemble  n’en 
auront  qu’une.  La  raifon  de  douter  cft  que  chacun  d’eux  ayant 
droit  tant  fur  les  honneurs  que  fur  les  fecouts  que  l’Fglife  doit 
à fes  Patrons , femble  aulf»  pouvoir  le  prétenare  quand  il  s’a^ 
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git  de  nommer  au  bt^néfice.  Cependant  l’opinion  contraire  a 
prévalu  ôt  paroît  avoir  été  adoptée  par  Clément  V au  chap.  2 
l es  neveux  de  Jure  patronatûs  , quand  il  dit  ; eos  Patroni  hxredes  iinius 
i*r  jnj':r'^aïer*  ^^eri  SC  imam  dumtaxat  kabere  vocem.  Le  Synode  de 
leiiri  oncles,  non  Saiïbourg  de  l’an  1420  , l’a  décidé  plus  pofitivement  en  ces 
termes  : Item  fi  Patrouus  plures  fîiios  aiit  haredes  leliqtierit , orn~ 

’ nés  ïlUs  fiiccedant  in  ftirpem.  La  raifon  eft  qu’il  y auroit-dc 
l’injuftice  , li  dans  le  cas  propofé  la  voix  des  neveux  l’em- 
portoit  fur  celles  des  oncles  , d’autant  plus  qu’ils  ne  fuccé- 
dent  point  au  Patronage  de  leur  chef,  mais  comme  repréfen- 
tans  leur  pere  Pierre  qui  n’avoit  qu’une  feule  voix.  Quand 
les  héritiers  ne  s’accordent  pas  enfemble  fur  le  choix  , l’E- 
I.e  plus  granJ  ygque  doit  inftituer  celui  qui  ale  plus  grand  nombre  de  voix: 

ombre  d»-$  I *.  • n c • 1 

en  ceci , comme  en  toute  autre  choie  , ce  qui  eft  tait  par  la 
plis  grande  partie  du  Corps  , eft  cenfé  fait  par  le  Corps  en- 
tier, Leg.  ÿ.  De  re  judicatâ.  Ce  que  nous  difons  ici  du  plus 
grand  nombre  de  voix  , doit  être  entendu  pat  rapport  au  tout, 
& non  point  par  comparaifon  à chaque  partie.  Je  m’expli- 
que par  un  exemple  : Si  le  patron  décédé  laiftc  onze  enfans  , 
& que  deux  d’entr’eux  préfentent  Pierre  , deux  Paul  , deux 
Jean  , ôc  les  cinq  autres  Nicolas , ce  dernier  ne  l’emportetoit, 
pas  parce  que  tous  ces  héritiers  repréfentans  leur  pere , font  une 
efpéce  de  Corps  auquel  le  droit  de  préfenter  appartient.  Or  , 
on  ne  peut  pas  dire  que  celui-ci  foit  prefenté  par  le  Corps, 
puifqiül  n’a  pas  la  voix  du  plus  grand  nombre.  Par  conféquent 
s’ils  ne  s’accordent  pas  avant  l’expiration  des  quatre  mois  que 
le  droit  leur  donne  , l’Evêque  , pour  cette  fois  , difpofera  du 
bénéfice  comme  s’il  n’y  avoir  point  de  Patron. 

Il  y 3 plus  de  difficulté  quand  le  Patronage  appartient  à 
deux  Corps  , que  la  majeure  partie  du  premier  nomme  Pier- 
re, fit  la  majeure  partie  du  fécond  nomme  Paul.  Il  femble 
que  dans  le  partage  on  doit  encore  laifter  la  difpofition  du 
bénéfice  à l’Evêque.  Le  contraire  a cependant  été  décidé  pac 
un  Arrêt , doiu  il  n’cft  pas  aifé  de  pénétrer  le  motif , en  date 
du  4 Juillet  1 6o^  , quon  lit  chez  M.  le  Preftre  , centur.  2 , 

chap.  , lequel  a jugé  que  le  fieur  N préfenté  à la 

chapelle  d’une  Eglife  paroilfiale  , régie  par  quatre  Matguil- 
liers  , lequel  avoir  la  voix  de  trois  avec  celle  d’un  des  héri- 
tiers du  fondateur  , devoir  être  ptéferé  à fon  concurrent  qui 
avoir  celle  du  quatrième  Marguillier  avec  celle  des  huit  m- 
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\Art.  lu.  §.  I.  De  r acquifinon  éC  de  la  perte  du  Patronage,  j y 
très  héritiers.  Si  le  fondateur  avoir  laifîé  la  préfentation  à fes 
plus  proches  héritiers  , on  demande  auquel  des  deux  ou  de 
îbn  cadet  ou  du  fils  de  fon  aîné  défunt  elle  doit  appartenir  ? 
La  queftion  ( ditBerault  fur  l’art.  <îp.  de  la  coutume  de  Norman- 
die ) a été  décidée  le  ay  Mai  lypp  , au  parlement  de  Rouen 
lequel  l’adjugea  à tous  les  deux  concurrement.  C’en  eft  une 
autre  de  fcjavoir  à qui  la  préfentation  doit  appartenir  , dans 
cet  autre  cas  : un  particulier  fondateur  d’une  Chapelle  avoir 
expreffément  flipulé  qu’après  lui  elle  viendroir  à fon  neveu, 
& après  celui-ci  à fon  fils  aîné  , & ainfi  d’aîné  en  aîné.  Ce 
neveu  étant  décédé  fans  garçons  , laiffa  feulement  deux  filles, 
dont  l’aînée  prétendit  en  jouir  feule  , à l’exclulion  de  fa  cadet- 
te , ce  qu’elle  obtint  par  fentence  du  fénéchal  du  Poitou  , 
laquelle  fut  confirmée  par  Arrêt  du  mois  d’Avril  i y<î7  , qu’on 
lit  chez  Catrondas  , liv.  4 , chap.  44  , fur  ce  principe  que 
quand  la  volonté  du  fondateur  ne  paroît  pas  contraire , Jilii 
appelladone  fiüa  coruinetur , & qu’il  fembloit  que  l’intention 
de  celui-ci  avoir  été  , pour  obvier  à la  confulion  que  caulé 
la  pluralité  des  Fattons  , de  la  donner  à l’aîné  des  enfans  de 
fon  neveu  de  quelque  fexe  qu’il  pût  être.  Ce  qui  eft  certain, 
c’ell  que  quand  il  appartient  a plufieurs  , Ut  univerfis  dC  non 
ut Jïngulis , c’eft-à-dirc  , comme  faifant  Corps  , tous  doivent 
être  préfens  ou  du  moins  appellés  à la  nomination  j mais 
quand  il  leur  appartient  ut fingulls  , ils  peuvent  nommer  lé- 
parément  & même  en  diftérens  jours  ; dans  le  doute  , ils  font 
préfuraés  être  en  droit  de  le  faire  ut  finmli  : Ce  n’cft  pas  feule- 
ment la  nomination  aux  bénéfices  qui  fe  partage  entre  plufieurs 
co-hétitiers  , mais  encore  l’exercice  des  autres  droits  honori- 
fiques 6c  l’adminiftration  de  la  juftice  quand  il  fe  rencontre 
plufieurs  Co-feigneurs.  Le  journalifle  des  Audiences  rappor- 
te un  Arrêt  du  8 Mai  1^79  , qui  l’a  ainfi  jugé  entre  MM. 
de  Mazarin  ôc  de  Brouilly  , Co-feigneurs  de  la  terre  de  Ra- 
manès  , le  donnant  au  premier  pour  neuf  mois  6c  au  fécond 
pour  trois  durant  l’année  , attendu  qu’il  n’étoit  Seigneur  que 
de  la  4e  partie.  C’eft  une  exception  au  principe  établi  ci- 
deffus,  dans  laquelle  on  a fuivi  l’opinion  d’innocent  IV.  C’eft 
encore  une  queftion  de  fçavoir  fi  les  enfans  ou  les  héritiers 
préfomptifs  du  Patron  peuvent  préfenter  quand  il  eft  captif  ou 
abfent  pour  un  voyage  de  long  cours  f Vivianus  part.  1 , lib. 
1 « i ) Soutient  quç  noo  , & que  dans  ce  l’Rvêque 
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peut  conférer  de  plein  droit;  mais  un  Arrêt  du  aj  Mars 
que  cite  le  Commentateur  d’Hcnrys  , tir.  2 , liv.  4 , quelî- 
\4<î  , a décidé  que  quand  l’abfcnce  eft  de  dix  ans,  fans  avoir 
donné  de  fes  nouvelles  , on  peut  le  préfumer  défunt,  ôc  qu’ils 
peuvent  ufer  de  leurs  droits. 

VIII.  Le  Patronage  ou  du  moins  le  droit  de  préfenter  aux 
bénéfices  fe  perd  1°  par  le  non  ufage  ainfi  que  les  fervitudes 
difcontiiîuées  , quand  les  conditions  néceflaircs  à fon  acquifi- 
tion  , ôc  dont  nous  venons  de  parler  concuurroient  ; mais 
quand  il  appartient  par  indivis  à plufieurs  co-liérîtiers  , ôc 
que  quelqu’un  d’eux  l’exerce  , il  le  confen'c  par  fa  diligence 
aux  autres  fans  pouvoir  prétendre  de  prefeription  contr’eux  , 
parce  que  c’eft  une  maxime  de  droit  qu’ua  héritier  ne  preferit 
le  Pr.ttcrace  point  Contre  fes  co-héritiers  un  héritage  ou  un  droit  qu’il 
f.*  perd  f jt  le  non  ^lolTcdo  avec  eux  fans  partage  , dit  Lambert  , Je  Jure  patron. 

part.  I , lib.  2 , quxft.  3 , art.  \6.  2®.  Par  la  remife  que  le 
Patron  en  fait  à l’Eglife  , laquelle  étant  déchargée  de  cette  ef- 
péce  de  fèrvitude  , l’Evéque  rentre  dans  fon  droit  primitif. 
3°.  Par  la  vente  qu’il  en  fait , qu’on  ne  peut  exeufer  du  ctime 
de  fimonie  , comme  le  dit  Alexandre  III  auxehap.  Jure^ 
ôc  Q^uia  clerici  , tir.  de  Jure  patronat,  où  il  ordonne  de  dé- 
pouiller de  ce  droit  celui  qui  a prétendu  l’acquérir  par  une 
voye  fi  déteftable.  Innocent  III  confulté  aulfi  fur  une  Tran- 
Eiêlion  palTée  entre  un  Seigneur  ôc  des  Religieux  qui  s’entre- 
conteftoient  le  Patronage  d’une  Eglife  , ôc  qui  s’étoient  ac- 
commodés moyennant  une  redevance  annuelle  fur  la  Terte  du 
feigneur,  ôc  la  concelfion  que  ceux-ci  lui  avoient  faite  de  leut 
droit  , répond  pareillement  au  chap.  Pratereà  , de  Tranfaclio- 
Ttihiis  , qu’elle  ne  pouvoit  fubfiftcr  attendu  la  fimonie  vifible 
qui  y étoit  renfermée.  AufiTi  le  concile  de  Trente  , feff.  2j  , 
chap.  P , veut-il  que  le  vendeur  dans  ce  cas  demeure  non- 
feulement  privé  ipfo  faclo  de  fon  droit , mais  encore  excom- 
munié. La  raifon  en  eft  que  le  Patronage  ôc  la  préfentation 
qui  fe  fait  en  conféquence  eft  ou  fpitituelle  ou  du  moins  an- 
nexée à une  chofe  Ipirituelle  , étant  ( difent  tous  nos  Théolo- 
giens ) prxambulum  proximis  difponcns  ad  infîi ttitionem  bene- 
Jicii  quee per  Je  SC  iiitrinfecè  fpiritualis  ejl.  C’eft  fur  ce  prin- 
Ft  par  une  ven-  ‘"'P®  parlement  de  Rouen  caffa  par  un  Arrêt  que  rap- 

ts Cn^oniaque.  porte  Forget  , chap.  58  , n.  2 , une  échange  palTéc  entre  des 
Religieux  ôc  le  nommé  Tallemande  , auquel  ceux<i  avoient 
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cède  le  Patronage  de  l’Eglife  de  laint  N moyennant 

quelques  héritages  qu’il  leur  avoit  donné  en  récompenfe.  C’eft 
une  queftion  de  Hjavoir  fi  cette  fimonie  efl  de  Droit  divin  & 
telle  que  le  Pape  ne  puifle  pas  la  purger  par  fon  autorité , nous 
en  parlerons  Queft.  x , Art.  10  , de  l Ünion. 

Suarès  dans  fon  traité  de  la  Simonie  liv.  4,  chap.  yy.  n.  15. 
ïbutient  que  l’acquifition  de  ce  droit  quoique  fimoniaque  n’efl: 
point  nulle  ipfo  fado , 6c  que  le  Contrat  fubfifie  jufqu’à  ce 
qu’il  ait  été  calfé  6c  annullé  par  un  jugement  , mais  cette 
opinion  ne  fe  concilie  ni  avec  le  décret  du  Concile  qu’on 
vient  de  citer , ni  avec  la  raifon  , qui  nous  apprend  qu’un  droit 
fpirituel  ne  peut  fiiire  la  matière  d’un  contrat  valable  entre 
acs  particuliers  , furtout  , lorfque  l’Eglife  leur  défend  de  le 
tranfmettre  fans  fa  permifiion  Ôc  fon  confentement.  Audi  eft- 
elle  communément  rejettée  par  les  Canonifies  6c  enti’autres , 
par  Lotterius  , lib.  2 , quæfi.  8 , où  il  cite  une  décifion  de  la 
Rote  , qui  déclare  cette  acquifition  nulle  de  plein  droit  con- 
formément à l’Authentique , QuomoJà , tit.  aj  , qui  dit;  Si 
quis  data  pictio  hiijufniodi  jus  Jlhi  comparare  au/'us  fuerit , ta~ 
lis  contraâus  irritas  erit  àC  inanis.  Un  ancien  Arrêt  du  grand 
Confcil  du  JO  Septembre  1^97 , 6c  trois  autres  du  parlement 
de  Paris  , dont  l’un  eft  rapporté  par  Chopin  , du  Domaine  , 
liv.  9 , tit.  19,  n.  4 ^6c  les  ' deux  autres  par  Maréchal  , des 
Droits  honorifiques  , chap.  i , l’ont  jugé  de  même.  L’AuthentiT 
que  après  avoir  déclaré  l’Eglife  libre  & déchargée  , tant  en- 
vers le  vendeur  qui  a perdu  fon  droit  , que  l’acheteur  qui  ne 
l’a  pû  acquérir  , veut  que  le  prix  de  la  vente  lui  fuit  adjugé  y 
mais  Dumoulin  dans  fes  Notes  fur  le  chap.  De  hoc  , tit.  de 
Si/nonia , 6c  Blondeau  dans  les  fiennes  fur  Bouchcl  .foutien-  , ! 

nent  qu’il  doit  être  reftitué  à l’acheteur  en  convenant  néan- 
moins que  l’Eglife  demeure  libre. 

Paftor  , lib.  i , cap.  ao  , n.  1 y , prétend  que  le  Patron  perd 
Ibn  droit  non-feulement  par  la  vente  , mais  encore  par  une 
préfentation  fimoniaque  , ce  qui  n’a  jamais  été  avancé  pao  fltaîs  non  p,.r 
aucun  de  nos  Ecrivains  avant  lui.  On  cite  à la  vérité  lé  canon  8',  Priiemation 
d’un  Concile  tenu  en  Angleterre  en  127 y , fous  Richard  ar^ 
chevêque  de  Cantorbery  , qui  dit  formellement  ; /zceat! 
pro  prajentatione  alicujus  perfonæ  pecuniam  vel  aliqiiod  erno- 
lumentum  paâo  intervenienie  recipere  : quôd  fl  quis  fecerit  àC 
injure  vel  convidus  vel  çqnfejjus  j'itjtrit  yjpfuin  tain  régla 
Tome  111,  ‘ H‘ 
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qtiàm  nojlra  freti  autoritate . patrocinio  e ']ufJem  Ecclejiœ  in  ptr- 
petutim  privari  flatidmus  ; mais  ce  réglement  eft  particulier 
pour  l’Angleterre.  Ces  mots  Re^â  autontate , mentent  d’être 
remarqués  & montrent  qu’on  n’y  croyoit  pas  que  l’autorité 
de  l’Eglife  s’étendît  feule  6c  fans  celle  du  Souverain  fur  un 
droit  domanial  tel  qu’eft  celui  dont  nous  parions.  Le  con- 
cile d’Aufeh  de  l’an  1300  s’énonce  d’une  maniéré  plus  jufte  p 
can.  6 f lorfqu’il  l’en  déclare  privé  pour  cette  fois  là 
feulement  : Patronus  pra/entans  per  Simoniam  ipfo  facto  fit 
illâ  vice  jure  prafentandi  privatus.  Il  femble  même  en  s’en 
tenant  aux  régies  du  Droit  commun  que  le  Patron  qui  ell 
tombé  dans  cette  faute  peut  la  réparer  en  faifant  une  fécon- 
dé préfentation  plus  canonique  , puifqu'il  n’y  a aucune  Loi 
qui  l’en  empêche  à moins  que  la  (imonie  ne  foit  complctte 
& confommée  , parce  qu’alors  il  encourt  l’excommunication 
majeure  qui  ne  lui  permet  plus  de  le  faire  du  moins  licite- 
ment , comme  nous  le  dirons  ci-deflbus  n.  iv  ôc  v.  les  con- 
ciles Provinciaux  tenus  en  France  depuis  le  concile  de  Tren- 
te traitent  dans  ce  cas  le  conlidenciaire  plus  rigoureufement 

3ue  le  fimoniaquc  , 6c  le  déclarent  privé  ipfo  Ja3o  de  tout 
roit  de  patronage  : Statuimus  , ( difent  ceux  de  Reims  » 
Rouen  , Touloufe , tit.  de  Patronis  6c  de  Simoniâ,  ) Patronos 
(ive  Idicos five  eccleftajlicos  qui  clericorunfperfonajinterponuntp 
ut  ex  paclo  vel  exprejjo  vel  tacito  friulus  beneficiorum  qua  praj ta~ 
tant , vel  aliquam  eorum  partent  in  proprios  ufus  convenant, vel  qui 
aliquo  fuppofito,vel  etiain  nullo  titulario  exiflente  fructus  beruficio- 
mm  occupant , vel  colore  Patronatûs  bénéficia  in  fen  itutem  redu- 
gunt  jure  patronatûs  ipfo  faSo  privatos  exiftere.  Celui  de 
Mayence  de  l’an  ua-j.  , can.  9, leur  inflige  la  même  peine 
dont  il  décharge  néanmoins  par  grâce  fpéciale  ceux  qui  y tom- 
bent par  ignorance  de  droit  ; celui  de-  Trente  dans  fa  feflion 
32  de  la  Réformation  va  plus  loin  ; car  il  ne  fe  contente  pas 
de  punir  femblablement  les  Patrons  , qui  s’emparent  ou  s’ap- 
proprient par  force  6c  par  menaces  les  biens  ôc  les  droits 
de  leurs  Eglifes  , foit  par  eux  mêmes  , foit  par  perfonnes  in- 
terpofées  ; mais  il  les  anathematife  encore  , 6c  défend  à tout 
autre  qu’au  Souverain  pontife  de  les  abfoudre  jufqu’à  ce 
qu’ils  ayent  fait  une  entière  6c  pleine  reflitution.  11  veut  de 
plus  , fl  le  Patron  eft  eccléfiaftique  , qu’il  encoure  de  plein 
droit  la  privation  de  tous  fes  bénéfices  > ainli  que  les  ecdéil^:i 
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tiques  qui  y prêtent  les  mains  ou  y confentent. 

Le  Patronage  fc  perd  encore  par  la  deftruaion  totale  de  1 b- 
elifc, quand  elle  eft  telle  qu’il  n’y  a plus  d’apparence  de  la  voir 
rétablir  ; par  fon  union  ou  fon  affujettiffement  à une  autre  faite 
du  confemement  ou  fans  oppofition  de  la  part  du  Patron  , 
pourvu  néanmoins  qu’il  y ait  été  appellé  ; py  fon  changement 
d’état , lotfque  de  Paroiffiale , par  ex.  elle  eft  érigée  en  collégia- 
le de  fon  confentement  exprès  ou  tacite  , ainfi  que  nous  l a- 
vons marqué  ailleurs  ; pat  l’extinaion  de  la  famille  a laquelle 
on  l’a  attaché.  Pyrrhing  ajoute  lib.  3 ,tit.  sf  >feâ-  v j^n.  138  > 
par  l’héréfie  du  Patron , & fon  attentat  fur  la  vie  du  Titulaire, 
conformément  au  chap.  2 du  titre  Je  Paenis , ou  il  eft  dit  que,  ^ 

Si  Patroni  alicujus  Kcclefia  Recloremperfe,'^elper  altos  oc-  u meurtre  au 
ciJere  rel  mv.tilare  aufu  nefanJo  prafumpferint , Jus  patrona. 
tus  prorfus  arnittant  ; mais  il  femblc  iiue  le  terme  de  prorf us 
dans  ce  texte  n’eft  que  par  équivalent  à celui  de  ip/ofado, 
ôc  que  cette  privation  ne  s’encourt  pas  fans  jugeront  , aulh 
les  Conftitutions  de  Richard  de  Sarifbery  tome  a , Conciliorum 
Anulic.  tit.  Je  Eccleftar.  Patronis  , ne  les  en  privent  quejufqu  à 
la  4®  génération.  Nous  montrerons  dans  le  $.  fuivant  que  ce 
qu’il  dit  fur  l’héréfie  n’eft  pas  conforme  aux  ufages  de  ce 
Royaume.  Quelques  Canoniftes  Ultramontains  ajoutent  en- 
core la  confifeation  de  la  Terre  à laquelle  U eft  attaÿé  , mais 
nous  avons  montré  ci-deffus  le  contraire  ôc  quU  palTe  avec  la 
terre  au  Seigneur  confifeant. 

S.  IL 

Des  qualités  nécejfaires  au  Patron, 

Il  ne  fuffit  pas  qu’un  Patron  foit  en  droit  de  préfenter  ; 
il  faut  encore^qu’il  n’y  ait  dans  fa  perfonne  aucun  empêche- 
Int  à fonTxe?cice.  Le  premier  eft  le  défaut  d’âge  car  tous 
les  Doaeurs  conviennent  qu’un  pupil  e 

ne  le  peut  par  lui-même  , attendu  qu  il  n eft  pas  préfumé  avoir 
encore^  l’ufage  de  la  raifon  & que  la  préfentation  doit  fe 

Lire  par  fon^l  ntcur  , quoîqu’en  fon  nom , pour  ne  P“ 

dicTer^  fon  droit  : mais  s’il  les  a complets  & que  Je  par 
ttoTage  irappartienne  à raifon  d’un  bér^ce  dont  il  fe  trou- 
;yc  alors  poutsm,  la  pKtpattdes  Canwnficsôc  en^autres  Re-, 
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bufFc  de  nomin.  quæft.  17  > n.  20.  M.  de  Sclvc  , 2 parc,  quæft.’ 

6 , n.  6 , Gardas  p'art.  j , cap.  j , n.  p8  , I\rrhing  , lib.  3 » 
titre  38,  fcdion  1,  nomb.  18.  Bafnage , y«r /<i  coutume  de 
Normandie  , article  69  , & Simon , ‘du  Patronage , tit.  7 y 
eftiment  qu’il  le  peut  valablement',  parce  que  l’âge  de  pu- 
Laprérrntation  bertd  que  quelques-uns  demandent  à cet  effet  n’eft  pas  plus 
fi/rte-t-ei!e  fur  néceliaire  pour  exercer  les  droits  dun  benénce  que  pour  en 
Tille  pourvu  , & que  s’il  vient  à faire  un  mauvais  choix  , il 

peut  être  réformé  par  l’Ordinaire  auquel  l’inditution  en  ap- 
partient; d’où  ils  concluent  qu’en  cas  de  concours  entre  deux 

Ïiréfentarions,  l’une  de  fa  part  , l’autre  de  la  part  du  Tuteur  , 
a première  doit  l’emporter.  Garcias  & Bafnage  citent  l’iin  une 
fentence  de  la  Rote  du  28  Janvier  1394  , l’autre  un  Arrêt 
• du  parlement  de  Rouen  , qui  l’ont  ainli  jugé.  Ils  obfervent 

pourtant  qu’il  eft  plus  convenableiÔc  en  même  tems  plus  fûr  que 
tous  les  deux  enfemble  la  faffent  conjointement  ou  du  moins 
X que  l’impubere  y parle  comme  affilié  par  fon  tuteur  : mais 

* U le  patronage  vient  ou  de  fa  famille  ou  de  fon  patrimoine  , 

J prefque  tous  conviennent  qu’elle  appartient  à celui-ci  jufqu’à 

cê  que  le  pupille-  ait  a«quis  la  puberté,  c’ell-à  direpour  les  gar- 
çons l’âge  de  14  ans  complets,  ôc  qu’elle  e(l  nulle  li  le  tuteur 
‘ n’y  donne  fon  confentement.  Encore  Loifeau  ne  croit  pas  que 

cet  âge  foit  fulïifant , & prétend  qu’il  faut  en  cette  matière  fe 
régler  fur  l'âge  fixé  par  les  Coutumes,  pour  qu’un  mineur  puiffe 
recevoir  la  foi  & nommage  de  fes  vaffaux.  Nous  ne  connoif- 
fons  point  d’Arrêts  qui  ait  décidé  la  quellion  précifément  dans 
la  circonllance  ici  propofée  , ôc  celui  que  cite  Beraut  au  titre 
du  Patronage  , art.  69  , ôc  qu’il  date  du  2 3 Mai  1 3 1 3 , a , 
prononcé  contre  le  tuteur  , au  profit  d’un  mineur  qui  n’avoit 
pas  encore  20  ans,  fans  nous  apprendre  combien  il  s’en  falloir. 
Ce  qui  efl  certain , c’ell  que  quand  il  en  a deux  , l’un  ho- 
noraire, l’autre  onérake  , c’eft  au  premier  à préfenter  , fuivant 
l'^noraire'^i  ^ l’Arrêt  du  i8  Juin  1^97,  qu’Augeard  rapporte  tome  i , n. 
l’exclufiô™  de  î > rendu  au  profit  de  M.  le  duc  de  Chevreufe  , tuteur 
l’oaéHîre;  honoraire  de  Mademoifelle  de  Château-Vilain. 

II.  En  s’en  tenant  au  principe  reçu  communément  parmi 
les  Doêfeurs  que  la  préfentarion  aux  bénéfices  doit  être  répu- 
tée fruit  du  bien  auquel  elle  efl  annexée, il  ne  doit  pas  y avoir 
de  difficulté  pour  les  peres  ôc  meres  qui  ont  la  garde  noble 
ou  bourgeoife  de  leurs  enfans , parce  qu’ils  ont  l’ufufruit  de 
tous  les  biens  qui  leu;  appaitie^eot , quoique  Blondeau 
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Tés  notes  fur  Bouchcl  au  mot  Patron , dife  qu’on  en  doit  rai- 
fonner  comme  des  tuteurs.  Il  y en  a ce  femble  davantage  pour 
le  mari , quand  le  patronage  cft  attaché  aux  fonds  que  fa  fem- 
me lui  a apporté  en  dot,  attendu  dit  Bartole  , que  les  Loix 
ne  le  laiflent  maître  que  des  fruits  qui  fervent  à foutenir  les 
charges  & les  dépenfes  de  la  Communauté.  Cependant  de 
Koyedansfes  Prolegom,  chap.  12.  le  lui  adjuge'çuoiqu’cn  hé- 
fitant , conformément  aux  loix  du  royaume  d’Ecofle  , où  la 
queftion  eft  décidée  pofitivement  en  fa  faveur  lib.  2,  tit.  i5, 

J.  57  , bien  entendu  néanmoins  qu’il  ne  foit  pas  fe'paré  d’elie, 
quant  aux  biens  lors  de  la  vacance  du  bénéfice , car  en  ce  cas 
c’eft  à elle  à préfenter.  Il  en  cft  de  même  quand  le  patronage 
eft  perfonnel  6c  attaché  à la  famille  de  la  femme , attendu 

3u’il  ne  peut  plus  être  regardé  comme  fruit  de  fa  dot.  Cepen- 
ant  elle  ne  peut  dans  les  Pays  coutumiers  l’exercer  (dit 
d’Hericourt  dans  fes  loix  ecclef.  au  tit.  du  patronage  n.  39 , ) tequaTd"e^ratrî^ 
fi  elle  n’eft  de  lui  autorifée  à cet  effet,  ou  fur  fon  refus  , par  naçe cft am>fxc  i 
la  Juftice , quand  même  il  y auroit  féparation  : mais  elle  n’y  ^ 

cft  pas  affujettie  dans  les  Pays  de  Droit  écrit. 

On  devrbit,  ce  femble  , en  conclure  encore  que  la  douairière 
doit  prélcnter  à l’exclufion  même  du  propriétaire,  puifqu’ellc 
a auffi  l’ufufruit  des  fonds  fur  lesquels  fon  douaire  eft  alfigiié. 

C’eft  en  cfl'et  la  conféquence  qu’en  tire  de  Roye  , ibidem  ; Du- 
moulin fur  l'article  yj  , de  la  coutume  de  Paris  , Brodeau  ôc 
plufieurs  autres  , mais  qui  eft  rejettée  par  d’Argentré  , fur  l’ar- 
ticle ^t'p  , de  celle  de  Breragne  , Maréchal  dans  fon  traité 
des  Patrons  chap.  y , 6c  par  Lange  dans  fon  Praticien  au  titre 
des  droits  honorifiques  , (ans  s’appuyer  pourtant  fur  aucune  rai- 
fon  folide  ou  fur  d’autre  autorité  que  celle  d’un  Arrêt  du.  y 
Juillet  I yy4  , qui  a refufé  les  honneurs  de  l’églife  de  Louvres 
en  parifis  à une  douairière.  De  Selve  , part.  2 , queft.  p , n.  3 , 

Pyrrhing.  lib.  3 , tit.  y , n.  8p , 6c  Paftor  lib.  i , tit.  ip,  n.  xi, 
adjugent  aulfi  ce  droit  tant  au  fermier  judiciaire  qu’au  fimple 
fequeftre  , en  qualité  d’adminiftrateurs  des  biens  (aifis  ou  fé- 
queflrés,  pour  l’exercer  non  pas  en  leur  propre  nom  ; mais  au 
nom  de  la  partie  qui  gagnera  fon  prqcès.  Maynard  cite  même 
livre  2.  chap.  41  , un  Amt  du  pariement  de  Touloufetjui  la 
leur  a aufli  adjugée.  Le  parlement  de  Paris  femble  l’avoir  dé- 
cidé de  même  par  celui  lu  20  Mars  i6'i6  , qu’on  lit  chez  Du- 
lienç  , ou  mainceiuai  dans  U cure  de  & Cyr , le  nommé  par 
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6%  Thiorle  âC  prat,  Ju  Droit  Canonique , Qiiejlion  yil, 
le  fieur  Fagcrets  propriétaire  de  la  Terre  de  Bcucliet , qui 
après  l’avoir  dégiierpie  & fait  faifir  réellement , obtint  du  Fer- 
mier judiciaire  une  déclaration  qu’il  avoit  pris  le  bail  à fon 
prolit  : mais  Bafnage  fur  l’article  69  de  la  coutume  de  Norman- 
die ,Brodeau  dans  l’endroit  que  nous  venons  de  citer,  & Duper- 
ray  des  Droits honori/iques , le  leur  conteftent.  Ils  fe  fondent  fur 
un  autre  Arrêt  de  la  même  Cour , qui  a cafTé  un  bail  du  comté' 
de  Sancerre  , par  lequel  la  nomination  aux  bénéfices  & offices 
étoit  laifiée  au  fermier  judiciaire.  On  ne  fauroit  difeonvenit 


que  ce  dernier  fentiment  efl  plus  conforme  aux  faints  canons  , 
Fn  cft  il  Je  ffirtout  au  22  , d’un  concile  tenu  à Salzbourgcn  1420  , qui  por- 
mJme  Ju  Fermier  que  Si  qtiis  prccdiitin  fuum  ciii  jus  attinet  Patronatits  cuiquam 
lî'ue'ftré'f  * ****  ohligarit  y jus  prajentandi  apud  ipjum  obligantem  rejtdeat , cùm 
° laie  jus  ttjliutari  çp  in  fortein  ntqueat  computari.  Al.  Catelan  , 

Alagifttat  très-verlc  dans  la  Jurifprudence  du  parlemtfnt  de 
Touloufe , traitant  cette  queftion  liv.  1 , chap.  2 , ne  fait  point 
mention  de  l’Arrêt  cité  par  Maynard  ^il  traite  même  fon  fenti- 
. ment  d'cMtraordinaire  , attendu  qu’un  féquellre  n’a  droit  que 
de  percevoir  les  fruits  qui  tournent  au  profit  du  débiteur  ou  de 
fes  créanciers , ce  qui  ne  fe  fait  point  par  une  préfentation. 
Sanleger  part.  2,  cap.  4 , J.  9 , le  croit  abfolument  faux , lorf- 
que  le  féqueftre  a été  établi  par  autorité  de  Juftice  , parce 
qu’on  ne  peut  pas  préfumer  qu’elle  ait  eu  l’intention  de  dé- 
pouiller le  propriétaire  de  fon  droit.  On  doit  encore  raifon- 
ner  du  fermier  judiciaire  comme  du  volontaire  , auquel  un  Pré- 
lat a affermé  tous  les  revenus  de  fa  prélature  ; or  , il  cfl  certain 
que  celui-ci  n’y  peut  rien  prétendre  , quoique  tous  les  fruits 
lui  ayent  été  abandonnés  fans  aucune  exception  , parce  qu’on 
ne  préfume  pas  non-plus , que  le  Prélat  ait  voulu  le  lui  céder> 
^ que  s’il  Pavoit  expreffément  ftipulé , il  y auroit  fimonie  dam 
le  bail.  Quelques-uns  citent  en  faveur  du  féqueftrd  l’Arrêt  du  S 
Août  léSy  y rapporté  par  le  Journalifte  des  audiences  , au  fu- 
)Ct  d’une  prébende  de  l’églife  collégiale  de  Notre-dame  de  la 
ville  de  Poitiers  , durant  le  féqueftre  de  laquelle  le  chapitre 
nomma  à une  autre  prébende  qui  en  dépendoit , attendu  que 
le  droit  des  deux  contendans  étant  douteux  , il  étoit  jufte  qu’il 
exerçât  un  droit  qui  lui  appartenoit  primitivement  fur  toutes  les 
prébendes  ; mais  il  eft  aifé  de  voir  que  le  chapitre  n’avoit  pas 
proprement  la  qualité  de  féqueftre  ■ dont  noys  parlons  icit 
Voyez  fur  cette  matière  Rebufle  de nominatiwtihus  , qua>ft,  X4> 
n.  7<J  > où  il  conclut  pour  le  féqueftre , quand  il  a été  établi  par 
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\Art,  III.  § IL  Des  qualités  nécejf aires  au  Patron.  (Jj 

Juftice  du  confentement  des  parties , qui  s’entrcconteftent  la 
dignité  litigieui'e  d’où  dépend  le  bénéfice  ; il  dit  même  qu’il 
r a un  Arrêt  du  parlement  qui  a décidé,  que  le  Gradué  pouvoit 
U i faire  lignifier  fes  lettres.  Sa  décilon  dans  ce  cas , ne  paroît 
•as  fouffrir  de  difficulté  , parce  qu’elles  fonteenfées  fcdépouil- 
er  volontairement  de  leur  droit , en  lui  donnant  cette  qualité 
ou  en  y confentant.  Il  n’y  a point  non-plus  de  difficulté  pour 
celui  qui  jouit  des  fruits  , parce  qu’il  a pris  poffelfion  & a été 
pourvu  le  premier  , quoiqu’il  n’en  eût  point  encore  obtenu  la 
récréance  ; l’Arrêt  du  8.  Août  1587,  qu'on  voit  au  Journal  des 
audiences  y eft  au  moins  formel.  Quant  à la  nomination  aux 
offices  temporels  de  Bailli , Greffier , ôcc.  Le  fermier  ne  peut 
non-plus  y rien  prétendre  depuis  celui  du  22  Janvier  i5jo, 
que  rapporte  Bardet  livr.  5 , chap.  84 , rendu  contre  le  Fer- 
mier du  revenu  temporel  de  S.  Martin  des  champs. 

III.  Quant  au  Seigneur  qui  tient  le  fief  de  fon  vaflTal  faifi, 
la  coutume  de  Nivernois  art.  y8  , lui  donne  la  nomination  & 
collation  des  bénéfices  qui  en  dépendent , fie  ne  la  laifTe  au 
vaffal , que  pour  les  bénéfices  qui  ont  vaqué  avant  la  failie.  De 
Ferriere  fie  d’Aramont  dans  leur  Commentaire  fur  l’article  pre- 
mier de  celle  de  Paris,  font  une  diflinftion  qui  fcnible  plus 
judicieufe.  Ou  la  faille  ( difent-ils  ) eft  faite  faute  d’homme 
fourni  au  Seigneur  , ou  faute  de  droits  payés.  Dans  le  premier 
cas,  le  faififi'ant  jouir  du  patronage  , mais  non  dans  le  fécond, 
fuivant  l’Arrêt  ciré  par  Mornac  leg.  In  modicis  24..  J.  de  con- 
trah.  Empt.  La  difparité  vient  de  ce  que  dans  celui-là , il  fait 
tous  les  fruits  Tiens , ôc  que  dans  celui-ci  il  les  retient  feule- 
ment par  forme  de  gages  , avec  obligation  de  les  rendre  à fon 
vaflal  auffi-tôt  qu’il  en  aura  été  fatisfait.  Or  comme  la, nomi- 
nation à un  bénéfice  n’cft  pas  du  nombre  des  chofes  qui  puif- 
fent  fe  rendre  , il  ne  feroit  pas  jufte  qu’il  fe  l’attribuât.  Cette 
décifion  eft  rendue  dans  l’efprit  du  chap.  E.x  hiteiis  , lequel 
eft  décifif en  faveur  des  ufufruitiers  fit  autres,  qui  faciu/it fruc- 
tus  Juos.  Il  n’y  a point  de  difficulté  pour  le  Seigneur  qui  con- 
fifque  le  fief  de  fon  vallal , fie  qui  par  là  en  acquiert  le  domai- 
ne utile.  Tous  les  Doêleurs  tant  irançois  qu'etrangers , con- 
viennent que  la  coiififcation  emporte  avec  foi  le  patronage, 
pourvû  néanmoins  qu’elle  tombe  fur  le  fief  entier  , Ex  quo 
confifeatur  univerj alitas  bonoriim  deÜnquentis  , jus  patro.iatàs, 
trq/iju  in  fifeum , difçnt  Benediêl.  fut  le  chap.  Rajnalias  au 


Le  Scignetir  f|uî 
tient  te  Fief  de 
fon  vaifal  faiil 
peut-il  ptcfcntcif 
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T/u'one  SC  part,  du  Droit  Canonîcjue,  Queji.  Vil. 
jiiot  uxorem  , n.  280  , Fevret,  dans  fon  Traité  de  l’abus  liv'i'. 

chap.  P } n.  9 , Cliopin  dans  fon  Traité  du  Domaine  livr.  ly 
tit.  8.  n.  i y.  Ils  exigent  à cet  effet  6c  avec  raifon  , que  le  fonds 
auquel  le  patronage  cft  annexé  tombe  en  entier  dans  la  confif- 
cation  , parce  que  les  droits  fpirituels  tels  que  celui  ci  , ne 
font  par  eux-memes  fujets  à cette  peine  , ôc  qu’il  n’cft  pas 
poflible  de  déligner  la  portion  à laquelle  on  l’a  attaché  par  pré- 
férence à l’autre.  Quand  elle  fe  fait  au  profit  du  Roi  , il  de- 
vient royal , 6c  jouit  des  privilèges  que  nous  avons  marqués 
ailleurs.  On  prétend  même  qu’un  arrêt  du  grand  Confeil  du 
J 8 Juin  1724,  l’a  déchargé  dans  ce  cas  de  la  dévolution  aux  Su- 
périeurs eccléliaftiqucs  ; mais  il  y a apparence  qu’il  s’agiflbit  d’un 
droit  de  Collation  ôç  n').!  pas  de  préfentation.  Nous  en  avons 
parlé  dans  le  §.  précédent  en  parlant  de  l’engagiffc.  On  a au- 
trefois douté  (i  l’acquéreur  d’une  Terre  en  fief,  à laquelle  le 
patronage  eft annexé  peut  préfenter  au  préjudice  du  Seigneur, 
auquel  il  n’a  point  encore  rendu  foi  6c  hommage  ; mais  le  fen- 
timent  commun  qui  eft  pour  l’afiirmative , 6c  loutenu  par  Ca- 
rondas  livr,  1 , Tournée  lettre  P.  chap.  xi  , a prévalu  , pourvu 
qu’il  n’y  ait  point  de  faifie  de  fa  part. 

Lorfqu’un  Patron  eft  interdit  pour  caufe  de  démence , fon 
curateur  préfente  pour  lui  6c  en  fon  nom  , ainfi  qu’il  a été 
l’Arrôt  du  27  Mars  i58y,  rapporté  au* Journal  des 
pciir  iicmence  audiences , 6t  rendu  au  profit  d’une  femme  curatrice  de  fon 
rriftiueala  pb-  ^ quoique  le  patronage  vînt  du  chef  de  celui-ci.  Voyez 
’ fur  ce  point  Bafnagc  à l’art.  CTp  , de  la  coutume  de  Norman- 

die. Si  c’eft  pour  caufe  de  dilTipation  feulement,  quelques-uns 
de  nos  Docteurs  efiiment  qu’en  cas  de  concours  , fa  nomina- 
rion  l’emporte  fur  celle  du  curateur,  6c  fe  fondent  fur  un  autre 
du  y Mars  1661.  Quand  il  s’agit  d'un  Patron  eccléliaftique  , 6c 
que  fon  inrerdidion  eft  totale  ou  du  moins  à heneficio,  lapré- 
Icntation  qu’il  fait  en  cet  état  eft  nulle.  Le  grand  Confeil  l’a 
ainfi  décidé  le  7 Septembre  1707  , contre  le  nommé  à la  cure 
de  N...  par  Dom  Perraut , prieur  des  Salles,  que  fes  Supérieurs 
avoient  déclaré  incapable  de  toute  adminiftration,  tant  fpirituelle 
que  temporelle.  Duperray  dans  fon  Traité  des  portions  con- 
■ ' grues  chap.  29  , foutient  qu’alors  le  patronage  dormant,  l’Evê- 
que peut  conférer  librement  ôt  de  plein  droit  tous  les  bénéfices 
qui  y font  fujets  ; il  alTure  que  c’eft  le  fentiment  des  plus  ha- 
IxjlçS  Canoniftes , qui  ont  été  confultés  fur  la  quelfion.  La 

raifon 
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'Art.  ni.  $.  II.  Des  qualités  nèceffalres'huTatron'. 

Ifaifon  en  eft  que  ce  Patron  n’a  ni  tuteur  ni  curateur  pour  exer- 

cer  fes  droits , & qu’il  ne  le  peut  par  lui-même  fuivant  le  chap.  "°e"  eft  ImcrJit , 

> du  tit.  de  ConceJJione  prcebendarum ti.  le  aj  du  titre  de  I Cvcque  confère 
Appellatione.  aeylci»  dre. 

I V,  L’Excommunication  lie  également  les  mains  du  Patron 
tant  cccléliaftique  que  laïque  , c’eft  ce  qui  eft  dccidd  au  chap. 
unie.  Àé  fede  vacante , in  ftxto  , & par  Innocent  III , lib.  1 1 , 

Epift.  loo,  à l’evêque  d’Amiens,  auquel  il  ordonne  de  con- 
férer de  plein  droit  un  bénéfice  dont  le  Patron  étoit  excom- 
munié , a moins  qu’il  ne  fe  mette  en  état  d’être  abfous  dans 
les  fix  mois  que  le  Droit  lui  donne  pour  préfenter.  Chopin  , 
de  Po/it.  lib  i , tit.  n.  21  , rapporte  plulieurs  Arrêts  con- 
formes à ces  autorités.  La  queftion  eft  de  fçavoir  fi  elles  tom- 
bent fur  l’e.xcommunié  non  dénoncé  ? Pyrrhing  lib.  j,  tit.  38, 
foutient  qu’oui , ou  du  moins  q^u’il  ne  petit  jamais  préfenter  ‘ 

licitement  par  ce  que  l’exception  laite  par  l’Extravagante  Ad evi~ 

tanda  pour  les  non-dénoncés  n’eft  pas  en  faveur  des  coupa- 
bles , puifqu'elle  porte  exprelTémcnt  que  non  intendit  eos  re-  Patftn  ex- 
levate , mais  des  fidèles  , qu’elle  décharge  de  l’obligation  de  communié  peut 
les  éviter  dont  les  anciens  canons  de  l’Eglife  les  chargeoient  ; 
d’où  il  conclut  que  l’Evêque , par  la  même  taifon  , n’eft  pas  te- 
nu d’accepter  fa  préfentation , quoiqu’il  le  puifle  s’il  le  veut, 
attendu  qu’il  n’eft  pas  obligé  non-plus  que  les  autres  fidèles 
d’éviter  Ion  commerce  6c  fa  communion  , etiani  in  Ylivims. 

'Nous  avons  peine  à croire  que  ce  fentiment  pallàt  en  France, 
où  les  Evêques  font  tenus  de  déclarer  les  caufes  de  leur  refus, 
ôc  où  la  Juftice  n’admet  point  d’autre  notoriété  que  celle  de 
Droit , qui  réfglte  d’un  Jugement  juridique.  Audi  l’auteur  des 
conférences  d’Angers  dans  fon  Traité  des  cenfures  , tom.  2 , 

P^g-  de  l’ancienne  édition  , 6c  tom.  8 , pag.  334,  de  la 
nouvelle  , n’hélita  pas  à décider  purement  ôc  fimplement  que 
la  Collation  même  faite  par  un  Prélat  excommunié , 6c  non 
dénoncé,  eft  valable,  quand  même  elle  feroit  au  profit  de  ce-  -, 

lui  qui  auroit  connoilTance  de  la  cenfure.  ; 

V.  Quand  l’excommunié  eft  dénoncé,  il  ne  peut  préfenter  , 

ou  nommer  ni  par  lui  ni  par  d’autres  jufqu’à  ce  qu’il  foit  ab- 
fous ; parce  que  fuivant  la  régie  du  Droit  quod  alicui  Juo 

nomine  non  lie  et , tue  alieno  licebit.  C’eft  fur  ce  principe  qu’on 
foutient  que  les  Proteftans  qui  font  en  France  Profeftion  pu-, 
bli  que  ouverte  de  l’héréfie,  font  totalement  privés  de  l’ulage. 

111,  I 
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66  Théorie  êC  prat.  du  DroitCanorùque  y Que  fl  ton'  P^IL 
de  leur  patronage.  L’édit  de  Nantes  paroît  à la  vérité  les  avoir 
confervés  par  fon  art.  34  dans  le  droit  de  l’exercer  par  eux- 
mêmes,  & M.  Louet  Hans  fes  notes  fur  Dumoulin  Reg.  de 
Infirm.  rejîgn.  n.  419,  dit  que  de  fon  tenis  , ( c’étoit  vers  le 
tfs  Proiertans  Commencement  du  dernier  fiécle,)  le  parlement  ce  Paris  y 
autrefois  nom-  avcit  maintenu  le  Seigneur  de  Lavai , Collatcur  des  prében- 
m-ientaiix  béné-  jgj  5^  Tugal , dans  le  droit  de  les  conférer  : mais  fa  Ju- 
troaage , par  des  rilptudence  Changea  peu  apres  , comme  nous  1 apprenons  de 
Procureurs  caiho-  l’Arrêt  du  6 P'évrier  1548,  qui  maintint  le  collataire  de  l’é- 
*■  vêque  de  Chartres , dans  la  cnapelle  de  Bazoches  en  Dunois 

au  préjudice  de  celui  que  le  Seigneur  y avoit  ptéfenté.  Quel- 
que tems  après,  le  Roi  prit  un  tempérament,  & par  un  Ar- 
rêt de  fon  Confeil  rendu  par  forme  de  Réglement  le  8 Juillet 
i5p  , qu’on  peut  voir  au  Journal  du  palais  tom.  i , pag.  5oo, 
il  leur  permit  d’y  nommer  par  des  procureurs  catholiques, 
auxquels  ils  donneroient  à Cet.effet  un  pouvoir  fpécial  , mais 
(ans  y défigner  aucun  fujet.  Le  Clergé  lui  en  ayant  fait  de  fortes 
; ; plaintes  dans  fon  alTemblée  de  itfyj,  il  ne  tarda  pas  à le  ré- 

voquer , & donna  le  i5  Décembre  i5î5,  une  Déclaration  qui 
[>;  ’ porte  que  les  Seigneurs fai/ànt profejpon  de  la  Religion  prêtent 

due  réformée  ne  pourront  ufer  cT aucuns  droits  honorifiques  , biens 
êC  patronages  dans  les  Eglifès  éC  que  tant  qu'ils  y perpjleront  j 
les  Evêques  diocéfains  pourront  de  plein  droit  conférer  les  béné~ 
fices  qui  dépendent  d eux.  Il  eft  vrai  qu’elle  ne  paroît  pas  avoir  été 
regidrée  par  aucune  Cour  ; mais  fa  difpofition  n’en  a pas  moins 
été  fuivie  dans  l’es  Arrêts  fubféquens  que  citent  Brodeau  fur 
Louet  lettr.  P.  n.  4 , & l’auteur  des  Mémoires  du  clergé  , tom, 
XI  , pag.  i2p5.  Il  y en  a un  entr’autres  , rendu  au  parlement  de 
Rouen  le  20  Juillet  1674,  qui  maintenant  le  pourvu  par  l’Evê- 

3ue  , a jugé  que  les  bénéfices  de  patronage  laïque  ne  font  pas 
ans  ce  cas  itijets  à la  prévention  du  Pape,  ce  qui  edau  fond 
très-judicieux,  puifque  l’autorité  qu’y  acquiert  l’Evêque  par  la 
tMETcaueian-  faute  du  Patron,  n’en  change  point  la  qualité.  Il  eft  rapporté 
'icin  Journaldu  palais , tom.  i , pag.  yp8  , avec 

e P Cl  moyens  des  parties , ôc  le  plaidoyer  de  M.  l’Avocat  géné- 
ral le  Guerchois.  11  faut  pourtant  convenir  que  celui  de  Dijon 
femble  s’être  écarté  de  la  régie  dans  fon  Arrêt  du  2 Janvier 
1723  , rendu  en  faveur  du  fieur  Guimard , nommé  àla  chapellâ 
de  S.  Claude  de  Coligny,  par  le  Procureur  catholique  du  prince 
de  Montbeli^d , feigneux  duÿt  Çpligny  ^ Ce  fait  profeflion  dç 
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'/4rt  III.  §.  IL  Des  qualités  nécessaires  au  P.nrôn.  67 
ta  religion  Luthérienne  , lequel  fut  maintenu  à l'cxclufion  de 
celui  que  rarchc\’6quc  de  Lyon  en  avoit  pourvu.  Aufli  le  Clergé 
dans  fonaffemblée  de  172^  , réfolut-il  d’en  porter  Tes  plaintes 
à la  Cour.  On  ne  fçait  s’il  le  fit  effeûivement. 

Nous  ne  prétendons  pas  décider  la  quefiion,  file  Roi  cft 
en  droit  de  s’attribuer  ces  nominations  comme  étant  des  fruits 
de  Fiefs,  dont  il  eft  le  Seigneur  fouverain,  ou  fi  les  Evêques 
confèrent  alors  jure  proprio  ^ Jublato  obice  ; la  piété  de  Louis 
3flV  l’a  rendue  inutile  pat  fa  déclaration.  Ce  qui  eft  conftant, 
c’eft  qu’ils  ne  prefcrivent  pas  contre  les  Seigneurs  qui  fe  réunif- 
ient à l’Eglife  , fie  qui  rentrent  en  poiïeftion  de  leurs  biens  fie  de 
leurs  droits,  en  vertu  des  déclarations  poftérieures  à la  révocation 
de  l’édit  de  Nantes , par  le  laps  de  30  ou  40  ans  , ni  par  trois 
collations  confecutives  , comme  quelques-uns  l’ont-  avancé 
mal  à propos  ; les  Arrêts  que  nous  venons  de  citer  y réfiftent  • -, 

aulli  bien  que  la  Déclaration  ; car  il  y eft  dit  exprefifément 
que  ces  collations  ne  pourront  nuire  aux  Patrons  , quand  l’em- 
pêchement de  l'héréfic  aura  ceffé. 

V I.  Ce  ne  font  pas  les  interdits  6c  les  excommuniés  feule- 
ment , qui  font  incapables  de  préfenter  6c  d’exercer , les  droits  Un  Fureii  Ji- 
de  patronage , il  faut  y ajouter  tous  ceux  qui  font  flétris  par  ^ f'*’ 
quelque  fentence  infamante  , ou  même  décrétés,  foit  de  prife  de 
corps , foit  d’ajournement  pctfonel,  ainfi  que  nous  l’avons  mon- 
tré dans  la  IV  fie  v'  Queftions.  Ceft  ce  qui  eft  fuppofé  par  l’Edit 
de  i57P  , contre  les  duelliftes  qu’on  peut  voir  dans  notre  re- 
cueil., où  le  Roi  fe  réferve  la  nomination  aux  oflices  6c  bé- 
néfices qui  dépendent  d’eux.  Brillon  , dans  fon  Diâionnaire  au 
]not  Dévolution , cite  à la  vérité  au  contraire  un  arrêt  du  grand 
Confeil  du  7 Septembre  1707  , qui  a maintenu  frere  N...  dans 
|in  bénéfice  dont  il  avoit  été  pourvu  par  fon  Prieur , quoique  par 
fentence  de  fes  Supérieurs  , celui-ci  eût  été  déclaré  incapable 
d’adminiftrer  le  fpiritucl  fie  le  temporel  de  fon  Prieuré  ; mais 
on  peut  dire  qu’il  ne  fait  pas  régie , fie  qu’il  ne  fut  accordé 
q,u’au  grand  mérite  du  Collauire.  Au  refte  , il  faut  bien  remar- 
quer avec  Joann.  Andrxas  fur  le  chap.  Nobis , au  titre  de  Jure 
pattotiatîis  fie  Fagnan , que  ni  l’interdit  ni  l’excommunication 
n’empêchent  point  l’acquifition  d’un  patronage  non-plus  que 
de.  b^tir  fie  doter  pne  égl.ife  , quoiqu’ils  en  empêchent  l’exer- 
cice. 

.VII.  ï-rC  Patfoji  .quelque  prapte  q^’j!  foit  au  , ne 
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Le  Patron  ne 

peut  jia»  le  nom- 
mer iui-imuie. 


La  diftinâion 
ne  doit  pas  être 
toujours  réelle , 
entre  celui  qui 
prêfcnte  Sr  celui 
^ui  inftitue. 
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peut  pas  le  prtfienter  lui  même  , Innocent  111  le  décide  foif- 
mellcment  au  chap.  Per  nojlras  , tit.  de  Jure  patronatùs  : Cùm 
nullut , y dit-il  , Je  ingerere  debeat  Ecclcjhflicæ  Prctlatiotiis 
offidis,  refponJenuis  qiiàd  nullus  poicjl  je  ad perjonatum  alicu- 
jits  Ecclefiit  prafentare  qnantamcunque  idoneiis  fit.  Dans  le 
chap.  Cùm  ad  noflnim , au  titre  de  Injlitution.  il  en  apporte  une 
autre  raifon  , qui  cft  qu’il  doit  y avoir  une  diftintlfon  réelle  en- 
tre celui  qui  donne  & celui  qui  reçoit,  inter dantem  6C  acct~ 
pieniem  dehet  ejje  dijlinâio  perfonalis.  Un  Arrêt  cité  par  Blon- 
deau dans  fes  notes  fur  Bouchel  au  mot  Patron  a jugé  en  con- 
féquence  qu’un  chanoine  qui  étoit  en  tour  n’a  pu  renoncer  en- 
tre fes  propres  mains  à fa  prébende,  pour  fe  nommera  une  autre. 
Il  ne  le- peut  non-plus  faire  par  Procureur,  quelque  général  que 
foit  fpn  pouvoir  ; ils  ne  font  cenfés  faire  tous  les  deux  qu’une 
môme  perfonne.  C’eft  ce  qui  a été  encore  décidé  par  plulieurs 
fentenccs  de  la  Rote  que  Pyrrhus  Corradus  allègue  Prax.  lib. 
4 , cap.  2 , ôc  par  Arrêt  du  23  Novembre  1704,  contre  le  nom- 
mé Fauquet , qui  jouilToit  par  bail  emphythéotique  d’une  ter- 
re à laquelle  le  patronage  de  la  cure  étoit  annexé  , & s’y  étoic 
fait  préiénter  par  un  de  fes  amis  auquel  il  avoir  cède  fou  bail. 
Rien  n’empêche  cependant  qu’un  Patron  l'oit  préfenté  par  fes 
copatrons  , comme  l’obferve  la  glofedu  chapitre  Conjuluit  y au 
titre  de  Jure  patron.  & même  qu’il  fe  donne  fa  voix  en  cas  de 
partage  ,ainfique  l’enfeignent  le  même  Corradus  & Pyrrhing, 
n.pf , fondés  fur  le  chap.  Cùm  in  Jure,  au  titre  33  EleSionCy 
parce  qu’alors  , il  eft  moins  cenfé  s’ingérer  dans  le  bénéfice  y 
qu’acquiefeerà  la  volonté  des  autres  qui  l’y  appellent  ; mais  dans 
ce  cas  il  ne  doit  pas  dire  je  me  nomme , mais  je  conjens  à la  no- 
mination que  Us  autres  ont  fait  de  ma  perJonnCy  fur  quoi  voyez  ce 
que  nous  avons  dit  à l’art,  de  l’Eleûion  n.  xiv.  Rien  ne  l’empê- 
che encore  de  demander  pour  lui-même  le  bénéfice  à l’Evêque 
à qui  l’inflitution  en  appartient , comme  l’enfeigne  Sanleger  , 
part.  2 , cap.  4 , ÿ.  p.  n.  3.  Il  n’eft  pas  non-plus  néceflaire  qu’il  y 
ait  toujours  une  diflinclion  réelle  entre  celui  qui  préfente  éc 
celui  qui  inftitue  ; car  il  arrive  quelquefois  que  les  deux  qua- 
lités fe  trouvent  réunies  dans  une  même  perfunne  ; qu’un 
Evêque,  par  ex.  ait  dans  fon  Diocèfe  une  Abbaye  qui  lui  don- 
ne la  nomination  de  plufieurs  bénéfices.  Il  eft  pourtant  expé- 
dient alors  pour  confirmer  les  droits  de  lune  & de  l’autre  y 
qu’il  ne  ^pas  fa  pcéfçntatiçn  pas  lui-même  , mais  pa;  un 
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Vicaire  général  de  fon  Abbaye , enfortc  que  l’atle  de  préfenta- 
tien  & celui  de  l’inflitution  foienc  diftinélsôc  différens.  Nous  ne 
nous  arrête  ns  point  à réfuter  l’objeûion  que  quelques-uns  font,  . 
contre  la  décifion  du  chap.  Cùm  ad  nojlram  , 6c  qu’ils  appuyent 
fur  l’ufage  où  font  les  indultaires  du  parlement  dé  Paris  , qui 
veulent  jouir  de  l’induit , de  fe  préfenter  cux-môir.es  au  Roi , 
à cet  effet  , car  il  eft  aifé  de  répondre  que  la  téritable  préfen- 
tation , qui  donne  Jus  ad  heneficiiim  , cü  celle  qui  fè  fait  par  le 
Roi  même  au  Collatcur  ; or  U cfl  vifible  qu’il  y a entre  l’une  6c 
l’autre  une  diflinûion  très-réelle. 

Si  le  Patron  veut  fe  faire  pourvoir  du  bénéfice  qui  dépend 
de  lui , il  le  peut  en  engageant  l’Evêque  à le  lui  conférer  de 
plein  droit , ôc  en  le  laifTant  déroger  poi  r cette  fois  à fon  pa- 
tronage , cela  n’cfl  défendu  pat  aucune  loi , mais  au  contraire 
autorifé  par  l’ufagc  ( difent  Lambert , de  Jure  patron,  lib.  2, 
qua:fl.  i.  & Pyrrhing  lib.  3 , tit.  38,  feâ.  3,  n.  çi,  ) furtout  lorf- 
qu’il  s’agit  de  bénéfice  fimple  , que  le  Patron  cft  pauvre  6c 
capable  de  le  fervir.  Dcfpeiflcs  dans  fon  Traité  des  Bénéfices 
tit.  3 , n.  2(î,  & quelques  autres  avant  lui  , entendans  mal  le 
chap.  Cùm  ad  nojlram  , au  titre  du  patronage , ont  prétendu 
qu’un  Pore  ne  pouvoir  jiféfenter  fon  propre  fils  ; mais  ils  n’ont  nommer  foi  pro- 
pas remarqué  qu  il  y eft  feulement  défendu  de  lui  conférer  de 
fa  propre  autorité  le  bénéfice  dont  il  cft  Patron  , non  pas  de  le 
préfenter  à l’Evêque  pour  en  obtenir  une  inftitution  canonique. 

Auffi  leur  opinion  eft-elle  rejettée  par  tous  les  autres  Cano- 
niftes  ) qui  fe  fondent  fur  la  loi , Jl/ud , §.  Çuod  citjufiq.  univerfi. 
nomin.  où  il  cft  dit  que  quand  il  s’agit  d’Elcdion  aux  Char- 
ges , le  pere  peut  donner  fa  voix  à fon  fils , 6t  le  fils  à fon  pc- 
re.  Pérfonne  , ( ajoute  Pyrrhing.  n.  p2  , ) ne  contefte  point  à im 
Evêque  qui  a un  fils  né  de  mariage  légitime  , le  pouvoir  de  lui 
conférer  un  bénéfice  s’il  l’en  juge  digne.  Il  eft  vrai  qu’ils  ne 
font  cenfés  faire  qu’une  même  perfonne  , mais  c’eft  par  fitHon 
de  droit , laquelle  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  c<^s  où  la  lui 
le  prononce. 

VIII.  Innocent  III  nous  apprend  lib.  xv  , epifl.  126,  que  de 
fon  tems  la  préfentation  fe  faifoit  communément  de  vive  voix 
en  ces  termes  > Clericurn  ijlum  ad  Ecclefiam  A.  vacantem  elegi, 
êC  euindern  ùbi  prafiento.  Celeflin  III,  au  titre  , De  his  quee 
fiunt  y dCc.  cap.  6,  ajoute  que  l’ufage  dans  plufieurs  endroits 
étoit  de  la  fiûie  paf  lettres  miflives , que  le  Patron  eayoyoit  i 
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l’Evêque.  Faftor  avance  lib.  i , tit.  19  , n.  11,  qu’il  peut  en- 
core le  fuivrc  aujourd’hui,  mais  il  eft  certain  qu’il  fe  trompe, 
& que  depuis  l’Edit  du  mois  de  Décembre  1 69 1 , art.  v , l'aSe 
«îere  le  doit  faire  CH  Qoit  être  drellc  par  un  Notaire  apouolique , ugne  du  Patron 
U Frcfcmaiion.  ds  deux  témoins  domiciliés,  qui  ne  foient  ni  fes  domefliques 
ni  fes  parens  ou  alliés , non-plus  que  du  préfenté  , au  fécond 
degré  ; il  doit  de  plus  être  infinué  au  Greffe  , des  infinuations 
eccléfiafliques  , fuivant  l’art.  9 de  la  Déclaration  de  6c 

l'art.  14,  de  l’Edit  des  infinuations.  Quanta  la  Greffe,  elle 
doit  être  expédiée  en  papier  timbré  , mais  il  fuffit  qu’elle  foit 
■ fignée  du  Notaire.  Quoique  l'article  v,  que  nous  venons  de. 

citer  affujettiffe  les  préfentations  des  Patrons  laïques,  également 
comme  celles  des  eccléfiafliques  au  miniftere  de  ces  Notaires , 
néanmoins  Duperray  dans  fon  Traité  det  droits  des  Patrons , ôc 
le  Pelletier  dans  fon  Inftruclion  bénéfîciale  chap.  7 , affûtent 
qu’il  ne  concerne  à la  rigueur  que  les  féconds  qui  font  fu- 
jets  aux  cxpetlatives  des  Gradués , &c. , 6c  qui  pourroient  les 
éluder  par  dos  voies  frauduleufes.  Ils  rapportent  un  Arrêt  du 
tfsPatroiuEc-  ao  Février  1684,  qui  effeftivement  a approuvé  l’aéte  de  pré- 
Tlm?^slai>e  fcntation d’un  Patron  laïque figné  feulement  de  lui,  contrefigné 
frr  r.ific  Meleur  par  foit  fecrétairc  , 6c  fcelJé  du  cachet  de  fes  armes.  Plufieurs 
prétendent  même  qu’il  n’ôte  point  aux  Patrons  eccléfiafliques 
l’ufage  de  leurs  fondions  ; 6c  que  le  Roi  y ordonne  feulement 
que  ceux  qui  voudront  fe  fcrvir  à cet  effet  d’un  oflicier  public, 
recourcront  au  Notaire  apoftolique  , à l’exclufion  des  autres 
Notaires  , Huiffiers,  6cc.  C’eft  en  effet  ce  que  nous  voyons 
pratiqué  par  les  Patrons  réguliers  6c  féculiers  d'une  qualité 
c'mineiue  , fans  que  perfonne  y trouve  à redire  , quoique  le 
plus  sûr  foit  de  fe  conformer  à la  Loi.  Au  refte  U eft  certain 
qu’elle  ne  l’ordonne  point,  à peine  de  nuUité, 

Nous  avons  déjà  rematqué  en  parlant  de  la  prévention  du 
Pape  , Quefl.  v i , art.  1 1 , n.  v , que  fuivant  la  Jurifprudence 
du  parlement  de  Paris  , jufqu’à  ce  <que  la  ptéfentation  du  Pa- 
tron ait  été  notifiée  à l'Ordinaire  , 6cc.  elle  ne  doit  être  re- 
ts prifei gardée  q«c  comme  un  fitnple  projet  qui  ne  lui  lie  pas  les  mains, 
«omn?o'un  nmpie  ^ nêuip.êchc  p4S  la  variaHon.  La  raifoaefl,  qu’un  ade  de  cette 
prcjit,  jufciu’àse  natufc  emporte  néçeffairement  ttpis perfonnes , comme  le  ter- 
tifi^*nor!ünai-  donne  affe?  à entendre,  ftjavoir  celle  qui  fe  préfente, 

' celle  qui  eft  ptéfenrée  6c  celle  à qui  fe  fait  la  prél^tatjon  j 
il  n’eff  pas  iiéee/Iaire  pour,  fa  validité  # qup  (çconde 
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comparoifle  par  elle-n)êine  devant  la  troifiéme,  quoique  celle- 
ci  puifle  l’exiger  , afin  de  l’examiner  fur  fes  mœurs  & capacités^ 
& quelle  le  doive  ordinairement.  Garcias,  part.  4 , cap.  1 , n. 
1 8.  prétend  que  l’acceptation  de  la  préfcntation  doit  fe  faire 
dans  l’elpace  du  tems  que  le  Droit  donne  au  Patron  pour  fe 
préfenter , mais  il  n’en  apporte  point  de  raifons  folides  , ôc  il 
avoue  que  fou  opinion  eft combattue  par  de  cciebrcs  Docteurs, 
dont  nous  parlerons  ci-dclTous  qucft.  vi  1 1 , art.  1 > j & 4,  en 
traitant  de  l’acceptation  des  provifions  & de  la  prife  de  polTcf- 
fion. 

I X.  Quand  le  Patron  ne  préfente  pas  pat  lui-même , mais 
par  un  autre , celui-ci  doit  être  fondé  en  procuration  revêtue 
de  toutes  les  formes  prefcritcs  par  l’article  9 de  la  Déclara- 
tion de  1 6^6  ; néanmoins  les  défauts  qui  s’y  rencontrent , 
peuvent  être  fuppléés  par  la  ratification  que  le  Patron  donne , 
pourvu  qu’il  foit  encore  à tems  , comme  le  remarque  Corradus 
Prax.  lib.  4 , cap.  2 , n.  2;.  Il  doit  fur  tout  fe  donner  bien  de 

farde  d’y  défigner  la  pcrfonne  qu’il  défire  gratifier , Ôc  même 
i la  faire  expédier  avant  la  vacance  du  bénéfice , à moins 
qu’elle  ne  foit  générale , parce  qu’elle  fcroit  cenfée  emporter 
une  efpéce  de  réferve  , févérement  prohibée  par  les  loix  de  ce 
Royaume  6c  même  par  le  Droit  commun  , auquel  ( dit  Garcias 
part.  10  j.cap.  i , n.  4 , ) il  n’y  a point  de  coutume  quelque  an- 
cienne qu’elle  foit  qui  puiflë  déroger.  C’eft  fur  ce  principe 
qu’il  blâme  fort  celle  où  font  les  rois  de  Portugal  de  pro- 
mettre à leurs  fujets  pour  récompenfe  de  leurs  fervices , le  pre- 
mier bénéfice  qui  vaquera  à leur  nomination  , 'ôc  même  de 
faire  mention  de  cette  promeffe  dans  les  provifions  qu’ils  en 
font  expédier.  Il  eftimc  cependant  que  c^tte  promeffe  ne  fufRt 
pas  pour  annuller  la  préfentation  qui  s’en  fait  par  la  fuite  , lorf- 

3ue  te  bénéfice  vient  effedive||ÿent  à vaquer,  ôc  rapporte  une 
écifion  de  la  Rote  du  ij  Février  i , qui  l’a  jugé  ainfi  : 
ce  qui  eft  conftant  parmi  nous,  c’eft  qu’on  regarde  ces  pro- 
meffes  comme  nulles,  ôc  que  le  parlement  de  Paris  caffa  par 
Arrêt  du  mois  d’Avril  i r 18  , un  contrat  par  lequel  un  particu- 
lier qui  nommoit  à plufieuis  bénéfices , s’étoit  obligé  de  nom- 
luet  un  Eccléftaftique  au  premier  qui  viendsoit  à vaquer. 


le  Patron  peut 
pr^fenter  pu  Ptp- 
cuceur. 


Réferves  rieon- 
reufêment  4cfen- 
duet. 
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Lf  prfmiet 
droit  honorifi- 
que Uu  Patron  efi 
d'aller  i 1»  pro- 
celiioa  le  pto- 
mieri 


L«  {êcoiid  efi 
la  prière  nomi- 
•alf. 
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Î.MI. 

Des  Droits  honorifiques  SC  utiles  des  Patrons. 

T.  L es  Canoniftes  les  comprennent  ordinairement  tous  dans 
ce  Dyflique. 

Patrono  dehetur  honos  , omis  utilitafqne  , 

Prajentet  , profit , defendat , alatur  egenus. 

L’honneur  , c’eft-à-dire  , le  témoignage  e«érieur  du  refpeél 
qui  leur  ell  dû  confifte  d’abord. fuivant  Clément  III,  cap.  No- 
bis  fuit , tir.  de  Jure  patronatâs  , à leur  donner  dans  les  pro- 
celTions  ide  l’Eglifè  un  rang  diftingué  des  autres  Fidèles , en 
les  plaçant  immediatement  après  le  clergé  qui  doit  toujours 
y tenir  le  plus  honorable  ; Pro  fundatione  quoque  Ecclefue  ho- 
nor  Procefiioni  fundatori  fien  etttr.  Le  pontihcal  Romain  le 
marque  encore  plus  nettement  , au  titre  de  Confecrat.  Ecdefi. 
où  il  charge  l’Evêque  après  la  confécration  de  l’Eglile  d’a- 
vertir le  fondateur  que  à Sanclis  Patribus  conflitutum  efl  etint 
SC  hxredes  ejtis  in  ProceJJionibtis  primas  effe  debere.  Quelques- 
uns  ont  cru  que  le  clergé  étoit  tenu  lorfqu’ils  viennent  à 
l’Eglife  d’aller  procellionellement  au-devant  d’eux  > mais  le 
meme  Pontifical  marqvie  expreflément  ailleurs  que  cet  hon- 
neur eft  réfervé  aux  Prélats  & aux  Princes  du  premier  Or- 
dre , ainfi  que  le  baifet  du  livre  des  Evangiles  fuivant  une 
décilion  de  la  congrégation  des  Rits  de  l’an  i6ii.  Au  relie, 
cetre  preféance  dans  les  ProcelTions  ne  leur  appartenoit  pas. 
encore  du  tems  de  faint  Grégoire  , qui  enjoint  Epift.  x , lib. 
12,3  l’évêque  de  MelTme  de  déclarer  à un  foudiacre  qui  ve- 
noit  de  fonder  une  Eglife  dat^fon  diocèfe  , que  Ex  more  ni- 
hil  un  conditoris  jure  altenus  deberi  , nifi  procejfionis  gratia 
quee  chrifiianis  omnibus  in  commune  debetur.  Il  eft  vifible  que 
ce  faint  Pape  n’y  parle  que  du  droit  de  venir  à cette  Eglife 
pour  s’y  acquitter  comme  les  autres  des  devoirs  de  la  Reli- 
gion , comme  cçs  mots  in  commune  donnent  alTez  à en- 
tendre... , 

Le  2'  eft  la  prière  ou  la  recommandation  nominale  au 
Prône  que  le  Curé  doit  faire  tout  au  long  en  difant  , Nous 
prierons  pour  M.,'....  Patron  de  cette  Eglife,  L’ufage  en 

doit 
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doit  être  bien  ancien  puifqu’il  en  eft  fait  mention  dans  l'Ho- 
mdlie  I S de  faint  Chryfoftôme  fur  les  a£tes  des  Apôtres  y 
dans  la  liturgie  de  Scvere  , patriarche  d’Alexandrie  , qui  veut 

3ue  le  Prêtre  après  l’Offertoire  dife  à l’Autel , Memento  etianty 
domine  , eonim  qui  communicarunt  in  adficiuni  hujus  templi  y 
& dans  le  canon  ip  du  concile  de  Mérida  , tenu  en  666  y 
où  les  Peres  difent  : Saluhre  deliheratione  cenfemus  ut  nomi- 
na  eoruin  à quibiis  confiât  Ecclefias  ejje  conft.rud.as  ante  Altare 
recitcntur  tempore  Alijfx.  On  a depuis  fubflitué  à l’Autel , la 
chaire  où  fe  fait  le  Pro  ie.  Le  Patron  .parfait , ou  comme  l’appel- 
ient  les  coutumes  de  Tours  & de  Loudun, Spécial , c’cft-à-dire, 
qui  a conftruit  & doté  l’Eglife  jouit  de  ces  deux  prérogati- 
,ves  ainfi  que  des  fuivantes  par  préférence  à tous  laïques  , 
même  aux  Seigneurs  Haut- Juflicicrs  de  la  Paroilfe , quoiqu’il  Llgneur  Haut- 
ne  foit  que  roturier  ôc  fon  Vaffal  , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  Juflicitr , quel- 
les Arrêts  des  23  Août  idiy  , 6 JVlai  ifiio  , premier  Août 
iitfao  & ip  Février  170?  y le  premier  ôc  le  3=  du  parlement 
de  Paris  , le  fécond  du  parlement  de  Rouen  , le  quatriè- 
me du  grand  Confcil.  Ses  héritiers  y ont  été  maintenus  par 
deux  autres  émanés  de  ce  Tribunal,  le  28  Septembre  1618, 

.&  le  28  Mars  i5ip  , quoiqu’ils  ne  polTcdaflent  aucun  fief  ' * 

dans  la  Paroilfe  , ôc  que  leurs  biens  fulfent  dans  la  cenfive  du 
Seigneur.  Quand  même  il  auroit  fait  remife  à l’Eglife  de  fon 
droit  de  nomination  à la  cure  , il  eft  toujours  préfumé  avoir 
voulu  le  retenir  tant  pour  lui  que  pour  les  fiens  , à moins 
qu’il  n’y  ait  au  (fi  expreffément  renoncé  , c’eft  ce  qui  a en- 
core été  décidé  un  grand  nombre  de  fois, conformément  à l’art. 

142  de  la  coutume  de  Normandie,  qui  porte  que  Ji  que/quun 
a fait  don  à /’ EgUfe  du  Patronage  fans  rèfervation  , les  Droits  " 

honoraires  dits  au  Patron  lui  demeureront  entiers  SC  à fies  hcri~ 
tiers  ou  ayans  caufie  au  fief  ou  glebe  auquel  il  était  annexé  , 
mais  ( ajoute-t-elle  , ) s'il  a fait  don  à l Eglifie  de  fia  glebe  ou 
héritage  il  riy  peut  reclamer  que  ce  qui  efi  exprejfement  refier- 
ré.  Sa  préféance  fur  le  Seigneur  Haut-Jufticicr  eft  encore  re- 
connue par  l’art.  60  de  la  coutume  de  Tours  que  nous  rap- 

Eorterons  ci-deffous  en  parlant  des  litres  ou  ceintures  funé- 
res  ; Ôc  la  raifon  en  eft  ( dit  Desferriercs  traité  du  Patron. 
chap.  4 , ) que  le  droit  des  fondateurs  eft  beaucoup  plus  an- 
cien que  celui  de  la  Juftice  , qu’il  prétend  n’avoir  été  concé- 
dé aux  Seigneurs  des  Paroiffes  que  par  nos  Rois  de  la  fecoii; 

Tome  111.  K 
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de  race.  On  peut  ajouter  que  celui-ci  n’eft  fondé  ni  fur  le* 
anciens  canons  , ni  fur  les  Loixj  mais  feulement  fur  l’ufage 
qui  a infenfiblcment  étendu  aux  Seigneurs  ce  qui  n’avoit  été 
accordé  originairement  qu’aux  Patrons,  fondé  ,tant  fur  la  pro- 
teclion  qu’ils  font  cenfés  donner  àl’Eglife  , que  fur  le  refpeél 
dû  à ceux  qui  ont  droit  de  vie  & de  mort  fur  les  autres  ; ce 
qui  a fait  dire  à faint  Auguftin  fur  le  Pfcaume  124  , ordina- 
vit  Deus Jtc  Ecclefiam  (iiam  , ut  omnis  potejlas  ordinata  in  fee- 
culo  habeat  honorem , & avant  lui  à faint  Paul  en  fon  épître  aux 
Romains  , cap.  1 j , Cui  honorem , honorem  , car  quoique  l’E- 
glife  foit  exempte  de  leur  jurifdidion  , elle  n’en  eli  pas  moins 
dans  leur  Territoire  ^ dit  Loyfeau  après  Bartole.| 

II.  On  en  voit  les  premiers  vertiges  dans  le  canon  y 8 du 
concile  de  \('’ormes  de  l’an  868  , & le  6 de  celui  de  Trofley 
de  l’an  poÿ  , où  les  Evêques  ordonnent  aux  Prêtres  , c’eft-à- 
dire  , aux  Curés  , de  rendre  fans  arrogance  ôc  fans  contention 
à leurs  Seigneurs  le  refpeâ  qui  leur  eft  dû  ; on  les  y charge 
' eux  mêmes  de  régler  ces  devoirs  refpedueux  , ut  Epijcopi 

provideant  quem  honorem  Prcefiyteri  in  Ecclefiis  Jeniorihusjuis 
déférant.  Ceux  qui  font  un  peu  verfés  dans  l’Antiquité  fça- 
* vent  que  le  nom  de  Senior , d’où  eft  dérivé  dans  notre  lan; 

fue  celui  du  Seigneur,  étoit  autrefois  fynonime  avec  celui  de 
)ominus  , ôt  même  de  Prince  fie  de  Roi.  Charles  le  Chauve 
femble  les  avoir  adoptés  quand  il  dit  : Vrajlyteri parochûanis 
Jiiis  Jenioribus  debitam  reverentiam  éC  corripetentem  honorem  at~ 
que  objequium Jecundùm  fuum  minijlerium  impendant.  Les  con- 
ciles de  Worchefter  de  l’an  1240  , can.  y , fit  d’Excefter  de 
l’an  1287,  can.  21  , leur  artignent  durant  les  Offices  divins, 

' une  place  dans  le  chœur  dont  ils  interdifent  l’entrée  aux  au- 

tres laïques:  tNe  laid ftent  in  cancellis  dum  ceîebrantur  Di- 
L’Eglife  ordon-  vina  falrâ  tamen  reyerentiâ  Patronorum  éC  fubUmium  Petjo- 

^ d'honorci  let  fjaruni Aullus  de  catero  quafi  proprium Jedile  in  Eccle- 

“ Jia  valent  vindicare  , nobilibus  Perfonis  èC  Patronis  dumtaxat 

excepiis.  C’eft  une  brèche  à l’ancienne  difeipline  que  S.  Am- 
broife  foutint  avec  tant  de  vigueur  contre  l’empereur  T heodofe 
même  , qu’il  obligea  ce  prince  de  quitter  la  place  qu’il  avoir 
prife  dans  le  chœur  de  l’églife  de  Milan,  après  lui  en  avoir 
donné  une  diftinguée  dans  la  nef , à la  tête  des  laïques , ainfi 
que  le  rapporte  l'héodoret  hill.  lib.  y,  cap.  18.  Comme  la 
place  de  la  fépultuçe  fuit  naturellement  celle  qu’on  a occu:; 
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Çi  durant  fa  vie  , on  s’cft  auffi  accoutumé  à la  donner  aux 
atrons  & aux  Seigneurs  également  contre  les  ancienîT“5 
glcs  & même  contre  les  loix  Impériales  , & furtout  celle 
de  Théoclofe  qui  eft  la  6^  de  fon  Code  , lib.  p , tit.  1 7 , oii 
il  défend  d’enterrer  dans  les  Eglifes  qui  que  ce  foiti  l’excep- 
tion néanmoins  des  Empereurs  & des  Evêques.  A'ullits  (difent 
les  conciles  de  Coignac  de  l’an  12^6 , can.  jp  , 6c  de  Bor- 
deaux , de  l’an  1624  , can.  20.  ) Sepeliatur  in  Ecclejiis  niji 

^ fit  ftinJator  rel  Pationus In  Ecclefiis  vel  eorum  can- 

cellis  non  fiant  feptdtura  ad  cujifilibet  eleclionein  voluntariam  ^ 
exceptis  villannn  Dominis , èC  Patronis  EceUfiarutn  éC  illo- 
rum  uxoribus.  Il  feroit  fuperflu  de  rapporter  les  Arrêts  qui 
ont  maintenu  les  uns  ôc  les  autres  dans  la  jouilTance  de  ces 
honneurs  ; on  les  peut  voit  en  grand  nombre  dans  les  ouvra- 
ges de  Maréehal  , Brillon  , Desferrieres  , 6cc.  Nous  nous 
contenterons  de  renvoyer  le  ledleur  à celui  du  10  Juin  i7i<î, 
au  profit  du  Seigneur  de  la  Paroifle  de  Savie  en  Artois  > qui 
ordonne  qu’il  continuera  d’être  recommandé  par  le  Curé  au 
Prône  dans  les  Prières  publiques  ; que  les  comptes  de  la  fa- 
bri  que  lui  feront  préfentés  fuivant  l’ufage  particulier  de  cet- 
te Province  & autres  des  Païs-Bas  ; qu’il  aura  le  premier  rang 
aux  PfocelTions  , à l’offrande  , à la  diftribution  du  pain  ôc  de 
i’eau-benitc  ainfi  que  fon  époufe  , 6c  même  en  fon  abfence 
le  premier  officier  de  fajulfice.il  défend  aulfi  au  Seigneur  de 
Berlettê  , qui  étoit  fa  partie  adverfe  , de  fe  qualifier  fondateur 
de  l’églife  de  Savie  fans  pouvoir  tirer  avantage  de  ce  que  cet- 
te qualité  fe  trouve  inferite  fur  une  cloche  de  l’Eglife;  ôc 
veut  enfin  que  fes  armoiries  pofées  en  i5po , fur  une  des  vi- 
tres avec  un  accoudoir  en  forme  de  banc  par  lui  placé  dans 
le  choeur  en  la  même  année  du  côté  dç  l’Evangile  , feient 
enlevées.  Il  faut  pourtant  faire  une  exception  pour  la  provin- 
cc'de  Normandie  , où  les  Seigneurs  quoique  haut-julficiers  ne 
peuvent  prétendre  que  le  droit  d’armoirie  , litre  3c  ceinture 
funèbre  , encore  aptes  le  Patron , dit  Bafnage  fur  l’art.  142 
de  la  Coutume. 

M.  3c  Lamoignon  a donc  eu  raifon  d’en  faire  une  maxime 
dans  l’article  i 8 de  fes  arrêtés  fur  les  Droits  honorifiques , où 
il  dit  : le  liante  Juflicier  a les  mêmes  honneurs  èC  préféances  que 
le  Patron  ; mais  fous  ce  nom  ^honneurs  il  ne  faut  pas  com- 
prendre la  nomination  a la  cure , autrement  il  n’y  en  auroic 

^ U 
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n'a  poinc  1rs  hon- 
neurs dûs  aux  Pa- 
irona. 
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point  fans  Patron  , puifqu’ii  n’y  a point  de  Paroiffe  fans  Sei- 
gneur , & les  Evêques  n'en  pourroient  conférer  aucune  de 
plein  droit  , ce  qui  eft  contraire  à l’ufage  général  du  Royau- 
me & même  de  toute  l’Eglifc.  Nos  Evêques  n’ont  pas  été 
moins  attentifs  à les  leur  faire  rendre  par  les  Curés , 6c  ils  ea 
ont  fait  différentes  fois  la  matière  de  leurs  Ordonnances  dans 
le  fiécle  dernier.  On  peut  voir  chez  l’Auteur  des  mémoires 
du  clergé,  tome  j , celle  de  M.  l’archevêque  de  Touloufe 
du  premier  Juillet  i6i(f  , par  laquelle  il  enjoint  à tous  Rec- 
teurs , vicaires  6c  autres  Éccléfiaftiqucs  de  fon  diocèfe  , de 
rendre  foigncufement  avec  civilité  6c  révérence  aux  Seigneurs 
jufliciers  de  leurs  Paroiffcs , les  honneurs  qui  leur  font  dûs,’ 
en  faifant  le  Prône  de  les  recommander  aux  prières  du  peu- 
ple , 6c  en  donnant  l’eau  bénite  les  Dimanches  après  avoir 
afpergé  l’Autel  6c  les  Eccléfiaftiques  , de  la  donner  féparément 
au  Seigneur  6c  à leur  famille  , étant  dans  leur  banc  ôc  fiége 
accoutumé  , à peine  de  défobéiffance  ôc  d’être  punis  commç 
infrafleurs  des  ftatuts  du  Diocèfe. 

Il  y a plus  ,cat  on  donne,  dans  cette  matière , la  préféren- 
ce au  Seigneur  haut-jufticier  furie  Patron,  quand  il  eft  im- 

fiarfait , c’eft-à-dire , quand  il  n’a  que  la  limple  préfentation  à 
a cure.  Le  grand  Confeil  l’a  ainfi  jugé  le  30  Mars  i(585  ÔC 
le  parlement  de  Paris  le  23  Mai  i58y  , Ôcle  19  Juillet  i70<?, 
tant  contre  le  chapitre  d’Orléans  au  profit  du  feignetu:  de 
Aïeux , que  contre  un  autre  chapitre  ; ils  font  rapportés  tant 
par  le  journalifte  des  Audiences  que  par  Brillon  au  mot  Droits 
honorifiques.  Ainfi  à moins  que  le  Préfentateur  , fur  tout  s’il 
eft  eccléfiaftique , ne  juftifie  fa  prétention  fur  les  Droits  ho- 
norifiques par  des  titres  particuliers  ôc  ne  montre  que  lui 
ou  fes  prédéceffeurs  ont  fondé  l’Eglife  , on  ne  manque  point 
de  l’en  débouter  , parce  qu’on  préfume  qu’il  n’a  acquis  ce- 
lui de  préfenter  que  par  l’aumône  ou  la  gratification  qui  lui 
en  a été  faite.  Il  y a même  des  coutumes  comme  celles  de 
Loudun  ôc  de  Lille  , art.  29  , chap.  1 , qui  veulent  que  le 
haut-jufticier  foit  préfumé  fondateur  lorfqu’il  n’appert  pas 
du  contraire.  Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  fa  préférence 
n’eft  pas  feulement  foutenu  pas  nos  Dodeurs  françois , m'ais 
encore  par  les  Ultramontains  , 6c  entr’autres  par  Fagnan  fur 
le  chap.  Aohis  o \ ^ de  jure  patronatûs  , n.  21. 

En  cas  de  concours  ôc  de  conteftation  entre  deux  Patrons 
qui  font  tout  à la  fois  Seigneurs  , on  doit  la  donner  à celui  qui 
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a le  Fief  le  plus  confidérable , furtout  quand  il  eft  dominant  & 
qu’il  fait  relever  de  lui  fon  concurrent  ; c’eft  encore  ce  qui 
a éié  rdglé  au  parlement  de  Rouen  par  les  Arrêts  des  28  Fé- 
vrier I J77,  7 Août  1J82  , & 29  Mars  1^96  , & au  parle- 
ment de  Paris  par  celui  du  24  Mars  1669  , entre  le  comte 
de  Nonant  & le  fieur  de  Gua ville  qui  donne  au  premier  com- 
me Seigneur  du  Fief  dominant  le  choix  d^la  place  qu’il 
voudra  occuper  dans  le  choeur , en  lailTant  l’autre  à fa  partie, 
la.  droite  dans  les  Procelfions  avec  la  première  diftribution  En  cas*  con- 
tant du  pain  béni  que  de  l’encens  , fle  en  fon  abfcnce  fa  «eftatiois  entre 
femme  , ou  au  premier  de  fa  famille.  On  fait  pourtant  une  ceîu! 
exception  quand  l’Eglife  fe  trouve  bâtie  furie  Fief,  fuivant  Nommant eft prè- 
les Arrêts  que  rapportent  Maréchal  , titre  i5,  & Desfer- 
ricrcs  au  titre  des  Droits  honorifiques  , chap.  i.  Quand  les 
Fiefs  font  de  qualité  égale  , on  l’accorde  au  Seigneur  qui  a la 
Jufticc  fur  les  places  publiques  , du  moins  au  grand  Con- 
feil  ; c’ell  ce  qui  y a été  décidé  le  2 Juin  1514,  & lorfqu’on 
ne  peut  trouver  de  différence  de  l’un  ou  de  l’autre  côté  , à 
celui  dont  la  Jurifdiêlion  eft  la  plus  étendue. 

III.  C’eft  une  queftion  de  favoir  fi  le  Patron  peut  exclure  Le  Patron  pêut- 
du  choeur  le  banc  du  Haut-Jufticier  , lorfqu’il  y peut  tenir  >1  exclure  du 
commodément  , avec  le  fien.  D’Héricourt  dans  fes  Loix  cc-  se^neùr /*”"*** 
cléfiaftiques  , au  titre  des  Droits  honorifiques  , n.  1 2 foutient 
qu’oui  , mais  il  n’appuye  fa  décifion  d’aucune  autorité.  Elle 
ne  femble  pas  même  probable  dans  ce  cas  ; car  on  en  doit 
raifonner  comme  de  la  fépulture  qui  s’y  donne  à l’un  & à 
l’autre  quoique  dans  une  diftance  plus  ou  moins  grande  de 
l’Autel  ,&  des  litres,  dont  nous  parlerons  plus  bas, qui  s’y 
fouffrent  pour  tous  les  deux.  C’en  eft  encore  une  autre  de 
favoir  de  quel  côté  ce  banc  doit  être  placé  , fi  c’eft  du  côté 
de  l’Evangile  ou  de  l’Epître , & lequel  des  deux  eft  le  plus 
, honorable.  Quelques-uns  décident  en  faveur  du  premier  , parce 
que  c’eft , difent-ils  , le  droit  par  rapport  à l’Autel,  quand  le  Prê-  vanglle  eft  le 
tre  s’y  tourne  pour  faluer  le  peuple  ; c’étoit  effeêlivement  ce-  •’°"oratle  i 

lui  où  l’on  plaçoit  le  fiége  de  l’Empereur  dans  l’églife  de 
Conftantinople  , ainfi  que  l’obfervé  Innocent  III  , au  chap. 

6 du  titre  de  Majoritate  , où  il  fe  plaint  de  ce  que  celui  au 
Patriarche  étoit  au-deffous.  On  le  penfoit  ainfi  à Rome  du 
tems  d’Eugene  IV  , & ce  fut  en  conféquence  que  dans  le 
concile  deFe;rare,  auquel  U aiCfta  en  1438  avec  l’empereur 
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GrCG  & ie  patriarche  de  C.  P.  Le  maître  autel  de  l’Eglife  oii 
il  fc  tenoit  dtant  tourné  à l’Orient  j ce  fouverain  Pontife 
avec  les  dvdqucs  Latins  occupa  le  côté  du  Septentrion  , 
qui  étoit  celui  de  l’Evangile  , ôc  les  Grecs  celui  dû  Midi.  On 
le  penfe  encore  de  même  aujourd’hui  > car  dans  la  chapelle 
du  Pape  , fon  trône  eft  toujours  placé  de  ce  côté  là  , & lorf- 
Que  les  Cardin^x  enfermés  dans  le  conclave  pour  l’élection 
d'un  Pape  vont*  la  Chapelle  pour  le  ferutin  , le  doyen  des 
Cardinaux  s’alfit  fur  un  banc  vis-à-vis  de  l’Autel  à la  main  gau- 
che en  entrant.  Ce  fut  aufTi  le  fujet  des  grands  démêlés  que 
les  archevêques  de  Gènes  eurent  dans  ces  derniers  fiécles 
avec  le  Doge  ôc  fon  Sénat , qui  tranchant  du  fouverain  , les 
obligea  de  transférer  leur  chaire  dans  l’Eglife  métropolitaine 
du  côté  de  l’Epître  , ôc  à lui  céder  celui  de  l’Evangile.  L’Ef- 
pagne  fuit  cet  ufage , ôc  quand  le  Roi  tient  chapelle  il  s’y  pla- 
ce toujours  fous  une  efpccc  de  courtine  ou  de  pavillon.  Il  n’y 
a que  dans  les  alTembices  ou  cours  générales  appellées  /es 
Cortès  qui  fc  tiennent  pour  prêter  ferment  à l’héritier  pré- 
fomptif  de  la  Couronne  > que  fa  M.  C.  le  leur  cède  pour 
• reconnoître  l’ancienne  fupériorité  qu'elles  avoient  fur  les  Rois 
en  les  élifant.  On  penfe  différemment  en  France,  ou  les 
Evêques  , à qui  fans  doute  la  place  la  plus  honorable  ap- 
partient dans  1 Eglife,  la  prennent  toujours  du  côté  de  l’Epître, 
qui  eft  le  droit , du  moins  par  rapport  à la  porte  principale 
par  laquelle  on  y entre.  Auffi  l’ufage  général  dans  les  Paroif- 
l'cs  , lurtout  de  campagne  , qui  ont  des  Seigneurs  , eft  de 
le  laiffer  au  curé  , & de  placer  leur  banc  à gauche.  Samfon, 
fur  la  coutume  de  Tours  au  titre  des  droits  de  Châtellenies  , 

' art,  2 , dit  que  c’eft  l’ufage  de  la  province  de  Normandie  ; il 

pouvoir  ajouter  ôc  de  toutes  celles  qui  font  dans  le  voifmage 
de  Paris , furtout  dans  l’ifle  de  France  , de  la  Picardie  , de 
l’An'jou  , ôcc.  Panormitan , fur  le  chap.  6 de  Majariiate  , dit 
judicieufement  qu’en  cette  matière  il  faut  fuivre  la  coutume 
des  Pays  qui  n’eft  pas  la  même  partout.  Un  Arrêt  du  patlcment 
de  Rouen  du  4.  Février  i6^S  , cité  par  Bafnage , veut  que  le 
côté  gauche  leur  foit  laiffé  libre  , ôc  on  n’écouta  point  le 
Curé  de  la  ParoifTe  qui  alléguoit  que  fon  clergé  étoit  compo- 
fé  de  huit  Prêtres  ôt  de  plufieurs  clercs  qui  devolent  être 
placés  à droite  ôc  à gauche. 

Quardhfïmillc  Quand  la  famille  du  Seigneur  eft  trop  norabreufe  ôc  quA. 
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le  banc  du  chœur  ne  peut  la  contenir , il  eft  en  droit  d’en  de-  du  Seigneur  cft 
mander  un  autre  dans  la  nef,  fuivant  l’Arrêt  du  premier  Avril 
i(58j  , qu’on  lit  au  Journal  des  Audi^ces  : mais  s’il  laifle  in^’feconaTanc* 
plufieurs  enfans  & que  l’aîné  vende  fa  portion  dans  la  Sei-  dans  la  nej; 
gneurie  , l’acquéreur  doit  laiffer  le  banc  entier  aux  autres  ôc 
en  faire  placer  un  fécond  dans  le  chœur  pour  lui-même  félon 
l’Arrêt  du  20  Février  1616,  Le  chœur  lui  eft  par  l’ufage  tel- 
lement affeélé  que  les  particuliers  ne  peuvent  faire  conftrui- 
re  des  Chapelles  qui  y fuient  attenantes  pour  s’y  placer , fans 
fon  confentement , comme  l’obferve  Lange  , tome  2 , page 
336  , parce  qu’ils  paroîtroient  par  là  entrer  en  partage  de  lès  f 

droits.  Les  Seigneurs  hauts-jufiieiers  ont  autrefois  voulu  con- 
tefter  aux  Patrons  même , 6c  furtout  aux  Curés , l’inhumation 
dans  le  chœur  , mais  nial-à  propos  , car  elle  eft  attribuée  fpé- 
cialement  à ceux-ci  non-feulement  par  les  ftaruts  fynodaux  1 ■ 

d’Angers  de  l’an  i 27?  , 6c  de  Chichefter  en  Angleterre  de  l’an 
1292  , mais  encore  par  plufieurs  conciles , 6c  entr’autres  par 
celui  de  Tours  de  l’an  , titre  de  Sepidturis  , qui  dit  , 
haicls  omnibus  etlam  nobilibus  mi/iirnè  liceat  fépultiiras  in  Ec- 
clejlis  jure  proprlo  Jlbi  virid Icare  , neque  Jepulturam  in  illis  af~ 

Jumere  juxta  rel  propè  ma) us  Altare  , quacumque  proetenjâ  ia 
contl arium  confuetudine  aut  pojfejjiorie  nonobjlante  , ni/i  forte 
fint  Epijcopi , Reclores  vel  Fiindatores  ipfarum.  Quant  aux  Ëvê-  ; 

que  , on  ifen  doutoit  pas  du  tems  de  faint  Ambroife  , qui  dit 
lui-même  dans  fa  lettre  à là  fœur  Alarcelline  qu’il  avoir  defti- 
né  fa  fépuiture  dans  la  bafilique  appellée  de  Faufta  , où  il 
avoir  mis  les  corps  de  faint  Gervais  6c  de  faint  Protais  , étant 
jufte  que  le  Prêtre  repofe  où  il  avoir  accouromé  d’offrir.  Le 
Concile  ajoute  que  la  diftance  de  la  fofle  à l’Autel  fera  de 
cinq  ou  fix  pieds.  Les  Curés  y ont  auifi  été  maintenus  par  trois 
Arrêts  du  parlement  de  Rouen  des  12  Décembre  lyyo  ,21 
Juillet  1 ^98  6c  14  Mai  \6o~i  , rapportés  au  tome  3 , des  mé- 
moires du  clergé,  6t  par  deux  autres  de  celui  de  Paris,  des 
ao  Mai  1623  &9  Janvier  1731  , celui-ci  au  profit  du  Syn- 
dic du  clergé  de  Boulogne , contre  le  Seigneur  de  la  paroiffe 
de  Vendôme.  Il  maintint  les  Curés  dans  la  poffeffion  où  ils 
étoient,  6c  de  faire  mettre  fur  leur  fofle  telle  épitaphe  qu’ils 
jugeroient  à propos.  Il  faut  convenir  qu’on  juftifia  que  les 
«ois  derniers  Curés  de  la  Paroiffe  y avoient  été  enterrés  ; mais 
indépeademment  de  i’ulage  , leur  droit  n’en  eft  pas  moins  cci- 
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tain  ; parce  que  comme  nous  l’avons  dit  en  parlant  des  Curés 
primitifs  , ce  droit  eft  de  pure  faculté  , lequel  par  conféquent 
ne  fc  perd  point  par  le  non-ufage  ; on  peut  ajouter  avec 
M.  de  Lamoignon  , dans  l’arrr  3.  de  fes  arretés, que  les  Pa- 
trons ne  demeurans  pas  fouvent  dans  la  Paroiffe  , n’ont  point 
occafion  de  s’y  faire  enterrer  , & qu’il  ne  feroit  pas  jufte  de 
le  faire  dépendre  d’un  féjour  qui  doit  être  très  libre. 

Au  relie  , on  doit  remarquer  1?  que  ces  prérogatives  des 
Seigneurs  hauts  julliciers  ne  font  pas  généralement  reconnues 
dans  tout  le  Royaume  , & qu’il  y a quelques  Provinces  où  la 
haute  Jurifditiion  n’en  donne  aucune  dans  l’Eglife  quoique 
fituée  dans  fon  étendue.  Telles  font  celles  de  Bretagne  & de 
Normandie  , à ce  qu’affure  Bafnage  fur  J’art.  142  de  fa  cou- 
tume , conforméhient  à l’Ordonnance  que  François  il'f  rendit 
en  I > pour  la  première  , laquelle  ne  donne  la  prééminen- 
ce dans  l’Eglife  qu’aux  fculs  Fondateurs.  2®.  Que  le  Seigneur 
fuzerain  ne  peut  la  prétendre  dans  l’Eglife  de  fon  vaffal  quou 

3u’il  foit  haut-jufticier  de  'la  Paroiffe  , ainfi  jugé  par  l’Arrêt 
U 16  Mai  léfip  , qu’on  voit  au  tome  3 des  Mém.  page  1388, 
& au  Journal  tome  v , liv.  é.  3“.  Que  ceux  qui  ont  acquis 
du  Roi  les  Droits  honorifiques  appartenans  à S.  M.  dans  les 
lieux  où  la  Seigneurie  & la  jufiiee  appartiennent  à d’autres  , 
peuvent  en  jouir  comme  propriétaires  iucommutables  en  les 
tenant  d’elle  en  fief,  lui  en  rendant  foi  ôc  hommage  , four- 
niffant  aveu  6c  dénombrement  dans  les  tems  réglés  par  les 
coutumes  , 6c  payant  chaque  année  à fon  Domaine  une  rede- 
vance annuelle  de  20  fols  , ainfi  qu’il  eft  porté  par  la  Dé- 
claration du  13’ Mars  i5p<J.  4“.  Qu’un  Seigneur  n’eft  pas  en 
droit  d’empêcher  un  Curé  6c  des  Marguilliers  de  recevoir  6c 
faire  pofer  dans  l’Eglife  des  ornemens  ou  des  Tableaux  fur 
lefquels  le  Donateur  a fait  broder  ou  peindre  l’Ecuffon  de  fes 
armes.  Ceux  qui  ont  voulu  s’y  oppofer  ont  perdu  leur  Procès 
aux  parlemens  de  Touloufe  6c  de  Paris  , par  les  Arrêts  des  1 1 
Août  itf22  ôc  30  Mars  1^24,  qui  les  ont  condamnés  à les  y 
fouffrir.  Il  y auroit  pourtant  de  la  difficulté  fi  le  tableau  étoit 
plapé  à perpétuelle  demeure  dans  le  chœur  , 6c  furtout  au 
maître  Autel  ,6c  ils  pourroient , ce  femble  , s’en  plaindre  com- 
me d’une  entreprife  fur  leurs  droits. 

Leur  3'.  prérogative  , eft  de  pouvoir  faire  peindre  leurs 'li- 
tres ou  ceintures  funèbres  que  l’ufage  a fixé  a deux  pieds  de 

' hauteur 
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hauteur  autour  de  l’Eglife  , parce  que  ( difent  nos  jurifeon- 
fultes  ) arma  irfignia  Junt  argumentutn  honoris  éC  Jurifdic~ 
tionis.  M.  de  Lauricre  croit  que  cet  ufage  n’cft  pas  fort  an- 
cien , ôc  ne  s’eft  introduit  dans  l’Eglife  que  depuis  le  temt 
des  Croifades , où  les  armoiries  font  devenues  héréditaires  dans 
les  familles.  Quoiqu’il  en  foit,onpeut  dire  qu’elles  tiennent 
la  place  de  ces  anciens  titres  ou  marques  d'honneur  que  les 
fondateurs  faifoient  placer  dans  celles  qu’ils  conllruifoient , foit 
èny  faifant  graver  leur  nom  dans  les  endroits  les  plus  remar-  ib  ont  droit  te 
quables , foit  en  y faifant  placer  des  voiles  fut  lefquels  étoient  peindre 
peintes  leurs  images  ou  leurs  bouchers  ; ainu  que  nous  1 a-  tour  de  rEgUfe, 
vons  remarqué  au  commencement  de  cet  ouvrage  , en  expli- 
quant l’origine  des  bénéfices.  Ils  y font  auflt  autorifés  par 
l’Ordonnance  de  François  F'  qu’on  vient  de  rapporter  ainfi 
que  par  l’ufage  & la  Jurifprudence  des  Arrêts.  Saint  Charles 
Borromée  dans  fou  premier  concile  de  Milan  y titre  de  Se- 
pulturis , femble  les  condamner  ; mais  au  fond  il  ne  parle  que 
des  Tombeaux  autour  defquels  on  érige  des  Trophes  qui  les 
défigurent  & les  font  reffembler  à des  camps  militaires  , plu- 
tôt qu’à  des  lieux  de  prières  ôc  d’Oraifon.  On  double  les  litres 
parmi  nous  pour  les  Seigneurs  titrés  de  quelque  grande  Digni- 
té y telle  que  celle  de  Prince  ,’Duc&  Maréchal  de  France, 
ou  du  moins  on  leur  donne  deux  piedrôc  demi  , & on  les  - 
triple  même  quand  iis  font  fouverains.  C’eft  une  quellion  de 
favoir  fi  le  Patron  & le  Sâgneur  peuvent  les  faire  mettre 
tan;  au  dedans  qu’au  dehors  de  l’Eglife  : elle  ne  fe  peut  dé- 
cider que  par  les  ufages  & la  difpofition  des  Coutumes  lo- 
cales. De  Roye  , au  titre  des  Droits  honorifiques  y lib.  a , cap. 

4 , dit  que  le  fécond  ne  les  peut  avoir  qu’en  dehors  , parce 
que  ce  font  des  marques  d’autorité  6c  de  Jurifdiêlion  qu’il  n’e- 
jerce  point  dans  icelle  : Nullus  omninà  laîcus  ( y dit-il , ) po- 
tefiatem  aut  imperandi  autoritatem  hahere  potejl  in  Ecclefia 
juxta  can.  Non  plaçait , cauf.  1 5 , qurtjl,  7 , Ergo  nec  fym- 
bola  Imperii.  Il  convient  pourtant  que  l’ufage  contraire  a pré-  ■ 

valu  dans  plufieurs  endroits  quoique  contre  la  raifon  6c  la 
juAice.  Cependant  les  coutumes  de  Tours  > art.^  5o  , 6c  de 
Loudun  , tir.  4 , chap.  y les  lui  donnent  ; Le  Seigneur  Chate- 
las  yc'ejl-à-dire  y Haut-Jujlicier , ( difent-elles  ,)  ejl  fondé  d'a- 
voir la  prééminence  devant fes  vajfaux  6C  Egli/es  étant  en  fa 
Châtellenie  , comme  d'avoir  IjC  retenir  litres  en  deda/is  éC  de- 
' • Tame  IIJ,  ' • L ^ 
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hors  def dites  Eglifes  , SC  peut  prohiber  qu' aunes  ne  les  mettent 
au  préjudice  de  Ja  prééminence  tjinon  que  fon  vajfal  fût  fonda- 
leur  Jpecial  de  ladite  HgUJe  , auquel  cas  ledit  \affal  ne  pourra 
avoir  fes  litres  en  dehors  , mais  dedans  feulement.  Cette  dif- 
tindion  eft  autorifée  par  l’Arrêt  du  2j  Août  1^14,  que  cite 
AI.  le  Prcftre  , & M.  de  Lamoignon  en  a formé  l’article  18 
de  fes  arrêtés  , où  il  dit  , le  Seigneur  Haut-Jujlicier  peut 
avoir  litre  SC  cei taure  funèbre  au-dehors  , SC  non  le  Patron  f 
nonobjlant  toute  pojj'ejjion  contraire.  Cependant  comme  ils  ne 
le  Seieneor  font  point  loi  , on  juge  tous  les  jours  au  contraire  , & Maré- 
■«  pùcet  chàl  après  l^oifon  dans  fon  Traité  des  Seigneuries  , chap.  xi  j 
“ rapporte  trois  Arrêts  qui  les  donnent  aulTi,tant  au  dehors 

qu’au  dedans  au  Patron  , lorfqu’il  eû  laïque. 

Ce  qui  paroît  confiant  , c’eft  que  l'EccléfiafHque  n’y  peut 
pas  mettre  celles  de  fa  famille  , mais  feulement  celles  de  la 
dignité  qui  lui  donne  le  Patronage.  2®.  Qu’il  les  doit  placer 
au-defl'us  de  celles  du  Seigneur  , c’eft  une  fuite  de  la  préé- 
minence qu’il  a fur  lui  pour  le  banc  ôc  pour  la  Proceflion  , 
dont  nous  avons  parlé  n.  i.  3°.  Que  quand  la  Paroiffe  a plu- 
fieurs  Seigneurs  dont  les  armes  font  différentes  > chacun  ne 
doit  pas  mettre  les  Tiennes , çe  qui  défigureroit  totalement  l’E- 
glife  par  leur  multitude  , comme  le  remarque  de  Roye  , 
ibidem  , page  5 1 . Il  veut  qu’on  préféré  dans  ce  cas  celui  qui 
a la  plus  grande  partie  de  la  Seigneurie  à celui  qui  a la 
moinare  , 6c  en  cas  d’égalité , celui  dont  la  qualité  ôc  la  con- 
dition font  fupéricures.  4“.  Que  fi  le  Patron  ..vend  fa  terre  à 
laquelle  le  patronage  eft  annexé  , l’acquéreur  n’eft  point  en 
droit  d’effacer  dans  l’Eglife  fes  armes  pour  y fubftituer  les 
Tiennes  propres  ; le  journalifte  des  Audiences  rapporte  Un 
L’acquéreur  de  Arrêt  du  22  Mai  itfpg  , qui  Ta  ainfi  jugé  au  profit  de  MM. 
la  terre  ne  doit  jg  Rohan  , contrc  le  fieur  de  Kercroades  à qui  ils  avoient 
^*fe^l'"armes  dû  vendu  Une  terre  avec  tous  fei  Droits  honorifiques  , M.  TA- 
Seipieur.  vocat  Général  Bignon  donnant  fes  conclufions  , foutint  que  la 
maifon  de  Rohan  étant  fondatrice  de  TEglife , les  marques 
de  fa  libéralité  dévoient  fubfiftcr  perpéruellement.  Il  n’en  eft 
pas  de  même  du  Droit  de  fépulture  que  le  vendeur  perd  à 
moins  qu’il  ne  le  réferve  fpécialement  fuivant  un  autre  Arrêt 
cité  par  Alornac  fur  la  Loi , de  Reliront  SC  fumptibus  funer. 

La  4e  eft  de  recevoir  avec  diftinêtion  des  autres  fidèles  j 
' Pencens  ^ le  Pain-béni  6c  i’Eau-bénite.  Elle  a été  réglée  p^ 
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lilte  , OHi  porte  que  le  Cure  étant,  j . /„/  ^ ^ 

tour, lé  du  côté  de  la  chapelle  du  Seigneur , P ence/yc. .. 
femme  chacun  une  foisjeparcment  , cC  enfuite  leurs  enfans  une 
fois  pour  tous.  Q^uà  vêpres  durant  U Magnificat , après  les  en- 
cenlemens  ordinaires  de  l’Autel  , du  Crucifix , &c.  il  fie  iranfi- 
portera  dans  la  chapelle  dudit  Seigneur , Pencenfiera  comme  defi- 
fus. -Qu  en  faifdnt  les  prières  nominales  il  les  recommandera 
chacun  fépariment  éC  leurs  enfans  en  nom  collectif  ; qiPil  leur 
donnera  enfin  P Eau-bénite  en  leur  préf entant  P afpefoir  ou  gou- 
pillon , ÔC  à leurs  enfans  par  afperfion  feulement.  Duperray 
dans  fon  Traité  des  Droits  honorifiques  en  cite  un  autre  du  2^ 
Novembre  1704, auquel  on  peut  ajouter  ceux  des 4 Septem- 
bre 1715  , rendu  en  faveur  du  Seigneur  Hauc-JulHcier  de  la 
Paroilie  de  Brachay  , diocèfe  de  Toul,  Ôcdu  i;  Juin  lyaj  , 

S)our  le  fleur  Balathier  Co-feigneur  de  la  Paroiffe  de  Brage- 
<^ne  , diocèfe  de  Langres  , qui  ont  pareillement  ordonné  que 
fÊau-bénite  feroit  donnée  aux  Seigneurs  par  préfentation  : 
mais  il  faut  remarquer  qu’ils  ne  peuvent  l’exiger  que  quand  l’u- 
(age  en  efi  établi  depuis  lung-tems  dans  la  Paroilie  , autrement 
ils  en  font  déboutés  : c’eft  ce  qui  a été  décidé  contre  eux  par 

3uatre  Arrêts  tous  rendus  au  parlement  de  Paris  , le  premier 
U 20  Juillet  i5pp  y le  fécond  du  21  Août  1714 , le  troifiéme 
du  Juin  1724  y le  quatrième  du  11  Janvier  de  la  même 
année  , en  faveur  du  curé  de  la  Paroilie  de  Jumeauville  > dio- 
cèfe de  Chartres  , proche  Mante  , contre  le  Seigneur  du  lieu» 
Les  trois  premiers  font  rapportés  par  Brillon  dans  fon  nou- 
veau dièVionnaire  des  Arrêts  au  mot  y Droits  honorifiques  , où 
il  remarque  que  dans  celui  de  1724)  M-  l’évêque  de  Troye 
fut  reçu  partie  intervenante,  ou  oppofante , le  Curé  avoit  laif^ 
rendre  contre  lui  un  ;Arrêt  par  déraut  auquel  il  n’avoit  point  fait 
oppoficion  fie  le  Seigneur  débouté  > après  qu’il  eut  été  julU- 
fié  par  des  Enquêtes  refpeâives  , que  les  curés  de  la  Paroilie 
n’avoient  jamais  donné  l’Eau  bénite  pat  préfentation  d’une 
maniéré  confiante,  6c  que  lapofielÜQn  du  Seigneur  fut  ce  point 
n’étoit  ni  complette  ni  bien  fuivie.  Pareilles  Enquêtes  lurent 
ordonnées  dans  l'afl^ire  de  Jumeauville  : c’ell  efieâivement  la 
forme  qui  fuc  réglée  par  le  clergé  de  France  dans  fon  aflem- 
blée  de  l'an  , comme  nous  l'apprenons  de  fon  Procèsr 
*eijjal  du  18  Novembre,  où  il  cll.dlt  : Sur  ce  qui  a été  repré- 

Lij 


L’encerr  Sc  le 
Pain-b^ni  doi- 
vent leur  être 
donnéf  avec  <Üf- 
tinâioo» 


Penvent-îlt  exi- 
ger l'Eiu-bénite 
par  prdfcnution  l 
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fenté  par  M.  tahhe  de  Bon\^i  Que  C»T'-  villes  6C  villa- 
gcs  où  il  y a ^jctgneurs  font  fouvent  inquiétés  pour  leur 
^-rire^  des  honneurs  qu'ils  ri  ont  pas  coutume  de  leur  rendre  y ■dC. 
particulièrement  à l' Eau-bénite  y éC  qu'il  etoit  de  la  dignité  de 
r ajfemblée  cfy  pourvoir  par  quelque  reglement  fiable  êC  général , 
afin  que  les  Curés  fçachent  de  quelle  maniete  j ils  doivent  f 'e 
comporter  fur  ce  fùjet  j l'affaire  mife  en  délibération  , il  a été 
refolu  que  les  Curés  feront  tous  les  Dimanches  tEau-bénite  con- 
formément au  Rituel , èC  qti  après  avoir  afpergé  P Autel  éC  tous 
les  Ecclefiafliqiies  étant  auchexur,ils  en  donneront  em  Seigneur 
êC  Dames  des  lieux  étant  en  leurs  bancs  ordinaires.  C’eft  au  fit 
celle  qui  eft  la  plus  conforme  à refprit  de  l’Egüfe  , & qui 
marque  mieux  l’effet  de  cette  fainte  cérémonie  , comme  le 
donnent  à entendre  les  paroles  dont  elle  l’accompagne  Afper- 
ges  me , 6Cc.  Dans  l’affemblée  de  1720  , il  demanda  au  Roi 
par  l’article  i j de  fon  cahier  fur  la  Jurifdiéüon , une  Déclara- 
tion qui  la  fixât  d’une  maniéré  conforme  à ce  réglement  y ce 
qui  ne  lui  a point  encore  été  accordé.  Quant  au  réglement 
même  , il  ne  faut  pas  être  furpris  qu’il  foit  jufqu’à  prêtent  de- 
meuré fans  exécution  ainfi  que  tous  les  autres  émanés  de  la 
même  autorité  qui  ne  font  pas  revêtus  de  lettres  Patentes  re- 
giftrées  dans  les  Cours  fouveraines , qui  fans  cela  n’y  ont  d’é- 
gard qu’autant  qu’elles  le  jugent  à propos.  Ducaffe  dans  fon 
traité  de  la  Junfdiâ.  Ecclef  tom.  2 , §.  1 , n.  j , rapporte  un 
Arrêt  du  Confeil  privé  du  p Septembre  i<îjp  y qui  caffa 
celui  que  le  parlement  de  Touloufe  avoit  rendu  contre  le 
curé  de  Gardelle  pour  avoir  refufé  l’Eau-bénite  à fon  Sei- 
gneur par  préfentation  y & renvoya  la  contellation  devant  fon 
Evêque  , pour  être  par  lui  terminée  définitivement  y attendu 
qu’il  s’agifibit  de  difcipline  purement  eccléfiafiique. 

IV.  Quelques-uns  ajoutent  à ces  prérogatives  des  Patrons 
celle  de  choifir  dans  l’année  telle  Fête  qu’il  leur  plaît  pour 
offrir  à l’Eglife  leurPain-béni  : ils  fe  fondent  fur  un  Arrêt  du 
27  Juin  1612,  rapporté  par  Blondeau  dans  fes  Notes  fur  Bou- 
chel , qui  fut  rendu  toutes  les  Chambres  affemblées  en  faveur 
de  la  femme  du  fieur  d’Olivet  , Seigneur  de  Dame-Marie  >’ 
diocèfe  de  Chartres  , dont  le  mari  failoit  profeflion  de  la  reli- 
gion P.  R ôc  qui  confirma  la  fentence  rendue  à fon  pro- 

fit au  Bailliage  Royal  de  Montfort-Lamaury  y après  qu’il  eut 
été  confiaté  pat  Enquête , que  tel  étoit  l’ufage  établi  depuis 
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, long-tems  dans  le  reffort  de  fa  Jurifdiûion  ; mais  cet  Arrêt  ne 
paroît  pas  devoir  tirer  à conféquence  ; car  il  eA  certain  que 
ce  gentilhomme  n’étoit  Seigneur  ni  en  tout  ni  en  partie  de  la 
ParoifTe  , ôc  que  cette  qualité  ne  peut  être  prife  par  ceux 
qui  y poffédent  des  fiefs  lorfqu’il  y a des  Seigneurs  Haut- 
jufticiers.  Ce  dernier  point  a été  décidé  par  une  foule  d’Ar- 
rêts  des  parlemens  de  Touloufe  , Aix  & Grctooble  , qu’on 
voit  chez  Desferrieres  , au  titre  des  Droits  honorifiques  , 
chap.  6 , 6c  au  parlement  de  Paris  par  ceux  des  25  Février 
Janvier  i6o^ , 24  Janvier  i(îii  , y Août  1654, 
ai  Juillet  i(54y  , 4 Juin  1545,  ôte.  qui  leur  permettent  de 
fe  dire  feulement  Seigneurs  de  tel  ou  tel  fief  dans  la  Paroif- 
fe.  Un  plus  récent  du  ij  Août  1653,  défend  aulfi  à tous  les 
Gentilshommes  fous  peine  de  lyoo  liv.  d’amende  de  prendre 
la  qualité  de  Barons  , Comtes , Marquis  , Mefiirc  , Cheva- 
lier , &c.  s’ils  ne  font  fondés  en  bon  titre.  Celui  ci  fut  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  général  Bignon.  * 

Ces  Seigneurs  qui  ne  font  communément  que  Cenfiers  ne  péfenfe  lux 
peuvent  prétendre  dans  l’Fglifc  les  honneurs  dûs  aux  Patrons  dc'fe  qualifie, 

& aux  Hauts-Jufiieiers  J quand  même  l’Eglife  feroit  confteui-  Seigneurs  de  u 
te  fur  leur  fief.  Ils  n’en  font  point  cenfés  fondateurs  , ôc 
on  préfume  que  lors  de  fa  conftrudion  ils  ont  vendu  ou  cédé 
tout  le  droit  qu’ils  avoient  fur  le  terrein.  Le  pur  Cenfier  y 
feroit  encore  bien  moins  fondé  , puifque  fon  titre  ne  loi 
donne  aucune  autorité  ôc  ne  lui  attribue  que  de  fimples  reve- 
nus lucratifs.  U eft  pourtant  alTez  ordinaire  de  les  voir  s’ap- 
proprier furtout  le  droit  de  banc  ôc  de  (épuiture  dans  le  chœur 
des  Paroifies , où  les  Patrons  ôc  Seigneurs  Hauts- jufiieiers  ne 
font  pas  leur  réfidence  , mais  ils  ne  s’y  maintiennent  que 
par  une  pure  tolérance  i ôc  quand  les  uns  ou  les  autres  ont 
entrepris  de  les  en  dépouiller , ils  y ont  toujours  réufii.  On 

f»eut  confulter  à ce  fujet,chez  Maréchal , Desferrieres  ôc  Bril- 
on , les  Anêts  rendus  au  parlement  de  Paris  le  2 Décembre 
1662  , contre  deux  gentilshommes  Seigneurs  de  fief  dans  la 
Paroilie  de  N qui  s’y  conteftoient  les  Droits  honoriti- 

3ues  , lefquels  furent  mis  hors  de  Cour  ôc  de  procès  au  mois  lUnV  p^uvrat 
’Août  itfoy  ôc  27  Avril  1530  > contre  deux  autres  , dont  l'un  Jonn"ur7diîs  au 
avoit  même  Haute-Jullice  fur  une  partie  des  maifons  ôc  hé-  Hauts-juiUcicn. 
ritages  de  la  ParoifTe  ; au  parlement  de  Touloufe  le  1 1 Fé- 
Yçier  contre  un  cinquième  qui  étoit  dans  le  cas  : au 
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parlement  de  Bordeaux,  le  premier  Juillet  1681  , contre  un  . 
fixiéme  Seigneur  de  fief  , qui  prétendoit  un  banc  dans  le 
chœur  quoiqu’au-ddious  de  celui  -du  Haut-Jufticier  : 6c  au  par- 
lement de  Rouen  le  21  Juillet  idj7  , contre  un  feptiéme. 

La  raifon  en  eft , dil'ent  nos  Jurifconfultes  , que  la  Haute* 
Juftice  n’attribue  les  Droits  honorifiaues  au  Seigneur  que  quand 
Le  Seiçnenr  elle  s’étend  fur  le  terrein  où  l’Eglife  a été  conftruite.  C’eft 
dder'  ^rpeut"  cette  taifon  6c  ces  décifions  que  AT.  de  Lamoignon  a for- 

prcienàre  les  hort.  mé  l’article  21  de  fes  arrêtés  , où  il  dit  : les  Seigneurs  moyens 
"■E'7l(c'*e(l**bïue  Jujllclers , âC  ceux  qui  ont  Hatite-Jujlice  dans  la  Pa- 

fur^ie  terrein 'de  Toljfe  en  autre  lieu  que  celui  où  PEglife  ejl  bâtie  , les  Sei- 
fa  JulUce,  gneurs  du  fief  où  ejl  fituée  V Eglifie , SC  ceux  qui  ont  d'autres fiefs 
dans  la  ParoiJJe  dont  aucune  part  dans  les  nonruurs  de  CEglife, 

Il  fouhaite  néanmoins  6c  juge  fort  convenable  dans  l’article 
fuivant  que  , dans  les  Paroijfes  où  il  rdy  a point  de  Patron 
SC  qui font fujettes  à la  Haute- Jufiiee  d un  Seigneur  qui  a Jonma- 
noirfeigneurial  dans  une  autre  Paroijfes  le  Seigneur  du  fief  où 
glije  Je  trouve  bâtie  SC  qui  ejl  fondée  en  pojjejfion  ancienne  da- 
voir  un  banc  SC  fa  Jipulture  dans  le  choeur  y fait  maintenu , e/x- 
J'emble  Jes  héritiers  SC  ayons  caufe.  On  objeûe  à la  vérité  en 
faveur  des  Seigneurs  du  fief  l’Arrêt  du  18  Juillet  1(^20,  qui 
a obligé  un  Seigneur  Haut- Juflitier  qui  avoit  fa  chapelle 
au  côté  droit  du  chœur,  de  lailTer  à un  gentilhomme  qui  avoit 
Fief  ôc  Juftice  dans  la  Paroilfe  la  place  6c  le  bane  qu’il  pof- 
fédoit  dans  la  chapelle  bâtie  du  côte  gauche  , mais  il  a pû  fe 
faire  que  cette  chapelle'  eût  été  conftruite  par  lui  ou  fes  Pré- 
dcceffeurs  du  confentement  des  Parties  intéreffées  6c  fous  cet- 
te condition  , auquel  cas  ort  ne  pouvoir  les  lui  contefter  fans 
injufticc.  L’Auteur  des  loix  Eccléfiaftiqucs  , titre  des  Droits 
honorifiques  , n’y  trouve  pas  de  difficulté  , n.  la  , lorfque  leur 
poffelTion  eft  non-feulement  longue  6c  ancienne  , mais  enco- 
la  pofleflion  re  immémoriale  : Cependant  M.  Catelan  liv.  3 , chap.  t , af- 
luier'^e°îe'dVir  parlement  de  Touloufe  n’a  pas  plus  d’égard  pour 

de  b ne  «c  de  'fè-  l’une  qu6  pout  l’autrc  , ôc  rapporte  un  Arrêt  qui  l’a  ainfi  ju- 
puiturr  djtit  le  aée  conttc  le  ficut  de  Lavaur , auquel  il  permit  de  fe  pour- 
çpeutdafief.'  Volt,  devant  qui  il  appartient  pour  en  obtenir  un  dans  la  nef 
de  l’Eglife.  "Voyez  ce  que  nous  remarquerons  ci-après  n.  vi  1 1, 
ôc  obfervez  qu’il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  nous  venons 
de  dire  que  les  Seigneurs  du  fief  fur  lequel  l’Eglife  eft  bâtie  , 
puiffent  s’en  faite  tcconnoitre  6c  en  exiger  l'aveu  6c  dénoia- 
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bremcnt  non  plus  que  des  cimetieres , puifque  perfonne  n’en  a ‘ 
la  propriété.  Cela  a été  ainfi  décidé  par  l’Arrêt  du  la  Juin 
i7j  1 , contre  le  Seigneur  de  Châteauncuf  fur  la  Loire  , au 
profit  du  curé  de  Nibelle. 

V.  Il  n’en  efi  pas  de  même  des  petits  honneurs  , c’eft-à  dire 
de  la  préfcance  à la  ProcelTion  , à l’offrande  & à la  difiribu- 
tion  du  Pain-bcni  qu’on  leur  accorde , furtout  lorfqu'ils  font 
qualifiés.  Il  y auroit  effecUvenient  de  l’indécence  de  la  leur 
refufer  fur  leurs  vaffaux  6c  leurs  jufiiciables.  Brillon  , au  mot 
Droits  honorifiques , nombre  6 j , rapporte  une  fentence  des  re- 

auêtes  du  Palais  du  28  Juillet  i5p3  , qui  en  conféquence  a or- 
onné  que  la  veuve  d’un  Auditeur  des  comptes  , dont  la  char- 
ge ennoblit  , ôc  qui  poffédoit  un  fief  dans  la  Paroiffe  d’Itrc- 
ville  , auroit  le  Pain-béni  immédiatement  après  le  Seigneur, 

6c  l’auteur  du  Journal  des  audiences,  cite  un  Arrêt  du  parlement 

de  Paris  , qui  le  leur  donne  fur  les  officiers  du  Seigneur.  Il 

fut  rendu  au  profit  de  M.  de  Meaupou , Prélident  aux  enquêtes,  On  leur  accor- 

contre  M.  de  Langres  , Seigneur  de  la  paroiffe  d’Efury  , qui  <!-•  l«  petit»  hon- 

prétendüit  que  fon  Ecuyer  devoir  avoir  le  Pain-béni  devant  "enc”’ aux**OS- 

lui  ; il  a été  confirmé  par  un  plus  récent  du  16  Juillet  1705,  ciendu  Seigneur 

3ui  excepte  feulement  la  fcte  du  Patron.  Il  y a beaucoup 
'apparence  que  le  Seigneur  du  fief , contre  lequel  fut  rendu 
celui  dont  parie  Blondeau  dans  fes  notes  fur  Bouchcl , au  fu- 
jet  des  officiers  de  fa  Juffice  , n’étoit  qu’un  Roturier;  car  on 
convient  dit  Desferrieres  chap.  1 , pag.  481  , que  celui-ci  ne 
peut  la  prétendre  fur  eux , 6c  encore  moins  fur  les  gentilshom- 
mes , quoique  réfidans  dans  le  reffort  de  fa  Juffice.  Lorfqu’il 
fe  rencontre  dans  une  paroiffe  plufieurs  Seigneurs  de  fief,  on 
doit  fuivant  d’Hericourt  tit.  Des  droits  honorifiques  n.  xi  , fui- 
vre  à peu  près  les  régies  que  nous  avons  marquées  dans  le 
cas  du  concours  entre  plufieurs  Seigneurs  Haut-jufficiers  , 6c 
préférer  celui  fur  le  fief  duquel  l’Eglife  cft  bâtie  , enfuite  le 
Suzerain  au  vaffal  , celui  qui  relève  du  Roi  à celui  qui  ne 
relève  que  d’un  particulier , 6c  enfin  celui  dont  le  fief  eft  le 
plus  confidérable  6c  le  plus  étendu , fuivant  l’Arrêt  du  ip  Mai 
J 607  ; mais  il  obferve  fort  à propos  que  ces  diffindions  né 
regardent  que  les  Paroiffes  de  campagne  6c  non  pas  celles 
des  villes  , oii  on  ne  pourroit  les  fuivre  que  très  diflicilemenc, 

Quant  à la  difttibution  du  Pain-béni , le  parlement  de  Rouen  a 
^t  poux  eux  en  ; un  réglement  fort  judicieux , car  après 
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Celui  fur  le  avoir  maintenu  les  Nobles  6c  les  privilégiés  dans  les  préféances 
gliTe  cii  blti’e  i hi  ^ Procclfion  ôc  à l’Offrande  y il  ne  veut 

prciféance.  point  qu’ils  en  prétendent  aucune  dans  celle-ci , mais  qu’elle 
fe  faffc  fuivant  l’ordre  des  bancs  6c  des  places  telles  qu’elles 
fe  rencontrent  dans  l’Eglife  , pour  éviter  fans  doute  a ceux 
qui  la  font , l’embarras  d’aller  6c  de  venir  fans  ceffe  d’une  place 
à l’autre.  Celui  de  Paris  l’avoit  jugé  de  même  en  idji  , au  fujet 
. d’un  gentilhomme  qui  la  prétendoit  fur  d’autres.  Pour  prévenir 

:■  les  conteftations  qui  ne  naiffent  que  trop  fréquemment  fur  le 

Pain-béni  il  feroit  fort  à fouhaiter  qu’on  prît  par  tout  l’expédient 
que  plufieurs  fages  arbitres  ont  pris  , qui  ed  de  le  laiffer  proche 
la  porte  de  l'Eglife  , dans  la  corbeille , afin  que  chacun  à me- 
II  n’en  cft  fortira  puiffe  le  prendre  avec  l’eau  bénite  ; c’eft  celui 

de  rneme  dans^a  que  prit  M.  l’évêque  de  Nevers,  dans  le  cours  de  fes  vi fîtes  , 
diftribution  du  en  i5p8 , au  fujet  d’une  pareille  conteftation  qui  s’étoit  éle- 
am-kéni,  entre  deux  gentilshommes  de  la  paroiffe  de  Château-fur- 

Allier  dans  ion  diocèfe,  en  attendant  que  la  Juftice  en  eût  dé- 
cidé I 6t  que  le  confcil  d’état  du  Roi  approuva  par  fon  Arrêt  du 
50  Mars  i5pp.  rapporté  par  Augeard  tom.  a , 6c  dans  le  pro- 
cès-verbal de  l’Allcmblée  de  1700.  11  y cft  défendu  au  Licu- 
nant  de  Roi  , lequel  a rendu  une  ordonnance  contraire  , de  fç 
mêler  de  pareilles  affaires.  L’expédient  qu'on  propofe  ici  eft 
d’autant  plus  raifonnable,  que  le  pain  que  prennent  les  fidèles 
dans  l’Eglife  repréfente  la  lainte  Euchariftie  qui  fe  diflribuc  à la 
fainte  Table  , fans  diftinûion  à chacun  félon  qu’il  s’y  rencontre. 
On  ne  peut  pas  conrefter  aux  Seigneurs  de  fief,  lorfque  l’u- 
fage  en  cft  depuis  lo.ig-tems  établi  dans  la  Paroiffe  , la  faculté 
de  mettre  fur  la  muraille  voifine  de  leur  tombeau  , une  bande 
de  toile , étoffe  ou  carton  amovible , pourtant  orné  de  leurs 
Ils  peuvent  du-  armes  , 6c  de  l’y  laiffer  durant  l’an  6c  jour  , c’eft  le  difpofuif 
rne'îrc^me  Se  Arrêt  rendu  au  parlement  de  Touloufe  le  la  Août  i ypa  , 
dcicfie,  erntede  au  profit  du  fieur  le  Roux,  cofeigneur  de  la  Baffe  juftice  de 
nuir*  °vScn*”'^de  patoiffc  dc  N. ...  Une  fentencc  des  Requêtes  du  palais  , rap- 
portée par  la  Rocheflavin  , Arrejlo  chap.  23  , en  a fixé  la  lar- 
geur à quinze  pieds , ôc  ordonné  qu’elle  fera  tellement  pofée 
fur  la  muraille  , qtis  le  Seigneur  puiffe  mettre  commodément 
fa  litre  au-defius.  Desferrieres  pag.  jétf,  étend  cette  préro- 
gative à toutes  les  perfonnes  de  qualité  , quoiqu’elles  n’ayent 
ni  fief,  ni  jurifdiclion  dans  la  paroiffe  , jSr  (outient  que  ni 
}ps  Ferons , ni  les  Seigneurs  nç  peuvent  s’y  oppofer , attendu 

'que 


leur  tcuibrau. 
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ÏJue  leurs  droits  n’en  fouffrent  aucun  préjudice  . mais  après 
que  l’an  & jour  font  révolus,  elle  doit  être  levée  & la  Fabri- 
que en  peut  difpofcr  à fon  profit , ainfi  que  de  tous  les  orne- 
mens  funéraires  dont  on  pare  les  environs  du  tombeau  , fuivant 
l’Arrêt  rendu  au  profit  de  celle  de  S.  Jean  en  grève  , qu’on  Ht 
chez  Bouchel  au  tome  i , de  là  Bibliothèque  pag.  1 2 : ce  qu’on 
ne  contefte  pas  non-plus,  du  moins  dans  aucun  Tribunal  fécu- 
lier , à tous  les  particuliers  qui  ne  font  ni  Seigneurs  ni  Patrons, 
c’eft  de  pouvoir  faire  appofer  Téculfon  de  leurs  Armes , même 
timbrées  , quand  ils  Ont  droit  d’en  avoir  , aux  ornemens  , dont 
ils  font  préfent  aux  Eglifes , fans  que  le  Patron  ou  Seigneur 
puilTent  l’empêcher  ; c’eft  l’efpéce  d’un  autre  Arrêt  rendu  le 
50  Mars  1524,  qu’on  lit  chez  Lange  tom.  2 , pag.  737 , pour 
le  nommé  Pierre  Chevalier , & c’eft  à quoi  plufieurs  Curés,  d’un 
zélé  peu  diferet , ne  font  pas  alTez  d’attention  quand  ils  fe 
croyent  en  droit  de  les  ôter  de  leur  propre  autorité. 

VI.  C’eft  de  ces  perfonnes  que  parle  M.  de  Lamoignon , 
quand  il  dit  à l’art.  27  , de  fies  Arrêtés  , au  après  ceux  à qui  les 
gentilshommes  6C  perfonnes  nobles  marcheront  les  premiers  aux 
ProceJJîons  , offrandes  êC  autres  cérémonies  eccléfiajliques  par 
préférence  aux  autres  habitans  èC  perfonnes  roturières.  Il  paroît 
avoir  été  drefté  fur  les  Arrêts  du  confeil  d’Etat  du  i Septembe 
,ï68y  , en  faveur  des  gentilshommes  de  la  province  du  Poitou, 

2ui  leur  donne  dans  ces  occafions  la  préférence  , même  fur  les 
Ifficicrs  de  jullicc  des  villages  , à l’exception  de  la  fête  du 
Patron,  ôc  fur  ceux  du  parlement  de  Paris  du  4 Septembre  1 
rapportés  au  Journal  des  audiences  & autres  cités  ci-deffus. 
Louis  XIV,  par  fes  Déclarations  des  iç  Novembre  1684,  & 
ii  Oêlobre  i685.  regiftrées  au  grand  Confeil  , & par  differens 
'Arrêts  de  fon  Confeil  d’état , les  a étendus  aux  Officiers  de  fa 
Maifon,  aux  Gendarmes,  Chevaux-Légers  de  fa  garde  ôc  autres, 
qui  prennent  la  qualité  d’Ecuyer.  Elles  portent  que  dans  tou- 
tes les  Affemblées  des  lieux  où  ils  dememtnt  ils  marcheront  im- 
médiatement après  les  Officiers  des  bailliages , Sénechauffées  SC 
Sièges  prefidiaux  , mais  avant  ceux  des  Lledions , Greniers  à 
Jel  SC  autres  inférieurs  en  ordre  auxdits  Bailliages.  Ce  Tribunal 
ne  manque  pas  de  les  y maintenir  , ainfi  que  nous  l’apprenons 
des  Arrêts  qu’il  a rendu  le  6 Mars  1687  , pour  le  fieur  de 
Beauvais  , Sôubrigadier  des  Gendarmes  , demeurant  dans  la 
paroiftfe  de  Courtenay  qui  lui  donne  la  préféance  fans  dif- 

Toute  ni  M 
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tlnûion  de  jours  fur  les  officiers  de  la  Seigneurie  , aux  Prëdicaj 
fions  , Proceffions  & ’diftributions  de  Pain-bëni  qui  s’y  fontj 
les  2 Décembre  i6pS  & 25  Janvier  i6pp  , pour  les  Olficiers, 
commensaux  de  Madame  la  Dauphine  , qui  l’ont  aulfi  obtenue 
contre  les  Officiers  même  dés  EIcûions.  Ajoutez-y  ceux  des 
^ Avril  & 6 Juillet  171p. 

’ Quant  au  rang  que  les  perfonnes  nobles  ou  privilégiées  & 
leurs  époufes  doivent  garder  vis  à*vis  les  unes  des  autres  > il 
doit  fe  régler  fur  l’âge , fuivant  trois  autres  Arrêts  du, parlement 
de  Rouen  des  22  Décembre  1 J70 , 7 Août  1 J82  > & 11  Dé- 
cembre ijp8,  en  quoi  il  a fuivi  le  principe  unanime  des  Doc- 
teurs f & même  le  précepte  que  Dieu  donne  au  chapitre  ip  , du 
• Lévitique',  aux  Jeunes  gens,  Coram  cano  capiie  confurge  SC 
^ . ,.i  honora  perfonam  Unis  , bien  entendu  néanmoins  qu’elles  loient 

gardent  emr’eux , d une  égale  condition.  Car  fi  1 une  1 emporte  fur  1 autre  pac 
deirent  fe  réeier  quelque  degré  ou  dignité  notable  , elle  doit  fans  doute  le  cé- 
dcr , ainfi  qu’il  a été  jugé  plufieurs  fois  dans  différens  Tribu- 
naux , & au  parlement  de  Paris , le  2j  Septembre  1 ^ & le 

13  Juillet  i52i  , à ce  qu’affure  Desferrieres  pag.  -jp4  : ce  der- 
nier Arrêt  a donné  la  préférence  à un  gentilliomme  d’extraÛion 
fur  un  de  fes  voifius  ennobli  par  charge , quoiqu’il  fût  plus 
âgé.  On  le  doit  dire  , à bien  plus  forte  raifon  , d'uiLChevaliet 
des  ordres  du  Roi  , ou  d’un  Capitaine  de  quelque  Compa- 
gnie d’ordonnance,  par  rapport  à celui  qui  n’eû  ni  l’un  ni  l’au- 
tre ; mais  on  n’a  plus  d’égard  en  cette  matière  aux  degrés  qifi 
ne  font  plus  en  conddération , tel  qu’ed  celui  de  Chevalier  de 
l’ordre  de  S.  Michel , & en  conféquence  un  gentilhomme  qui 
voulut  s’en  prévaloir  contre  un  autre  fut  débouté.  Quelques 
Jurifconfultes  que  cite  l’Auteur  dont  nous  venons  de  parler, 
efUment  que  toutes  ces  prérogatives  étant  plus  fondées  fur  la 
bienféance  que  fur  le  droit  ne  devroient  point  mériter  d'aêtion  en 
Juftice  , & qu’il  feroittrès  à propos  de  mettre  hors  de  Cour  fie 
de  procès  ceux  qui  s’y  adreffent  ; mais  l’ufage  l’a  emporté  fut 
leurs  raifons  , fie  c’eft  en  effet  le  moyen  de  prévenir  les  voies 
de  fait , par  lefquelles  les  parties  termineroient  louvent  leurs 
conteüations. 

Les  femmes  deS  (impies  gentilshommes  ne  joui(Tent  pas, 
des  honneurs  qu’on  accor  le  à leurs  maris  fur  les  hommes,  do' 
quelque  condition  qu’ils  foient,  fie  ne  peuvent  par  conféquenc, 
les  précéder  ni  Pj;oceÆons , ni  aqi:  oâiaaaes  , ficc.  ainfi 
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qu’il  a encore  été  jugé  au  parlement  de  Rouen  par  les  Arrêts  des 
a.  Mars  ij  Février  1^03,  4c  10  Juillet  1609  , qu’on  voit  au 
tome  I.  des  Mémoires  du  clergé  , chap.  7 , art.  ii  : mais  on  *ang  d<»  fim- 
les  accorde  à celles  des  Patrons  6c  Seigneurs  liaut-juflicicrsl 
du  moins  dans  les  lieux  où  la  Coutume  s’y  en  cft  introduite, fui- 
vant  ceux  que  rapportent  Desferrieres  , fie  M.  Catelan  livre  j y 
chap.  I.  Il  feroit  pourtant  fort  à defirer  pour  la  décence  ôc  le 
bon  ordre  qu’elles  vouluffent  fc  conformer  au  trente-quatriénte 
des  Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  où  il  dit  ; Les  femmés  , mimé 
celles  des  Patrons  éC  des  Seigneurs  fiaut-jujliciers  n auront  au~ 
cun  rang  dans  les  cérémonies  de  l’EgUfe  , qu  agrès  tous  les  hom- 
Tties.  Entre- elles  , celles  qui  Jbnt  qualifiées  prendront  le  rang  de 
leurs  maris,  êC  a P égard  des  autres  , elle  fe  régleront  fuivant  l or^ 
dpi  éC  le  tems  de  leur  mariage  , éC  les  filles  Jelon  leur 
\^o\(e3i\x, des  Seigneuries,  n\,'n.  j4  , foutiènt  que  les  Prin- 
cefles , même  du  fang , dans  les  lieux  dont  elles  ne  font  poiiit 
Dames , ne  doivent  point  précéder  les  hommes  , fie  ajoute 
que  de  fon  tems  , Madame  la  Duchefle  dp  Nemours  ne  mar- 
choit  qu’après  eux  , à la'  procelTion  de  S.  André  des  Arcs  fa 
paroilTe.  v ' - 

VII.  Les  droits  honorifiques  { difent  nos  Doéleurs  font  in- 
cefiibles  , ) fie  ne  peuvent  pâfler  d’une  petfonne  à une  autre 
qu’avec  le  fonds  , auquel  le  Patronage  ou  la  Haute-juftice  font 
inhérentes  , cela  a étéainfi  jugé  au  parlément  de  Paris  fie  de 
Rouen  , par  les  Arrêts  que  rapportent  Lange  tom.  a , pag. 

53d,  fie  Beraut  fur  la  coutume  de  Normandie  le  1 Juillet... 
contre  la  Dame  dcl.ouvres  en  parifis , engagifie  des  domaines 
du  Roi  y que  cet  Auteur  applique  aux  ulunuitieres  6c  douai- 
rières; le  14  Avril  1607  , contre  un  Patron  eccléfiaftiquc  qui 
avoit  permis  à des  gentilshommes  'de  placer  dans  le  choeur 
leurs  bancs  y leurs  litres  fie  leurs  fépulturcSy  il  lui  défend  de 
donner  à l’avenir  de  femblablcs  permiffions  ; fie  le  3 Juin  i S09, 
contre  un  gentilhomme  catholique , qui  avoit  obtenu  unê  con- 
ceflion  pareille  du  Seigneur  de  la’paroilTe  y calvinifte*  de  re- 
ligion. Brillon  dans  fon  üiâionnaire  au  mot  Banc , prétend  que" 

Cette  défenfe  ne  tombe  pas  fur  le  Patron  laïque  J qui  eft  en 
même  tems  Seigneur  haùt-jiifticier*;  mais  Maréchal  pag.‘  76 , 
foutiènt  le  contraire  , 6c -prétend  là  cOncelliôn„  nulle  quand 
même  elle  viéndroit  du  Roi,"  & par  Lettres  en  commandémenty 
ce  qui  a été”;  dit-il  ÿ décidé  pa't  le  parleinent  de  Paris-,  le  1 j Juil- 
let Ida  J.  M,ij 
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Ces  décifions  ont  donné  lieu  à une  queüion  qui  fe  préfente 
fouvent , fçavoir  fi  les  Seigneurs  font  cenfés  céder  leur  droit 
aux  officiers  de  leurs  Juftices  , quand  ils  fe  font  repréfenter 
par  eux  dans  l’Eglife  , & qu  ils  leur  permettent  d’occuper  leurs 
places , d’aller  les  premiers  à la  Proceffion  , &c.  en  leur  ab- 
lence.  On  convient  prefqu’unanimement  que  cela  ne  leur 
cft  point  défendu , ôc  qu’il  eft  dû  à ceux-ci  une  prééminence 
fur  les  autres  habitans  leurs  jufficiablcs,  furtout  quand  ils  font  ' 
gradués.  Cela  a été  ainfijugé  au  parlement  de  Touloufeles  27 
Janvier  i5oi  & 18  Septembre  pour  les  officiers  de  la 

judice  de  Montgaillard  , contre  les  Confuls  du  lieu  , & à ce- 
lui de  Paris  les  8 Mai  1^79 , 2 Décembre  i58j  , & le  7 Mars 
170-f.  Le  premier  de  ces  trois  Arrêts  qu’on  voit  au  Journal  des 
audiences,  fut  rendu  au  fujet  des  officiers  de  MM.  de  Mazarin^ 

& de  Brouilly  , Cofeigneurs  de  ce  lieu  , & porte  qu’ils  jouiront 
en  leur  abfence  des  droits  honorifiques  ; mais  que  fi  l’un  des 
Let  OfScierj  de  deux  Seigneurs  fe  trouve  préfent , quoique  dans  les  mois  où  ils 
Jufticei  graduel  ne  lui  appartiennent  pas  , les  Officiers  de  celui  qui  fera  en  tout 
danirEçille  md-  auront  point  : le  fécond  les  a accordé  à ceux  de  Gen-  ' 

me  fur  lèi  noblei.  tilly  , village  du  voifinage  de  Paris  , même  par  préférence  aux 
Marguilliers  : le  troifiéme  à ceux  de  L....  auffi  par  préférence 
à des  gentilshommes  & Seigneurs  de  fief,  quoiqu’ils  ne  fuf- 
fent  pas  tous  gradués  , & qu’il  n'y  en  eût  qu’un  à leur  tête.  Il 
n’y  a point  de  difficulté  pour  les]  domefliques , fermiers  , ôc 
gens  d’affaires  , 6c  receveurs  des  Seigneurs,  qui  tie  peuvent  en  - 
cette  qualité  prétendre  aucune  difiinêlion  dans  l’tiglife  , fans 
un  abus  manif'efle.  1 

Nous  avons  déjà  remarqué  ailleurs  , en  rapportant  l’Arrêt 
de  Gentilly  , qu’il  ne  fait  pas  loi  en  faveur  des  officiers  de 
Jullice , contre  tous  les  Marguilliers  en  général  , lefquels  en 
qualité  de  tuteurs  ôc  adrninifttatcurs  de  l’Eglife  doivent  naturel- 
lement y précéder  tous  les  autres  habitans;  on  en  rapporte  à la 
vérité  pluficurs  autres  contre  eux  en  laveur  des  Juges  royaux, 

& même  Seigneuriaux  , mais  qui  ne  font  fondés  que  fur  une 
longue  Ôc  ancienne  poileflion, laquelle  avoit  formé  une  preferip- 
tion  légitime  tels  font  ceux  des  2 Décembre  1683  , ôc  2^  * 
Mars  1684.,  qu’on  voit  au  Journal  des  audiences,  pour  ceux 
des  Bailliages  de  B ôc  de  Dreux  ; du  18  Juin  lépj  , au  pro- 

fit de  ceux  de  Vie  en  Lorraine  , qu’on  lit  tout  au  long  avec  le 
plaidoyer  de  l’Avocat  général  de  Corberon  ^ chez  Augeapd 
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tom.  3 , n.  3 ; du  12  Juillet  1730  , pour  les  juges  de  la  ville 
de  Rozoy  en  Brie  , dont  le  chapitre  de  N.  D.  de  Paris  eft  haut- 
jufticier  , contre  les  Marguilliers  de  l’Eglife  paroilTiale,  & du 
mois  de  Janvier  1749  , contre  les  officiers  du  bailliage  royal  de 
Montfort-Lamaury  , contre  les  Marguilliers  de  l’Eglifeauffi  pa- 
roiffiale , auxquels  en  confdquence  du  long  & ancien  ufage 
conftaté  par  enquête  , la  prdféance  a dté  adjugée  aux  deux  pro- 
cédions de  la  fête  6c  de  l’oûave  du  S.  Sacrement,  & à toutes 
les  autres  tant  au  dedans  qu’au  dehors  de  l’Eglife,  excepté  aux 
quatre  ptoceffions  générales  qui  fe  font  autour  de  la  Ville  , ôc 
à celles  tant  du  Dimanche  des  Rameaux,  que  du  Jeudi  faint.  M. 

Simon  dans  fon  traité  des  droits  honorifiques  , prétend  que  la 
préféance  leur  appartient  de  Droit  commun  fur  les  Patrons 
même  & les  Seigneurs  , attendu  qu’ils  repréfentent  le  Souve- 
rain au  nom  duquel  ils  adminiflrent  la  Juflice  , mais  dans  le 
lieu  de  leur  réfidcnce  feulement.  Quoi  qu’il  en  foix,  le  Procu- 
reur du  Roi  du  pont  de  l’Arche , en  Normandie  , qui  la  pré- 
tendoit  dans  laparoilTe  de  Connétable  , fur  le  Patron,  en  fut  dé- 
bouté par  Arrêt  du  parlement  de  Rouen  le  30  Mars  1507.  Il 
eft  vrai  que  la  même  Cour  l’a  adjugée  au  Lieutenant  général  de  Qnelqurfoîs  m#- 
Cereufe  , mais  feulement  fur  un  gentilhomme  , qui  n’étoit  pas 
Seigneur  du  fief  fur  lequel  l’églife  étoit  bâtie , & feulement 
pour  les  cérémonies  où  il  affifteroit  en  habit  de  Magiftrat.  On 
tient  à celui  de  Paris  , félon  Loyfcau  ôc  Maréchal  pag.  40S  , 

3ue  tous  les  officiers  des  bailliages  ôc  fénéchauffées  Royales, 
oivent  l’avoir  fur  tous  les  gentilshommes  ôc  Seigneurs  féo- 
daux de  la  Paroiffe.  Il  y a eu  de  la  difficulté  entre  l’avocat  ôc 
le  procureur  du  Roi  de  celui  de  Dreux , mais  elle  y a été 
décidée  le  29  Janvier  \6<’>ç  , en  faveur  de  celui  des  deux  qui 
eft  le  plus  ancien  en  réception  , ôc  lui  donne  auffi  le  pouvoir 
de  tenir  l’Audience  en  l’abfence  des  Lieutenans  général  ôc 
particulier.  Il  en  a eu  une  autre  entre  les  ïréforiers  de  France 
ôc  les  Secrétaires  du  Koi  , d’une  part  ôc  les  officiers  de  la  jufti- 
ce  de  Veftbns  , généralité  de  Caen  , le  grand  ( onfeil  l’a  pa- 
reillement terminée  le  23  Jamier  1738  , en  faveur  des  pre- 
miers. 

VIII.  On  tient  encore  dans  quelques  provinces  du  Royaume 
que  ces  droits  font  itnprefcriptil  les  , ôc  ne  peuvent  s’acquérir 
par  le  feul  laps  de  i ms , c’eft  ce  qt  i Itmble  avoir  été  décidé 
pat  l’Qidçjuia^ÇQ  que  Piau^oisl  donna  poui  la  Bretagne  ■ 
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Les  droits  honc- 
ritiqurs  s*acqu:e- 
ren'-iU  par  prc- 
fcription  S 


Thiorlc  SC  prat.  du  Droit  Canonique  y QueJIlon  f^IL 
mots  d’Aoûc  i j <<j  , qu’on  peut  voir  dans  notre  Recueil , où  il 
Sûr  : Qu  aucu/i  de  quelque  qualité  qu'il  fait  ne  poun'a  prétendre 
prééminence  au  dedans  des  EgUJes  , pour  y avoir  bancs  ,Jiéges, 
oratoire  , fepultures  , encens  , armoiries  SC  écujj'ons  s'il  nejl 
Patron  ou  fondateur  des  Eglijes , SC  qu'il  en  puijje  prompte- 
ment informer  par  Lettres  ou  titres  de  ^fondation  , ou  parjen~ 
tences  données  avec  connoijjance  de  câitfe  SC  partie  légitimé. 
C’efl:  aulTi  le  fondement  de  l’Arrêt  que  rapporte  Desferrieres 
pag.  485,  rendu  au  parlement  de  Rennes,  qui  débouta  un 
particulier  du  droit  qu’il  prëtendoit  fur  un  banc  du  choeur 
de  l’Eglise  , en  vertu  d’une  pofleflion  immémoriale  , faute 
d’en  avoir  pu  rapporter  le  titre  , fie  d’un  autre  rendu  au  parle- 
ment de  Rouen  le  p Mars  ijp5,  en  faveur  d’un  Patron  contre 
un  gentilhomme  liéfé  dans  la  Paroifle  , quife  fondoit  fur  une 
pareille  polTelIion  , ôc  fur  quelques  donations  faites  à l’Eglife 
par  fes  prédeceffeurs  ; on  lui  permit  feulement  d’en  faire 
conftruire  un,  dans  la  place  la  plus  honorable  de  la  nef,  du 
confentement  du  Curé  fit  des  marguilliers  : mais  cette  Jurif- 
prudence  ne  paroît  pas  reçue  dans  les  autres  cours  du  Royau- 
me , où  on  regarde  une  pofTcflion  immémoriale  comme  équi- 
valente à un  titre  qu’on  fuppofe  perdu  par  la  longueur  des 
rems , furtout  quand  elle  eft  appuyée  fur  des  preuves  fenfibles; 
telles  que  font  les  tombes  pofées  dans  le  Chœur , les  litres  ap- 
pofées  fur  les  murailles , ôcc.  quand  même  elle  feroit  féparéc 
de  la  nomination  à la  cure  , cju’on  fuppofe  avoit  été  aumônée 
à l’Eglife,  L’auteur  des  Mémoires  du  clergé  , rapporte  tom.  j , 
pag.  1273  , l’Arrêt  du  grand  Confeil  du  i5  Septembre  1600, 
qui  fur  ce  principe  a maintenu  le  fleur  de  la  ’Tillaye  dans  la 
pofleflion  où  il  étoit  de  deux  bancs  , l’un  dans  le  Chœur , l’au- 
tre dans  la  nef  de  l’Eglife  paroifliale  de  N...  lui  défendant 
néanmoins  de  s’y  attribuer  aucune  prérogative , attendu  qu’il 
n’en  étoit  pas  Seigneur.  On  y en  voit  pag.  1302  , un  autre  du 
parlement  de  Paris  du  iji  Mai  1^07  , qui  a pareillement  or- 
donné qu’un  Seigneur  de  fief  , quoique  le  plus  petit  de  la 
ParoifTe , continucroit  à jouir  du  banc  ôc  de  la  fépulture  crue 
fes  pédécefleurs  avoient  dans  le  chœur  du  côté  droit.  jLa 
Peyrere  lett.  E affurc  qu’on  l’admet  au  parlement  de  Bor-* 
deaux,  fie  le  prouve  par  un  de  fes  Arrêts  qui  a maintenu  une 
famille  de  la  Province  , dans  les  honneurs  de  l’Eglife  , ficla  ' 
prkre  nominale  fur  fa  feule  poflfeflion.  Il  y a été  fuivi>d'«m 
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Jfrt.  III.  J.  III.  Des  Droits  honorifiques  des  Patrons.  ÿ f 
plus  récent,  rendu  le  aj  Mars  1706  , qui  permet  à la  Dame 
de  N ... . de  continuer  à exiger  l’Eau-bénite  en  entrant  dans 
l’Eglife  , ôc  à fe  faire  apporter  l’inftrument  de  la  paix  à baifer 
dans  fa  chapelle  , après  avoir  juftifié  par  enquête  qu’elle  & 
fes  Prédécefleurs  avoient  joui  de  ces  prérogatives  de  rems  im- 
irtémorial.  M.  d'Olive  en  dit  autant  du  parlement  de  Tou- 
loufe  , dans  le  recueil  de  fes  Arrêts  , liv.  2 , chap.  xt  , mais 
M.  Catclan  fuppofe  que  le  contraire  y a été  jugé  contre  le 
fleur  de  Lavaur  par  l’Arrêt  que  nous  avons  rapporté  ci-delfus  n. 
4°.  Ce  qui  eft  confiant  c’eft  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
peuvent  ufer  de  voies  de  fait  en  enlevant  de  leur  propre  auto- 
rité les  bancs  ou  les  armoiries  de  leur  partie  adverlc , com- 
me l’obferve  judicieufement  Forget,chap.  2 , où  il  en  rap- 
porte un  autre  du  parlement  de  Rouen  , contre  le  Seigneur 
de  B.  qui  l’avoit  fait , & que  la  voie  de  complainte  dans  cet- 
te matière  efi  réfervée  aux  feuls  Patrons  & Seigneurs  hauts- 
jufticiers  dont  on  trouble  la  pofiiefllon  , & que  les  autres  n’ont 
que  celle  de  la  Requête  ou  de  l’aêüon  fimple  devant  le  Juge 
Royal  des  Lieux.  Nos  Jurifconfultes  nouveaux  ne  convien- 
nent pas  de  ce  fécond  point  & prétendent  qu’on  peut  ufer  de 
la  complainte  dans  tous  les  cas  ou  la  poflclTion  immémoria- 
le vaut  titre. 

Nous  nous  femmes  un  peu  étendus  fur  cette  matière  quoi- 
qu’elle femble  étrangère  a notre  fujet , moins  pour  l’inftruc- 
tion  des  perfonnes  qui  y font  intérelTées  que  pour  celle  des 
Curés  qui  trouveront  dans  ce  §.  les  principes  d’une  jufte  con- 
ciliation, qu’ils  doivent  ménager  autant  qu’ils  le  peuvent  en- 
tre leurs  ParoilTiens  , en  évitant  néanmoins  de  fe  rendre  par- 
ties ôc  furtout  Juges  de  leurs  conteftations.  Un  Curé  ( dit  M. 
l’Avocat  général  Chauvelin  en  parlant  dans  la  caufe  décidée 
par  l’Arrêt  du  10  Juin  1710  , ( doit  fe  Convenir  qu'il  réejl  point 
partie  légitimé  pour  contejler  à quelqu’un  les  Droits  honoriqïques, 
à moins  qu’il  ne  iajfe  une  entreprife  nouvelle , êC  qu'il  ne  paroiJJ'e 
de  Ja  part  ni  titre  ni  pojfejjion  ; car  dans  ce  ca*  il  cft  bien  fon- 
dé à les  refufer.  Mais  lorfque  la  demande  intérelTe  un  tiers  , 
foit  feigneur , foit  gentilhomme  de  fa  Parcifle  , ou  que  tous 
deux  la  forment  contre  lui  , il  doit  leur  faire  lignifier  qu’il  of- 
fre de  s’en  rapporter  à Juflicc , ôc  qu’il  cft  prêt  d’exécuter  le  ju- 
gement qui  fera  rendu  entre  eux.  Avec  cette  précaution  , il 
évite  le$  dépens  ôc  efi  renvoyé  déchargé  de  toutes  pourfuives  , 


Ln  voie  de  com- 
plainre  en  cette 
matii  re  , eft  té- 
Tervee  au<  liulf 
Patrons  & HaUU- 
Jufticiets. 
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t)  6 Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique  \ Qiieflion  VH, 
l'uivant  les  Arrêts  des  j Août  1^27  , & 2 y Mai  i<îjo  , rendus 
au  parlement  de  Paris  , qu'on  lit  au  tom.  j des  Mémoires  du 
clergé  , page  ijyy.  Lange  vlü  vir.  Jes  Droits  honorifiques  y ca 
^ . . rapporte  un  autre  du  2 y Mai  1571  .qui  a môme  iueé  qu’un 

Côf.aime  <ibc  ‘ ■u,  c-  r V?  / i>  i i- 

doit ear.Wun Cu-  gentilhomme  ne  peut  adionner  Ion  Curé  pour  1 obliger  a lui 

ri  dans  c:$  con-  rendre  ces  honneurs  , & que  c’eft  avec  le  Seigneur  qu’il 
teibtions.  intenter  fa  demande.  Il  n’en  eft  pas  de  même  quand 

le  Seigneur  ne  prend  point  fon  fait  & caufe  , & que  le  deman- 
deur eft  fondé  en  titre  ou  poITeliion  ; en  ce  cas  il  ne  peut 
éviter  la  condamnation  aux  dépens  fuivant  celui  du  4 Juin  itfya, 
rendu  contre  le  curé  de  Melun;,  qui  avoir  refufé  d’enter- 
rer dans  le  chœur  un  de  fes  habitans  qui  n’étoit  ni  Patron  ni 
feigneur  de  la  Paroifle  , mais  dont  les  ancêtres  y avoient  ac- 
quis droit  de  fépulture  par  une  longue  polfelTion.  La  défen- 
fc  que  lui  en  feroit  fon  Evêque  ne  le  mettroit  pas  à couvert, 
parce  que  comme  le  difent  nos  Jurifconfultes  après  Beraut  6c 
Fevret , livr.  4 , chap.  9 , n.  y.  l’Eglife  n’a  pas  le  pouvoir 
d’anéantir  un  droit  fondé  en  titre  ou  poIfelTion  , & qui  fait 
partie  des  revenus  de  la  Seigneurie  ainli  que  les  droits  utiles 
& profitables.  Le  premier  cite  un  Arrêt  du  parlement  de  Rouen, 
contre  un  Curé  du  diocèfe  , qui  en  exéeufion  des  ordres  de 
fon  archevêque  avoir  refufé  de  continuer  la  Priere  nominale 
qu’on  faifoit  pour  le  Seigneur  ; l’autre  allègue  à la  vérité  ce- 
lui du  Confeil  du  Roi  du  p Septembre  idyp  , qui  renvoya  le 
curé  de  Gardelle  devant  fon  Evêque  fur  la  conteftation  qu’il 
avoir  avec  fon  Seigneur  fur  la  préfentatlon  de  l’Eau-bénitc;  mais 
il  remarque  qu’il  s’agilToit  alors  d’une  innovation  dans  les  cé- 
rémonies de  l’Eglifc  , dont  l’Evêque  doit  être  naturellement 
Juge  ôc  qui  ne  doit  pas  tirer  à conféquence  pour  celles  qu’un 
ufage  ancien  & confiant  a approuvées.  Perfonne  n’ignore  au- 
jourd’hui que  les  conteftations  fur  cette  matière  , comme  fur 
celle  des  bancs  , ne  font  plus  de  la  compétence  de  l’Official.  Un 
Arrêt  récent  l’a  ainfi  Jugé  pour  les  b.ancs  , déclarant  qu’il  y 
avoir  abus  dans  la  fentence  tant  de  l’official  de  Beauvais  que 
du  Métropolitain  qui  avoient  défendu  à, un  particulier  de  trou- 
bler fon  voifin  dans  la  pofieffion  où  il  étoit. 
lïtPstronjpen-  IX.  Nous  ne  mettons  point  au  rang  des  Droits  honorifiques 
vfnt  s:  doivent  (jgg  Patrons  > mais  plutôt  de  leurs  charges  , l’obligation  qu’ils 
frnvtion  du  bien  o^t  de  veiller  à la  confervation  des  biens  de  l’Eglifc  , Ôt  à 
de  rt£ü;e.  J’acquit  des  charges  portées  par  la  fondation  de  leqrs  Auteurs. 
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Zirt.  ni.  §.  III.  Des  ^alités  niceffaires  'au  Tatron. 

La  Decrëtale  III  du  titre  de  Privilegüs  leur  donne  pouvoir 
de  s’en  faire  rendre  compte  quand  ils  font  Ecclénaltiques  f 
ce  qui  ne  s’obferve  point  en  France  ; mais  s’ils  font  laïques, 
elle  veut  feulement  qu’ils  informent  l’Evêque  de  leur  diflipa- 
tion.  La  coutume  de  la  Rochelle  , chap.  4 , art.  6 , leur  ell 
plus  favorable  , du  moins  quand  ils  font  Seigneurs  haut-jufti- 
ciers.  Car  elle  les  autorife , en  cas  d’inexécution  des  fondations  , 
à en  faifir  les  revenus.  Mais  cette  difpofition  n’eft  pas  géné- 
rale & on  n’eftime  pas  même  qu’ils  puifTcnt  les  faire  afligner 
pour  ce  fujet  devant  les  Officiers  de  leur  juftice  , à moins  que 
cela  ne  foit  ffipulé  par  la  fondation  ; en  bonne  régie  ils  doi- 
vent pour  ce  lujet  & autres  fcmblables  s’adrelTer  aux  Juges 
royaux.  Les  uns  6c  les  autres  doivent  s’oppofer  à l’aliénation 
de  ces  biens  fi  elle  ed  illégitime , 6c  font  parties  capables  d'en 
pourfuivre  le  recouvrement,  mais  aux  frais  6c  dépens  de  l’E- 
glife  même  dont  ils  procurent  l’avantage  ; nous  en  parlerons 
plus  amplement  Queft.  xi  , Art.  iii  , de  l’aliénation  Ôc  te- 
nait. 

Le  fondateur  d’une  Eglife  conventuelle  ou  collégialle  ac- 
quiert bien  le  droit  de  nommer  aux  prébendes  6c  canonicats 
pourvu  qu’il  fe  le  réferve  exprelTément,mais  non  pas  celui  d’éli- 
re le  Doyen  ou  autre  dignité  qui  en  devient  le  chef,  à moins 
qu’il  n’obtienne  à cet  effet  un  privilège  fpécial.  Les  Canonif-  "f 

tes  fondés  fur  le  chap.  Aobis  , 2;  du  titre  de  Jure patronatûs  ^ chef  a une  Eglife 
mettent  une  grande  différence  entre  l’éleétion  6c  la  préfenta-  • 

tion  que  les  canons  accordent  aux  tondateurs  ; la  première  , 
difent-ils , eft  un  aile  qui  donne  plus  droit  fur  le  bénéfice 
que  la  fécondé  , 6c  qui  par  conféquent  efi  plus  fpirituel  , ou- 
tre que  le  chef  d’un  Corps  eccléfiaffique  a fur  fes  membres 
une  efpéce  de  JurifdiÛion  qu’il  ne  convient  pas  à un  laïque 
de  lui  communiquer.  Clément  III  dans  ce  chapitre  veut  donc 
qu’il  fe  contente  de  pouvoir  donner  fon  agrément  , Eled'ioni 
jam  facla  éC  nonfacienda.  Mais  ceci  doit  s’entendre  fans  pré- 
judice des  Droits  honorifiques  , c’ell-à-dire  de  la  préféance , 
du  banc , fépulture  6c  ceinture  funèbre  qui  lui  appartiennent 
de  droit,  dit  Bafnage  fur  l’art.  142  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie. Lorlbu'on  juge  à propos  d’ériger  une  chapelle  ou  une 
Eglife  paroifliale  en  collégiale,  il  faut  prendre,  comme ‘nous 
l’avons  dit , Queft.  i , art.  xix , n.  14,  le  confentement  du  Pa- 
pou , parce  qu’on  n’y  doit  faire  aucun  changement  à fon  pré-  ■ ' • 
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P 8 Thèont  êC  prat^  du  Droit  Canonique  t Qae/lion  V^ÎL 
judice.  Quand  même  on  l’êrigeroît  en  Cathédrale  , il  faut 
jours  lui  confexver  & à Tes  héritiers  les  Droits  honoriiiquesi 
fur  quoi  voyez  l’Ârrêt  rendu  en  16^0  , au  confeil  du  Roi  y en^ 
tre  M.  l’évêque  de  Mirepoix  & la  Dame  Marquife  de  cettç 
ville  ; Desferrieres  au  tit.  des  Droits  honorif.  chap.  y , en  rap- 
porte encore  à ce  fujet  deux  du  parlement  de  Rouen^des  $ Maj;; 
léoj  6c  28  Juin  ié7y. 

le  faîron  peut  X.  Les  Droits  utiles  du  Patron  fe  réduifent  à pouvoir  de^ 
de"”pTuvwé  les  n'aider  en  cas  qu’il  tombe  dans  l’indigence  , au  bénéficier  , ua 
alimtns  au  béné-  (ècours  proportionné  à fes  befoins  6c  aux  revenus  du  bénéfîr 
ce.  Fundatori  ( dit  encore  le  même  Clément  III , au  chap.  No- 
bis  yji  ad  inopiam  rergat , ab  Ecclejîa  modeJlèJucurritur^JU 
eut  in  Jacris  canonlbus  efl  injlitutum.  Ces  canons  dont  la  plû^* 
part  (ont  tirés  du  concile  tenu  à Tolède  en  , ont  été  re- 
cueillis par  Gratien  dans  la  Caufe  i6^  de  fon  Décret  quxfi.  7; 
il  efi  vrai  qu'il  n’y  efi  parlé  que  des  fondateurs  6c  de  leura 
enfans  , fi  forte  îpfi  aut  Jilii  eorum  redaôli  fuerint  ad  inopiam  ; 
mais  les  Doéleurs  6c  les  Arrêts  en  étendent  la  difpofition  ^ 
tous  leurs  héritiers  indifiinâement.  M.  Catelan , liv.  i , chap. 
2",  en  rapporte  un  du  parlement  de  Touloufe  du  4 Février 
1570  , qui  adjugeas  un  pauvre  Prêtre , âgé  de  84  ans  , U 
troifiéme  partie  des  revenus  d'une  chapelle  fondée  par  fon, 
aÿeul  , à condition  de  contribuer  au  tiers  des  charges  autres 
que  le  fervice  , quoique  le  Titulaire  foutint  que  le  refiant  du, 

, revenu  n’étoit  pas  fumfant  pour  l’acquitter  fuivant  la  taxe  du, 

Diocèfe  où  le  bénéfice  étoit  fitué.  La  même  chofe  y avoit, 
été  déjà  jugée  par  celui  du  51  Juillet  i66^,  qui  condamne, 
pareillement  le  Titulaire  d’une  chapelle  à céder  au  Patrots 
d'icelle  le  tiers  de  fon  revenu.  Forger,  des  Peifinnes,  âCc.  chag.\ 
22  , n.  4 , en  rapporte  un  femblable  du  parlement  de  Roueii, 
pour  le  fleur  de  faint  Germain  , près  de  Falaife.  Coquille  dans, 
fon  Hifioire  du  Nivernais  , nous  apprend  que  le  chapitre  de, 
l’Eglife  collégiale  de  N.  D.  d’Autun  en  ufa  fort  généreufe-, 
ment  envers  un  des  héritiers  de  fon  fondateur  , en  lui  accor- 
dant le  revenu  entier  d’une  prébende  durant  toute  fa  vie*, 
Quelques  Canoniftes  cités  par  Pyrrhing  de  Jure  patroru 
1 lib.  î , titul.  38  , fe£l.  2 , n.  37  , eftiment  que  le  Pa-, 

tron  ne  peut  demander  ce  fecours  que  dans  le  cas  d’une  né- 
ce(fité  extrême  6c  fur  les  biens  donnés  à l’églife  par  fes  an-, 
cêtres  , mais  il  ne  çioit  pas  qu’il  fok  néceRaiK  d’attendre  cet^i 
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Jy.  Des  Univér/ttès  ou  *tlès  (Sratfues.  ÿÿ 
fc  ejctrêmité , ôc  foutient  qu’il  doit  être  réputé  pauvre  lorfcju’il 
Jie  trouve  pas  dans  fott  bien, ou  ‘dans  fcn  emploi  dequoi  fublifter 
honnêtement  avec  fa  famille.  Blondeau  dans  fc's  Notes  fur  Bou- 
chel  , réfute  aolTi  ta  fécondé  partie  de  cette  opinion , & mon- 
tre que  quand  même  les  biens  donnés  par  un  fondateur  le- 
foient  perdus  , l’Egïifc  'eft  teiiüe  dé  le  fournir  fur  ceux  qu’elle 
a acquis  d’ailleurs.  Aü  relie  , la  loi  qui  n’accorde  cette  grâ- 
ce qu’au  fondateur  & à fes  héritiers  paroît  la  mieuk  fondée , 
parce  qu’il  n^ell  en  effet  parlé  qüe  d’eux  dans  les  canons  , 
c’^eû  celle  que  fuitToumet  dans  (à  colleâion  des  Arrêts  lett. 
P.  lequel^n  conféquence  la  réfufe  à tous  ceux  qui  n’ont  ac- 
quis le  patronage  que  pâr  privilège  , 'ceïTion  ou  autrement , 
nous  parlerons  Quell.  i x , Art.  v , en  traitant  des  pcnfions , de 
l'ufage  particulier  qui  s’ell  inuoduit  à ce  fujet  dans  la  provin-; 
ce  de  Normandie. 


ARTICLE  IV. 

De  la  nominàtion  des  Univerfités  au  des  Gradués. 

I.  T E Droit  qu’ont  les  Ünivérfltés  de  ce  koyaume  de  nom- 
i mér  leurs  fuîets  aux  bénéfices  qui  viennent  à vacquer 
dans  certains  tems  dé  l’année  , eft  üfie  efpéce  de  Patronage 

3ui  fe  régie  à pfeu  près  fur  les  mêmes  principes  que  celui 
ont  nous  venohs  de  parler  : aùffi  la  t*ragmatique  , âu  titre 
des  Gradués,  bic.  Inm  ^uçiJ Uhiverfliaies  lui  donne- 1 elle  le 
hdrn  de  Fréfentation.  Les  Lettrés  de  nomination  qu’elle  adref- 
fcnt  aux  Oiyiiiaifes  éh  leut  favé'ur  font  connues  prefquc.  dans 
la  même  forpie  : on  He  peut  leur  refufer  les  bénéfices  qu’ils 
demandent , lofftju’ils  6nt  les  qualités  requifes , non  plus  qu’à 
ceux  qui  font  préfent'és  par  les  Patrons.  Ils  peuvent  comme 
ceux-ci  faire  anuullêr  les  provifiofiS  qu’on  donneroit  à d’au- 
éres  à leur  préjudice  ; le  tem's  que  le  Droit  leur  accordé  pour 
faire  leurs  diligences  , éfl  à peu  près  égal  , comme  nous  le 
ïltontfcrons  dans  la  fuite  dè  cet  article , où  nous  marquerons 
les  autres  converiatlcés  qui  fè  rencontrent  entre  tes  ùiis  ôt  les 
autres.  , 

II.  La*  cotifîiérâtioflf  qte'f  E^llfe  étlés  ibu^eraîns  l*ônfîfes  ont 

N ij 
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On  cotpmrrce 
à jetter  le  fcnde- 
mcm  du  Privilé- 
fe  de  fes  Gra- 

dticf. 


1 00  TAeorie  êC  prat.  du  Droit  Canonique , Qiuflion  yil. 
eu  de  tout  tems  pour  celle  de  Paris , que  Grégoire  IX  dans 
une  lettre  qu’il  aarelTa  à ce  célébré  Corps  en  1231 , appelle 
avec  raifon  la  mere  des  Sclencês' , les  a toujours  engagés  à 
favorifer  ceux  qui  s’y  diftinguent  par  leur  capacité , & furtout 

fiar  leur  application  à inllruirc  les  autres.  Nous  lifons  dans 
’hifloire  d’innocent  III , qui  monta  fur  le  faint  Siège  vers  la 
fin  du  xnc  fiéclc , qu’il  employoit  tout  fon  crédit  pour  pro- 
curer des  bénéfices  à fes  étudians  > du  nombre  defquels  il 
avoit  lui-même  été.  Les  Cardinaux  qui  revinrent  après  la  mort 
de  Boniface  VIII  pour  juftifier  fa  mémoire  contre  les  plaintes 
de  Philippe  le  Bel  vers  l’an  1313  , firent  beaucoup  ^aloir  les 
attentions  qu’il  avoit  eues  durant  fon  Pontificat  à donner  fes 
mandemens  6c  fes  Expeûatives  fur  les  bénéfices  aux  perfon- 
nes  fludieufes  ôc  capables  , furtout  aux  Maîtres  en  Théologie 
& autres  gradués  de  cette  Univerfité , que  les  Ordinaires  né- 
gligeoient  extrêmement.  Dans  les  mémoires  que  le  célébré 
Guillaume  Durant!  préfenta  au  concile  de  Vienne  en  13114 
pour  la  réforme  des  abus  qui  s’étoient  introduits  dans  la  dif- 
cipline  de  l’Eglife  , il  demanda  que  pour  procéder  avec  plus 
d’égalité  6c  de  juftice  dans  la  diftribution  des  bénéfices  , on 
en  affignât  la  dixiéme  partie  aux  pauvres  étudians  dans  chaque 
faculté  des  Üniverfités , afin  de  multiplier  le  nombre  des  1^- 
vans  capables  de  la  fervir  : Il  demanda  encore  que  le  Pape  ne 
donnât  point  de  bénéfices  dans  aucune  ville  ou  Diocefe  , 
tant  qu’il  y auroit  des  Doâeurs  qui  ne  feroient  point  pourvus»] 
mais  ces  projets  n’eurent  point  alors  d’exécution. 

III.  Jean  XXII  ne  fit  pas  éclater  moins  de  zèle  que  fes 
Prédécefleurs  en  faveur  de  l’univerfité  de  Paris  , comme  nous 
le  voyons  dans  la  lettre  qu’il  adrelTaaux  prélats  de  France  en 
1318  , ou  il  leur  reproche  vivement  que  leur  indifférence 
pour  les  gens  de  Lettres  l’avoit  prefque  entièrement  ruinée. 
Ce  fut  fous  fon  fucceffeur  Clément  VI  6c  à fa'  priere  qu’ils 
commencèrent  à les  traiter  plus  favorablement  , l’Univerlité 
lui  ayant  préfenté  en  1342  , en  forme  de  fupplique  le  rôle  de 
fes  Gradués  , il  ne  manqua  pas  de  le  leur  faire  tenir  avec  de 
fortes  recommandations  ; 6c  en  effet  depuis  ce  tems-là , ils  fe 
mirent  dans  l’ufage  d’envoyer  à fon  Retteur  6c  à fes  princi- 
paux officiers  , la  nomination  d’un  certain  nombre  de  béné- 
fices avec  le  pouvoir  d’en  difpofer  comme  ils  le  jugeroient 
à propos  en  lâyeui  de  leurs  piaîtres  » 6cc.  Dans  l’affemblée 
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dà  clergd  qui  fe  liin  à Paris  en  1408  , on  ordQnna  qu’elle 
fourniroit  un  état  de  fes  fujets  les  plus  diftingués  par  leur  ca- 

{»acité  & leur  mérite  , que  les  Ordinaires  (croient  tenus  de 
es  pourvoir , & que  s’ils  y manquoient  le  concile  de  la  Pro- 
vince ,1e  feroit  à leur  place  : on  ajouta  peu  après  , pour  pré- 
venir les  cabales  , que  chaque  faculté  ou  chaque  nation  dont 
elle  eft  compofée  laifoit  en  faveur  de  fes  fuppôts  , ôc  fou- 
vent  fans  avoir  égard  au  mérite , que  dorénavant  cet  état  ne 
pourroit  plus  être  envoyé  que  pat  le  Corps  môme  de  TUni- 
verfité. 

Ce  fut  vers  ce  tems-là  que  l’Angletefte  s’interrefla  auffi  for- 
tement au  bien  de  fes  Univerfités  : fur  les  plaintes  que  celles 
de  Cambridge  & d’Oxfort  préfenterent  au  provincial  du 
Royaume  archevêque  de  Cantorbery  , il  fit  en  1 41  y un  ré- 
glement encore  plus  favorable  aux  Gradués  que  celui-ci , af- 
fedlant  aux  Doûeurs  les  bénéfices  de  60  marcs  de  revenu  , 
c’eft  à-dire  de  300  piftolcs  en  mettant  le  marc  à 60  livres  de 
notre  monnoye  ; aux  Licentiés  ceux  de  jo  ; aux  Bacheliers 
ceux  de  quarante,  & aux  autres  ceux  de  trente. 

IV.  Le  concile  de  Bafle  qui  fc  tint  en  1433  & dans  le 
tems  que.  la  mémoire  des  fervices  rendus  à l’Eglife  par  les 
Univerlitcs  dans  l’extinûion  du  fchifme  d’Avignon  étoit  tou- 
te recente  , & l’afTerablée  de  Bourges  d^ns  fa  célébré  Prag- 
matique qui  parut  cinq  ans  apres  , mirent  la  derniere  main  à 
ce  grand  ouvrage  en  rendant  le  décret  que  nous  allons  rap- 
porter , & qui  fut  inféré  avec  quelques  légers  changemens 
dans  le  Concordat  de  Léon  X & de  François  I ; ainfi  on  peut 
dire  que  les  puifiTances  du  monde  les  plus  refpcflables , fçavoir 
celles  de  l’Eglife  & de  l’Etat  ont  concouru  cnfemble  pour  au- 
torifer  le  droK  qui  y eft  éwbli  & qui  aflTure  aux  gens  de  let- 
tres leur  légitime  dans  les  biens  eccléfiaftiques.  Il  eft  vrai 
que  le  concile  de  Trente  femble  lui  avoir  donné  une  rude 
atteinte  dans  le  chap.  ip  de  la  fe(T.  24,  où  il  abolit  l’ufage 
des  mandats  & des  expeftatives  dans  lefquelles  il  comprend 
nommément  celles  des  Univerfités  : mais  outre  que  fes  Dé- 
crets fur  ce  point  & autres  de  pure  difeipline  n ont  été  ni 
publiés  ni  reçus  en  France , ôc  que  celui-ci  en  particulier  a 
paru  à plufieurs  de  nos  Canoniftes,  comme  à Dumoulin  , un 
des  pKis  forts  obftacles  à fa  réception  , il  eft  aifé  de  ré- 
poadie  qu’il  me  tombe  pou\t  Iqs  celle  dont  nous  traitons  > 


Le  concile  àe 
Rafle  & raflem^ 
bléc  de  Bourpei 
y mettent  la  der- 
nîere  main. 


« 


* 


Digitized  by  GoogI 


1 0 2 Théorie  éC  prat.  du  DrôitCamnique , Qtujlion 

fur  laquelle  on  h’avoit  formé  aucune  plainte  , 6c  qui  avbît  été 
fl  folemnclltment  approuvée  par  le  concile  de  Latran  : mais 
feulement  fur  celles  que  les  Papes  de  ce  te  ms- là  accordoient 
fort  libéralement  aux  Univcrfités  qui  leur  envoyoient  le  R61e 
Elle  n’a  pat  été  l^urs  meilleurs  fujets  , afin  d’étre  pourvus  par  leur  auto- 
ibroeéc  par  le  rité.  Cette  conjefture  eft  fondée  encore  fur  le  Décret  que 
^nciiedc  Tren-  lifons  au  cliap.  P de  la  fefT.  , où  il  ordonne  qu’el- 

les feront  confervées  dans  leurs  droits  de  nomination  ôc  de 
préfentation. 

On  ne  peut  difeonvenir  qu’il  n’ait  fes  inconvéniens  , dont 
le  principal  eft  d’expofer  des  bénéfices  très  importans  a fur- 
tout  à charge  d’ames  tomber  entre  les  mains  de  perfonnet 

3ui  n’en  font  pas  toujours  les  plus  dignes  ôc  qui  femblent 
’ailleivî  s’y  ingérer  d’elles- mÊmes , fans  autre  vocation  que 
celle  de  leur  cupidité  : mais  on  peut  répliquer  qu’il  y a peu 
de  maniérés  de  pourvoir  aux  bénéfices  où  on  ne  rencontre  de 
l’abus  ; qu’il  n’cft  pas  impoffible  de  remédier  à celui-ci,  que 
les  Graduéi  dépourvus  des  talens  néceffaires  ne  doivent  pas 
les  tequérir  , que  l’Eglife  en  autorifant  leur  privilège  femblo 
les  y appeller  ; que  pour  lever  tout  fcrupule  ils  ne  doivent 
L«  inconvé-  en  ufcr  que  de  l’avis  de  leurs  fupérieurs  ; c’eft  l’cxpedient 
itiens  ne  font  p»s  auqucl  faint  Charles  Borromée  a eu  recours  pour  prévenir 
cèux/ucencout'.  l’abus  que  le  concours  aux  cures  occaftonne  , en  défendant  à 
fes  diocéfains  de  s’y  préfentet  fans  fon  ordre.  C’eft  aulTi  la 
précaution  que  doivent  prendre  les  Gradués  qui  craignent  U 
peine  dont  Dieu  femble  les  menacer  lorfqu’il  dit  , Exod.  20  : 
Non  afeendes  ad  ahare  metun  per  Gradus  , ru  reveletur  turpi- 
tiido  tua  , furquoi  on  peut  voir  l’excellent  traité  que  le 
célébré  "Nicolas  de  Clemangis  tréforiet  de  l’églife  de  Lan- 
grcs  ôc  depuis  grand  chantre  de  celle  de  Bayeux  compofa  en 
1594  , ôc  furtout  la  Déclaration  du  27  Avril  lyiy  qui  y a 

f)lcinement  pourvu  pour  les  bénéfices  à charge  d’ameS  en 
aiffant  aux  Ordinaires  l’option  des  Gradués  , ôc  ôtant  quant 
à ceux-ci  la  différence  des  mids  de  rigueur  ôc  de  faveur. 

V.  Ce  Privilège  fe  peut  définir,  un  droit  accordé  par  tE-  • 
glife  SC  par  le  Roi  aux  gradués  des  Univerfités  alèhres  SC 
privilégiées  du  Royaume , qui  ^ ont  étudié  durant  t ejpace  du 
tems  preferit  , de  requérir  les  bénéfices  qui  viennent  à vaquer 
dans  matre  mois  de  tannée.  Ceft  à pe»  près  la  définition  que 
» Rebufte  en  donne  dans  fon  waité  de»  ROBftinations , quxft.  f. 
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It.  1 f quand  il  dit  que  , ejl  jus  nominato  le^timè  quadificato 
bénéficia  certo  tempore  gradualis  prajlituto  vacantia  petendi  SC  Qa'eiufnJ 
acceptanai  competens.  Par  Univerfité  célébré  il  ne  faut  pas 
entendre  celles  qui  fe  diüinguent  par  la  haute  réputation  des 
Maîtres  qui  y çnfeignent , & le  grand  concours  de  ceux  qui 
viennent  y prendre  leurs  leçons  ; la  difcuffion  de  leur  mérite 
ne  feroit  pas  toujours  aifée  & pourroit  occaûonner  de  fré- 
(^uentes  contedations.  Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  ce 
titre  n’appartient  qu’à  celle»  où  on  enfeigne  les  quatre  facul- 
tés des  Arts  , delà  Médecine,  du  Droit  fie  de  la  Théologie, 
il  eft  vrai  que  le  Concordat  paroît  l’infinucr  au  titre  de  Col~ 
lationibus  , ÿ.  I , par  ces  mots  , qui  in  Univerfitate  privilegiata  - 
Jludii  genera/is  f SCc.  Mais  il  fuffit  pour  cela  que  fes  Gradués 
y obtiennent  la  faculté  qu’on  leur  accorde  d’enfeigner  géné- 
ralement par  tout.  C’eft  ce  que  foutiennent  Duarenus  de  fa- 
cris  Minijleriis  , lib.  y , ôc  RebufFe, .quarft.  6 , n.  ij  , 
où  ils  difent  que  pour  qu’une  Univerfité  foit  cenfée  célébré,  \ 

c’eft  allez  que  fit  fchola  publica  , licèt  ad  certain  tantummoda 
dijciplinarum  Prof  eJJionem  injlituta  éC  ex  profejjbribus  ac  fiu- 
diofis  litterarum  corpus  ac  collegium  conftituat.  Aulü  la  Prag- 
matique au  même  titre  de  Collationibus  $.  2 , fitc,  ne  demande 
point  que  l’üniverfité  foit  fameufe  , mais  feulement  privilé- 
giée. On  ne  peut  en  effet  contefter  ce  Privilège  aux  gradués 
de  Montpellier  qui  y ont  été  maintenus  par  les  Arrêts , 
furtout  par  celui  du  parlement  de  Paris  du  38  Juillet  1571. 11 
ne  paroit  pourtant  pas  qu’elle  foit  compofée  des  quatre  fa- 
cultés non  plus  que  celle  d’Orléans  où  on  n’enfeigne  que  le 
Droit  ôc  qui  en  jouiiroFt  néanmoins  dès  le  tems  de  Rebuffe  , 
comme  il  l’alfure  dans  cet  endroit.  On  peut  voir  la  preuve 
de  ce  que  nous  venons  d’avancer  fur  la  première  dans  la.Bul- 
le  de  fon  éreûion  donnée  en  i aSp  , pat  Nicolas  IV , qui  quoi- 
qu’il l’établilfe  fous  le  titre  de  fiudii  generalis , ne  lui  accorde  le 
pouvoir  de  graduer  que  les  Artiftes,  les  Médecins  , les  Cano- 
niftes  6c  les  Jurifconfultes  , donnant  par  là  l’exdufion  aux 
Théologiens , auxquels  il  femble  pourtant  avoir  été  étendu  de- 
puis ; ^ fur  la  fécondé  celle  de  Clément  V du  27  Janvier  t yo^ 
avec  les  Lettres  patentes  de  Philippe  V du  mois  de  Juillet 
1312  , qui  nous  apprennent  que  dès  lors  les  études  y étoient 
bornées  au  Droit  furtout  civil,  qu’Honoré  III , par  la  bulle  Su- 
per fpecula  t qupn  lit  au  ütre  de  FrivilegiiSf  avqjt  banni  de  Pa- 
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ris  dans  l’apprehenfion  que  fon  étude  ne  préjudiciât  à celle  dé 
la  Théologie  , d’ailleurs  inutile  dans  un  pais  où  on  ne  fuit 
point  les  loix  Romaines  , & où  il  n’a  été  rétabli  que  fous 
Louis  XIV  en  1579.  Nos  Rois  avoient  volontiers  approuvé 
cette  Bulle  , afin  d’ôter  jufqu'à  l’ombre  du  prétexte  que  les 
Empereurs  auroient  pu  en  tirer  pour  faire  valoir  leurs  préten- 
tions fur  la  France  qu’ils  renouvelloient  de  tems  en  tems  / 
mais  Philippe  le  Bel  par  fes  Lettres  patentes  du  mois  de 
Juillet  , défendit  très-cxprefiément  de  créer  des  Doc- 
teurs & des  Gradués  en  Théologie  par  la  raifon  que  nous 
venons  de  rapporter.  Quelque  efpéce  donc  de  fcience  qn’onen- 
feignc  dans  une  Univerfité,ôc  quelque  peu  de  renom  qu’elle  ait 
dans  le  monde,  dès  qu’il  y a des  exercices  publics  & des  Etu- 
dians  qui  la  fréquentent , on  préfume  qu’elle  eft  célébré  , ou 
deYàni  ™°ins  q^u’elle  le  deviendra  ; par  conféquent  il  faut  dire  que 
jr  R'oyaumV"*  toutes  Ics  Univcrfités  du  dedans  du  Royaume  qui  font  au 
jouininç  du  Droit  nombre  de  quatorze , fçavoir  Aix  , Angers , Bordeaux , Bour- 
de nomination.  gçj  ^ Caën  , Cahors  , Montpellier , Nantes  , Orléans , Paris  , 
Poitiers  , Reims  , Touloufe  & Valence  ont  droit  de  donner 
B'tn'fait  point  Lettres  de  nomination  à leurs  Gradués , quoique  quelqucs- 
du:age.  unes  comme  celle  d’Aix  & de  Nantes  ne  foient  pas  dans  l’u- 

fage  de  le  faire  , il  femble  même  qu’on  feroit  bien  fondé  à le 
leur  contefter,  parce  que  les  Lettres  patentes  d’Henri  II  , dont 
nous  avons  parlé  dans  le  fécond  volume  à l’article  de  la  no- 
mination du  Roi  aux  prélatures  , portent  expreffément  que  le 
Concordat  ne  fera  point  obfervé  ni  dans  la  Provence  ni  dans 
la  Bretagne  , ÔC  que  l’équité  paroît  demander,  que  n’ayant  |)oint 
de  part  à fes" charges  , elles  n’en  ayent  point  non  plus  a fes 
prérogatives.  L’Auteur  des  définitions  Canoniques  au  titre 
des' Gradués , n.  y , rapporte  même  urt  Arrêt  du  mois  de  Jan- 
vier \660f  qui  l’a  dit-il  décidé  contre  un  gradué  de  Nantes. 
Boniface  , liv.  6 , tit.  x , rapporte  ceux  qui  en  ont  déchargé 
les  prélats  & autres  collateurs  ou  patrons  de  Provence.il 
faut  pourtant  convenir  que  la  raifon  qu’on  vient  d’apporter 
n’eft  pas  décifive , puifque  l’univerlté  d’Avignon,  comme  nous 
l’allons  dire  , en  accorde  à fes  fuppôts  , quoique  ni  la  ville  ni 
la  province  du  Comtat  n’y  foient  point  fujettes.  Quoiqu’il  en 
' foit,  l’ufage  que^ous  venons  de  rapporter  eft  conftant. 

On  r*  comeW  On  a voulu  autrefois  le  contefter  à celles  d’Angers  , de 
? vcllc  de  Ciçn.  Joints  & de  Caen  i tuais  II  n’y  d plus  aujourd’l)ui  de  diffi-  . 
' cul  té 
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cultd  & elles  y ont  été  pareillement  maintenues  parles  Arrêts; 
leurs  Régens  feptcnaircs  ont  même  obtenu  comme  nous  le 
montrerons  ci-deflous  , les  mêmes  privilèges  que  ceux  de  l’u- 
niverfité  de  Paris  à laquelle  elles  font  affiliées , & où  deux 
années  de  Philofophie  faites  dans  leur  collège  paffent  pour 
une.  Le  clergé  de  Normandie  a longtems  fait  fes  efforts  pour 
fe  décliarger  envers  les  Gradués  tant  de  Caen  que  d’ailleurs, 
fous  prétexte  qu’il  n’avoit  point  été  appcllé  à l’affcmblée  de 
Bourges , où  on  jetta  les  premiers  fondemens  de  leur  Droit, 
mais  fa  réfiftance  a été  vaine  & il  y a été  affujetti  par  les  Ar- 
rêts qu’on  peut  voir  chez  Forget,  chap.  xi  , fie  ailleurs  ren- 
dus au  grand  Confeil  , le  Mars  1^33  , fie  en  l’année  \ 
au  parlement  de  Rouei^le  3 Décembre  1390  , le  23  Novem- 
bre fie  22  Décembre  i{Ç2  , fie  au  parlement  de  Paris  le  23 
Décembre  1^44  , le  1 y Juin  i5o5,  fie  le  18  Juillet  lé'op. 

Celui  de  i5o5  fut  rendu  au  profit  de  M=.  Adrien  Behcrte  , 
gradué  de  l’univfcrfité  de  Paris  , qui  avoit  en  cette  qualité  re- 
quis le  grand  arcliidiaconé  de  l’églife  de  Rouen  ; il  porte 
qu’elle  jouira  du  Droit  qui  lui  eil  attribué  par  les  Ccncor- 
ûats  dans  toute  l’étendue  de  fon  archevêché  , c’eft-à-din  dans 
toute  la  Normandie.  Celle  de  Caen  doit  fon  origine  : Hen-. 
ri  VI  , roi  d’Angleterre  fie  duc  de  Normandie  qui  la  fmda  en 
143  1 , ou  plutôt  à fon  oncle  le  duc  de  Betfott  qui  <fut  don- 
ner par  là  une  rivale  à celle  de  Paris  dont  il  n’étol  pas  con- 
tent , en  diminuant  le  nombre  de  fes  étudians  doft  elle  tiroit 
fon  principal  éclat  fie  fon  plus  grand  bien.  Il  luiobtint  d’Eti- 
genc  IV  , tous  les  privilèges  qu’avoient  alors  ceU'S  de  France. 

Les  Doéleurs  de  Paris  en  portèrent  leurs  plainte.' aux  Peres  du 
concile  de  Bafle  , mais  la  cour  d’Angleterre  y fu  plus  écoutée' 
qu’eux.  Ces  privilèges  furent  confirmés  depuis  »ar  Charles  VII 
qui  réunit  cette  belle  Province  à fa  Couronne  01  1449  , fie  don-  , 
na  dix  ans  après  le  29  Mai  un  Edit  par  Iccuelil  déclare  fpé- 
cialement  que  la  charte  Normande  ne  pré;udic^ra  point  aux 
droits  fie  aux  prérogatives  de  runiverfité  de  Caëi. 

Nous  ne  parlons  point  des  écoles  de  Dijon  fi  de  Pau  que  >dleî  Paï« 
Louis  XV  a établi  depuis  peu  , parce  que  ce  fet  moins  des  P"*’ 

Univerfités  que  de  fimples  écoles  de  Droit  ,dor  les  Gradué  *• 

jie  peuvent  parvenir  qu’aux  charges  de  Judicatu  • ni  des 
verfités  établies  dans  les  Provinces  du  deho'du  Royanne, 
p’eft-à-dire  conquifes  ou  réunies  . telles  que®”*  celles  dç 
Tome  lu,  ^ 


\ 
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Doüai  , BefaiK^on  , Strafbourg  , Perpignan  qui  n’en  jouiffent 
pas  non  plus , ôi.  dont  le  Pays  n’eft  pas  fujet  à ces  charges , noa- 
leulement  parce  que  le  Concordat  n’y  a jamais  été  publié  f 
mais  encore  parce  que  Palternative  y a lieu  en  faveur  du  Pape, 
lequel  partage  la  collation  des  bénéfices  avec  les  Ordinaires 
auxquels  ces  deux  obligations  feroient  extrêmement  onéreu- 
fes.  Celles  de  pays  étrangers  comme  de  Boulogne  en  Italie 
& d’Alcala  en  Efpagnejquclques  célébrés  qu’elles  puiflent  être, 
feroient  encore  bien  moins  fondées  à y prétendre  ; nous  ne 
rcconnoiffons  même  en  France  aucune  des  prérogatives  qu’el- 
les donnenr  à leurs  Gradués  , comme  le  Confeil  du  Roi  l’a 
jjgé  le  II  Avril  i68o  , pour  les  Cordeliers  de  la  province 
de  faint  Bonaventure  , fi  ce  n’eft  pat  rapport  à l’épifcopat 
a'aifi  que  nous  l’avons  obfcrvé  en  parlant  des  degrés  , art.  \ 1 1,' 
n.  6.  Rebiiffc  de  nominationibus  , Quaeft.  x , n.  y , le  décide 
ainfi  ?c  avec  rai fon  contre  un  Doûeur  de  Touloufe  qui  avoit 
avanc?  le  contraire  , puifque  le  Concordat  in  Vroemio  & le  f. 
Monenus  ne  parlent  que  des  Univerfités  du  royaume  Univer- 
Jitates'eg/ii  , & que  les  Auteurs  ne  fe  font  point  propofés  de 

firccurtr  le  bien  des  Etrangers  , mais  celui  des  François  feu- 
cment.Il  foutient  Quift.  xvi  , n.  p , qu’elles  ne  peuvent  pas 
en  vertL  d’iceux  polTéder  une  cure  de  ville. 

„ . - Il  faut  léanmoins  excepter  celle  d’Avignon  à laquelle  cette 

Fxcert  on  en.  • ,,  ,,  r? 

ftv.iir  de  celle  prérogative  a été  accordée  par  les  Lettres  patentes  de  Louis 
ÿ.Vviijnon.  XII  j du  8Mai  i47Pj  vérifiées  dans  les  Cours  fouveraines 
qui  déclarcn  les  habitans  de  cette  ville  & de  tout  le  comté 
Venaifiin  regiicoles,  capables  d'offices  & de  bénéfices  , 6c  de 
jouir  de  tous  ^s  Privilèges  dont  jouifiént  les  François  naturels. 
Elles  ont  été  -enouvellées  , fpécialement  en  faveur  de  cette 
Univerliré  par  ailes  de  Louis  XIV  , du  mois  de  Juillet  lépo, 
ôc  du  mois  d’Av/u  i5p8  , regiftrées  aux  parlcmens  de  Paris  , 
d’Aix  , GrenoMe  , Touloufe  , Dijon  6t  Befançon  : ce  Prince 
y dit  que  re/K'-^'^'eUant  les  Privilèges  accordés  par  Jes  Prédécef- 
. > ii  adnit  Jès JiippSts,  Gradués,  SC  Ecoliers  à jouir  de  tous 

''  les  Privilegestr  prérogatives  accordes  aux  plus  Tameujes  Uni- 
'terfités  de  T*nce  , pourvu  qu'ils  Joient  français  naturels  ou 
ntitijs  de  la  die  t£ Avignon  SC  du  comté  f^enaijjin.  C’eft  ce 
q»t  étt  répéféans  les  nouvelles  Lettres  patentes  qu’elle  a 
ol^Qtues  de  Ljis  XV  en  1757  , depuis  lequel  tems  elle  s’eft 
piifc  di<r\s  l’idaj^d’accoider  plus  firéqucmraerrt  des  Letttes  de 
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tiomination  à fes  Gradués.  On  en  peut  voir  le  modèle  dans 
le  Notaire  apoftolique  de  l’édition  de  17*8.  L’Auteur  des 
Mémoires  du  clergé  femble  n’en  avoir  pas  eu  de  connoiflan- 
ce  , autrement  il  n’auroit  pas  été  auffi  embarraffé  qu’il  le  psroît 
tome  X , page  , à prononcer  fiir  la  conteüation  qui  s’éleva, 
dit-il  , en  1715,  entre  un  doâèur  de  Sorbonne  & un  docteur 
d’Avignon  plus  ancien  en  nomination  que  lui  , lequel  avoit  re- 
quis un  bénéfice  de  l’églifc  de  faint  Jean  de  Lyon.  11  n’efl 

fias  furprenant  qu’elles  ayent  été  inconnues  à Rebuffe  qui  la 
ai  contefte  formellement,  Qoxft.  xi , n.  12  ^ puifqu’elles  lui 
font  fort  poftérieures. 

On  a autrefois  tenté  d’affujettir  à l’expeStative  des  Gradués 
les  diücèfes  de  Metz  , Toul  & Verdun  , & vers.la  commen- 
cement de  ce  fiécle  la  Franche-Comté -,  tuais  la  forte  oppofi- 
tion  qu’y  ont  fait  les  Prélats  du  pays,  & furtout  l’archevêque  de 
Befancfon  , ont  rendu  la  temarive  inutile  von  juge  même  qu’ils 
en  doivent  demeurer  déchargés  quoique  le  cbef-licru.,  dont  les 
bénéfices  fitnés  dans  le  Pays  dépendent  , ifoit  dans  une  Pro- 
vince  .fujette.  au  Concordat.  C’eft  ce. qui  a été  décidé  au  grand 
Confeil  le  3 1 Mai  1701  , pour  .le  pcietitré  de  .faint  Nicolas  de 
Ploertnel  -en  Baffe  - Bretagne  , membre  de  l’abbaye  de  Mar- 
moutiers  de  Tours  , 6c  qui  rend  fort  fufpect  l’Arrêt  que  M. 
d’idéricourt  rapporte  au  contraire  dans  l’art,  des  Gradués , n. 

-,  fans  date  ni  du  mois  ni  de  l’année  fur  la  foi  du  Commen- 
tatettr  des  maximes  de  Dubois.  Fevret  dans  fon  Traité  de  l’a- 
bus., liv.  2 , chap.  7 , n.  XI  , va  plus  loin  6c  foutient  qu’on  en 
doit  décharger  les  bénéfices  fitués  même  en  Pays  de  concordat, 
lorfquc  les  Abbayes  6c  prieurés  à la  nomination  defquels 
Hsfont  , retrouvent  en  pais  étranger  6c  hors  de  la  nomina.- 
tton  du  Roi,  parce  que  les  Univerfités  ne  peuvent  .a  Jreffçc 
leurs  Lettres  qu’aux  Collateurs  6c  Patrons  ecclélialliques  du 
Royaume  & qui  lui  font  fujets  : il  rappouc  pour  le  prouver 
an  autre  Arrêt  du  même  l'tibunal  rendu  en  l’année  1633  , en 
fitveur  de  l’abbé  de  faint  Claude  qui  étoit  alors  fous  la  domi- 
nation du  Roi  dïEfpagne  , pour  le  prieuré  de  la  Férié  fur- 
Aube. 

>Les  Provinces  d’Artois  , celles  de  la  Breffe  , du  Bugev  6c 
iV^Bomay  que  le  Duc  de  'Savoye  céda  en  léoi  à Henry  IV, 
n’ont  pas  été  traitées  fi  ■ favorablement.  Un  troifiéme  Arrêt  du 
grandConfeila  déclaré  le.i  Septembie:i  que  ces  deniierc$ 

Oij 


ProTfnce  , 
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y dtoient  fujettes  , attendu  qu’elles  repréfentent  & tiennent  lîetl 
a la  France  du  marquifatde  Saiuces,  qui  anciennement  fe  régif- 
foit  par  la  Pragmatique  & le  Concordat;  il  fut  rendu  au  fujet 
d’un  canonicat  de  N.  D.  de  Bourg-en-Brefle  , 6c  a été  fuivi 
par  un  grand  nombre  d’autres  , au  parlement  de  Dijon  qui  en 
a bien  dédommagé  les  Ordinaires  en  les  affranchiffant  de  l’aU 
ternative  du  Pape  à laquelle  ils  étoient  fujets.  Quant  à celle 
d’Artois,  elle  a aulTi  longtems  réfifté  de  toutes  fes  forces  f 
mais  fans  aucun  fuccès.  Dans  la  fameufe  conteftation  qu’on 
lit  au  Journal  des  Audiences  , qui  fut  d’abord  portée  au  par- 
lement de  Paris  , enfuite  évoquée  au  confeil  du  Roi  6c  termi- 
née par  l’Arrêt  du  30  Juin  i588  , en  faveur  des  Gradués , ils 
montrèrent  que  la  Pragmatique  ôc  le  Concordat  y avoient 
toujours  été  obfervés  avant  qu’elle  paflât  fous  la  domination 
de  Charles  V Empereur  6c  roi  d’Efpagne  , 6c  qu’il  étoit  jufte 

?ue  fe  trouvant  réunie  à la  Couronne  , elle  rentrât  dans  fon 
tat  primitif,  qita/l  Jure  poJlliminii.\^e\XK  moyens  font  aulfi 
rapportés  amplement  ôc  traités  favam/nent  dans  le  4c  des 
Plaidoyers  de  M.  Patru  , on  y cite  plufieifrs  anciens  Arrêts 
obtenus  par  des  Gradués  contre,  l’évêque  d’Arras.  Nous  en 
avons  un  plus  récent  rendu  audit  Parlement  à leur  profit,  le 
2tf  Janvier  1727  , contre  l’évêque  ôc  le  chapitre  de  faine 
Orner  dans  la  même  Province , pour  un  canonicat  de  la  cathé- 
drale requis  par  un  Gradué  du  pays  : cette  affaire  fembloic 
devoir  fouffrir  plus  de  difficulté,  attendu  oue  non-feulemenc 
on  n’avoit  jamais  vû  aucun  Gradué  placer  les  Lettres  fur  cet- 
te Eglife;  mais  que  par  l’aéte  de  fon  éreûion  fait  en  iy5y, 
par  Pie  IV , il  eft  porté  que  des  vingt-huit  canonicats  qui  y 
furent  établis  , neuf  ne  feroient  conférés  qu’à  des  Gradués  ; 
d’où  on  concluoit  que  les  dix  neuf  autres  dévoient  être  affran- 
chis de  leur  expedative  ; mais  ce  raifonnement  n’eft  pas 
jufte  , autrement  il  faudroit  dire  q^ue  les  Gradués  ne  peuvent 

fias  requérir  les  cures  de  villes  dans  leurs  mois  , parce  qu’el- 
es  ne  peuvent  être  poffédées  que  par  des  Perfonnes  revêtues 
de  ce  titre.  D’ailleurs  les  Cours  de  ce  Royaume  tiennent 
pour  maxime  que  Léon  X ôc  François  I.  ont  voulu  que  le 
Concordat  fît  la  régie  non-feulement  des  Provinces  qui  lui  ap- 
partenoient  alors  , mais  de  celles  qui  pourroient  encore  lui  ap- 
partenir par  la  fuite  , à l’exception  de  celles  auxquelles  il  fe- 
roit  dérogé  pac  des  traités  particuliers  , quoiiÿie  les  officiers 
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de  la  cour  de  Rome  n’en  conviennent  pas , & que  nos  Rois 
pour  éviter  les  conteftatiôns  avec  eux  prennent  des  Induits  du 
l'aint  Siège  quand  il  s’agit  de  l’exercice  des  droits  qui  leur 
y font  accordés.  L’univerfité  de  Paris  fut  reçue  partie  inter- 
venante dans  cette  affaire. 

Il  ne  fuffit  pas  pour  jouir  du  privilège  que  l’Univerfite'  its  ümvtrfîn» 
foit  célèbre  , il  faut  de  plus  qu'elle  foit  fpccialement  autori- 
fée  à cet  effet  pat  l’Eglife  & le  Souverain  ; la  raifon  en  eft  fcrei  Tin  if  encore 
que  les  bénéfices  auxquels  il  donne  droit  font  des  biens  mix- 
tes  , partie  temporels  , partie  fpirituels , dont  une  puiflance 
ne  peut  pas  difpofer  fans  l’autre  , & que  les  degrés  qu’on 
y prend  rendent  ceux  qui  en  font  honorés  capables  des  charges 
de  Juftice  Ôc  des  magiftratures  dont  la  nomination  appartient 
au  Prince  ; on  peut  ajouter  qu’on  ne  fouffre  dans  aucun  Etat 
bien  policé  , qu’il  s’y  forme  aucune  compagnie  ou  fociété 
fans  là  penniflion  expreffe  comme  nous  l’avons  montré  en 
parlant  des  confrairles. 

VI.  Le  Gradué  qui  en  veut  faire  ufage  doit  avoir  étudié  doWent?vo?r”éia- 
pendant  tout  le  tcnis  preferit  par  les  flatuts  des  Univerfués  i'tt  pendant  tout 

3ui  ne  font  pas  tous  uniformes  fur  ce  point.  L’Ordonnance 
e Louis  XII  , art.  4 , & le  Concordat  au  §.  Folumus  , l’ont  Univerfit.;». 
à la  vérité  fixé  à dix  ans  pour  les  Dofteurs  , licenciés  & Ba- 
cheliers formés  en  Théologie  ; à fept  ans  pour  les  Doéleurs  & 
licenciés  , foit  en  Droit  foit  en  medecine  ; à fix  pour  les  fiinples 
Bacheliers  en  Théologie  j & à cinq  tant  pour  les  Alaîtres 
ou  licenciés  ès  Arts  , que  pour  les  Bacheliers  en  Droit  cano- 
nique ou  civil  , à moins  qu’ils  ne  foient  nobles  tant  du  côté 
paternel  que  maternel , auquel  cas  il  fe  contente  de  trois  ans  : 
mais  l’ordre  des  Etudes  ayant  changé  depuis  , il  f.iffit  pour  le 
préfent  , difent  tous  nos  Docteurs  , qu’il  ait  rempli  le  tems 
ordonné  par  les  ftatuts  ou  réglement  de  chacune.  Dans  celle 
de  Paris  on  ne  demande  plus  des  Bacheliers  en  Théologie  que 
cinq  ans  complets  dont  ils  en  paffent  deux  à l’étude  de  la 
philofophie  & trois  à celle  de  la  1 héologie , après  quoi  ils 
fubiffent  deux  examens,  & foutiennent  leur  Thefe  appellée 
Tentative  1 ce  qui  fe  fait  ordinairement  dans  l’efpace  de  deux 
ou  trois  mois  ;à  Aix  en  Provence  on  exige  des  Doéleurs  dans 
cette  faculté  au  moins  cinq  ans  d’étude  en  Théologie  , ôc  à 
Valence  en  Dauphiné  on  le  contente  de  trois.  Ne  fera  le  De- 
gré de  Bachelier  f dit  l’art.  7 de  fes  ffatuts  , conféré  qu'à  des 
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peifbnncs  nées  en  légi/ime  mariage , de  bonne  vie  SC  de  bonnes 
mœurs , qui  auront  étudié  deux  ans  en  ladite  Univerfité  ou  autre» 
SC  les  degrés  de  licence  ou  de  Doctorat  qu'à  ceux  qui  auront  étu- 
dié pendant  trois  ans  dans  quelque  Univerjîté  fauieu/e. 

Qn'entcnd-on  Les  Bacheliers  formds  , dont  il  eft  fouvent  parlé  dans  la 

par  Bachfiicrs  Pragmatique  & le  Concordat , ne  font  i''lus  connus  depuis  que 

tornici  & ccu-^  ^ i ^ i ' -i  n ■ l ' J D u i • ^ 

ran»  / cct  ordre  a change:  il  clt  vrai  que  le  nom  de  Bachelier  cou- 

rant qui  lui  eft  oppofé  , fe  voit  encore  employé  dans  quelques 
Arrêts  aflez  récens,  tel  que  celui  du  lo  Mai  itfyj  , rendu  au 
fiijet  d’un  Bourfier  du  collège  de  Baveux  ; mais  il  eft  cer- 
tain qu’il  y eft  confondu  a\ec  celui  de  Bachelier  limple,  qui  a 
foutenu  fa  tentative , Bc  qui  jouit  préfentement  de  toutes  les 
prérogatives  accordées  anciennement  au  Bachelier  formé» 
comme  nous  l’avons  montré  dans  le  premier  volume  à l’art, 
du  théologal , en  parlant  des  degrés  nécclTaires  à cet  oflice. 

Pour  bien  concevoir  ce  qu’on  entendoit  fous  l’un  & fous 
l’autre  , il  fiiut  favoir  que  fuivant  les  anciens  ftatuts  de  la  Fa- 
culté de  Théologie  de  Paris  , les  Bacheliers  qui  afpiroient  au 
Doélorat  é'oient  tenus  d’enfeigner  pendant  un  cours  de  quatre 
années  la  Théologie  fcholaftique  , renfermée  dans  les  quatre 
livres  du  Maître  des  fentences  , & que  l’explication  des  faintes 
Ecritures  étoit  réfervée  aux  Licenciés  , qu’on  appelloit  ainfi  à 
caufe  de  la  licence  ou  permiffion  qu’ils  obtenuient  après  ce 
cours  , de  les  enfeigner  pendant  quatre  autres  années  , après 
quoi  on  leur  accordoit  le  titre  & le  degré  de  Maître  ou  Doc- 
teur en  théologie.  Ceux  qui  avoient  achevé  le  premier  cours 
s’appelloientyor/Tîiiré  , ôc  ceux  qui  le  commençoient  ou  le  con- 
tinuoient  currentes  ou  fîmplices , ôc  quelquefois  Jtntentiarii  ^ 
c’eft  ce  que  nous  apprenons  de  l’hiftoire  de  TUnivcrfité  de  Pa- 
ris à l’art.  14^2  , tom.  4 , pag.  jpi  , & de  l’apologie  de  S.  Tho- 
mas par  Echard , qui  remarque  que  fuivant  ces  ftatuts  donnés 
par  Robert  Courçon  , légat  d’innocent  III  en  1212,  on  n’ad- 
mettoit  perfonne  à le  commencer  qu’il  n’eût  pris  les  leçons  de 
la  Faculté  , au  moins  durant  huit  années  , qu’il  ne  fût  âgé  de 
3 J ans,&  qu’il  n’eût  fupplié  comme  on  fait  encore  aujourd’hui 
pro  regentia  SC  jeholis.  * Ceux  qui  vouloient  enfeigner  les 

* Ex  ordîiuthtie  Ptciiliaih  ('  cft-il  fit  dans  un  jncîtn  ftaïut  Je  la  Taculié  de  TTif^Io- 
gic  ) BaccaUmrti  eurfares  quivHS  fx  effich  tncuniiii  Ifftrt  tnitmiai , ha  dtinctpt  inci- 
piaiu  tcmf  urc  à majorihai  jlanit»  , & a i fiaem  ujqtif  fyftqaimur  intirfrtiaiiontm  Jîn- 
galorum  Uhrarum,  tu  ftatuu)  ad  id  tewpare  dr  àfdtm  libtit  referatu  , & numerum  auaite- 
riim  faotum  ae  rumina  in  charta  drfcripia  i»  eamiiih  puilicit  frapçnani , alitquranovt- 
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Arts  dans  la  première  , dévoient  y avoir  étudié  durant  6 années 
& être  âgés  de  21  ans.  Au  commencement  du  même  fiécle  on 
y demandoit  encore  cinq  ans  de  Leçons  , de  tous  ceux  qui 
vouloient  prendre  le  degré  de  Bachelier  , Nemo  monackiis 
vel  facularis  ( ajoute  l’art.  8 , des  flatuts  de  fa  réforme  , regif- 
trés  au  Parlement  le  2 y Septembre  1 600  ) ad  Baccalaureanun 
admittatur , nijl  per  annos  quinque  ab  artiurn  magijlcno  Tkea~ 
loglce  operam  navaverit. 

VII.  On  exige  encore  préfentement  à Paris  dans  la  faculté 
de  Droit,  que  le  Gradué  qui  veut  profiter  du  privilège,  y ait 
étudié  durant  cinq  années,  lefquelles  ne  doivent  pas  abfolu- 
ment  être  confécutives  , mais  peuvent  fe  remplir  par  différens 
intervalles-Aufli  Rebuffe  furie  f.  Pr<rrereu,remarque  que  le  ter- 
me Jluduerint  qui  y eft  employé  peut  également  fe  rapporter 
au  futur  & au  palTé , fie  alTure  que  cet  ufage  a été  approuvé 
par  les  Arrêts  de  la  Cour.  Il  eft  afifez  ordinaire  aux  étudians 
d’y  prendre  le  degré  de  Bachelier  , apres  trois  ans  d’étude  , 
auxquels  ils  en  ajoutent  deux  pour  remplir  le  Quinqtictiium  , 
fans  quoi  ils  ne  pourroient  rien  prétendre  fur  les  bénéfices  en 
vertu  de  leurs  degrés  , ainfi  qu’il  eft  décidé  par  l’art.  9 , de 
l’Edit  de  1679.  La  Pragmatique  néanmoins  fit  le  Concordat 
font  une  exception  en  faveur  des  nobles  , de  qui  ils  n’éxigeni 
à cet  effet  que  trois  ans  -,  mais  elle  ne  s’étend  point  aux  autres 
Facultés,  attendu  qu’il  n’y  eft  parlé  que  de  celle-là  , fie  qu’en 
matière  de  privilège  on  n’admet  point  les  exrenfions  , de  forte 
que  le  gentilhomme  qui  fait  fes  études  en  Théologie  ou  en 
Médecine,  n’eft  pas  obligé  de  fournir  une  carrière  moins  lon- 
gue que  le  roturier.  Il  n’eft  pas  ailé  d’apporter  une  raifon  bien 
folide  de  cette  différence  , a moins  qu’on  ne  dife  que  l’étude 
du  Droit  étant  alors  peu  cultivée  fit  même  méprifée  par  les 
perfonnes  de  qualité  , on  s’eft  propofé  de  les  y animer  par  ce 
privilège  , c’eft  celle  qu’apporte , cnrre  un  grand  nombre  d’au- 
tres qui  ne  fatisfont  gucrcs  , Rcbufi'e  de  JVouûaat.  Qiurjl.  12, 

. . . 

Quoi  qu’il  en  fait , ceux  qui  veulent  s’en  fervir  font  tenus 
de  prouver  leur  noblcfle  , tant  du  côté  paternel  que  maternel, 
par  enfeignemens  légitimes  , dit  le  Concordat , c’efi-à-dire  , 

rint  fe  à eenfirtie  BjecaUurecni>r  rejUitndoi,  On  fn  exigeoit  encore  dn  univrrfitéi  de 
Toqloufc  au  commencement  du  Siècle  dernier  , apres  quoi  en  leur  permettoit  d>x- 
pltqucr  quelqu  un  de  ces  quatre  Livret . comme  nous  l’apprcnonsidet  Lettres  qu’eile 
ftonisj  à M datcci  du  SX  Oâobre  1^04  , Cgnèes  du  fon  Reâcur.^ 


ComSicn  faut- 
il  aux  fîradiiès 
de  rems  d'etude 
en  Droit. 


Privilège*  d«l 
noble*. 


Digitized  by  Google 


•N* 


La  prcfsdîrn 
teli>ifu((  n'y  dt- 
lügc  point. 


Le  certificat  du 
tenu  J'tiude  doit 
être  expédié  par 
]t  Cjrcffierdel'U- 
nivtifiié. 


1 1 2 Théorie  SC  prat,  Ju  Droit  Cationique  , QuejTion  V^IU 
fuivant  l’interprétation  commune  de  nos  Doéleurs  , fur  l’art.  4,’ 
de  l’Ordonnance  de  Louis  XII , de  l’an  1498  , parle  témoi- 
gnage de  trois  ou  quatre  perfonnes  dignes  de  foi , que  le  Juge 
royal  des  lieux  doit  recevoir  au  Siège  ordinaire  de  la  JufHce  » 
&à  un  jour  ordinaire  de  plaidoirie.  Il  eft  de  la  prudence, 
ajoutent-ils , de  ne  point  comprendre  dans  ce  nombre  les  pa- 
rens  , dont  la  dépofition  pourroit  Être  fufpeéle,  & par  la  mê- 
me raifon  de  ne  la  point  faire  recevoir  par  le  Juge  qui  ell  lui- 
même  parent  ; M.  Catelan  foutient  néanmoins  liv.  i.  chap.  58, 
qu’on  ne  peut  la  rejetter  qu’en  matière  contentieufe.  Elle  doit 
être  fignifiée  aux  Patrons  & Collateurs  par  le  Gradué , con- 
jointement avec  fes  autres  titres  : mais  il  n’eft  point  néceffaire 
qu’ils  foient  appcllés  quand  le  Juge  la  reçoit.  On  n’exige  pas 
non  plus  que  la  noblclïe  foit  ancienne  , quoique  les  Ordon- 
nances le  demandent , parce  qu’elles  ont  été  corrigées  par  le 
Concordat  qui  eft  plus  récent  & qui  fe  contente  qu’elle  vienne 
ex  utroque  parente.  ^ 

Ces  Dodeurs  tiennent  encore  communément  que  laProfef- 
llon  religleufe  ne  fait  point  perdre  le  privilège  , fie  par  confé- 
quent  le  religieux  noble  qui  a fait  le  tems  d’étude  peut  en  pro- 
fiter, pourvû  que  ce  foit  dans  une  Univerfité  privilégiée.  Il  y 
en  a plufieurs  dont  les  maifons  font  aggrégées  dans  le  Royau- 
me à ces  Corps  , fie  où  par  conféqueiit  ils  peuvent  faire  leur 
cours  fans  fe  répandre  au  dehors , telle  efl  à Paris  celle  des 
Bernardins  ôc  des  Prémontrés , fie  à Bourges  celle  des  Bené: 
dicHns  *. 

VIII.  Le  tems  d’étude  doit  être  conftaté , dit  l’Ordonnance 
de  I y 1 2 , art.  2.  par  le  certificat  de  la  Faculté  où  s’elle  eft  faite  ; 
le  Concordat  au  $.  Prafatique  veut  qu’il  foit  ligné  de  la  main 
du  fecrétaire  ou  greffier  de  l’Univerfité  même  , qui  étant  per- 
fonne  publique  fait  foi  , tant  en  Juftice  qu’ailleurs  ; mais  cela 
ne  s’obferve  pas  au  pied  de  la  lettre  , parce  que  les  Facultés 
qui  la  compofent,  fe  font  pour  la  plupart  maintenues  dans  i’u- 
fage  de  le  faire  expédier  fie  figner  pat  leur  grand  Bedeau  qui  y 

* Dfruù  l’an  1737  , le  Séminaire  de  S.  Irence  de  Lyon  , qui  eH  gouv:rné  par  de* 
Lcclc/iadiques  d«  celui  de  S,  Sulpice  à Paris  , a été  aitgrégé  à i'Univeriiié  de  V'alencei 
quoiqu’il  en  (bit  éloigné  déplus  de  ij  lieues.  Cette  aggrégation  a été  confirmé  à I» 
lequcte  de  M.  de  Rochebonne  Archevêque,  par  Lettres  patentes  du  Roi  , en  date  du 
1»  Août  17^8.  regiftrées  au  Parlement  de  Grenoble  le  i»  du  même  mois,  & au  Con- 
fiât de  la  Ville  de  Lyon  le  i8  Septembre  i7îV.  On  y accorde  é ceux  qui  y ont  fait 
leurs  études , les  mêmes  privilèges  fur  les  bénéfices  ^u'é  (eux  qui  ont  étudie  à Valence 
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'Art.  ÎP^,  Des  Univerptés  ou  des  Gradues.  1 1 j 
fait  fon£tion  de  Greffier;  on  ne  fe  contente  pas  de  celui  de  Ré- 
gens  ou  Profefleurs  , qu’on  regarde  comme  des  particuliers  , 
dont  l’écriture  peut  être  inconnue  ouconteftée.  Pour  obvier  aux 
fraudes  qui  ne  font  que  trop  communes  dans  cette  matière  , le 
parlement  de  Paris  a fagement  ordonné  , par  un  Arrêt  de  ré- 
glement du  a 8 Mai  1(^55  J qu’on  lit  au  tome  ii  du  Journal  des 
audiences,  qu’on  y marquera  exaftement,  & ce  fous  peine  de 
nullité , le  commencement  & la  fin  de  ce  tems  :&  par  un  autre 
du  27  Juillet  158  J J que  lefdits  Régens  feront  tenus  d’avoir  un 
Regifire  dans  lequel  les  étudians  inferiront  leur  nom  de  leur 
propre  main , deux  fois  chaque  année  , fc^avoir  aux  mois  de  Dé* 
cembre  & de  Mai,  fie  de  le  dépofer  au  greffe  de  l’Univerfité  pour 
y avoir  recours  en  cas  de  befoin.  En  parlant  ci-deffus  des  de- 
^és  , nous  avons  montré  qu’on  admet  quelquefois  les  Parties 
intérelTées  à faire  preuve  du  contraire  de  ce  qui  eft  contenu 
dans  ces  certificats  , que  le  Greffier  délivre  fur  celui  des  Ré- 
gens , auxquels  il  eft  affez  difficile  d’éviter  la  furprife  , furtout 
dans  les  grands  Collèges  où  le  nombre  des  étudians  eft  extraor- 
dinaire ; c’eft  du  moins  Pufage  du  parlement  de  Touloufe,  com- 
me nous  l’apprenons  des  Arrêts  que  rapporte  M.  Catelan  liv. 

1 , chap.  58  , où  il  foutient  contre  Rebuffe  , que  pour  faire 
tomber  le  certificat  d’une  Univerfité  , il  n’cft  pas  néceffaire  de  On  pe«  IVguef 
former  contre  une  infeription  en  faux  , fie  qu’il  luffit  de  le  dé- 
truire  par  des  preuves  publiques  fie  authentiques,telles  que  font, 
par  exemple , les  regiftres  d’une  Eglife  paroiffiale  , par  Icfquels 
il  confte  qu’un  Ecclefiaftique  y faifoit  les  fonftions  de  Vicai- 
re ou  autres  femblables  , dans  le  tems  qu’on  le  dit  étudiant  : 
mais  il  ne  croit  pas  que  la  fimple  preuve  par  témoins  fuffife  à 
cet  effet , furtout  lorfqu’il  a réfidé  continuellement  dans  le 
lieu  où  eft  l’üniverfité  , pared  que  pour  détruire  des  preuves 
îiuffi  authentiques , il  faut  leur  en  oppofer  d’autres  de  la  mê- 
me efpéce , fit  que  la  réfidence  jointe  aux  Lettres  teftimonia- 
les  d’une  compagnie,  fait  préfumer  qu’elles  contiennent  véri- 
té ; auffi  les  Arrêts  qu’on  cite  en  cette  matière  contre  les 
Gradués  ne  tombent  que  fur  ceux  qui  n’y  étoient  pas  réfidens , 
durant  le  tems  où  on  les  fuppofe  avoir  fait  le  cours  de  leurs 
études.  Voyez  chez  Forget  Traité  des  perfonnes,  fie  chap.  40 , 
n.  J , l’Arrêt  du  parlement  de  Paris , en  date  du  i j Décembre 
[1^44  , par  lequel  le  fieur  Olivier  Couftard,  fut  déclaré  non- 
tecevable  à formes  une  infeription  en  , contre  les  letirpt 
> Tome  IJl.  P 
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114  Théorie  êCjrat.  du  Droit  Canonique  t Qiujlion  f^JI, 
du  tems  d’étude , accordées  par  rUniverficé  au  fieur  Henry 
Goupil  fon  compétiteur  pour  la  cure  de  Vielviiaine  > dans  la- 
quelle celui-ci  fut  maintenu  ; U y a apparence  que  Coullatâ 
ne  fe  fondoit  que  fur  des  dépofitions  de  témoins. 

Ce  défaut  du  tems  requis  pour  l’étude  eft  un  des  plus  elTen- 
tiels  qu’on  puifTe  alléguer  contre  un  Gradué.  Il  emporte  avec 
lui  la  nullité  des  Lettres  de  nomination  fuivant  les  Ordonnances 
de  Louis  XII , ôc  le  Concordat  : Monemus  Univerjitates  ( dit- 
il  au  $.  XI  , du  titre  de  CoUaùonibus  ) fuh pana privationis  om- 
nium privilegiortim,  ne  Collatoribus  feu  Patronis  habeant  aliquot 
nominare  , ni/2  eos  qui  fecundùm  prafata  tempora  Jluduerint.  . • • 
quùd  fijecus  fecerint , ultra  nullitatii  panam  quam  in  prtefatarunt 
nominationum  litteris  declaramus^  nominandi privilemo  ad  tempu* 
fufpendimus.  Et  comme  ces  Lettres  font  tout  le  fondement  de 
fon  droit  ou  de  fon  privilège , il  faut  dire  qu’il  tombe  entiè- 
rement avec  elles.  Il  y a par  conféquent  lieu  de  fe  récrier  fur 
la  décifion  que  donne  M.  de  Sainte  Beuve  , tom.  1 y caf.  24  > 
où  il  dit  que  la  provifion  d’un  Gradué  qui  n’a  pas  le  tems  d’é- 
tude requis  n’eft  pas  nulle  de  plein  droit , & qu’elle  mérite  feu- 
lement d’étre  annullée.  Aufli  l’Arrêt  du  a8  Mai  i ééj  , évin<;anC 
un  Gradué  qui  étoit  dans  le  cas  , l’a-t-il  condamné  à la  reflitu- 
tion  de  tous  les  fruits  par  lui  per<;us , depuis  fa  prife  de  poA 
feflion  , à l’exception  feulement  de  ceux  qu’il  avoit  employés 
tant  à fa  fubnUance  qu’à  celle  des  Pauvres  > & à l’enttetten  de 
l’Eglife.  Quelques-uns  eftiment  cependant  qu’on  le  peut  ré- 
parer par  des  études  fubféquentes  ; Papon  le  penfe  ainfi  liv.  a , 
tit.  y , n.  1 5 , où  il  foutient  qu’il  fufRt  d’avoir  le  tems  requis 
lo  rs  de  la  Provifion , ce  qu’il  prétend  avoir  été  ainfi  décidé  par 
l’Arrêt  du  ii  Février  1^37:  nous  en  avons  un  plus  récent 
rendu  le  i o Février  i é 8 8 , qui  l’a  jugé  de  même  en  fa- 
veur de  M.  Fouet,  doâeur  de  SoAonne,  pourvu  en  faveur  de 
fes  Grades  de  la  cure  de  Riom  en  Auvergne  ; mais  il  faut  ob- 
ferver  qu’il  ne  s’agifToit  que  d’une  abfence  de  trois  mois  pen* 
dant  fon  Q^uinquennium  qu’on  crut  fuffifamment  réparée  par  ua 
cours  de  deux  années  de  licence.  On  feroit,  félon  RebufFe  fur  le 
5.  Praterea  lett.  C.  plus  mal  fondé  à prétendre  que  le  Gradué 
durant  fon  Quinquennium  a étudié  tout  à la  fois  en  deux  Fa- 
cultés , en  Philofophie  par  exemple , êc  en  Droit , pourvu  que 
les  Maîtres  faflent  leurs  levons  à des  lieures  différentes , parce 
qu'il  eû  toujours  vrai  qu’il  a làtisj^t  à ce  que  la  loi  exige  de 
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!/frr.  W.  Des  Uaiverfités  ou  dès  Gradués'.  1 1 j 
lui  fut  le  cems  d’étude.  Il  en  &ut  dire  de  même  de  celui  oui  , 

«ttaquerok  un  Gradué  auquel  rUniverlité  aucoit  donné  le  ae- 
gré  de  maitee  ès  Arts  y avant  la  fin  de  fon  cours  de  Philofo* 
phie  y en  foutenant  les  Tberes  y ainfi  qu’il  fc  pratique  dans  quel- 
ques-unes ; il  ne  feroit  pourtant  pas  difpenfé  de  prendre  les 
leçons  de  fon  ProfelTeur  durant  tout  le  tems  qui  refieroit. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  le  tems  d’étude , foufTre  une  On  dirpcnfe  1» 
exception  en  faveur  des  Régens  ou  des  Maîtres  qui  enfeignent; 
elle  eft  foutenue  par  le  même  Rebuffe  dans  fon  traité  des  No^  du'tenu Vétudc^” 
Ilainations,  quzil.  ij  ,i6y  &c.  quoique  le  Concordat  fem- 

ble  attacher  le  privilège  à l’étude  par  ces  mots  , çuf  Jluduerintj 
il  l’appuie  fur  plufieurs  folides  raifons , dont  la  principale  efi 
que  celui  qui  enfeigne , étudie  y & que  c’eüle  véritable  moyen 
o’apprendre.  Son  fentiment  a été  adopté  par  l’Arrêt  du  1 8 Mai 

?7  J que  Bouchel  rapporte  dans  fa  Bibliothèque  , tom.  2 y 
P3g*  4 1 î > lequel  adjugea  un  bénéfice  contentieux  à un  régeiîS 
de  i’univerfitc  de  Paris  y qui  l’avoit  requis  en  vertu  de  fes  Lee-' 
très  de  nomination , quoiqu’il  n’eût  étudié  que  durant  trois  an8 
ês  Arts,  ôc  ne  les  eûtenfeigné  que  pendant  deux  années.  Du- 
boulai  dans  fon  traité  du  Patronage  des  quatre  Nations  de  l’u* 
niverfité  de  Paris , alTure  aufii  que  la  queftion  s’étant  préfentée 
trois  ans  aupatavant,  toute  TUniverfité  fut  d’avis  que  les  Ré- 
gens qui  fe  rrouveroient  dans  le  cas  feroient  admis  aux  Lettres 
de  nomination , 6c  que  fon  fentiment  fut  approuvé  par  Arrêt 
de  la  Cour  : il  s’agifibit  du  fieur  le  Venier  qui  avoir  enfeigné  la 
réthorique  au  collège  de  Navarre  pendant  près  de  fix  ans.  Il 
n’y  a plus  lieu  d’en  douter  depuis  les  Règlement  faits  en  i^p8, 
en  faveur  non-feulement  des  Régens , mais  encore  des  princi- 
paux des  Colléges,que  nous  rapporterons  vers  la  fin  de  cet  arti- 
cle en  parlant  des  feptennaires.  C’ell  à quoi  n’a  pas  fait  attention  , > 

d'Houry  dans  fa  pratique  bénéficiale  pag.  1^6,  où  il  s’appuie 
cependant  fur  un  Arrêt  qu’il  date  du  mois  de  Mars  id88  , fans 
indiquer  la  fource  où  il  l’a  pris , lequel  exigea , à ce  qu’il  pré- 
tend , du  Régent  feptennaire  , le  certificat  d'étude  durant  cinq 
années , outre  les  fept  de  régence.  Solier  dans  fes  notes  fur 
Pafior  lib.  i,  tit.  td,n.  j , penfe  de  même , mais  on  le  doit 
entendre  relativement  aux  ufages  de  funiverfité  de  Touloufe  ; 

6c  non  pas  de  celle  de  Paris. 

Le  Concordat  au  f.  Monemus  défend  fous  la  même  peine 
4c  nullité,  de  donner  des  Lettres  dénomination  non-feule- nlmiuarion^'àux 
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'il 6 Théorie  éC prat.  du  Droit  Canonique  y Quejlion  f^II. 

. ment  à ceux  qui  n’ont  pas  étudié  durant  tout  le  fems  prelbrît  ÿ 
mais  encore  à ceux  qui  ont  obtenu  leurs  degrés  per  Jaltum , ce 

Îui  fe  fait  quand  on  prend  celui  de  Doâeur  fans  avoir  celui  de 
licencié , ou  celui  de  Licencié  fans  avoir  auparavant  pafTé  Ba- 
chelier , ou  le  baccalauréat  fans  la  maitrife  ès  Arts.  C’eft  une  des 
principales  raifons  qu’on  a de  rejetter  les  degrés  en  1 héologie 
que  l’univerfité  de  Bourges  donne  aux  forains  qui  n’y  ont  point 
fait  le  cours  réglé  de  leurs  études,  quand  même  ils  l’auroicnt  fait 
dans  celle  de  Paris  \ car  au  lieu  de  leur  accorder  celui  de  Bâche* 
lier  , ce  qu’elle  pourroit  faire  légitimement  comme  nous  l’al- 
lons dire  , elle  ne  leur  offre  que  ceux  de  Licencié  6c  de  Doc- 
teur , ce  qui  eft  contre  toutes  les  régies.  Il  faut  pourtant  re- 
marquer qu’il  y a quelques  Univerfités  , telle  que  celle  d’Aix 
en  Provence , où  il  n’y  a point  de  profeffeurs  d’Humanités  ou 
de  Philofophie  aggrégés,  Ôc  où  par  conféquent  la  maîtrife  ès 
Arts  n’eft  point  requife  pour  parvenir  au  baccalauréat  , foit 
en  Théologie  foit  en  Droit , ce  que  le  parlement  de  la  Provin- 
ce a décidé  par  un  Arrêt  que  rapporte  Boniface  tom.  3 , liv. 
6 , tit.  x , chap.  4,  Auffi  le  Concordat  dans  l’endroit  qui  vient 
d’être  cité  ne  le  prohibe  que  relativement  aux  ftatuts  des  Uni- 
verfités  , Jecundùm  diSarurn  V niverjitatum  Jlatuta.  On  peut 
même  ajouter  qu’il  ne  le  défend  qu’à  ceux  qui  veulent  s’en 
fervir  pour  prendre  des  Lettres  de  nomination  , ôc  que  fa  dé- 
fenfe  ne  tombe  pas  fur  ceux  qui  le  prennent  à l’effet  de  poffé- 
der  des  dignités  de  Cathédrales  ; du  moins  ne  prononce-t’il  point 
quant  à eux  dans  ce  cas  la  nullité,  non  plus  que  la  Déclaration 
de  1736  I-  qui  ne  parle  que  du  teins  d’étude  > des  examens  6c 
autres  aâes  probatoires. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  , fqavoir  , que  l’univerfité  de 
Bourges  ou  foute  autre  peut  donner  les  degrés|à  celui  qui  a 
fait  le  cours  de  fes  études  à Paris  au  ailleurs  , ed  autorifé 
par  l’ufagc.  Rebuflfè  de  nominat.  Quaeft.  23  , n.  y , doute  fl 
elle  peut  auffi  lui  donner  des  Lettres  de  nomination,  furtout 
lorfqu’elle  ne  l’a  pas  aggregé  à fon  Corps  ; mais  il  convient 
dans  la  queflion  xi  , n.  5) , qu’il  n’y  a aucune  loi  qui  le  lui  dé- 
fende. 

IX.  Anciennement  les  Univerfités  n’accordoient  pas  ces 
Lettres  indillinflëment  à tous  les  Gradués  , mais  feulement  à 
ceux  qui  leur  rendoient  fervice  en  qualité  de  Maîtres  , ou  qui 
s’y  diftinguoient  par  une  capacité  au  deffus  du  commun.  Audi 
l'Ordonnance  de  Louis  XII , de  l’an  14^8  y ôc  la  Fragmatiquç 
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âu  §.  Item  quoad  i/<(?aj>vculent-elles  qu’on  en  gratifie  feulement 
ceux  qui  y font  une  réfidence  afluelle  & fans  fraude  , qui  in 
ipfis  aSu  rejldeant , fans  les  borner  néanmoins  aux  premiers  ; 
car  celle-ci  ordonne  expreffément  que  les  deux  tiers  de  la  troi- 
fiéme  partie  des  bénéfices  qu’elle  afeâc  aux  gens  de  Lettres, 
feront  donnés  aux  fuppôrs  , c’eft-à-  dire  aux  Maîtres  & aux 
Officiers,  fit  l’autre  tiers  au  relie  des  Gradués  qui  ne  font  point 
aggregés  au  Corps.Cetre  diliinélion  ne  fubfifte  plus  aujourd’hui, 
& Ta  plûpart  les  donnent  généralement  <1  tous  ceux  qui  les  de- 
mandent. Il  y a grande  apparence  que  ce  changement  s’eft 
fait  vers  le  commencement  du  dernier  fiécle , car  ce  fut  alors 
que  les  régens  & principaux  des  Collèges  obtinrent  le  privi- 
lège du  Septennium  , qui  leur  donnant  une  grande  préroga- 
tive fur  tous  les  aiKres  Gradués  les  mit  hors  d’état  d’appréhen- 
der leur  multitude  Ce  leur  concours.  Voici  en  quels  termes  font 
conçues  celles  de  l’univerfité  de  Paris , quand  elles  font  ,ad- 
drelTées  à un  Evêque,  Reverendo  in  Chrijlo  Patri  Domino  Epif- 
copo  ( fi  c’eft  à un  A bbé  Venerabili  ac  religiofo  viro,  dCc.)  falutem 
in  Domino.  Cum  certa  pars  beneficiorum  ecclefiajlicornm  re- 
niât congrue  dijîribtienda per  Ordinarios  viris  (ludiqfis,qui  cateris 
opéré  pariter  SC  doclrinu  Jalubriter  pojjint  prodejje  , idcirco 
ducii  magna  fiduciâ  folitce  benevolentiæ  quam  ad  nos  SC  eofdem 
geritis  y alumnum  nojlrum  N....  in  artibus  magijirum  vobis  harum 
Jerie  lîtteranim  nominamus  êC  prajentamus , deprecantes  obnixe 
dC  nihilominus  vigore pramijp)rtimrequirentesy  quatenits  debeneft- 
ciis  ad  rejlram  prajentationem  SC  coUattonem  perti/untibus  eidem 
nominato  digntminh  providere  , animadrertentes  quùd  Jl  quid 
in  contrarium  , quod  abfit , fieret  pramijforum  , riribus  omnino 


Moiléle  ée  CM 
Leiicet. 


careret. 


Il  faut  abfolument  qu’elles  foient  lignées  de  la  main  du  gref-  , 
fier  de  l’Univerfité  fie  fcellées  du  fceau  d’icelle,  ce  que  Rebuffe  féwu  ^de 
de  nominat.  quatli.  x,  n.  12.  fie  20  , eftime  être  de  leur  forme  vetfiié. 
clTentielle  , auendu  que  la  Loi  au  ÿ.  Prafati  porte  expreffé- 
ment  Per  Hueras  manu  j'eriba  SC  Jigillo  JJ niverfitatis  Jignatas  , 
quoiqu’il  convienne  que  le  Greffier  en  cas  de  maladie  ou  d’ab- 
fence , peut  les  faire  figner  par  un  commis  ou  fubftitut  à qui 
il  en  donne  le  pouvoir.  Quant  à ce  qu’il  preferit  fur  le  fceau , il 
leur  ell  commun  avec  tous  les  autres  aéles  émanés  des  perfon- 
nes  publiques , comme  des  Juges , Notaires  , Ôte.  qui  ne 
font  point  de  foi  fie  n’ont  point  d’exécution  s’ils  ne  font 
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fcellés  i auÆ  lea  Univerfités  les  tenminent-elles  ordinairement 
par  ceux  ci , in  quorum  omnium  fideoi  Jimllum  nojlrum  connue- 
tum  apponi  jujjimus  ; y ajoutant  l’an  > le  mois  & le  jour  qui 
ne  font  pas  moins  néceflaires.  Cet  Auteur  va  plus  loin  n.  26 , 
car  il  y foutient  que  le  fceau  doit  être  préfenté  en  fon  entier 
avec  les  Lettres , du  moins  en  tel  état  qu’on  puilTe  le  reconnoi- 
tre,  en  y iifantles  caraâères  & en  y voyant  l’image  qu’on  a cou- 

tume  d’imprimer  delTus  & tout  autour.  L’ancien  ufage  de 

cette  Univeriiié  , qu’on  fuit  encore  préfcntement  dans  celle  de 
Touloufe  , étoit  de  ne  donner  à chacun  de  fes  Gradués  qu’une 
feule  lettre  pour  tous  les  Ordinaires  fur  qui  ils  demandoient 
à être  placés.  Il  y eft  changé  depuis  long-tems,  6c  on  les  oblige 
aujourd’hui  d’en  prendre  autant  qu’il  y a d’Evêques , d’Abbés  » 
6cc.  fur  qui  ils  en  demandent  > ce  qui  produit  au  Greffier  de 
plus  gros  émolumens , 6r  aux  gradués  des  frais  qu’on  pourroic 
oien  leur  épargner.  On  a aufli  changé  l’ancienne  coutume  do 
ne  les  délivrer  qu’en  Carême  ^ ce  qui  effeêUvement  n’eft  pref- 
crit  par  aucun  Réglement. 

Kllff  doivent  X.  Il  faut  cncore  qu’elles  foient  infinuées  , c’eft-à-dire  ; 
âu"*  rcffe' ^'^'’^crites  dans  les  Regiflres  du  greffe  des  Infinuations  ecclé- 
îînuVdoiii  eccîé-  naffiqucs  du  dlocèfc  où  les  bénéfices  font  fitués.  Les  Lettres  dé 
degrés , dit  l’art.  1 8 de  l’Edit  de  i dp  i y Us  certificats  du  tems 
d étude  ) Us  nominations  des  Univefités  , Us  lignifications  défi- 
dites  Lettres,  Us  procurations  pour  notifier  Us  noms  SC  furnoms 
• en  tems  de  Carême  feront  infinuées  au  greffe  des  Dioaèfes  dans 

Uf quels  font  fituées  Us  Prelatures  , Us  Chapitres  , Dignités  SC 
' autres  bénéfices  des  Patrons  SC  Collateurs  auxquels  UJ dites  Let- 
très  feront  adrejfêes , SC fera  ladite  Irfinuation  faite  dans  Je  mois 
de  la  date  de  chacune  des  lignifications  : le  tout  à peine  de  nul- 
lité. L’Edit  d’Henry  II  du  mois  de  Mars  lyyj  > art.  12  , les  y 
avoir  déjà  affujetties  , avec  cette  différence  néanmoins  qu’il  ne 
donne  que  la  quinzaine  de  Pâques  pour  y fatisfaire  y c’eft  que 
l’ufage  étoit  alors  de  ne  les  délivrer  qu’en  Carême.  On  voit 
au  Journal  des  audiences  l’Arrêt  du  6 Juillet  i dp-j, rendu  contre 
un  Gradué  qui  n’avoit  maribué  qu’à  faire  infinuer  fa  réitération 
dans  le  mois  de  fa  date  ; M.  l’Avocat  générai  de  Lamoignon 
qui  porta  la  parole  dans  fon  affaire  , foutint  que  non-feulement 
rinlinuation,  mais  encore  le  tems  preferit  pour  la  faire  étoit  de 
l’effence  de  l’Aûe.  Le  grand  Confeil  en  a fait  le  8 Mars  idda 
la  matière  d’un  Réglement  fous  peine  auffi  de  nullité  y aiafi  celui 
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qui  eft  tombé  dans  le  cas  en  faifam  fa  première  notification  ne 
peut  réparer  fa  faute  qu’en  en  faifant  une  nouvelle  & déclarant 
qu’il  n’enten  poinc  feire  ufage  de  l’autre. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  Lettres  de  Tonfurc , car  quoi- 

3u’il  foit  néceiïaire  de  les  fignifier  au  Collateur  avec  celles 
e nomination  , de  degré  ôc  de  certificat  du  tems  d’étude  , 
comme  le  prouve  RebuSe  Quxft.  14  > n.  42,  attendu  que  la 
cléricacure  ne  fe  préfume  pas  > mais  doit  fe  prouver  , il  n’eft 
pourtant  pas  également  nécefiaire  de  les  infinuer  ; il  eft  vrai 
que  le  Roi  y eut  art.  9 > qu’elles  le  feront  comme  celles  des 

3uatre  mineurs , du  foudiaconat , &c.  dans  le  mois  au  greffe 
U diocèfe  de  l’Evéque  qui  aura  conféré  les  Ordres  , faute 
de  quoi  les  parties  ne  pourront  s’en  fervit  devant  les  Juges 
dans  les  complaintes  bénéficiales  ôc  autres  inftances  qui  con- 
cernent leur  état  ; cependant  parce  qu’il  n’ajoute  point  dans 
cet  article  ainfi  qu’il  le  fait  dans  le  précédent  , à peine  de 
nullité , de  très-habiles  Canoniftes , dit  M.  Fuet , liv.  4 , chap. 
S , du  nombre  defquels  eft  feu  M.  Nouct , eftiment  que  ce 
défaut  n’eft  pas  eflenticl  , ôc  qu’on  en  peut  faire  toujours  ufa- 
ge , pourvu  qu’il  n’y  ait  point  de  préfomption  de  fraude  , ôc 
qu’on  ait  fadsiait  aux  droits  du  Fermier  avant  de  les  produire. 
Blondeau  en  dit  autant  dans  fes  Notes  fur  Bouche)  ôc  affure 


Îjue  c’eft  l'ufage  qu’on  fuit  tant  au  Parlement  qu’au  Grand-Con- 
èil,  conforme  à celui  que  nous  remarquerons  en  parlant  par  la 
fuite  des  réfignations  en  faveur.  Brillon  dans  fon  nouveau  diâion- 
aaire  des  Arrêts  , au  mot  Lyinuaiion  eccléjîaflique  ^ en  cite  un 
de  ce  dernier  T ribunal  rendu  le  2 Juin  1708  , qui  fans  avoir 
égard  à ce  défaut  , maintint  un  pourvu  > à la  charge  de  fatif- 
faire  dans  quinzaine  è l’Edit  ôc  de  payer  les  Droits,  ce  qui  fiip- 
pofeméme  qu’il  n’eft  pas  nécefiaire  que  l’infinuation  précédé  la 
produâion  des  pièces.  11  auroit  pu  en  rapponer  un  plus  ancien 
rendu  le  2p  Avril  1Ô93  , par  lequel  la  cure  de  Rouveroux  au 
diocèfe  de  Bayeux  fut  adjugée  à un  Eccléliaftique  qui  en  avoit 

f>ris  pofTefiion  le  27  Novembre  , ôc  n’avoit  fait  infinuer  fes 
ettres  de  Tonfure  que  le  30  Janvier  fuivant.  On  peut  y ajou- 
ter celui  du  19  Août  1729  , qui  a maintenu  le  fieur  Belleval 
dans  la  Prévôté  de  l’églife  de  Montpellier , quoique  fes  let- 
tres tant  de  tonfure  que  de  Prêtrife  n’eufient  point  été  infi- 
nuées  : fa  Partie  adverfe  les  prétendoit  nulles  par  ce  défaut, 
#ç  demaqdoit  qu’on  n’y  eût  point  d’égard.  Voyea  ci- après  n. 


Exception  pour 
Ici  Le  très  de 
Tonltt.e. 
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Il  n’c3  pai  ré- 
celîn-re  que  les 
Le::rct  de  Ton- 
fure  foietu  infi- 
nuées  dans  le 
Dic’ccfe  où  le  bd- 
ocfice  eû  Ciué. 


Le  défaut  d’in- 
linuation  ne  peut 
être  objeâc  que 
par  un  autre  era- 
dué  ou  pat  l'Or- 
dinaire. 
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14,  ce  que  nous  dirons  de;  leur  ngnidcation. 

Cec  Auteur  alTure  aufli  avoir  appris  des  plus  habiles  Jutif- 
confulces  de  fon  rems  qu’il  n’eft  pas  néceffaire  de  faire  infinuer 
les  lettres  de  Tonfure  au  greffe  dudiocèfe  dans  leq^uel  le  béné- 
fice eft  fitué  , & qu’il  fuffit  qu’elles  le  foient  au  greffe  du  diocèfe 
où  il  l’a  reçue;  nous  n’avons  en  effet  aucune  loi  qui  l’exige. 

Ce  qui  paroît  confiant  en  cette  matière  , c’eft  i?.  que  le  dé- 
faut d’inlinuation  dans  toute  efpéce  d’aâes  peut  fe  réparer  en 
prenant  à la  Chancellerie  des  Lettres  de  refiitution  contre  le 
laps  de  tems  fixé  par  l’£dit , puifque  le  Roi  efi  maître  de  dif- 
penfer  de  fes  loix  quand  il  le  veut  , & que  fa  difpenfe  ne 
préjudicie  point  au  droit  d’un  tiers.  Il  efi  pourtant  très-rare 
qu’on  les  y accorde,  & on  n’en  voit  point  d’exemple  de  no- 
tre tems  , à ce  que  nous  apprenons  de  ceux  qui  y ont  eu  re- 
cours. 2®.  Que  ce  défaut  > comme  tous  les  autres  qui  tombent 
uniquement  fur  les  formes  extrinfeques,  n’eft  point  écouté  dans 
la  bouche  d’un  non-gradué  , furtout  pourvu  en  cour  de  Ro- 
me qui  l’objeûe  6c  Je  veut  faire  valoir  contre  fa  partie  adver- 
fe.  C’eft  ce  qui  fut  avancé  par  MM.  les  Avocats  Généraux 
Joli  de  Fleury  ôc  Gilbert  de  Voifins  dans  leurs  conclufions 
du  Mars  1700  & 17  Août  1722  , fuivies  par  la  Cour  dans 
les  Arrêts  defdits  jours , qu’on  peut  voir  chez  Augeard,  tome  i , 
n.  21  , on  ils  fouiinrent  qu’un  Romipete  ne  pouvoir  en  tiret 
aucun  avaniage  contre  un  Gradué  , 6c  que  cette  nullité  ne 
pouvoir  être  alléguée  que  par  un  autre  gradué  en  régie  , ou 
tout  au  plus  par  un  pourvu  , à qui  l’Ordinaire  a conféré  Jure 
lihero.  Il  s’agiffoit  dans  l’cfpéce  du  fécond  de  la  Théologale 
de  Bcaune  qu’il  adjugea  au  fieur  Germain  gradué  , dont  les 
actes  avoient  été  inlinués  après  le  tems  marqué  dans  l’EJit 
de  1691  , après  en  avoir  débouté  celui  qui  l’avoit  obtenue  en 
cour  de  Rome.  Cette  Jurifprudence  a encore  été  fuivie  par 
ceux  du  24  Juillet  1714  , pour  la  chapelle  de  faint  Nicolas 
de  Nogent-le-Rotrou,  6t  du  14  Mars  172 j , pour  le  prieuré 
de  Mirevaux  , diocèfe  de  Meaux  , qui  fut  adjugé  à un  Prémon- 
tré qui  i’avoit  requis  6c  en  avoit  obtenu  des  provifions  le  j 
Novcmlre  1720  , mais  ne  les  avoit  fait  infinuer  que  le  12 
Février  1721  : malgré  ce  défaut  il  fut  , ou  plutôt  fon  réligna- 
taire  , préféré  au  fieur  ))eibordcs  qui  l’avoit  impdtré  à Rome 
le  2 1 Novembre  1721.  Il  ne  faut  pas  omettre  ici  que  dans 
J’affaire  de  Nogem  U fe  trouva  trois  cuncurrens  à la  cha- 
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pelle  I fçavoir  un  Gradué  qui  avoir  manqué  à faire  infinuer  , 
un  pourvu  en  cour  de  Rome  , & un  autre  pourvu  par  l’Or- 
dinaire ; ce  dernier  fut  préféré  aux  deux  autres  , ce  qui  nous 
apprend  que  le  Collatcur  ordinaire  , peut  comme  le  Gradué  , 
profiter  de  la  nullité  établie  par  l’Edit  quoique  d’autres  ne  le 
puiflent  pas.  Il  faut  en  dire  autant  du  Patron  , qui  eft  auffi  Ordi- 
naire. M.  Catelan  livre  i , chap.  75' , affure  qu’on  le  juge  de 
même  àTouloufe  6c  le  prouve  par  l’Arrêt  du  ij  Août  i5p8, 
contre  un  dévolutaire  qui  avoir  impétré  à Rome  un  bénéfice 
contefté  pat  deux  Gradués  qui  avoient  pareillement  manqué  de 
fatisfaire  a l’Edit.  La  raifon  efi , qu’un  tiers  ne  doit  pas  tourner 
à fon  profit  ce  qui  n’a  été  établi  qu’en  faveur  des  expeélans 
6c  des  Ordinaires.  Ce  fi^avant  Magifirat  veut  que  dans  ce  cas 
les  Juges  prononcent  en  faveur  de  celui  des  deux  qui  a d’ail- 
leurs le  moins  de  défauts.  Ils  n’auroient  pas  , ce  me  femble, 
jufte  fujet  de  fe  plaindre  fi  on  les  déboutoit  tous  deux  , ôc  lî 
on  ordonnoit  que  le  Collateur  en  difpofera  en  faveur  de  qui 
il  lui  plaira.  Voyez  ci-après  à l’article  des  Indultaires  ôc  de  la 
Réfignation  ce  que  nous  ajouterons  à ce  fujet. 

XI.  La  Pragmatique  au  titre  de  Collationibus  $.  Infuper.  ÔC 
l’Ordonnance  de  Louis  XII  de  l’an  1498  , aflFedent  aux  gra- 
dués le  tiers  des  bénéfices  qui  viennent  à vaquer  dans  le  cours 
de  l’année  , enjoignant  aux  Ordinaires  de  les  en  pourvoir  à 
leur  tour,  tellement,  difent-elles , que  la  première  collation 
foit  pour  eux,  6t  que  les  deux  fuivantes  demeurent  libres.  El- 
les ordonnent  qu’ils  feront  à cet  effet  obligés  de  tenir  Re- 
giftre  de  toutes  celles  qu’ils  feront , ainfi  que  des  préfenta- 
tions  qui  leur  feront  faites,  ôc  de  le  leur  communiquer  toutes 
les  fois  qu’ils  en  feront  par  eux  requis.  Ceux-ci  , nonobftant 
cette  précaution  fe  plaignant  fouvent  des  fraudes  par  lefquelles 
on  tâchait  déluder  leur  droit  , Leon  X ôcFrainjois  1 jugèrent 
à propos  de  leur  affeûer  tous  ceux  qui  viendroicm  à vaquer 
durant  quatre  mois  qui  compofent  le  tiers  de  l’année  , Ordina- 
rii  Collaiores  f difent-ils  au  ÿ.  Prxfatique , quicumque  fuerint y 
tertiam  omnium  dignitatum  Perfonatuum  , adminijlrationum  , 
officiorum  cateronim^ue  beneficiorum  Ecclefiafticorum  ad  eorum 
collationem  , Provifionem , Pra/éntationern  feu  quamvis  aliain 
difpofitîonem  qiiomodoUbet  fpeélantium  partem  viris  Utteratis  , 
graduatis  SC  per  U ni\  erfuates  nominatis  hoc  vïdelicet  rnodp 
çonferre  teneantur  , in  primo  menfe  pojl  publicationem  prafen-t 

Tome  III,  2 


La  PraglHatiqaa 
afFcâe  aux  Gra- 
dués le  tiers  des 
bénéfices  vacans 
dans  l'année. 
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thun  graduatis  qui  Hueras  Juorum  graduum  cum  tempore  fiu~ 
dii  débité  in/înuaverint  conferre  teneantur  : Benefrcia  verà  quee 
in  duobus  Jequentibus  men/îbus  vacare  contigerit , juxta  juris 
commuais  difpofiùonem  perfonis  idoneis  libéré  conferre  tenean- 
tur : bénéficia  autem  quce  in  quarto  menfe  vacare  contigerit  gra- 
duatis per  Univeijitatim  nominatis  qui  gradûs  SC  nominaüonis 
Hueras  cum  Jludii  tempore  débité  infinuaverint  : qua  verà  in  quia- 
to  SC  fexto  menjibus  JimiH  modo  perfonis  iaoneis  überé  con- 
ferre : qua  autem  feptimo  menfe  Graduatis  qui  JimiH  modo  üt- 
• teras  gradûs  cum  tempore  Jludii  débité  irjinuaverint  : qua  verà 

oâavo  SC  nono  menfibus  pari  modo  perjonis  idoneis  : qua  au— 
tem  in  meije  decimo , Graduatis  nominatis  qui  gradûs  SC  no- 
minationis  Htteris  cum  tempore Jludii  débité  irjinuaverint  : qiuc- 
autem  undecimo  SC  duodecimo  merjthus  vacare  contigerit  ^ per- 
jonis idoneis  juxta  jur'is  commuais  difpojitionem  conferre 
neantur. 

Diffcreneedei  voit  clairement  marqué^  dans  ce  texte  la  diffirence- 

Gadués  nomméj  dcs  Gtaduds  nommés  & des  autres  qu’on  appelle  communé-^ 
ment  gradués Jimpl&s.  Les  premiers  font  tenus  d avoir  oc  de* 
notifier  , outre  leurs  Lettres  de  degré  & le  certificat  d’étude, 
des  Lettres  de  nomination  dont  on  difpenfe  les  autres.  Les- 
uns  & les  autres  ont  chacun  deux  mois  pour  requérir  les  bé- 
néfices qui  viennent  à y vaquer,  lefquels  ont  été  depuis  fixés 
à ceux  d’ Avril  ôc  d’0£lobre  pour  ceux-ci  , de  Janvier  &,  de- 
juillet  pour  ceux-là.  On  a commencé  par  Avril  , parce  que- 
la  publication  & l’enregifirement  du  Concordat  ne  fe  firent  aui 
Parlement  que  le  22  Mars  de  l'an  qu’on  comptoir  lyiy.  Am 
telle , cette  dillinôion  fi  célébré  & fi  utile  aux  Gradués  qub 
ne  pouvoient  pas  obtenir  de  Lettres  de  nomination  des  Uni- 
* verntés  , ell  devenue  afiez  inutile  depuis  qu’elles  fe  font  mi- 
fes  fur  le  pied  d’en  accorder  à tous  ceux  qui  en  demandènt: 
par  la  raifon  que  nous  rapporterons  ci-après  , y en  ayant  biem 
peu  qui  fe  difpenfcnt  d’en  prendre  aujourd’hui.  Dans  le  § 8.- 
Statutmus  quoque  , on  met  encore  une  difiérence  confid^a- 
ble  entre  les  mois  afieûés  aux  nommés  & ceux  qu’on  donne: 
aux  fimples,  qui  confifte  en  ce  que  dans  les  premiers  ,.on; 
oblige  les  Patrons  & Collateurs  de  donner  les  bénéfices  aux 
• plus  anciens  en  nomination,  ôc  que  dans  les  féconds  on  leur-' 
permet  de  choifir  entre  les  gradués  celui  qu’ils  en  jugent  le 
plus  digne  : Statuimus  quoque  quàd  Collatores  SC-  Patroni  im- 


; ds5  mois  de. 
axeur  & de  d- 
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«r  graduatos  qui  litteras  Gradua  cum  temport  Jludii  débite  in- 
Jinuaveriat  f quoad  bénéficia  in  meafibus  eis  deputatis  vacantia 
gratificare  pojfiat  ilium  ex  eis  quem  voluerint  : quoad  verà  bé- 
néficia in  menflius  graduatis  nominatis  deputatis  antiquiori  no- 
minato  qui  litteras  nominationis  débité  infinuaverit  con ferre  te- 
neantur.  C’eft  la  raifon  pour  laquelle  on  les  appelle  mois  de 
faveur  & de  rigueur  j mais  il  a plu  au  Roi , à la  requête  de 
follicitation  des  Prdlats  du  Royaume  dans  leurs  alTemblées 
de  1740  & de  1 74^  , de  rendre  tous  les  quatre  mois  de  faveur  /Tmples  ne 
par  rapport  aux  Patrons  fit  Collateurs  des  bénéfices  à charge  peuvent  rien  prc>. 
d’ames , les  laifTant  maîtres  de  choifir  aux  mois  de  Janvier 
& de  Juillet  comme  dans  ceux  de  Mars  & d’Odobre  celui  s’ils  n’ont  fait 
des  Gradués  qu’ils  jugent  à propos , pourvu  néanmoins  qu’ils 
ayent  fait  dans  l’année  les  diligences  requifes  , ainfi  qu’il  fe 
pratiquoit  auparavant  de  qu’il  eft  prefetit  tant  par  le  texte  qu’on 
vient  de  rapporter  que  par  l’Ordonnance  de  Louis  XII , do 
l’an  145)8  , où  ce  Prince  dit  : Ne  pourront  les  Collateurs  ou 
Patrons  Eccle/lajliques  ni  leurs  vicaires  , des  bénéfices  vacant 
nu  tour  des  Gradués  fimples , gratifier  un  gradué  non  irfinué  au 
préjudice  diui  ou  de  plufieurs  gradués  ifiînués  ; fie  l’Arrêt  du 
6 Septembre  1 j88  , que  M.  Louet  cite  Lettre  p , Somm.  5 y 
rendu  contre  un  Gradué  firaple , lequel  fut  évincé  de  la  cure 
de  faint  Pierre  de  Dreux , parce  qu’il  avoir  omis  de  notifier  au 
Patron  foh  certificat  du  tems  d’étude.  La  déclaration  que  Je 
Roi  vient  de  donner  cfl  du  27  Avril  174J  , fie  a été  regilîrée 
purement  fie  fimplement  au  parlement  de  Paris  le  6 Mai  de  Ja 
même  année.  Elle  ne  les  décharge  pas  de  l’obligation  de 

Î rendre  comme  auparavant  pour  les  mois  de  Janvier  fie  de 
uillet  des  lettres  de  nomination  fur  les  Patrons  êe  Collateurs^ 
fie  de  les  lignifier  à la  maniéré  accoutumée  ; elle  ôte  feule- 
ment la  préférence  que  les  plus  anciens  fie  les  plus  privilégiés 
avoient  fur  les  autres  quant  aux  Cures  fie  bénéfices  à charge 
d’ames. 

C’étoit  avant  ce  nouveau  Réglement  une  queflion  fort  agi-  Nouveau  Ré- 
tée  entre  nos  Doûeurs , fi^avoir  li  les  fimples  qui  ont  fait  leurs  contre 

diligences  dans  le  cours  de  l’année  , peuvent  au  défaut  des  mîs 
nommés  requérir  les  bénéfices  qui  vaquent  dans  les  mois  de  '«nce  dans  ir, 
rigueur.  Papon  tom.  3 , pag.  i , Caftel  dans  fes  notes  fur 
les  définitions  Canoniques  , fie  d’Héricourt  dans  fes  loix  Ec-  * ’ 

cléfiafiiques  au  titre  des  Gradués  ip  >ont  foutenu  la  négati- 

Q'j 
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ve  fondés  fur  le  texte  du  Concordat  qui  femble  favorable 
leur  fentiment  , puifqu’une  des  conditions  qu’il  exige  du  Gra- 
dué , pour  obliger  les  Collateurs  à le  pourvoir  dans  les  deux 
mois  , eft  qu’il  lui  ait  notifié  ou  fignifié  fes  Lettres  de  nomi-«. 
nation  , ce  que  ne  peut  faire  un  gradué  fimple  qui  n’en  a point. 
Cependant  Rebuffe  dans  fon  Commentaire  fur  le  ÿ Teneantuff 
pag.  c>3p  , & après  lui , M.  le  Prêtre  centur.  2 , chap.  3 j.  Hen- 
rys  tome  i , iiv.  1 , chap.  3 , queft.  18  , & plufieurs  autres  ont 
embraflé  l’aftirmative  , appuyés  fur  ce  principe  que  la  Prag'J 
matique  a alFcâé  aux  Gradués  en  général , le  tiers  des  bé- 
néfices qui  viennent  à vaquer  dans  le  cours  de  l’année.  Oc 
Cette  afteâation  , difent-ils , les  regarde  tous  en  quelque  ma- 
niéré fülidairement  , & fi  le  Concordat  a fait  par  la  fuite  en- 
tre les  nommés  & les  fimples  une  efpéce  de  partage , ce  n’a 
pas  été  dans  la  vue  de  nuire  à ceux-ci , mais  uniquement  da 
fixer  les  mois  où  les  uns  doivent  avoir  la  préférence  fur  les 
autres  , & ceux  où  le  collateur  doit  avoir  la  liberté  du  choix; 
d’où  ils  concluoient  que  ne  fe  trouvant  point  de  nommés  dans 
ceux  de  rigueur , ils  pouvoient  & dévoient  être  fuppléés  par  les 
fimples.  C’eft  le  fondement  de  l’Arrêt  , rendu  le  28  Février 
173  î , au  parlement  de  Dijon  au  profit  d’un  Gradué  fimple 
de  l’univerfité  de  Valence  , lequel  avoir  requis  la  cure  de  Leyf- 
fard  en  Bugey,qui  avoir  vaqué  au  mois  de  Juillet  1733  , ôc 
dont  le  prieur  de  Nantua  avoir  pourvu  un  non-Gradué  au  dé- 
faut de  gradués  nommés.  Cette  queftion  dont  la  folution  fem- 
bloit  dépendre  de  la  faveur  ou  du  diferédit  du  privilège  des 
Gradués  a éié  aufli  décidée  par  la  môme  Déclaration  , où  Sa 
Majefté  dit  abfolument  fie  fans  diftinûion  des  bénéfices  à char- 
ge d’ames  fie  autres  , que  Les  Patrons  SC  Collateurs  ne  feront 
point  obligés  dans  les  mois  de  Janvier  éC  de  Juillet  d avoir  au- 
cun égard  aux  réquisitions  des  gradués  fimples  , quoiqu'ils  leur 
ayent  fait  notifier  leurs  Lettres  de  degré  SC  leur  certificat  de 
leur  tems  d étude  ; d’où  il  eft  aifé  d’inférer  que  leur  privilège 
n’eft  pas  regardé  comme  favorable  , mais  plutôt  comme  de 
Droit  étroit  Juris  Jlricli , qui  doit  par  conféquent  fe  reftraindre 
autant  que  le  texte  de  la  loi  le  peut  foufffir  ; elle  ne  paroît 

riourtant  pas  donner  atteinte  à la  faculté  qu’ont  toujours  eu 
es  Gradués  nommés  au  défaut  des  fimples  de  requérir  les  bé- 
néfices vacans  dans  les  mois  d’ Avril  6c  d’Otlobre  ; car  il  faut 
mettre  entre  les  uns  Ôc  les  autres  une  grande  différence  fur 
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cc  point , attendu  que  les  premiers  ont  tout  ce  qui  fe  trouve 
dans  les  féconds  , /èd  non  vice  verfâ , un  Arrêt  du  7 Septem- 
bre 1714  , l’a  ainfi  jugé  à leur  profit.  Quant  aux  bénéfices 
dont  l’Ordinaire  difpofe  dans  les  mois  de  faveur  en  les  don- 
nant à des  non-Gradués  , nous  dirons  ci-deffous  n.  17  , à qui 
ils  doivent  appartenir. 

XII.  Les  Gradués  font  tenus  de  notifier  aux  Patrons  ou 
Coliateurs  Leurs  lettres  de  Degré  , nomination  , ficc.  Prafati 
Graduaù  , ( dit  le  Concordat  en  parlant  des  fimples  ) de 
nominati  CoUatoribus  ordinariis  Jlve  Paironis  Ecclefiaflic-is  fe- 
mel  ante  vacationem  beneficii  de  litteris  Gradùs Jeu  nomînatio~ 
nis  êC  prafati  Jludii  per  litteras  patentes  V niverfitatis  in  qua 
jluduerint  manu  jeriba  SC  figillo  Univeifitatis  fignatas  Jîdem  Ja~ 
cere  teneantur.  La  raifon  en  eft  que  tout  aûe  qui  intérefie  un 
tiers  & qui  fe  pafie  fans  qu’il  y foit  ptéfent  ou  appellé  ne 
peut  le  lier , à moins  qu’il  ne  lui  foit  notifié  juridiquement. 
Cette  notification  y eft  fouvent  appellée  Infirmation  •,  qu’il 
ne  faut  pas  confondre  avec  celle  dont  nous  venons  de  parler, 
laquelle  fe  fait  pat  le  Grefiiet  en  tranferivant  les  titres  du 
Gradué  fur  fon  Regiftre.  Rebuffe  en  donne  une  définition 
exacte  dans  fon  traité  des  Nominat.  quift.  14  , n.  1 , quand 
il  dit  que  c’eft  exhibitio  litteramm  gradàs , nominationis  , certi- 
ficationis  Jludii  , ordinariis  collatoribus  vel  patronis  EcclefiaJ- 
ticis  légitimé  per  gradiiatos  facla.  Elle  doit  fe  faire  en  parlant 
à leur  petfonne , & en  leur  donnant  une  copie  ou  un  Dupli- 
cata des  pièces  en  entier , Li/rer/j  duplicatis , deftjuelles  le 
Notaire  doit  faire  mention  dans  l’a£le  qu’il  en  dreffe  : au  lieu 
que  les  réitérations  qui  fe  font  en  Carême  peuvent  être  adref- 
fées  à leurs  vicaires  , eoruni  ricariis  , ainfi  qu’il  eft  porté  au 
5.  7 qui  commence  par  ces  mots  Teneantur  , en  cas  néan- 
moins d’abfence , il  fuffit  de  la  faire  à leur  domicile  en  par- 
lant à la  première  perfonne  qui  s’y  rencontre  pourvu  qu’elle 
leur  appartienne.  Par  domicile  on  entend  la  maifon  où  ils 
font  ordinairement  leur  demeure  , ou  bien  le  chef-lieu  com- 
me on  le  dit  de  leur  dignité  épifcopale  , abbatiale  prieura- 
le  , &c.  parce  qu’ils  font  préfumés  l’y  faire  efFcélivement  quand 
mènje  elle  n’obliecroit  pas  à réfidence  : ceci  eft  conforme  à 
la  difpofition  de  fOrdonnance  de  i66-j  ,t\t.  2 , en  matière 
d’exploits  , où  il  eft  dit  que  , tous  ceux  qui  concernent  les  droits 
d'un  bénéfice  pourront  Je  faire  au  principal  manoir  dicclui  } 


La  première  no- 
tification doit  fe 
faire  au  collaterr 
ou  i fon  dcuiici- 
le. 
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bien  entendu  néanmoins  qu’ils  foient  pofTelTeurs  paifibles  ; carü 
la  dignité  eft  contentieufe  , la  préfomption  n’a  plus  lieu  fui- 
vant  les  Arrêts  que  cite  Bornier  fur  l’art,  j de  ce  titre  , où 

11  remarque  encore  que  quand  le  bénéfice  n’a  point  de  prin- 
cipal manoir  , il  faut  donner  l’afilgnation  au  domicile  réel  de 
effeûif.  Duperray  dans  fa  queft.  20  , fur  le  concordat  , rap- 
porte un  Arrêt  du  17  Mars  itfp8  , qui  a approuvé  une  notifi- 
cation faite  à un  Patron  dans  le  chef-lieu  ae  fa  dignité  , quoi- 
qu’il n’y  eût  jamais  fait  fa  demeure  , en  parlant  feulement  à 
fon  fermier.  Gibert  Jnjlitut.  tom.  2 , pag.  J4.J  , en  cite  un 
autre  du  parlement  de  Dijon  , rendu  le  28  Février  173;  y 
qui  l’a  jugé  de  même  par  rapport  à celle  qu’un  Gradué  avoit 
faite  au  prieur  commendataire  de  Nantua  qui  n’y  réfidoit  pas 
non  plus,  en  parlant  à fbn  procureur  fifcal  : en  effet  l’art. 

12  du  même  titre  fait  aller  de  pair  les  procureurs  fifeaux  , les 
greffiers  & les  Juges  avec  les  fermiers  en  matière  de  figni- 
fications.  C’eft  une  queftion  de  fjavoir  s’il  en  eft  de  même 
lorfquc  l’Abbaye  ou  le  Prieuré  font  unies  , par  exemple , à un 
Evêché  avec  fuppreffion  de  titre  ; car  il  femble  que  dans  ce 
cas  l’Evêque  n’ayant  plus  que  des  revenus  temporels  à y 
prendre  , la  maifon  abbatiale  ou  priorale  perd  la  qualité  de 
chef-lieu  , & que  par  conféquent  toutes  les  lignifications 
qui  fe  font  ailleurs  qu’au  palais  Epifcopal , foit  par  notifica-r 
tion  , foit  par  reïtération  & réquintion  doivent  être  regar- 
dées comme  nulles , aulfi  eft  - ce  le  fentiment  du  favant  M. 
Nouet  dans  une  confultation  du  Mai  1754 , qui  nous  a été 
communiquée.  On  peut  néanmoins  lui  oppoiêr  deux  Arrêts 
du  parlement  de  Paris  , l’un  du  2p  Juillet  1725,  l’autre  du 
18  Juillet  1731  , qui  femblent avoir  décidé  le  contraire:  le 
premier  pour  un  Gradué  nommé  fur  le  prieuré  de  N.  ...  uni 
au  colle'ge  des  Jéfuites  de  Tournon  , diocèfe  de  Valence  , 
lequel  avoit  notifié  non  pas  au  collège  , mais  au  chef-lieu 
de  ce  Prieuré  ; le  fécond  pour  le  fieur  Ramet  auili  gra- 
dué requérant  la  cure  de  faint  Sauveur  Denruë  , diocèfe  de 
Vienne  , dépendante  d’un  prieuré  pareillement  uni.  Le 
premier  permet  dans  ce  cas  aux  Gradués  de  faire  leur 
notification  & leur  réquifition  au  greffe  du  Diocèfe  ou  elles 
doivent  être  infmuées.  Au  refte , il  n'y  a point  de  doute  que 
celui  qui  eft  nommé  fur  un  Evêché  l’eft  auffi  fur  tous  les  bé- 
néfices qui  lui  font  unis , non-feulement  parce  que  le  genre 
xenierme  fous  lui  toutes  les  efpéces  , mais  encore  parce  que  le 
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Wnéfîcc  uni  étant  ordinairement  d’un  ordre  inférieur  , perd  fa 
qualité  par  le  changement  que  Tunion  y apporte  , c’cft  ce  qui 
a été  décidé  par  l’Arrêt  du  p Décembre  1^35,  qu’on  lit  chez 
Barder  , tom.  2,  liv.  j > chap.  , en  faveur  d’un  Gradué 
nommé  fur  l’archevêché  de  Reims  , requérant  une  cure  dépen- 
dante du  prieuré  de  faint  Gilles  d’Afiy  réuni  à cette  Prélatu- 
re,  quoique  fans  fupprellîon  de  titre  : M.  l’Avocat  général  Ta- 
lon qui  y donna  fes  conclufîons  y foutint  que  quand  les  béné- 
fices unis  font  de  qualité  inférieure  à l’autre  , alors  on  ne 
confidere  plus  que  celuUci  qui  eft  cenfé  les  comprendre  ôc 
les  envelopper  tous.  Mais  fi  deux  abbayes  fe  trouvent  unies  à 
l’évêché,  & que  le  Gradué  prenne  des  Lettres  de  nomination 
feulement  fur  la  première  , il  femble  ne  pouvoir  rien  préten- 
dre fur  les  bénéfices  qui  dépendenr  de  la  fécondé  , parce  que 
quoique  le  genre  renferme  fous  lui  toutes  les  efpéces  , une 
efpéce  n’eft  pas  cenfée  comprendre  l’autre , & qu’il  paroît  avoir 
voulu  borner  fes  prétentions  à la  première. 

Sous  le  nom  de  Collateurs  auxquels  le  Gradué  doit  nori-^ 
fier  fes  titres,  on  n’entend  que  ceux  qui  confèrent  librement 
eu  de  plein  droit , ôt  non  pas  ceux  qui  donnent  l’Infiitution 
fur  la  préfentation  d’un  Patron  ; car  fi  le  bénéfice  eft  à la  no- 
mination de  ce  Patron'  , il  eft-  certain  qu’il  n’a  pas  les  mains 
liées  par  la  fignification  qui  leur  eft  faite,  c’eft  de  quoi  tout  le 
monde  convient.  Mais  ae  ce  que  nous  venons  de  dire  fur 
l'obligation  de  notifier  pour  la  première  fois  âu  Collateur  en 

Î^erfonne  , il  s’enfuit  qu’il  n’y  auroit  pas  de  fûreté  , attendu 
a délicatefte  de  la  matière  où  toutes  les  formalités  paroilfent 
cflentielles  , à fuivre  le  fentiment  de  M.  d’Héricourr  , le- 
quel eftime  au  titre  des  Gradués , art.  1 8 , qu’on  peut  s’en  te-  D ««  co.t»îw 
nir  à l’ufage  de  quelques  diocèfes  , où  ils  s’adreffent  à cet  ef-  ^éinrCTe**'^^otr*i-- 
fet  aux  greffiers  des  Chapitres  & aux  fecrétaires  des  Evêques , cation  au  greffier' 
quoiqu’ils  n’ayent  pas  le  même  domicile.  U n Gradué  ^ dit  1 Au- 
teur  des  Mémoires  du  clergé  , tom.  x,  pag.  274  , &c.  ferait  Ev4»«»- 
Tnal  confeillé  s’ il  fai/oit  fa  première  fignification  à d autre  qiCati 
Patron  ou  Collateur  , ou  du  moins  à leur  domicile.  La  Prag- 
matique SC  le  Concordat  ne  dif  eut  point  à la  vérité  où  fe  doit' 
faire  la  première  notification  : mais  quand  il  efi  dit  qu'une  no^ 
tificatlon fe  doit  faire  à une  perfonne  , on  préfume  que  c' efi  a:- 
elle-même  ou  à fon  domicile.  On  peut  confirmer  fa  décifion  par' 
l’Arrêt  du  grand  Confeil  du  10  Février  1711,  qui  l’a  jugé  db' 
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même  par  rapport  aux  Indultaires  , fans  doute  à caufe  du  Dé- 
cret irritant  qui  fc  trouve  dans  leurs  Lettres  , ainfi  que  dans 
celles  des  Gradués , & qui  annulle  les  provifions  qu’on  donne- 
roit  à leur  préjudice.  L’Indultaire  qui  perdit  fon  procès  avoir 
fait , non  pas  fa  première  notification  , mais  fa  réquifition  au  fc- 
crétaire  du  chapitre  d’Agen  qui  étoit  laïque. 

Les  fienifica-  Quelqucs-uns  ont  cru  qu’on  ne  pouvoir  pas  faire  les  figni- 
fître  à'rËvéqU  ' fications  à un  Evêque  hors  de  fon  diocèfe  , ôc  citent  à ce 
hors  lie  fuu  DIo-  fujet  un  Arrêt  du  premier  Février  i ç i8  ; mais  RebulTc  foutient 
le  contraire  dans  fon  Commentaire  fur  le  §.  non-feu- 

lement par  rapport  aux  fignifications  , mais  encore  par  rapport 
aux  réquifitions  même  i & avec  raifon  , parce  qu’elles  ne 
concernent  point  la  Jurifdiêlion  contentieufe  , mais  la  volon- 
taire qui  peut  s’exercer  par  tout  : 6c  dans  fon  Traité  des  A'b- 
minations  , quxft.  14  , n.  (S y.  Il  en  dit  autant  du  grand  Vicai- 
re. Un  Arrêt  du  grand  Confcil  l’a  décidé  de  même  quant  à 
Que  rairc  file  l’Evéquc  pour  un  Indultaire  le  27  Juin  1708.  Si  le  Patron  ou 
coiiaceiir  fo  ca-  le  Collateur  fe  cache  ôc  qu’aucun  de  ceux  qui  lui  appartien- 
cli'apitr°rpruf!*de  putoiffc  chez  lui , le  Gradué  fe  fera  donner  ade  des 

tVncjpWwï  diligences  qu’il  a faites  en  préfcnce  de  deux  témoins  qu’il  ap. 

pcllera  , 6c  la  fignification  qu’il  y laiffera  fera  cenfée  faite  à 
fa  propre  perfonne  fuivant  le  principe  établi  dans  la  Clémen- 
tine 3 de  Eleclione  , par  rapport  aux  ajournemens  ôc  où  il  eft 
dit  que  pm  citato  habetiir  qui  fe  occultât  rel  impedit  quominus 
citetur.  Quand  il  s’agit  d’un  Corps  , par  exemple  , d’un  Cha- 
pitre, il  &ut  qu’il  attende  le  jour  auquel  il  a coutume  de  s’af- 
femblcr , lequel  vient  deux  ou  trois  fois  par  femaine  ; s’il  re- 
fufe  de  le  faire  , plufieurs  eftiment  que  la  fignification  faite  au 
Syndic  ou  à la  première  dignité, ou  même  au  Greffier  fuffiqmais 
il  eft  de  la  prudence  comme  le  remarque  Rebuffe  , n.  74  , de 
fonimcr  auparavant  le  Préfident  de  la  compagnie  d’en  faire  la 
convocation , ôc  en  cas  de  refus  de  fa  part,  d’en  ufer  comme 
deffus.  Bouchel , Biblioth.  cannoniq.  tom.  i,  pag.  637,  rapporte 
un  Arrêt  qui  a approuvé  la  fignification  faite  à un  chapitre 
compofé  de  fept  chanoines  , en  parlant  à trois  cfentr’eux  le 
jour  du  Jeudi  Saint  pendant  qu’ils  étoient  au  Choeur  affiftans 
à l’office  ôc  affis  dans  leurs  ftallcs  ; il  le  date  du  7 Septem- 
bre 1 J4y.  Lorfque  le  Patron  eft  hors  d’état , à caufe  des  cen- 
fures  dont  il  eft  lié  , ou  de  fa  démence  , d’exercer  lui-même  fes 
droits , de  forte  que  l’Eïêque  eft  devenu  collateur  de  plein 

^ ^ droit 
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droit  des  bénéfices  qui  dépendent  de  lui  ; les  diligences  ne 
doivent  pas  moins  s'en  faire  au  chef-lieu  de  l’Abbaye  ou  du 
Prieuré  , comme  le  dit  du  Perray  dans  fes  notes  fur  le  Con- 
cordat. Il  en  doit  être  de  même  quand  ils  vaquent  par  la  mort 
de  l’Abbé , il  faut  s’adrelTer  au  Prieur  clauflral  , lequel  décla- 
rant qu’il  n’a  point  de  pouvoir , le  Gradué  fe  pourvoira  de- 
vant l’Evêque  même  auquel  il  demandera  non  pas  une  pré- 
fentation  comme  font  quelques  ignorans  , mais  une  collation 
ou  provifion  du  bénéfice.  * 

Quelques-uns  ont  prétendu  qu’il  n’étolt  pas  néceflaire  que 
le  Notaire  qui  fait  la  figniBcation  des  Lettres  fût  porteur  des 
originaux  J 6c  on  cite  même  un  Arrêt  qui  l’a  ainfl  jugé  fur  les 
conclurions  de  M.  l’Avocat  général  Gilbert  pere  ; mais  quoi 
qu’il  en  foit  le  contraire  a été  décidé  pofltivement  par  un  plus 
récent  de  l’année  , fur  les  conclurions  du  Bis  , ainB  il 
fuffit  dédit  Copiant , comme  Rebuffe  dans  cet  endroit  n.  122  , 
& dans  fon  Commentaire  fur  le  §.  Teneantur  , l’enfeigne. 
Leur  erreur  vient  de  ce  qu’ils  les  confondent  avec  celles 
qu’ils  doivent  laifler  aux  Collateurs  qui  véritablement  ne 
font  que  des  copies  collationnées.  L’Ordonnance  de  Louis 
XII,  de  14PP  , femble  les  en  difpenfer , quand  elle  dit  çui/s 
ne  ferorlt  tenus  de  leur  en  laijjer  des  doubles  qiien  cas  qu  ils 
le  requièrent  ; mais  comme  cette  exception  n’eft  point  faite 
dans  le  Concordat  qui  leur  eft  poBérieur  , ôc  qu’atr  contraire 
il  dit  expreffément  : Teneantur  Hueras  duplicatas  dare  , on  rif- 
queroit  beaucoup  en  y manquant.  Ce  dont  tout  le  monde  con- 
vient, c’eB  que  B les  originaux  viennent  à fe  perdre  avec  leurs 
ligniBcations  , on  peut  recourir  aux  minutes  des  Notaires  , 
ou  du  moins  aux  regiBres  des  InBnuations  où  elles  font  tranf- 
crites  en  entier  , 6c  en  tirer  une  copie  collationnée  qui  fera 
de  la  même  valeur.  Quelques-uns  ont  encore  cra  qu’il  falloir' 
que  le  Gradué  fe  préfentât  en  perfonne  6c  accompagnât  le 
Notaire  qui  fait  la  BgniBcation  ; c’eft  une  erreur  , contraire 
au  texte  formel  du  Paragraphe  qui  fe  contente  qu’ils  le  falfent 
par  procureur  , 6c  leur  en  lailTe  l’option  , Teneantur  Hueras 
per  Je  aut  procuratorem  CoUatoribus  infinuare.  Il  eft  vrai  qu’il 
n’y  eB  pas  parlé  des  premières  notifications  , mais  des  fuivan- 


* Si  l’Evcque  cil  tout  i la  foie  abb^  de  la  Maifon  fur  laquelle  il  a prit  fer  Lettrer  , 
il  pourra  par  un  même  afle  le  requérir  comme  Abbé  de  le  préfeoter  , & comme  Evé- 
qie  de  lui  conférer  .le  bénéfice  , . aVanc  quç  d’aller  au  Méttopoliuin.  ' ^ 
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'130  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique , Queflion  VU, 
tes  ) que  nous  appelions  communément  réitérations  ; cepen- 
dant la  coutume  qui  eft  la  meilleure  interprété  de  la  Loi  l’en- 
tend des  unes  & des  autres.  Le  Gradué  peut  donner  fa  pro-. 
curation  à cet  effet  non-feulement  à un  Eccléfiallique , mais 
même  à un  Evêque  , qui  notifiera  , réitérera  fie  requérera  eit- 
fon  nom  ( difent  fous  nos  Doâeurs  ) parce  qu’en  tout  cela 
fon  miniilere  fie  réduit  à déclarer  fimplement  la  volonté  de 
celui  qui  le  conftitue  : mais  il  faut  pour  réitérer  fit  pour  re- 
quérir qiiil  ait  entre  les  mains  un  pouvoir  fpécial  de  lui  , lequel 
nejl  pas  nécejfaire  ( dit  l’auteur  des  Mémoires  du  clergé  , 
tome  X page  26^,  ) pour  notifier , parce  qu’alors  il  eft  por- 
teur des  pièces  fit  que  ipfâ  injlrumentonim  traditione  fit  Pro- 
curator  i ce  qui  a été  décidé  par  l’Arcêt  du  8 Mai  166)  , con- 
tre le  fentiment  de  Rebuffe , quaft.  j n.  lop.  Il  n’en  eft  pas 
de  même  lorfqu’il  réitéré  , parce  qu’il  eft  rare  alors  qu’il  les 
ait  , ôc  encore  moins  lorfqu’il  requiert , parce  qu’il  confom- 
me  par  cet  a£te  le  droit  de  fon  conftituant  en  demandant  un 
bénéfice  qui  pourroit  ne  lui  pas  convenir  ; c’eft  ce  qui  fut 
obfcrvé  par  M,  l’Avocat  général  Talon  , portant  la  parole 
dans  la  caufe  fur  laquelle  intervint  l’Arrêt  du  10  Mars  1^31* 
rapporté  par  fiardet.  11  y avança  que  c’eft  le  fentiment  de  U 
plus  faine-  partie  des  Doâeurs  , fie  que  la  Cour  s’y  étôit  déjà 
conformée  dans  celui  du  mois  de  Juin  qu’on  lit  chez 

Papon  , liv.  2 , tit.  y , n.  i , contre  un  Gradué  dont  le  pro- 
cureur avoiP  requis  fans  pouvoir  fpécial  de  fa  part.  M.  de  S. 
Vallier  le  penfe  de  même  pour  les  Indultaires , tom.  2 , chap. 

8 , n.  72  , il  faut  pourtant  convenir  qu’il  n’eft  pas  fans  incon- 
vénient, furtout  lorfque  l’expeûant  demeure  dans  un  lieu  fort 
éloigné  du  Patron  ou  Collateur  , parce  qu’en  attendant  que 
le  pouvoir  fpécial  vienne  , le  bénéfice  peut  être  obtenu  en  - 
cour  de  Rome  par  prévention.  On  tient  encore  communé- 
ment qu’il  n’eft  point  néceffaire  que  la  procuration  pour  figni- 
fier  la  première  rois,  ou  pour  notifier  , foit  infinuée  , c’eft  une 
fuite  naturelle  du  principe  qu’on  vient  d’avancer , parce  qu’é- 
tant un  aâe  furabondant  , on  ne  peut  exiger  qu’il  foit  revêtu 
de  toutes  les  formalités  requifes  dans  un  a£le  néceffaire  : deux 
Arrêts  du  17  Mai  itfp8  fie  aS'Février  173  y , le  premier  du  par- 
lement de  Paris , le  fécond  du  parlement  de  Dijon  l’ont  ainfi 
jugé.  En  effet  l’Edit  des  infinuations  de  i(5<ji  , ne  parle  arr. 
18  , que  de  l’Infinuation  des  procurations  pour  notifier  les 
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noms  & furnoms  des  Gradués  , c’cft-à-dire  pour  réitérer.  La 
vacance  du  fiége  Epifcopal  n’empêche  pas  le  Gradué  de  faire  A qui  faut  - il 
fes  fignifications-  qui  doivent  être  adreÎTées  au  fecrétariat  de  ‘ * J' 

l’Evêché  dont  les  a£les  fe  remettent  au  nouveau  Prélat  à fon  va.an't 
avènement  : mais  s’il  a fes  Bulles  , ou  même  s’il  cft  préconi- 
fé  y c’eft  à lui  qu’il  faut  s’adreffer , parce  que  dès  ce  moment 
la  difpofition  des  bénéfices  lui  appartient  fuivant  l’opinion  com- 
mune , dont  nous  avons  parlé  au  titre  de  la  collation  des  Evê- . 

■ques.  Il  faut  feulement  obferver , quant  aux  cures , que  durant 
la  vacance  la  réquifition  doit  S’en  taire  au  chapitre  , parce  que 
c’eft  lui  qui  les  conféré  , ou  en  Corps  comme  il  fe  pratique 
'en  quelques  endroits  , ou  par  fes  grands  Vicaires.  Il  y a de 
la  difficulté  , lorfque  la  Prélature  litigieufe  eft  en  féqueftre 
parce  que  la  quellion  n’a  point  encore  été  décidée  par  au- 
cune Ordonnancé  ou  Arrêt.  Quelques-uns  eftiment  que  dans 
ce  cas  on  peut  faire  les  notifications  au  greffe  du  Diocèfe  , 
mais  l'opinion  commune  , dit  l’auteur  des  Mémoires  du  cler- 
gé, tom.  X , pag.  272  , cft  qu’elles  doivent  fe  faire  au  féqueftre 
même  , parce  qu’il  n’y  a rien  de  fpirituel  dans  cette  •rorma- 
lité  ; c’eft  le  fentiment  de  Probus  dans  fes  Notes  fur  le  §.  hem 
voluUfiiU  mot  F'icario , Sx.  Aq  Rebuffe  , de  Nominat.  quxft. 

n.  17.  Ce  qui  eft  confiant  c’eft  qu’il  n’eft  pas  néteffaire 
de  les  renouveller  à chaque  mutation  de  Prélat  & que  celle 
qui  a été  faite  au  dernier  fuffit  , parce  qu’elle  affeèle  moins 
le  Prélat  que  la  Prélature  qui  fubfifte  toujours , c’eft  la  déci- 
fion  de  Louis  XII  dans  fon  Edit  de  1J12  , art.  12.  Nous  n’a- 


vons , ajoute  cet  Auteur , aucune  Loi  qui  interdife  ces  fortes  , fawfe» 
d’aâes  ès  jours  de  Dimanches  6c  de  Fêtes , parce  qu’ils  n’ap-  de'Simn'hir* 

{>artiennent  point  à la  Jurifdiâion  contentieufe  qui  eft  la  feu-  de  Fêtai 
e dont  l’exercice  y loit  prohibé  ; il  eftime  néanmoins  que  là 
chofe  n’eft  pas  fans  difficulté  j attendu  qu’ils  font  en  quelque 
fa<;on  de  l’ordre  judiciaire.  Mais  Rebuffe  n,  18  , n’y  en  trouve 


aucune  , non  plus  que  pour  tous  les  a£les  de  la  JurifdiêUon 
volontaire  ou  gracieufe  qui  fo  peuvent  faire  en  tout  tems  6c 
en  tout  lieu  , il  affure  que  l’ufàge  y eft  conforme  , quoiqu’il 
trouve  plus  décent  de  s’en  abftenir.  Il  le  prouve  par  l’exemple 
des  Requêtes  , qui  quoiqu’elles  aient  trait  à la  Jurifdiâion  con- 
tentieufe  , peuvent  néanmoins  fe  préfenter  aux  Juges  un  jour 
de  Dimanche.  Il  ne  faut  pas  raifonner  de  même  des  affigna- 
don»  ou  exploits  qui  font  déclarés  nuis  pat  les  Arrêts  du  Con-- 

R ij 
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132  Théorie  SC  part,  du  Droit  Canonique  y Quejl.  f^JI. 
féil  d’Etat  du  30  Mars  172a  , Ôc  2;  Mars  1724 , qui  punilTent 
d’interdiâion  les  huilllers  qui  ofent  les  faire  dans  ces  faints 
jours. 

C’eft  une  queftion  difficile  & encore  indécife  , fçavpir  fi  les 
Gradués  peuvent  requérir  les  bénéfices  qui  ont  vaqué  avant 
la  notification  de  leurs  titres  f L’Auteur  du  commentaire  fur 
la  Pragmatique  au  titre  de  Collationibus  , §.  Si  autem  y au  mot 
Inane  , Probus  ibidem , ôc  Rebuffe  fur  le  même  titre  du  Con*-, 
cordât , au  $.  Prafatique  , ainfi  que  dans  fon  traité  des  Nomi- 
nal. quæft.  ly  , n.  33  , foutiennent  l’affirmative  , pourvû  ce- 
pendant, ajoûte-t  il , qu’il  ne  fe  trouve  point  d’autres  Gradués 
qui  ayent  fait  leurs  diligences  ôc  cme  le  bénéfice  n’ait  pas  en- 
core été  conféré , parce  que  leurs  Lettres  de  nomination  leur 
affeôlent  non-feulement  les  bénéfices  vacaiura Jed  etiam  va-, 
cantia  , comme  on  peut  l’inférer  de  ces  termes  qu’on  y lit  ÿ 
ut  de  beneficiis  ad  tuam  collationem  pertinentibus  eidem  digne-, 
mini  proi’idere.  Ils  fe  fondent  encore  fut  la  décifion  donnée 
par  Boniface  VIII , en  faveur  des  Mandataires  apoftolitmes  qui 
étoient  expeôlans  comme  les  Gradués  au  cHap.  Si  pojlquam  î 
tit.  de  Prabendis  in fexto  , où  il  eft  dit  expreUément  que  leur 
expectative  tombe  fur  les  bénéfices  qui  fe  trouvent  vacans 
non-feulement  au  tems  de  la  fignification  , mais  encore  de  la 
conceffion  du  mandat , quoique  l’Ordinaire  en  les  conférant 
. n’en  ait  eu  aucune  connoifiance  , fur  quoi  voyez  la  Glofe  de 
ce  chap.  fur  le  mot  vacaturam  , où  on  prétend  que  le  futur 
renferme  le  préfent  ôc  le  paffé , ôc  celle  du  chap.  Cùm  ei , aux 
Clémentines  , au  mot  Notitia , qui  le  foutiennent  de  même 
quant  aux  Mandataires , ôc  avec  crautant  plus  de  raifon  que  le 
Pape  eft  préfumé  accorder  plus  volontiers  la  grâce  fur  un  bé- 
néfice actuellement  vacant  que  fur  celui  qui  vaquera  : mais 
Dumoulin  dans  fes  Notes  fur  les  confeils  d’Alexandre  rejette 
vivement  cette  opinion  , pat  rapport  aux  Gradués  appuyé  fur 
l’Ordonnance  de  Louis  XII,  de  l’an  lyio  ôc  le  Concordat 
fait  fix  ans  après.  La  première  porte  effectivement  en  termes 
exprès  , que  les  Gradués  tant  [impies  que  nommés  feront  tenus 
faire  foi  auparavant  la  vacation  des  bénéfices  qiiils  voudront 
prétendre  , aux  Patrons  ou  Collateurs  de  leurs  degrés , nominal 
lion , SCc.  c’eft-à-dire , de  les  leur  notifier  ou  fignifier.  Ils  ont 
été  inférés  prefqûe  mot  pour  mot  dans  le  Concordat , Preefo/- 
tique  Graduati  SC  nofpinati  collatoribus  ordinariis  Jfi’e  Patroi 
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' nis  de  Ihteris  Gradàs  Jeu  nominationis  ante  vacationem  heneji- 
cii  fidem  facere  tenearuur.  Il  excufe  le  commentateur  de  la 
Pragmatique  qui  a écrit  avant  que  ces  Ordonnances  eulTent 
paru  y mais  il  ne  pardonne  ni  à Probus  ni  à RebufFe  de  les 
avÆir  fi  mal  expliquées  , au  préjudice  furtout  du  droit  des  Or- 
dinaires fur  les  plaintes  defquelles  elles  ont  été  rendues.  L’ar- 
gument qu’on  tire  des  Mandataires  apoftoliques  n’eft  pas  non 

f>lus  félon  lui  d’un  grand  poids'  dans  cette  matière  y puifque 
a Pragmatique  elle-même  en  a fort  reftreint  les  privilèges  , 
en  ordonnant  au  tit.  de  Collaùonibus y f.  hem  rolu'it  , qu’ils  ne 
produiront  Jieur  effet  qu’un  mois  après  leur  fignification.  Les 
Partifans  dé  Rebuffe  s’appuient  fur  cinq  Arrêts  qui  ne  pa- 
roiffent  décififs  ni  à l’Auteur  des  Mémoires  , tome  x , page 
1431  , ni  à MM.  les  Agens  du  clergé,  dans  le  rapport  qu’ils 
en  firent  à l’AfTemblée  de  1723  , en  faveur  des  Gradués  , at- 
- tendu  que  les  motifs  n’en  font  pas  bien  connus  , & que  leurs 
parties  adverfes  avoient  des  défauts  dans  leurs  provifions  ca- 
pables de  leur  faire  perdre  leur  procès. 

Le  premier  qu’on  voit  au  journal  des  Audiences  eft  du 
Février  ié8i  , & fut  rendu  au  profit  d’un  Gradué  qui  n’avoit 
fait  fignifier  fes  lettres  au  Patron  que  longtems  après  la  vacan- 
ce du  bénéfice  , & après  que  fa  partie  eut  été  pourvue  par 
prévention  en  cour  die  Rome  : mais  il  faut  remarquer  qu’il 
avoir  fait  deux  fignifications  , & on  peut  avoir  jugé  que  la 
première  avoir  empêché  la  prévention  du  Pape.  Le  fécond  eft 
du  30  Août  i5p3  , en  faveur  du  fieur  Armillaut  auflî  gra- 
dué , qui  n’avoit  fignifié  que  fix  Jours  après  le  décès  du  Ti- 
tulaire f & qui  fut  cependant  préféré  au  fieur  Regnard  , quoi- 

2ue  pourvu  par  l’Ordinaire  qui  étoitM.  l’évêque  du  Mans. 

>n  remarque  que  le  premier  avoir  requis  le  ap  OêloBre  i5pi 
& été  pourvu  le  30 , & que  les  Provifions  du  fécond  n’étoient 
que  du  mois  de  Novembre.  Le  troifiéme  du  27  Août  1700  , 
eft  pour  le  fieur Tournemeule  Gradué,  contre  M.  Simon  impé- 
trant en  cour  de  Romejon  n’en  peut  rien  non  plus  conclure, parce 
qu’outre  que  la  condition  des  obituaires  de  cette  Cour  n’eft  pas 
bien  favorable  , Simon  ne  paroît  pas  avoir  été  partie  capable 
de  relever  dans  un  Gradué  des  défauts  qui  ne  peuvent  être 
argués  que  par  d’autres  Gradués  mieux  qualifiés.  Le  4'  eft  du 
grand  Confeil  & fut  rendu  le  27  Mars  1724  , au  fujet  du 
prieuré  dç  Tonget  ^ pour  Pom  Dekrue , gradué  de  l’Univer-; 


Arrêts  qui  fenir 
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fitd  de  Touloufe  , contre  Dom  de  la  Tour  pourvu  par  1« 
prieur  de  faint  Orens  qui  en  eft  le  Collateur  : le  bénéfice 
avoir,  vaqué  le  8 Juillet  1700,  la  Rue  avoir  notifié  le  10  fie 
requis  le  22  , un  jour  après  la  provifion  de  la  Tour.  Brillon 
qui  le  rapporte  dans  fon  DitUonnaire  au  mot  Notification , n. 
joj  , dit  avoir  appris  de  l’un  des  Juges  que  le  principal  mo- 
tif de  leur  Arrêt  en  faveur  .du  Gradué  eft  , que  ni  l’Ordonnan- 
ce de  Louis  XII  ni  le  Concordat  n’obligent  point  les  Gra- 
' dués  de  lignifier  avant  la  vacance  , fous  peine  de  nullité  , ce 
qui  ne  paroit  pas  jufte  , puifqu’ils  preferivent  bien  d’autres 
chofes  dont  le  défaut  l’cpéreroit  certainement , Moique  cette 
peine  n’y  foit  point  exprimée  ni  conforme  à la  loi , jVon  du- 
bium  I cod.  de  le^bus  , qui  dit  que  : Legijlatori  prohibuijje 
Jiifficit  SC  qua  Use fieri  prohibentur  Ji  facta  fuerint , non  fb- 
lùm  inutUia  y fed  pro  injedis  hahentur  : Ainli  il  vaut  mieux 
dire  avec  MM,  les  Agens  que  la  Tour  avoir  plufieurs  incapa- 
cités qui  ont  pu  déterminer  fes  Juges  à prononcer  contre  lui. 
Le  cinquième  qui  eft  du  12  Avril  1725  > a aulfi  Araintenu  le 
fieur  Jalligny  dans  la  cure  de  S.  Saturnin  de  Blois  , quoiqu’il 
n’eût  notifié  qu’après  la  vacance  de  ce  bénéfice  , fie  en  débou- 
ta le  fieur  Bernard  qui  avoir  notifié  à tqms  ; mais  il  faut  re- 
marquer que  cette  notification  s’étoit  faite  à M.  l’évêque  de 
Blois  abfcnt  , en  parlant  à fon  portier  , quoiqu’il  eût  aâiiel- 
Icment  trois  grands  Vicaires  dans  le  lieu , fie  par  le  miniftère 
d’un  Notaire  oui  avoir  pris  fes  propres  clercs  pour  témoins, 
ce  qui  1-a  rendoit  radicalement  nulle  ; on  en  cite  ordinaire- 
ment un  en  faveur  des  Ordinaires  qui  eft  rapporté  par  Du- 
perray  , quæft.  31,  fur  le  Concordat  j/c’eft  celui  du  28  Août 
170J,  rendu  contre  le  fieur  Potin  gradué , requérant  la  cure 
de  Poiflbns  diocèfe  de  Toul  ; mais  il  y avoue  que  ce  Gradurf 
avoir  un  défaut,  qui  feul  fuffifoitpour  lui  faire  perdrc'fa  cau- 
fe , fijavojt  qu’il  avoir  fait  prendre  poflelfion  fur  une  procu-r 
ration  qu’il  n’avoit  pu  repréfenter  fie  qui  n’avoit  pas  mêm9 
été  infinuée  , quoiqu’on  puifle  dire  que  le  vice  d’une  prife  do 
poflelfion  n’influe  point  dans  la  provifion  , fie  que  n Potin 
n’en  avoir  point  eu  d’autre  , il  lui  auroit  été  aifé  de  le  répa- 
rer en  en  prenant  une  nouvelle.  Dans  cette  contrariété  appa- 
rente des  Arrêts  , on  peut  dire  avec  d’Héricourt  au  titre  des 
Gradués , n.  1 y , que  du  moins  les  premiers  ne  forment  pas 
pne  Jutifprudçnçe  ççrtainc  ^ui  doive  l’emporter  fur  les  Loit 


Digitized  by  Google 


"yirt.  IV.  "Des  Utùvtrjités  ou  des  Gradués.  i j f 
fi  cxpreffcs  du  Concordat  & de  Louis  XII , furtout  au  préju- 
dice de  ceux  qui  font  pourvus  pat  les  Ordinaires  avant  la  li- 
gnification du  Gradué  » ou  mêmeuiommé  par  les  Patrons , pour-  il  ne  remkie 
vû  que  leur  préfentation  ait  frappé  l’oreille  de  l’Ordinaire  , 
attendu  que  par  un  pareil  a£Ie  rts  définit  efe  in  integra  , & auxquels  le  i'a- 

?[u’ils  ont  déjà  difpofé  du  bénéfice  autant  qu’il  eft  en  eux.  Il  ® 
amble  encore  qu’il  y auroit  de  l’injuflice  a annuller  un  aûe 
légitime  qu’ils  ont  fait  dans  un  tems  où  ils  n’avoient  les 
mains  liées  par  perfonne  , 6t  que  c’eft  le  cas  où  on  peut  ap- 
pliquer la  régie  du  Droit  qui  porte  que  ÿuod  Ultime  faSum 
efi  non  debet  retraclari  , etiamfi  ad  tum  cafum  devenerit  in. 
quo  non  potejl  fieri.  Voyez  fur  ce  fujet  ce  que  nous  dirons  à 
l’article  des  Indultaires  > n.  xix  ; fit  remarquez  qu’on  ne  peut 
pas  appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  n.  xi  , en  faveur  du 
gradué  fimple  qui  requiert  dans  les  mois  des  nommés  ou  de 
rigueur  , fçavoir  que  la  Pragmatique  a afTeûé  aux  Gradués  Je 
tiers  des  bénéfices  qui  viennent  à vaquer  dans  le  cours  de 
l’année  , parce  que  cette  affeûation  leur  a été  faite  fous  cer- 
taines conditions  qui  venant  à manquer , fait  qu’ils  ne  peu- 
» vent  rien  y prétendre.  Or  nous  venons  de  démontrer  que  la 
lignification  avant  la  vacance  en  eft  une  formellement  preferi- 
tc  par  les  Ordonnances  6c  le  Concordat. 

XIII.- Il  ne  fuflit  pas  au  Gradué  d’avoir  une  fois  notifié  fes  leGnduéJoh 
lettres  aux  Patrons  6c  Collateurs  , il  faut  qu’il  leur  réitéré  tous  1ns  en'^Garïnii.'* 
les  ans  en  Carême  >cette  notification  , 6c  s’il  y manque  , il 
ne  peut  rien  prétendre  durant  le  cours  de  l’année  fur  les 
bénéfices  qui  viendront  à vaquer.  Cette  obligation  tombe 
fur  les  fimples  également  comme  fur  les  nommés.  Seront  re- 
nus  , dit  Louis  XII,  dans  fon  Ordonnance  de  ly  ia  , art.  5, 
lejdits  gradués  Jimples  6c  gradués  nommés  inflnuer  eux  ou 
leurs  procureurs  par  chacun  an , en  tems  de  Carême  leurs  noms 
éÇ  Jurnoms  auxdits  Collateurs  èC  Patrons  ecclefiafliques  ou  à 
leurs  vicaires,  généraux , ëC  en  leur  abfence  aux  Officiaux  ou  af- 
JéJJeurs  , Prieurs  clauflraux  ou  Souprieurs  refpeâivement  : ëC 
s'ils  f aillent  à infinuer  aucunes  années  Jans  dol on  fraude , ils 
feront  feulement  privés  de  pouvoir  requérir  ou  accepter  les  béni^ 
ces  qui  vaqueront  lef dites  années  qu'ils  n auront  infinué  , Jans 
autrement  perdre  les  privilèges  ëC  propriétés  de  leurfdits  degrés 
nominations.  Le  Concordat  les  y oblige  également  ôc  fous 
même  peine  au  §.  7.  11  eft  vifible  que  l’une  6c  l’autre  fous 
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le  nom  d’infinuation  n’entendent  ici  que  ce  que  nous  appel- 
ions réitération  , laquelle  diffère  de  la  première  notification 
en  ce  que  dans  celle-ci  , il  eft  tenu  de  fignifier  & donner 
copie  en  entier  de  toutes  les  pièces  , c’eft-à-dire  de  fon  cer- 
tificat de  Quinquertnium  , lettres  de  degrés , nomination  , ôcc.  ^ 
au  lieu  que  dans  l’autre  il  ne  fignifie  que  fon  nom  & fur- 
nom  , ce  qui  a été  fagement  établi  pour  éviter  les  frais  de 
nouvelles  copies  qu’on  fuppofe  inutiles  , attendu  qu’on  les  a 
déjà  fournies  au  Collateur.  Rebuffe  à la  vérité  a autrefois  pré- 
tendu dans  fon  traité  des  nominations  , quæft.  14.  n.  j , qu’on 
doit  les  fignifier  en  entier  la  fécondé  fois  comme  la  première, 
mais  fon  opinion  n’a  pas  été  adoptée  par  l’ufage  & on  s’en  eft 
tenu  au  fentiment  de  la  Glofe  fur  ce  f. 

Le  tems  de  Carême  a été  choifi  par  préférence  à tout  au- 
tre pour  la  réitération , parce  que  fous  Fran<;ois  I & fes  pré- 
déceffeurs  l’année  commençoit  à Pâques,  & que  les  Collateurs 
auxquels  cette  nouvelle  fignification  fe  faifoit  étoient  avertis 
de  fc  fouvenir  du  Gradué  durant  le  cours  d’icelle  ; il  com- 
’ mence  précifement  le  mercredi  des  Cendres  & finit  le  fame- 

di  Saint  , fi  bien  que  ce  qui  fe  feroitle  jour  précèdent  ou  le 
fuivant  feroit  abfolument  nul.  Comme  néanmoins  la  première 
C51  dam  lequel  notification  fe  peut  faire  en  tout  tems  , fi  un  Gradué  la  fài- 
im  Gradué  ^ut  après  Pâqucs  , par  exemple  au  mois  de  Juin  , & qu’au 
diimnem  de  tou-  mois  dc  Juillet  fuivant  un  bénéfice  vint  a vaquer,  a pourroit 
fc  réitération.  certainement  le  requérir  quoiqu’il  ne  fe  fût  point  écoulé  do 
Carême  entre  fa  notification  & fa  réquifition , ainfi  qu’il  eft 
dit  exprelfémcnt  au  §.  Teneantur  , & qu’il  a été  décidé  par 
l'Arrêt  du  mois  de  Juin  1 en  faveur  d’un  Gradué  qui  n’ avoir 
fait  fa  première  fignification  qu’au  mois  d’0£lobre,&  avoitrequis 
au  mois  de  Janvier  fuivant  un  bénéfice  qui  étoit  venu  à y va- 
^ quer.  Les  autres  Gradués  qui  ont  réitéré  dans  le  Carême  pré-- 

cèdent  ne  pourroient  pas  prétendre  la  préférence  fur  lui  à moins 
qu’ils  ne  fuflTent  plus  anciens  en  nomination  , parce  (qu’étant 
maître  dc  la  faire  en  tout  tems  , il  ne  doit  pas  fouffnr  pour 
avoir  ufé  de  la  liberté  que  le  Droit  lui  donne.  Si  le  mois  d’A- 
qui  eft  un  des  quatre  affedés  aux  Gradués  tombe  en  Carê- 
me , comme  il  arrive  ordinairement , celui  qui  n’a  pas  réitéré 
au  commencement  de  ce  faint  Tems  , n’en  eft  pas  non  plus 
moins  capable  de  requérir  ou  d’accepter , attendu  qu’il  n’eft 
point  en  retard , & qu’il  avoir  le  Carême  entier  pour  làtif- 
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taire  à ce  que  la  loi  demande  de  lui. 

L’Ordonnance  & le  Concordat  que  nous  venons  de  citer 
laiffcnt  au  Gradué  qui  réitéré  l’alternative  qui  ne  lui  eft  point  ^îljnt  aù'colîa- 
donnéc  pour  fa  première  notification  , en  lui  permettant  de  ««".ou  » fp" 
s’adrefler  à cet  effet  aux  Patrons  6c  Collateurs  ou  à leurs  vi-  s • 
caires  généraux.  Il  eft  pourtant  plus  fur  de  s’adreffer  aux  pre- 
miers en  fignifiant  à leur  perfonne  ou  à leur  domicile , parce 
qu’on  peut  contefter  les  pouvoirs  de  leurs  vicaires  , ou  trou- 
ver dans  leurs  Lettres  quelque  défaut  qui  influeroit  dans  la 
provifion  qu’on  prendroit  d’eux.  On  ne  fuit  plus  préfentement 
ce  qu’elle  preferit  quant  aux  prieurs  ou  fouprieurs  des  Ab- 
bayes , parce  que  les  commendes  étant  devenues  depuis  ce 
tems-là  prefque  univerfclles  , il  n’y  a plus  rien  de  commun 
entre  eux  & les  Abbés  féculiers  , ainfi  il  faut  dire  que  les  li- 
gnifications qui  fe  feroient  aujourd’hui  à un  Prieur  clauftral 
ne  lieroient  point  l’Abbé , à moins  qu’il  ne  fût  régulier  & en 
titrej  quand  même  la  difpofition  du  bénéfice  leur  appartiendroit 
en  commun , 6c  que  la  claufe  tarn  conjundim  quàm  divijim  Effet  de  la  dau- 
fe  trouveroit  dans  les  lettres  du  Gradué. 

L’ufage  néanmoins  eft  lorfque  l’Abbaye  vaque  , furtout  un 
long  tems , 6c  que  la  nomination  aux  bénéfices  de  fa  dépendan-; 
ce  s’exerce  par  l’Evêque  , de  la  faire  non  point  à celui  ci  , 
mais  au  Prieur,  qui,  dans  ces circonftances,  eft  le  feul  qui  puilfe 
le  repréfenter,  fauf  à requérir  fur  l’Evêque  même  à qui  la  nomi- 
nation ou  plutôt  la  collation  appartient  alors.  Quelques-uns 
ont  cru  que  dans  le  cas  d’une  collation  commune  entre  lui  6c 
fon  Chapitre  , il  fuffit  de  le  faire  à l’un  ou  à l’autre  : mais  la 
plupart  dont  le  fentiment  paroît  le  plus  probable,  ou  du  moins 
le  plus  fur,  veulent  qu’elle  fe  faflie  à tous  les  deux  féparé- 
ment  , parce  que  le  premier  pourroit  prétendre  caufe  d’igno- 
rance de  ce  qui  n’auroit  été  notifié  qu’au  fécond  , ou  du  moins 
croire  qu’on  n’a  point  eu  intention  de  le  charger.  Cette  opi- 
nion pourroit  néanmoins  fe  foutenir  dans  le  cas  où  la  colla- 
tion lui  appartiendroit  , quoiqu’à  la  charge  de  l’exercer  du 
confentement  du  chapitre. 

Quand  les  Dignités  ou  les  chanoines  ont  des  nominations 
attachées  à leurs  bénéfices  par  un  titre  particulier , comm;  de 
fondation  ou  autre  que  celui  du  partage  , le  Gradué  ne  doit 
pas  manquer  de  faire  mettre  dans  les  Lettres  , Decano  , Capi~ 
tulo  fingulifque  Dignitatibus  , Perjonis  «tf  canonicis  Ecclcfije 
Twu  III,  S - 
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P.  tam  conjiinclim  quant  divijlrn  , fans  quoi  il  ne  peut  rien  pré* 
tendre  fuivant  Rebulfe  de  lélominat.  Quæft.  8 , n.  3 i , où  il 
dit  ; Quando  collatio  Jpeclat  ad  canonicum  jure  fpeciali  , ratio- 
ne  forte  dignitatis  j non  vice  capituH  , tune  noininationes  di- 
reàce  capitulo  etiam  ciiin  claufula  conjuaclim  vel  divijim  noti 
e^ringunt  ilium  , SC  necejfe  ejl  qiiod  nominationes  illi  dignita- 
ti  exprejjè  dirigantur.  Il  en  rapporte  une  raifon  folide  dans  la 
queft.  ly  , n.  37  , tirée  de  la  Loi  in  tantum  §,  V niverfitatts  y 
de  rerurn  divijione  , fçavoir  que  les  charges  du  Corps  ne  tom- 
bent point  fur  les  particuliers  : Qtiœfutu  Univerjitatis  non  font 
Jîngulorum,  Boniface  VIII  femble  l’avoir  décidé  de  même 
au  chap.  Quoniam , de  concejjione  Prxbend.  in  Jexto  , en  décla- 
rant que  Te  mandat  adrelTé  Decano  , capitula  SC  canonicis  y 
ne  coniprend  point  les  dignités  & les  perfonnats  qui  font  ex- 
tra Capitulum  , & que  la  claufe  tam  conjunclim  quàm  divijlmy 
ne  tombe  que  fur  les  bénéfices  auxquels  ils  nomment , foit 
conjointement , foit  tour  à tour  , en  vertu  ou  à raifon  des  Pré- 
bendes qu’ils  poflédent  & qui  les  rendent  membres  du  Chapitre^ 
Cette  queftion  eft  traitée  allez  amplement  par  l’Auteur  des 
Mémoires  , tom.  x , pag.  a5o  & <j7j  ; il  rapporte  un  Arrêt  du 
mois  de  Mars  1 y , rendu  contre  le  Doyen  de  l’églife  cathé- 
drale de  T roye , lequel  confère  de  plein  droit  quatre  cures 
du  diocèfe  en  vertu  d’une  concefllon  faite  par  les  Evêques  à 
fa  dignité  , & au  profit  d’un  Gradué  qui  n’avoit  pas  apparem- 
ment omis  la  claufe  telle  que  nous  venons  de  la  marquer. 
Comme  la  plupart  des  dignités  ne  font  point  du  Corps  du  cha- 
la  fîgnification  pitre  ôc  Ont  des  manfes  à part , il  femble  aulTi  par  la  même  rai- 
^°*'entMx*d?nV  fignifications  doivent  leur  être  faites  féparément, 

tcf"3ui*ont  des  furtout , fl  elles  ne  s’y  trouvent  pas  lorlque  le  Gradué  lui  fignl- 
BCBiinations.  fie  fes  Lettres  ; c’eft  encore  le  fentiment  de  Rcbiiffe  , quaefi, 
14 , n.  58  , où  il  veut  que  le  Gradué  qui  a pris  des  Lettres 
tant  fur  le  Chapitre  que  fur  l’Evêque , ne  fe  contente  pas  de  les 
fignifier  au  premier , quoique  le  grand  Vicaire  s’y  trouve  pré- 
fent  , mais  qu’il  les  lui  fignifie  léparément  en  ladite  qualité ^ 
& lui  en  laiffe  un  double.  On  pourroit  objeûer  contre  cette 
décifion  l’Arrêt  du  20  Mai  i5y8,  que  l’Auteur  des  Mémoi- 
les  du  clergé  rapporte  encore  pag.  3 38  , au  profit  d’un  fécond 
Gradué  requérant  un  canonicat  de  la  collégiale  de  faint  Ur- 
bain de  la  même  ville  > à la  collation  du  Doyen  , auquel  il 
a’^a.voit  fait  aucune  fignifîcation  y fe  contentant  de  la  faire  au 
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Chapitre,  mais  il  eft  aifé  de  répondre  que  le  Doyenné  étoit 
alors  vacant , comme  il  l’alTure. 

Henry  II , voulant  comme  il  le  dit  dans  fon  Edit  de  iyn>  q«ci 
relever  les  Gradués  des  frais  qu’il  leur  faut  faire  tous  les  ans  à au^greffe^es^^in- 
ce  fujet  , ordonne  art.  î , que  les  Collateurs  êC  Patrons  étans  finuationi  l 
éC  demeurans  hors  des  Cités  éC  lieux  où  les  Greffes  des  Injîntia,- 
fions  eccLJiaJliques  font  établis  ^feront  tenus  d’y  conflituer  un 
vicaire  on  procureur  à qui  lefdits  gradués  /impies  ou  nommés  piùf- 
Jent  iryinuer  leurs  noms  SC fürnoms  , déclarant  quen  cas  qu’ils 
y manquent , il  fuffira  auxdits  Gradués  de  dire  , faire  regijlrer 
auxdits  greffes ,qu^ ils  injinuent  leurs  noms  SC  furnoms  auxdits  Pa- 
trons SC  Collateurs  en  parlant  à /à  perforine  du  greffier  ou  de  fon 
Commis , qui  de  ce  leur  oclroyera  aSe  , lequel  fera  de  même  effet 
que  fl  T infimiation  avoit  été  faite  à leur  perfonne  : mais  nous 
avons  déjà  remarqué  que  le  mot  d’Infinuation  s’y  prend  pour 

celui  de  la  réitération  , comme  ceux-ci  tous  les  ans 

leurs  noms  SC  furnoms , le  donnent  clairement  à entendre.  C’eft 
ce  qui  fut  obfervé  par  M.  l’Avocat  général  le  Nain  , dans  la 
caufe  jugée  au  Parlement  au  mois  d’Août  1702,  contre  un  Gra- 
dué qui  avoit  pour  la  première  fois  fait  lignifier  fes  lettres 
au  greffe  de  Tours  6c  qui  fut  débouté  tout  d’une  voix.  La 
Cour  avoit  déjà  décidé  par  un  autre  Arrêt  du  premier  Mars 
1666  , qu’on  lit  au  journal  des  Audiences  , qu’on  ne  fatisfait 
pas  même  pour  la  réitération  en  Carême  en  ta  faifant  au  do- 
micile du  Greffier  , en  parlant  à tout  autre  qu’à  lui  ou  à fon 
commis:  celui  dont  il  s’agiffoit  s’étoit , en  fon  abfence  , adref- 
fé  à fa  mere.  Le  Journalifte  remarque  cependant  qu’elle  avoit 
paru  fufiifante  au  Châtelet  dont  la  fentence  fut  infirmée.  Com- 
me les  Patrons  6c  Collateurs  ne  réfident  prefque  jamais  dans 
le  chef-lieu  de  leurs  abbayes  ou  prieurés  , ôc  que  cependant 
on  n’exige  pas  que  les  premières  notifications  fe  faffent  ail- 
leurs , il  lemble  qu’on  devroit  fe  contenter  que  les  premiè- 
res fe  faffent  à ce  greffe  de  même  que  les  fécondés  ; mais  fans 
nous  arrêter  aux  comparaifons  6c  aux  difparités  , il  fuffit  de 
dire  que  l’ufagc  y eft  contraire , 6c  qu’on  ne  peut  pas  s’en  écar- 
ter fans  beaucoup  d’imprudence, 

XIV.  Rebuffe  fur  le  §.  Teneantur  , effime  que  le  Gradué 
peut  par  lui-même  6c  fans  le  miniftere  d’aucun  officier  public 
fignifier  fes  Lettres  aux  Patrons  6c  Collateurs  en  leur  en  don- 
nant de  fa  main  une  copie.  La  difficulté , y dit-il , de  trouver 
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fur  les  lieux  des  gens  qui  ofent  inftrumentcr  contre  de  grand* 
Seigneurs , tels  qu’ils  font  pour  la  plupart , & la  dépenfe  qu’il 
faudroit  faire  pour  en  mener  de  loin  , doit  les  en  faire  difpen- 
fer  par  les  Juges,  pourvu  qu’ils  y fuppléent  par  la  préfence  de 
quelques  témoins  qui  les  accompagnent:  mais  cette  opinion 
n’eft  plus  foutenable  depuis  l’Edit  de  1691  , qui  veut  que  tou- 
tes les  lignifications  & réquifitions  foient  faites  par  un  notaire 
apoftolique  , c’eft  ce  qui  eft  preferit  par  les  articles  y & 7 , 
lefquels  défendent  même  à tous  autres  notaires  , tabellions 
&.  huilliers  de  s’immifeer  dans  ces  a£les  à peine  de  nullité  , 
d’interdidion  pour  fix  mois  6c  de  1000  liv.  d’amende,  ôc  c’eft  ce 
qui  a .été  jugé  par  deux  Arrêts  rendus  en  conféquence  au 
grand  Confcil  le  18  Février  1727 , ôc  au  Parlement  le  laJaÜ- 
vier  1728.  Il  faut  pourtant  convenir  que  la  Jurifprudence  du 
premier  n’eft  pas  encore  bien  conftatée  fur  ce  point  , fi  nous 
nous  en  rapportons  à ceux  qu’on  citera  ci-après  à l’article  des 
inJuUaires , n.  xv  : on  pourroit  auflî  en  citer  un  du  mois  de  Juil- 
let 1587  , en  faveur  du  fentiment  de  Rebuffe  , obtenu  par 
Al.  Clarentin  gradué  , requérant  un  canonicat  de  Notre  Dame 
de  Paris , dans  lequel  il  fut  maintenu  , quoiqu’il  ne  put  pro- 
duire la  fignification  de  fes  titres,  ôc  qu’il  n’en  rapportât  qu’un 
certificat  du  fecrétaire  de  l’archevêché , lequel  atteftoit  qu’elle 
y avoir  été  faite  : mais  on  peut  répondre  , que  le  fecrétaire 
d’un  Prélat  eft  une  perfonne  publique  à laquelle  on  peut  ajou- 
ter foi  , que  la  date  étoit  alTurée  par  l’inlinuation  de  l’ade  de 
notification  , ôc  qu’enfin  plufieurs  favans  Canoniftes  eftiment 
qu’il  n’y  a que  l’Ordinaire  en  droit  d’arguer  ce  défaut , parce 
qu’il  paroît  rintérefler  feul. 

Ce  qui  eft  certain , c’eft  que  les  notaires  du  Châtelet  peu- 
vent inftrumenter  dans  cette  matière  comme  dans  toutes  au- 
tres réfervées  aux  Apoftoliques  depuis  la  Déclaration  du  mois 
de  Février  , qui  a réuni  à leurs  charges  celles  de  no- 
taires apoftoliques.  Cette  réunign  s’eft  faite  de  même  dans  plu- 
fieurs diocèfes  tels  que  ceux  d’Amiens , ôcc.  Dans  la  plupart 
le  Clergé  les  a acquis  en  rembourfant  au  Roi  la  finance , ôc 
les  fait  exercer  par  des  commis.  Quelques-uns  eftiment  qu’au 
défaut  des  apoftoliques  ôc  dans  le  cas  d’une  néceftité  preffan- 
te  le  Gradué  peut  fe  fervir  des  autres  après  en  avoir  obtenu 
la  permilÜon  du  Juge  Royal  des  lieux.  Iis  fe  fondent  fur  la 
fuite  de  l’article  7 que  nous  venons  de  citer  qui  permet  aux 
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parties  de  s’adrefler  aux  autres  notaires  ou  tabellions  en  cas 
que  les  apoftoliques  refufent  ou  difft'rcut  trop  à les  fervir  ; 
mais  il  faut  remarquer  qu'il  ne  s’y  agit  que  de  requifuioiis  de 
provillons,  vifa  , fulmination  de  Bulles  ou  autres  Referits  apof- 
toliques  , ou  du  moins  qu’il  faut  préalablement  avoir  été  refu- 
fé  par  tous  ceux  qui  font  établis  dans  le  Diocèfe , attendu  qu’on 
n’eft  pas  obligé  d’en  placer  dans  chaque  ville.  Le  notaire  qui 
la  fait , dit  Rebuffe  de  Nominal,  quæll.  14  , n.  , doit , au  dé- 
faut d’un  fécond  , être  accompagné  de  deux  témoins  fuivant 
l’Arrêt  du  7 Septembre  1613  , cité  par  Brodeau  fur  Louct  , 
Lettre  G.  Somni.  3 , qui  ne  Ibient  ni  lui  ni  fes  clercs  au-def- 
fous  de  vingt  ans,  ajoute  celui  du  12  Avril  1725,  rendu  en 
forme  de  Réglement,  à peine  de  nullité  & de  fayx,  & en  ef- 
fet l’Ordonnance  de  1 3 yo  , l’exige  de  tous  les  notaires  en 
général  & pour  toutes  fortes  d’adtes.  Celle  de  lôâ'j  y alTu- 
jettiffoit  par  fon  article  2 également  les  exploits  des  huilliers, 
mais  la  Déclaration  de  i66p  , les  en  a déchargés  en  fubftituant 
à la  préfence  des  témoins  le  contrôle  qui  en  afTure  encore 
mieux  la  vérité,  fans  néanmoins  en  difpenfcr  ceux  des  faifics- 
réelles  , criées  , appofuions  d’affiches  , & pour  lefquels  celle 
du  2 1 Mars  1671  , veut  que  les  anciennes  Ordonnances  foient 
ponéluellemcnt  fuivies  nonobftant  le  contrôle  , auquel  un  Ar- 
rêt du  confeil  d’Etat  du  12  Janvier  1723  , affujettit  également 
les  fignifications  dont  nous  parlons.  On  a autrefois  cru  que 
deux  Notaires  parens  l’un  de  l’autre  ne  pouvoient  pas  inftru- 
menter  en  cette  matière , c’eft  ce  qu’on  objeêloit  du  tems  de 
Bardet  à un  Gradué  qui  requéroit  la  cure  de  Goneffe  , près  de 
Paris  , & qui  avoir  fait  fignificr  fes  Lettres  au  Patron  ou  Col- 
latcur  par  deux  notaires  apoftoliques  , dont  l’un  étoit  parent 
de  l’autre  au  premier  degré  de  la  ligne  dircéte  , mais  la  Cour 
n’y  eut  point  d’égard  , attendu  ( dit  M.  Talon  dans  fon  plai- 
doyer que  cet  Auteur  rapporte  , tom.  i , liv.  i , chap.  12  , eit 
parlant  luivant  l’ufage  alors  re^u  , ) que  la  lignification  auroit 
été  bonne  quand  elle  n’auroit  été  faite  que  pat  un  fimplc  huif- 
ficr.  Il  n’y  a point  ce  me  femble  de  difficuité  quand  le  Notai- 
re eA  parent  de  celui  qui  l’employe  , du  moins  nous  n’avons 
aucune  Loi  ou  Arrêt  qui  le  défende  , quoique  celui  du  6 Sep- 
tembre 1721  , ait  déclaré  nulle  l’aAignation  donnée  par  un 
huiffier  , à la  requête  d’un  homme  qui  étoit  fon  parent  au  troi- 
liéme  degré. 


Le  Notaire  <!oit 
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La  queflion  eft  de  favoir  : non  pas  fi  le  notaire  apoftolique 
peut  en  même  tems  exercer  le  greffe  des  Infinuations  , (nous 
rapporterons  ailleurs  les  Réglemcns  qui  le  défendent  ; ) mais 
fi  les  fignifications  qu’il  feroit  feroient  nullcs  abfoliimcnt  ? Un 
Arrêt  du  ii  Janvier  1728  , a décidé  à la  vérité  ralïirmative  à 
la  grand’chambre  pour  le  doyenné  de  Vérin  , diocèfe  de  Rho- 
dès  , quoique  l’Infinuation  eût  été  faite  par  un  Commis  , & 
que  le  Gradué  ignorât  les  défenfes  ; mais  l’année  fuivante  la 
cinquième  des  Enquêtes  a embraflé  la  négative  dans  une  af- 
faire concernant  le  prieuré  de  Jouflac,  diocèfe  de  faint  Flour. 
Dans  le  premier  M.  l’Avocat  général  Gilbert  s’étoit  conten- 
té de  requérir  que  les  défenfes  fulTent  renouvellées  & aue  le 
notaire  apoffolique  fût  tenu  d’opter  l’un  des  deux  emplois. 

Les  Ordonnances  & le  Concordat  ne  comprennent  parmi 
les  pièces  qui  doivent  être  fignifiées  que  les  Lettres  de  nomi- 
nation , de  degré  de  Quinquennium  , c’eft-à-dire  , le  certifi- 
cat du  tems  d'Etude  avec  celui  de  nobleffe  pour  les  Gradués 
ta  fi.<:n:rication  en  Droit  qui  veulent  en  faire  ufage.  Elles  ne  difent  rien  de 
irt  Lettres  do  celles  de  Toiifute  6c  des  autres  Ordres  ; on  ne  doit  pourtant 
pcceJTafre'j  * ' pas  en  féparer  furtout  celles  de  Tonfure,  qi  s’écarter  de  l’u- 
fage  qui  les  joint  toutes  enfemble  , quoique  nous  ayons  pei- 
ne à croire  que  leur  omiffion  formât  une  nullité  , attendu 
que  la  loi  n’cjt  parle  point , 6c  que  leur  repréfentation  peut 
êtte  fuppléée  par  le  Gradué  dans  le  tems  qu’il  requiert.  Il  fem- 
ble  auffi  fort  à propos , s’il  s’agit  dè  bénéfice  à charge  d’a- 
nies  qu’il  y ajoute  celles  de  Prêtrife  depuis  la  Déclaration  du 
13  Janvier  1742  , qui  défend  de  les  conférer  à ceux  qui  ne 
font  pas  aftucllement  Prêtres.  S’il  y a tout  à la  fois  plufieurs 
degrés  comme  de  maître  ès  Arts  , Bachelier  , Licencié  6c 
Doéïeur  , il  fuffit , dit  Rebuffe  de  Nominat.  quæft.  14  , n.  47, 
qu'il  notifie  les  Lettres  de  celui  en  vertu  duquel  il  peut  requé- 
rir. La  fignification  des  autres  feroit  fuperffue  , parce  qu’on  ne 
ptéfume  pas  qu’en  France  les  Lettres  de  nomination  s’accordent 
^ ceux  qui  font  per  faltum.  Son  fentiment  a été  fuivi 

par  la  Cour  dans  fon  Arrêt  du  23  Février  1713,  rendu  en  fa- 
veur de  M.  Bouret , doêleur  6c  profefleur  de  Sorbonne  , pour 
la  cure  de  faint  Paul , qu’il  avoit  requis  en  qualité  de  Dodeur, 
contre  M.  Rabouin.  On  prétend  qu’il  n’avoir  point  non  plus 
fignifié  fes  lettres  de  Tonfure  , 6c  ce  fait  eft  attefté  pat  Du- 
perray  fur  le  Concordat  , tom.  i , pag.  2(^3. 
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Le  Greffier  de  runiverfité  de  Paris  prend  pour  l’expédition 
’&  le  fceau  de  fes  Lettres  j liv.  & 2 liv.  pour  celles  de  Quia-  ûon  sc  Je  U iir». 
quenniuTti.  Les  notaires  ont  coutume  de  prendre  pour  les 
frais  de  la  première  fignification  18  livres,  fçavoir  : pour  la 
minute  4 liv.  pour  la  copie  qu’ils  laiflent  au  Patron  ou  Colla* 
teur  3 liv.  pour  celle  qu'ils  remettent  au  gradué  i livre  , 
pour  chacun  des  deux  témoins  qui  les  affiftent  une  livre  dix  ' 

fols , pour  le  papier  timbré  fix  fols  , pour  l’Infinuation  des 
Lettres  de  maître  ès  Arts,  Quinquennium  Sc  nomination  tren- 
te fols  , pour  chacune  ; pour  le  Contrôle  laïque  de  la  mi- 
nute neuf  fols  fix  deniers  , pour  le  contrôle  auffi  laïque  de 
la  fignification  1 livre  4 fols , ce  qui  revient  pour  la  totalité 
à la  Ibriime  de  18  liv.  3 f.  5 den.  Les  frais  de  la  féconde  font 
beaucoup  moindres  & ne  montent  guères  qu’à  8 livres  , mais 
il  faut  remarquer  qu’il  y a des  notaires  qui  pour  gagner  da- 
vantage font  deux  minutes  des  Lettres  de  nomination  que  le 
Gradué  prend  conjointement  fur  les  EvÊques  6c  leurs  Chapi- 
tres , fous  prétexte  qu’on  en  donne  à chacun  une  copie  féparée, 
en  quoi  ils  commettent  un  abus  où  ne  tombe  pas  le  greffier  de 
l’Univerfité  qui  ne  délivre  qu’une  feule  Lettre  pour  les  uns  6c 
les  autres. 

XV.  Ce  n’eft  pas  affez  d’avoir  fait  fa  notification  & de  l’a-  , 
voit  réitérée  dans  le  tems  preferit , il  faut  encore  requérir  le  néBce  ^suanJ  a 
bénéfice  quand  il  vaque  , autrement  l’Ordinaire  pourroit  va^uc. 
penfer  que  le  Gradué  n’en  veut  point  ou  qu’il  a été  rempli. 

Il  peut  encore  à cet  effet  fe  fervir  du  minifiere  de  fon  Procu- 
reur , ainft  qu’il  a été  dit  ci-deffus , lequel  peut  auffi  faire  fa 
demande  au  chef-lieu  de  la  Prélature.  L’aûe  fe  dreffe  ordinai- 
rement en  la  forme  fuivante  : L’aa  mil , SCc.  ParJe%  ant  moi  , 

Notaire  apojlolique  du  diocèjé  de  C.  demeurant  à ....JouJJl^né  efl. 
comparu  Maître  t\/.  T.  Clerc  tonfuré  du  diocèfe  de  S.....  Maître  Formule  (Îck- 
és  Arts  de  iuniverjité  de  Paris  , Gradué , nommé  dùement , qua-  •• 
lifié,  infinue  àC  reitéré  fur  t Evéche  èC  Chapitre  de  N.,.„  lequel 
Tious  a requis  de  vouloir  C accompagner  6C  nous  tranj porter  avec 
lui  , pat  devant  Monjeigneur  rillujirijjime  UC  revérendijjime 
Evêque  de  N....  à l’ effet  de  requérir  Lettres  de  Collation  êC  Pro-‘ 
vi/ion  de  la  chanoinie  SC  prebende  vacante  par  le  décès  de 
Maître  J.  N.  dernierTitulaire  SC  paifible  pojfejfeur  J’ icelle  ^ décé- 
dé dans  le  mois  de  Janvier , affeélé  aux  gradués  nommés  y ce  que 
nous  lui  'avons  accordé.  Et  à Pinfiant  nous  nous  fouîmes  conjoia- 
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tement  tranf portés  pardevant  ledit  Seigneur  Evêque  , en  Jon  palais 
épif copal  f où  ledit  Maître  N.  T.  l'a  très-humblement  requis  SC 
JùppUé  de  vouloir  lui  accorder  en  ladite  qualité  de  Gradué , nom- 
mé J ur  [Evêché  de  N...  lettres  de  Collation  ou  provijion  de  ladite 
prébende  vacante  comme  dit  ejl , lequel  Seigneur  Evêque  par- 
lant comme  dejftis  a fait  réponfe  en  ces  termes , locus  plenus  eft, 
laquelle  réponfe  ledit  Maître  N.  T.  requérant  a pris  pour  refus 
SC  protejle  de je  pourvoir  par  voies  de  droit,  dont  il  nous  a requis 
allé , que  nous  lui  avons  oclroyé  , pour  lui  fervir  en  tant  que  de  rai- 
fort.  Fait  SC pajjé  audit  Palais  les  an  SC  jour  que  dejjus,  SC  a figné. 
Nous  n’avons  à la  véritd  aucune  loi  qui  ait  fixé  l’cfpace  du 
tems  dans  lequel  le  Gradué  eft  tenu  de  faire  fa  réquilition  ; 
nous  en  avons  dit  ci-defius  autant  de  ceux  qui  font  préfentés 
par  les  Patrons  : mais  l’ufage  déjà  reçu  du  tems  de  Rebuffe  f 
comme  il  l’alîure  quxfi.  ly,  n.  i25,  & la  Jurifprudence  des 
Arrêts  y ont  fupplée  , en  le  bornant  à l’efpace  de  fix  mois  , qui 
; doivent  fe  compter  du  jour  que  le  bénéfice  a vaqué.  La  raifon 
- eft  que  l’Ordinaire  n’a  que  lix  mois  pour  en  difpofer , après  quoi 
* la  faculté  d’y  pourvoir  pafle  par  dévolution  au  Métropolitain  , 
fur  lequel  le  Gradué  n’étant  point  nommé  , il  ne  peut  non  plus 
par  conféquent  faire  une  réquifition  valable.  Le  Concordat  a 
feulement  décidé  au  J.  Si  quis  verù  , que  fi  le  Collateur  no- 
nobftant  la  réquifition  du  Gradué , difpofe  du  bénéfice  à fort 
préjudice , fa  difpofition  demeurera  nulle  de  plein  droit , Ôc  la 
collation  dévolue  au  Supérieur  immédiat , qui  fera  tenu  de  le 
lui  conférer  de  la  même  maniéré  ; & fi  celui-ci  ( ajoute-t-il  ) en 
fe  de  même  , elle  paffera  à fon  Supérieur,  julqu’à  ce  que  pat 
degrés  elle  aille  au  S.  Siège.  Du  tems  de  Rebuffe,  le  Collateur, 
qui,  contre  la  vérité,  repondoit  au  Gradué  qui  le  requéroit  qu’il 
avoir  difpofé  du  bénéfice  , & que  locus  plenus  eft , étoit  en  pu-, 
nition  de  fon  menfonge  , privé  du  droit  de  le  conférer  pout 
cette  fois  ; il  cite  un  Arrêt  du  14  Août  i y4j  , qui  Paalnfi  jugé. 
Quand  le  bénéfice  eft  en  patronage , & que  le  Patron  lui  a dé- 
livré fon  Ade  de  prélentation  , il  doit  auffi  demander  l’inftitu- 
tion  à l’Evêque  , ( fuppofé  qu’elle  lui  appartienne  ) dans  le 
même  efpace  de  fix  mois  à compter  pareillement  du  jour  de  la 
vacance  & non  de  fa  préfentation  ou  réquifition  , fuivant  le 
fentiment  de  tous  nos  Dofteurs  , & entre-autres  de  l’auteur 
des  Mémoires  du  clergé , tom.  x , pag.  48 1 , & s’il  diffère  au- 
delà  , fon  droit  eft  perdu  ppui  çctee  fois.  Les  préfentations 

forcées 
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forcées  ( "dit  cet  auteur  ) doivent  fe  conférer  de  même  que 
les  libres  dans  l’efpace  du  tems  que  le  Droit  donne  au  Pa> 
tron  : il  n’y  a point  de  Loi  qui  mette  de  la  différence  entre 
les  unes  & les  autres , ôc  s'il  y en  avoir , elle  ne  pourroit  être 
regardée  que  comme  odieufe , attendu  qu’elle  favoriferoit  les 
longues  vacances , & préjudicieroit  au  droit  de  ceux  à qui 
l’inftitution  appartient  ; mais  fi  l’Evêque  donne  un  Ade  de  rc-  Ce  doîveni  comp- 
fus  à l’un  ou  à l’autre  , les  fix  mois  ne  courreront  que  du  jour 
du  refus.  La  Jufiice  demande  en  effet  qu’on  ne  lui  impute 

fioint  un  retardement  qui  ne  vient  point  de  fa  faute , & qu’on 
ui  donne  le  loifir  de  fe  pourvoir  contre  la  vexation  qu’il  fouf- 
fre  ; loifir  qu’il  n’auroit  pas , fi  les  fix  mois  fe  comptoient  du 
jour  de  la  vacance , furtout  s’il  attendcit , comme  le  font  or- 
dinairement les  Gradués , à la  fin  , pour  fiiire  Tes  diligences  « 
afin  de  n’être  pas  prévenu  par  un  plus  ancien  que  lui.  On  en 
doit  dire  autant  fi  le  Patr^  refufe  de  donner  fa  préfentationj 
la  raifon  en  étant  à peu  près  la  même , c’efi  ce  qui  efi  foutenu 
par  l’Auteur  du  fçavant  Mémoire  que  Augcard  rapporte  tom.  i, 
part.  2 , n.  & par  Rebuffe  De  Nomj^tion.  quæfi.  1 7 , n.  p , 
où  il  montre  que  fi  un  bénéfice  a vaqué  au  1 Juillet , & que  le 
Gradué  en  ait  fait  la  Yéquifition  ce  jour-là  , il  peut  en  cas  de 
refus  de  la  part  de  l’Evêque , huit  mois  après  s’addreffer  au 
Métropolitain  êc  être  par  lui  valablement  pourvu  , parce 
que  nonobfiant  le  refus  injufte , if  peut  fe  repentir , réparer  le 
tort  qu’il  lui  a fait  & même  être  requis  une  féconde  fois  j 
d’où  il  s’enfuit  que  la  dévolution  n’efi  acquife  au  Métrof  ^ 
politain  qu’au  commencement  du  feptiéme  mois.  Il  eft 
vrai  que  le  Gradué  n’eft  pas  tenu  d’attendre  tout  ce  tems-. 
là  , êc  qu’il  peut  fe  pourvoir  devant  lui  fi  bon  lui  fem- 
ble  dès  le  lendemain  , pourvû  qu’il  ait  fait  fes  fomma- 
tions  à l’Evêque  ; mais  il  en  efi  le  maître , & la  faculté  que  lut 
donne  le  Concordat  étantà  fon  avantage, il  n’efi  pas  jufie  qu’elle 
tourne  à fon  préjudice.  Cet  auteur  ajoute  que  la  quefiion  s’efi 
élevée  dans  le  tems  qu’il  écrivoit  fon  Traité , & caufoit  un  pro- 
cès dont  il  ne  nous  apprend  pas  l’événement.  En  cas  au  (fi  de 
refus  de  la  part  du  Métropolitain , il  a fix  nouveaux  mois  pour  Cniui  rèa 
fe  pourvoir  devant  le  Primat,  & s’il  le  refufepareillemcnt,  fix  fofépjri^ETéq.e , 
autres  pour  aller  au  Pape  : mais  il  ne  le  doit  jamais  faire  qu’a-  <io'‘  aUcf  au  Mf  - 
près  que  tous  les  degrés  des  Jurifdiûions  ordinaires  ont  été  Prmàt'&"  u’Pap^, 
épuifés  , aiofi  que  le  Concordat  le  preferit , £c  qu’il  a été  jugé  pat  degtii, 
Tmt  III.  r X 


Digitized  by  Google 


l'^6  Théorie  èC  prat.  Ju  Droit  Canom<]ue , Queflion  F^IJ. 
par  l’Arrêt  du  7 Février  i5p5  , qu’on  lit  au  journal  des  Au- 
diences. Dans  l’afiâire  jugée  par  celui  de  16^6  , que  nous  avons 
rapporté  ci-deffus  n.  xi , ni  le  Gradué  qui  avoir  requis  fur  M. 
l’archevêque  de  Reims , à caufe  du  prieuré  d’Acq , réuni  à fa 
manfe  archiépifcopale , & Htué  dans  le  diocèfc  de  SoilTons  , 
qui  le  rendoit  Patron  de  la  Cure  de  M..^  s’étoit  pourvu  de- 
vant le  Pape  , quoiqu’il  eut  dû  s’adreflTer  auparavant  à M.  l’é- 
vêque de  SoilTons  , à qui  l’inftitution  de  cette  Cure  apparte- 
noit  i aulTi  répara-t’il  cette  faute, en  lui  faifant, quoique  trop  tard, 
une  réquifition;  & en  ayant  été  pareillement  refufé  , il  retourna 
une  fécondé  fois  à Rome,  où  il  prit  de  nouvelles  provifions  en 
forme  de  PerinJe  valere.  Nous  ne  répétons  pas  ici  ce  que  nous 
avons  dit  Queft.  vi  , art.  vit,  n.  (5,  fur  le  tems  auquel  l’E- 
vêque eft  obligé  de  donner  l’inftitution  au  préfenté. 

Ce  que  nous  venons  de  dire , f^avoir  que  l’Evêque  ou  l’Or- 
dinaire qui  a donné  au  Cradué  ,»un  Aûe  de  refus  peut  fe  re- 
pentir fans  crainte  de  variation  illicite  , eft  enfeigné  par  la  plu> 
part  de  nos  Canonises , après  Guimier  fur  la  Pragmatique , au 
tit.  de  Collationibiis  , §.  quod Ji  quis , quand  même  il  auroit  déjà 
conféré  à un  autre  le  bénéfice  requis;  laraifon  cft  , difent-ils  , 
1®.  Que  la  variation  n’eft  prohibée  que  tlans  les  Collations  li- 
bres , & non  pas  dans  les  nécelTaires  que  nous  appelions 
tutions.  2®.  Qu’elle  eft  pcrmife  quand  on  conféré  duplici  éC 
diverfo  jure,  comme  il  arriv*  dans  ce  cas  , où  l’Evêque  conféré 
d’abord  comme  Ordinaire  ôc  enfuite  comme  exécuteur  du  Con- 
nrCr^'n"onobftMi  Qu’il  vaut  mieux  fe  corriger  foi-même  , que  de  rece- 

la dévolution  an  voir  la  correâion  de  fon  Supérieur.  Elles  font  rapportées  par 
«éiropolitai».  Rebuffe  n.  5 , où  il  héfite  néanmoins  lorfque  le  bénéfice  a été 
déjà  conféré  à un  Gradué  moins  ancien  , parce  qu’alors  il  le 
donne  eodem jure  , c’eft-à-dire  comme  exécuteur  du  Concor- 
dat. Cette  doèhine  a été  foutenue  par  M.  l’Avocat  général 
de  Lamoignon  , portant  la  parole  dans  l’aifaire  fur  laquelle  eft 
intervenu  l’Arrêt  du  21  Février  Elle  avoit  été  long-tems 
auparavant  adoptée  par  celui  du  22  Février  1^37,  que  Bou- 
' cbel  rapporte  oans  la  Bibliothèque  canonique  au  mot  Gradué ^ 
p2g.  ip7  ) lequel  a jugé  qu’un  Prélat  qui  avoit  conféré  à uù 
Gradué , deftitué  des  qualités  néceflaires  , par  qui  il  en  avoit 
été  requis  , avoit  pû  par  la  fuite  donner  le  bénéfice  à un  non- 
gradué  , étant  mieux  informé  des  incapacitées  du  premier , 
aucun  ^adué , dûement  qualifié , ne  l’ayant  demandé.  Solies 
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qm  la  combat  dans  fes  notes  fur  Paftor  lib.  i , tit.  i j n.  i > & 
qui  prétend  que  l’Ordinaire  a confommé  fon  droit  par  fa  pre-; 
iniere  Provifion  , cft  obligé  de  convenir  qu’elle  eft  du  moins 
' conforme  à l’ufage  qui  s’obferve.  On  pourroit  aufli  objeQer 
que  le  Concordat  déclare  la  collation  flévoli^  au  Métropoli- 
tain , & que  ce  qui  fe  fait  au  préjudice  d’icale  , cft  nul  de 
plein  droit  : mais  il  eft  aifé  de  répondre  , que  n’ayant  été  éta- 
bli qu’en  faveur  du  Gradué , & pour  lui  faciliter  les  moyens 
de  faire  valoir  fon  droit , elle  renferme  toujours  la  condition 
tacite , qu’il  voudra  s’en  fervir.  Nous  ne  devons  pas  omettre 
ici  deux  dbfervations  utiles  aux  Gradués  > que  fait  encore  le 
môme  Rebuffe  queft.  21  , n.  i,  & queft.  17.  n.  24.  La  pre- 
mière eft  que  les  fix  mois  preferits  par  l’ufage  pour  la  ré- 
quiiition  ne  courront  point  contre  ceux  qui  par  de  légitimes 
empéchemens  , tels  que  font  l’abfence  néceffairc , la  capti- 
vité , la  mort  de  leurs  procureurs  , &c.  fe  trouvent  hors  d’état 
de  faire  leurs  diligences  ; c’eft  aufli  le  fentiment  de  la  Glofe 
fur  le  chap.  Quia  dive^tatem  , de  ConceJJione  prabendar.  par  Leprand  Vic»!- 
rapport  à ceux  qui  ont  la  préfentation  d’un  Patron.  La  fecon-  p'>*>  va- 

oe  elt , que  les  collations  forcées  appartiennent  de  droit  aux  rer  quoique  Ton 
grands  \ icaires  comme  aux  Evêques  ; la  réquifition  peut  s’en  Etique  ait  refuTê. 
faire  également  fur  les  uns  comme  fur  les  autres  en  qualité 
d’exécuteurs  du  Concordat  ; d’où  il  conclut , que  fi  l’Evêque 
ayant  refufé  le  bénéfice  requis  par  le  Gradué  y le  confère  à un 
non -gradué  > fie  qu’enfuite  le  Gradué)  en  falTe  la  réquifition 
fur  fon  grand  Vicaire  qui  ignore  ce  qu’il  a fait , il  peut  le  lui  « 

conférer  valablement  quand  même  l’Evêque  feroit  préfent  fur 
les  lieux.  Cette  décifion  femble  d’abord  contraire  à ce  que 
nous  avons  dit  du  concours  qui  fe  rencontre  entre  l’un  fie 
l’autre  ; mais  il  faut  bien  remarquer  que  nous  n’y  avons  par- 
lé que  des  collations  libres. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  parlement  de  Paris  renvoyé  le 
Gradué  requérant  fur  le  refus  de  l’Evêque  ou  du  Métropoli- 
tain au  chancelier  de  l’Eglife  cathédrale  pour  lui  être  déli- 
vrées des  provilions.  On  aflùre  aufli  que  l’ulàge  de  celui  de 
Rouen  eft  de  les  adreffer  dans  ce  cas  à quelque  Evêque  de 
la  province  , attendu  qu’elle  ne  relève  d’aucun  Primat.  Ce 
fut  par  le  chancelier  que  le  célébré  Richer  fyndic  de  la  br 
culté  de  . théologie  de  Paris  fut  pourvu  en  1612  d’uncanoni- 
cat  de  Noue  Dame  > le  cardinal  de  Gon^  qui  en  étoit  alors 
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Evêque  ôc  qui  avoit  pris  fait  Ôc  caufe  pour  fa  partie  adverfe  ; 
prétendit  faire  évoquer  en  vertu  de  fon  Committimus  la  con- 
te GtaJué  re-  teftatioiî  au  grand  Confcil , mais  l’univerfité  de  Paris  qui  in- 
foh  r^vo7'ê'*^de-  pour  le  Syndic  ^btint  le  29  Novembre  au  conleil  du 

Tant  le  chance-  Roi  un  Arrêt  q#  lalaifTa-au  prévôt  de  Paris  y confervateuc 
Parh'  ^ Privilèges  ôc  Juge  en  première  inllance  de  fes  caufes. 

Un  plus  récent  du  12  Août  171  j , a encore  renvoyé  devantle 
chancelier  un  Gradué  auquel  l’évêque  d'Arras  avoit  rcfufé  des 
provifions  ôt  les  obtint  de  M.  Vivant  qui  rcmpliflbit  alors  cet- 
te dignité.  Le  Clergé  crut  devoir  en  porter  fes  plaintçs  au  Roi 
dans  fon  alTemblée  de  172;  , ôc  lui  remontra  par  l’art.  14  de 
fon  cahier  que  ce  renvoi  eft  contraire  non-feulement  à l’art. 
6 de  l’Edit  de  itfpy  , mais  encore  à la  difpofition  formelle 
du  Concordat  qui  porte  exprclTément  que  le  Gradué  refufé  fe 
pourvoira  devant  les  Supérieurs  par  degrés  jufqu’au  faint  Siè- 
ge. Il  y convient  qu’à  la  vérité  le  chancelier  ôc  le  premier  ar- 
chidiacre de  l’églife  de  Paris  ont , en  vertu  des  bulles  de  Paul 
III  Ôc  de  Clément  IX  la  faculté  de  pourvoir  les  Indultaires 

?uand  les  Ordinaires  l’ont  refufé  injullement  ; mais  que  ce 
rivilége  étant  de  rigueur  ôc  contre  le  Droit  commun  ne 
peut  ni  ne  doit  s’étendre  aux  autres  expeélans  , auxquels  les 
Evêques  feuis  peuvent  donner  l’inflitution  canonique  ôc  la 
million  quand  il  s’agit  de  bénéfice  à cha^e  d’ames  : à quoi 
Sa  Majeîlé  promit  de  pourvoir  par  une  Déclaration  qui  n’a 


point  encore  paru. 

L’Ordinaire  qui  fait  un  refus  injufle  eft  tenu  ( dit  Rebuffe  ; 

3uxft.  19  ) n.  14  ) ) envers  le  Gradué  de  toutes  les  dépenfes^ 
ommages  ôc  intérêts  qu’il  lui  a caufé  ; mais  fon  fentiment 
n’en  pas  fuivi , du  moins  dans  les  Tribunaux  où  on  ne  lui  en 
adjuge  point , parce  que  le  Concordat  effeéUvement  n’en  fait 
Lt  ProTlAon  aucune  mention  , fe  contentant  au  12  ^ Si  quis  autem  , de  les 
Jke"  du  Gradué**  menacer  d’une  fufpenfe  de  huit  mois  quant  à la  collation 
n'eft  paaiadica-  dcs  bénéfices  auxqucls  il  a droit  de  nommer.  La  raifon  eft 
kaeni  nuUé.  qy’ji  gft  fQjt  facile  à un  Gradué  de  les  éviter  en  fe  pourvoyant 
contre  ce  refus  ôc  contre  la  provifioa  qui  auroit  été  donnée 
en  conféquence  , ôc  à fon  préjudice  en  la  faifant  tomber  en  nul- 
lité par  fon  oppolition.  Quelques-uns  même  ont  prétendu  qu’in- 
dépendemment  de  l’oppofition  , elle  y tomboit  d’elle-même  | 
fondés  fur  ces  termes  du  J.  3.  Si  quis  verà  y où  il  eft  dit  y 
Di/pofuiojuipfojure  nulla , mais  leur  fentiment  eft  rejetté  pat 
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les  coommentateurs  de  la  Pragmatique  ôc  du  Concordat  qui 
viennent  d’être|  cités , & qui  conviennent  tous  que  s’il  ne  s’en 
fait  aucune  , elle  fublille  dans  toute  fa  force  fans  qu’il  foit  né- 
ceiTaire  de  la  renouveller.  Dumoulin  qui  penfe  lur  ce  point 
comme  |les  autres  y ajoute  dans  fon  Commentaire  fur  la  régie 
de  V erifimili  noùtia , n.  83  , que  la  (Impie  oppofition  du  Gra- 
dué ne  fu£5t  pas  pour  la  faire  tomber  en  nullité  & la  rendre 
caduque  , à moins  qu’eUs,  ne  foit  fuivie  d’une  autre  provi- 
fion  expédiée  à fon  profit , & que  jufques-là  elle  ne  donne 
aucune  atteinte  à fa  valfdité  : mais  il  prétend , & avec  raifon,  que 
l’expédition  de  celle-ci  annulle  tellement  l’autre  que  quand 
même  le  Gradué  viendroit  à renoncer  à fon  droit  y elle  ne 
revivroit  pas  par  fa  renonciation. 

Quoique  celui  auquel  la  préfentation  ou  la  collation  du  bé- 
néfice requis  appartient  ne  demeure  point  dans  le  Diocèfe 
où  il  efl  fitué  y la  dévolution  y en  cas  de  refus  de  fa  part , n’en 
va  pas  moins  à l’Evêque  diocéfain , quand  même  ce  Patron 
ou  Collateur  feroit  exempt  6c  dépendroit  immédiatement  du 
faint  Siège.  Nous  l’avons  folidement  prouvé  en  parlant  de  la 
dévolution,  quefi.  vi,  art.  vi  i > n.  5,  ôede  la  collation  des  Evê-  En  c»  Je  refui 
ques  fufdite  Queflion  , art.  i , n.  y. , où  oous  avons  rapporté  à U dévo. 

ce  fujet  un  Arrêt  célébré  rendu  toutes  les  Chambres  afleni-  luiion  va  a l'E- 
blées  y contre  un  chapitre  exempt  de  la  jurifdiélion  de  fon 
Evêque.  Il  eft  vrai  que  le  concile  de  Vienne , fur  le  décret  du- 
quel nous  nous  fommes  fondés  , ne  parle  qu6  des  exempts 
qui  négligent  de  conférer  ou  de  préfenter  dans  l’efpace  du 
tems  que  le  Droit  leur  accorde  à cet  effet  : mais  les  Arrêts  en 
ont  étendu  la  difpofirion  au  refus  injufie.  Chopin,  de  Po/itia  , 
lib.  I , ti».  y , n.  i , ôc  M.  de  Longuevil  dans  fon  Recueil  y 
en  joignent  deux  des  années  lyyy  ôc  lyyp  , qui  n’ont  pu 
être  connus  de  l’Auteur  de  la  glofe  fur  la  Pragmatique  , le- 
quel foutient  le  contraire , mais  mal-à-propos  , fkii  titre  de  Col~ 
lationibus.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l’Evêque , doit  s’en- 
tendre aufli  de  fon  grand  Vicaire  quand  même  il  n’auroit  point 
dans  fes  lettres  un  pouvoir  fpécial  de  conférer , ôc  le  Gradué 
peut  valablement  requérir  fur  l’un  comme  fur  l’autre , parce 
que  la  collation  qu’il  lui  demande  n’efl  pas  libre  mais  nécef- 
ùite  y ôc  qu’il  éft  par  fon  titre  , comme  l’Evêque , exécuteur 
du  Concordat.  Durant  la  vacance  du  Siège  épifcopal , le  cha- 
pitre qui  eix  exerce  la  jurifdiâion  a la  même  autorité  fur  les 
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bënéBces  des  exempts.  Mais  fi  l’Evêque  poffédoit  dans  fon 
diocèfe  une  Abbaye  qui  lui  donnât  droit  de  conférer , & qu’il 
eût  rcfufé  comme  Abbé  de  donner  des  Provifions  , faudroit-i 
il  que  le  Gradué  fe  pourvût  devant  lui  comme  Evêque, pour 
l’obtenir  , & lui  fît  une  fécondé  fommation".^  Quelques-uns 
foutiennent  l’affirmative  , mais  le  contraire  nous  paroit  plus 
probable  , parce  qu’elle  feroit  inutile  fie  ne  ferviroit  qu’à  le 
jettet  dans  des  frais  fuperflus.  Il  femble  que  dans  ce  cas  il 
feroit  bien  fondé  après  la  première  à s’adreffer  direêlement 
au  Métropolitain.  Il  faut  pourtant  convenir  que  le  premier 
fentiment  eft  foutenu  par  Rebuffe  au  titre  de  CollMionibus , 
Si  quis  verà.  Du  moins,  U eft  certain , lorfque  l’Evêque 
qui  a refufé , confère  conjointement  avec  fon  chapitre  en  qua^ 
hté  , non  d’Evêque  mais  de  chanoine  , ainfi  que  nous  l’avons 
remarqué  ailleurs.  Cet  Auteur  eftime  aufli  que  dans  les  cir- 
conftances  où  il  feroit  très-difficile  d’avoir  recours  au  Pape  fur 
le  refus  du  Métropolitain  ou  du  Primat  , le  Gradué  pourroit 
fe  pourvoir  au  Parlement  qui  enjoindroit  à quelque  évêque 
de  la  Province  de  lui  donner  des  provifions  ad  confervaùoneta 
Juris  y mais  qui  ne  l’autoriferoient  pas  à faire  les  fondions 
du  bénéfice. 

XVI.  Le  Gradué  qui  veut  profiter  de  fon  expedative  ne 
doit  pas  fe  laiffer  prévenir  par  le  Pape  Léon  X , s’eft  ex-j 
preftement  réfervé  ce  oouvoir,  tant  pour  lui  que  pour  fes  Suc-; 
celTeurs  au  titre  de  Mandatis  apojlolicis , ou  il  dit  : Decla^ 
raates  nos  SC  Jucceffbres  nojlros  jure  prttvenùonis  digrùtates 
perfonatus  , adminijlrationes  SC  officia  ceeteraque  beruficia 
Ecclejlajlica  /acularia , SC  quorumvis  Ordinum  regularia,  qua- 
cumque  SC  quomodocumque  qualificata , tam  in  merffibus  gra- 
duatis  Jimplicibus  SC  nominatis  quàm  Ordinariis  coUatoribus 
ajjlgnatis  vacantiay  ac  etiam  fub  diclis  mandatis  compreherffii  li- 
béré conferre.  ^uis  XII  , dans  fon  Ordonnance  fut  les  Man- 
dats apoftoliques  de  l’an  lyia  , regiftrée  le  ay  Juin  au  Parle- 
ment , fuppofe  que  la  cour  de  Rome  étoit  dès-lors  en  pof- 
feftion  de  l’exercer  , lorfqu’il  y dit  : Les  Préventions  SC  Provi- 
fions apoftoliques  ne  pourront  nuire  aux  Gradués  après  qu'ils 

auront  requis  les  Collateurs Ordonnons  que  le  Poffief- 

foire  des  bénéfices  foit  adjugé  auxdits  gradués  qui  auparavant 
lef dites  préventions  auront  requis.  Brodeau  néanmoins  fur  Louet, 
lettre  P.  Somm.  .^3  , n.  23  , affure  que  vers  le  milieii  du  xvi°* 
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ficelé  on  ne  l’y  foufïroit  pas  à leur  préjudice  , & le  prouve 
par  trois  Arrêts  rendus  à leur  profit  en  i ^40 , 1 j54  & i 
On  ne  le  fouflTre  pas  encore  prélentement  au  parlement  de  Di- 
jon , à ce  qu’atteftent  M.  Fevret , livr.  2 , chap.  7 , & M.  le 
préfident  Bouliier  dans  fes  Notes  au  niémoire  de  Gibert , rap- 
portées dans  fon  Inftitut.  tom.  2 , pag.  J73  : mais  il  eft  cer- 
tain que  la  Jurifprudence  du  premier  a changé  fur  ce  point , 

& qu’il  admet  la  prévention  , quand  elle  eft  antérieure  à la  ré- 
quifition  du  Gradué.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  fes  Ar- 
rêts du  16  Juin  i(Î07 , 7 Septembre  i5io,ôcc.  que  cite  M. 
de  Thou  dans  le  3''  livre  de  fon  Hiftoire  , où  il  nous  ap- 
prend que  le  grand  Confeil  lui  en  avoit  donné  l’exemple  par 
ceux  qu’il  avoit  rendus  dès  1^71  , & *Î73’  Laraifon  eft  que 
le  Gradué  n’acquiert  point  de  droit  fur  les  bénéfices  pat  une 
fimple  notification  de  fes  qualités  fie  qu’elle  n’empêche  point 
que  res  maneat  in  intégra , ce  qu’on  ne  peut  pas  dire  de  la 
réquifition , qui , de  l’aveu  de  tout  le  monde , lui  donne  jua 
ad  beneficium.  Au  refle , il  faut  convenir  que  cette  Jurifpru-  Pouttfl  qa'üt 
dence  n’a  pas  encore  de  régie  bien  certaine , puifqu’on  aou- 
te  fi  la  réquifition  faite  par  un  non-gradué  qui  a emprunté  le  Ction. 
nom  d’un  véritable  , lie  ou  non  les  mains  du  Pape.  On  peut 
voir  ce  que  nous  en  avons  dit  à l’art,  de  la  Prévention , où 
nous  avons  rapporté  l’Arrêt  de  l’an  1637  , rendu  au  fujet  du 
prieuré  de  faint  Germain-en-Laye , pour  un  Gradué  qui  avoit 
requis  le  même  jour  que  fa  partie  avoit  pris  date  à Rome. 

Nous  avons  auifi  remarqué  que  les  Gradués  n’ont  rien  à crain- 
dre de  la  prévention , quand  le  bénéfice  eft  à la  difpofition 
d’un  Cardinal  ^ parce  que  fon  privilège  aflùre  leur  droit , tant 
contre  elle  que  contre  la  dérogation  à la  régie  des  vingt  jours. 

Il  femble  encore  qu’ils  n’ont  rien  à appréhender  de  celle  des  ■ 

Légats  qui  viennent  dans  ce  Royaume’,  parce  que  les  Parle- 
mens  qui  vérifient  les  bulles  de  leurs  pouvoirs  , ne  manquent 
pas  de  les  modifier  pat  leurs  Arrêts , fie  d’y  mettre  la  claule 
à la  charge  de  ne  porter  aucun  préjudice  aux  droits  des  Univers 
Jités.  C’en  le  fentiment  de  Dumoulin , fur  la  régie  de  ît^rmis 
rejignantibus  , n.  1 3p  , fie  même  de  Sanleger , lib  i.  cap.  93  , n. 

P3  , ou  du  moins  il  doute  fort  fi  la  prévention  du  vice-légat  qui 
réfide  à Avignon  peut  nuire  à un  Gradué.  Nous  montrerons 
dans  l’art,  fuivant,  en  parlant  des  Indultaires,  qu’elle  n’a  certai- 
nement point  de  lieu  contr’eux. 

On  propofe  à ce  fujet  ime  queiUon  importante  dans  la  pnt- 
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rique  , & qui  fe  préfente  quelquefois  dans  les  Tribunaux  , f<;a5 
voir  , fi  un  Gradué  qui  après  avoir  requis  ou  obtenu  les  pro- 
vifions  d’un  bénéfice  , apperçoit  quelque  défaut  dans  fes  ti- 
tres ou  fes  qualités  qui  le  fait  douter  de  leur  validité  , peut 
le  réparer  en  recourant  à Rome  & s’y  faifant  pourvoir  per  obi* 
tum  y Rebuflfe  qui  fe  la  propofe  dans  fon  traité  des  A'ominationSf 
Le  Grtdué deji  quafft.  17  , n.  ip  , répond  qu’oui , & rapporte  même  un  Arrêt 
dinâVre  fcntimcnt  cft  embraffé  parFuet , au  titre 

demander  i Ro  dts  Frovifions  , livre  y y chap.  7 , où  après  avoir  obfervé  que 
me  une  nouvelle  l’impétrant  en  recourant  à Rome  ne  renonce  point  au  droit 
qu  il  avoir  déjà  acquis,  mais  Jus  jun  addit,  il  ajoute  que  la  nou- 
velle Provifion  n’a  de  force  que  du  jour  de  fa  date , & que  li 
entre  la  première  & elle  il  fe  trouvoit^quelqu’autre  Gradue  bien 

f)ourvu  y rîmpétrant  n’en  pourroit  tirer  aucun  avantage.  L’Au- 
cur  des  Mémoires  du  clergé,  tom.  x , pag.  8ap  , penfe  de 
iiiême  : la  provifion  du  Pape  , ( dit-il , ) dans  ces  circonftances 
, n’cft  point  odieufe»ni  contraire  aux  droits  des  Ordinaires  , pout 
la  confervation  defquels  on  reftraint  l’effet  de  la  prévention  ; 
au  contraire  il  concourt  alors  avec  eux  pour  maintenir  leur 
collataire  au  préjudice  des  expeâans  qui  tendent  à les  détrui- 
re. Or  il  eft  queftion  de  fçavoir  fi  le  Gradué , dans  ces  circonf- 
• tances  , peut  la  faire  valoir  contre  d’autres  Gradués  qui  concou- 

rent avec  lui  pour  le  même  bénéfice  6c  qui  font  plus  en  ré- 
gie , ou  plus  anciens  que  lui.  La  taifon  d’en  douter  eft  que 
la  chôfe  a ceffé  d’être  in  integro  par  les  diligences  qu’il  a 
faites  auprès  de  l’Ordinaire  , puifque  tour  le  monde  convient 
qu’une  limple  réquifition  de  fa  part  lie  les  mains  du  Pape  f 
non-feulement  à fon  profit  mais  encore  à celui  de  tous  les 
autres  , en  empêchant  la  prévention  : mais  on  peut  répondre 
que  ce  qui  eft  inftituj^  pour  fon  bien  ne  doit  pas  tourner  à fon 
préjudice  ; qu’il  réunit  dans  fa  perfonne  deux  qualités  , celle 
de  Gradué  ôc  celle  de  fimple  impétrant  > ou  obituaire  qui  eft 
l’unique  fur  laquelle  le  Pape  l’a  pourvu  , 6c  qu’elle  ne  lui 
^ lie  les  mains  que  par  rapport  aux  non-gradués  qu’il  auroit  pu 
en  gratifier  fans  elle.  Cette  réponfe  néanmoins  n’eft  pas  du 
goût  de  nos  plus  célébrés  Avocats  confultés  récemment  fut 
la  queftion  , entr|autres  de  M“.  d’Héricourt  6c  de  Blaru  , qui 
prétendent  qu’elle  opéré  également  contre  les  uns  & les  aur 
très.  Ce  qui  eft  conftant , c’eft  qu’il  doit  fe  donner  bien  de 
^arde  de  faire  mettre  dans  la  Provifion  qu’il  prend  à Rome 
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le  tibi  tanquàm  graduato  , parce  que  comme  nous  l’avons  déjà 
die  , il  ne  peut  en  qualité  de  Gradué  s’adrefTer-  in\médiate- 
ment  au  faint  Siège.  Un  Arrêt  du  7 Janvier  1 696 , rapporté 
par  Dufrefne  juftine  cette  précaution  , car  il  préféra  un  Gradué 
pourvu  par  l’Ordinaire  avec  la  claufe  , Graduato  capaci  iC 
idoneo  , à un  autre  gradué  pourvu  à Rome  de  la  même  ma- 
niéré , quoique  tous  deux  eulTent  des  défauts  confidérables 
dans  leurs  titres , ou  du  moins  dans  leurs  procédures. 

XVII.  Le  Concordat  après  avoir  permis  aux  Ordinaires  dans 
le  $.  Statuimus  de  choifir  dans  les  mois  de  faveur  entre  les 
Gradués  dûement  infinués  qui  il  leur  plaît , leur  enjoint  de 
préférer  dans  les  mois  de  rigueur  le  plus  ancien  en  nomina- 
tion à tous  autres , Antiquiorem  nominatum  qui  hueras  nomina- 
tlonis  temporis  Jludii  SC  débite  in/înuaverit.  Cette  antiquité  ne  L’antiquité  de 
fe  prend  point  du  jour  de  l’expédition  des  Lettres  , autre-  }■*  pr°™d"pa°du"' 
ment  il  ne  tiendroit  qu’aux  greffiers  des  Univerfités  de  ren-  jour  de  l’eapédi- 
verfer  l’ordre  que  le  Concordat  a établi  entr’eux  j & de  fc  Letuffc 

Rendre  maîtres  de  leurs  grâces  en  fervant  avec  plus  de  céléri- 
té les  uns  que  les  autres  ; c’eft  ce  qui  a été  décidé  par  les 
Arrêts  anciens  & modernes.  Rebuffe  fur  Ce  ÿ.  en  rapporte  un 
de  l’an  & Duperray  dans  fes  queftions  fur  le  Concor- 

dat , tom.  I , un  autre  du  28  Novembre  16 f 6.  Le  parlement 
de  Rouen  l’a  jugé  de  même  le  8 Juin  1708  , en  faveur  du. 
fleur  le  Clerc  , qui  avoir  fupplié  & été  employé  fur  la  feuil- 
le de  rUniverfite  en  1702  , quoique  fes  Lettres  n’euflent  été 
expédiées  & délivrées  qu’en  1708,  contre  le  fieur  Bcaufirc 
nommé  en  1708,  qui  les  avoir  levées  & fignifiées  dès  170p. 

Cet  Arrêt  a été  fuivi  d’un  fécond  le  2 Juillet  1712  , au  pro- 
fit du  fleur  Ponteuvé  qui  avoir  fupplié  pour  des  Lettres  de 
nomination  le  8 Oûobre  1S98  , mais  qui  ne  les  avoit  prifes 
que  le  9 Septembre  1729,  fie  notifié  que  le  9 Novembre  fui-  ' 
vant  , contre  le  fieur  Flavigny , lequel  avoit  été  nommé  fie 
fait  toutes  fes  diligences  au  mois  de  Décembre  170}  , fie 
les  avoit  continuées  de  Carême  en  Carême  les  années  fuivan- 
tes  , fie  d’un  troifiéme  qu’on  date  du  7 Juillet  172?.  A l’au-  ~ t* 

torité  de  ces  Arrêts  on  oppofe  celui  du  30  Août  1708,  ren- 
du par  forme  de  Réglement  au  parlement  de  Paris  fie  à la 
troifiéme  des  Enquêtes  qui  leur  eft  formellement  contraire, 
mais  outre  qu’il  n’a  jamais  été  publié  dans  TUniverfité  fie  qu’il  . 
f\y  a par  conféqûent  poin;  éi^  un  Régleiueqf 

lo/ne  JlJt  ~ y/  ■ " 
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général , on  pctat  dire  avec  l’Auteur  des  Mémoires  du  cleta 
gé,  tome  X > pag.  413  , qu’il  fut  obtenu  par  furprife  & fut 
un  faux  expofé  lait  en  la  Cour  , fçavoit  que  l’ufage  étoit  de 
réitérer  les  fuppliques  autant  de  fois  qu’on  prcnoit  des  Lct-J 
très  , & enfin  i^e  fà  dirpofuion  a été  réformée  par  plufieurs 
fubféquens,  ce'font  ceux  des  années  1713  & 7 Juillet  1723* 
ce  dernier  au  profit  du  fieur  Monjon  , lequel  étoit  aux  droits 
du  nommé  Salva  , dont  l’antiquité  fut  comptée  du  jour  qu’il 
avoit  préfenté  fa  fupplique  à l’Univerfité. 

Elle  ne  fe  prend  point  non  plus  du  Jour  de  la  fignificatioily 
Bonifâce  VIII  l’a  exprellémcnt  décidé  à l’égard  des  Manda- 
taires apolloliques  au  chapitre  Duobus  , de  Rejcriptis , in  fex^, 
to  , où  il  veut  qu’en  cas  de  litige  entr’eux  fut  la  préférence  i 
on  la  donne  à celui  dont  les  Lettres  font  les  premières  ea 
date  , quand  même  il  les  auroit  fait  fignifier  & pris  pofTeflloa 
le  dernier.  ÂuKl  le  Concordat  n’y  a aucun  égard  , même  ea 
cas  de  concours  comme  nous  l’allons  dire  , permettant  au 
CoIIateur , quand  il  efl  parfait , de  gratifier  qui  il  lui  plaît  fan^ 
examiner  s’il  a fignifié  le  premier  ou  le  dernier.  On  rapporte 
un  Arrêt  de  l’an  ij4j  , qui  l’a  atnfi  jugé  en  faveur  d’uil 
Gradué  qui  avoit  été  nommé  avant  fon  compétiteur  & 
qui  n’avoit  notifié  fie  requis  qu’^rès  lui.  Nous  montrerons 
en  parlant  des  Indultaires  qu’on  fuit  pour  eux  ta  même  ré-< 
gle.  Il  faut  donc  dire  conformément  aux  Arrêts  que  nous  ve-; 
nons  de  citer , qu’elle  fe  doit  prendre  uniquement  du  jour 
que  le  Gradué  préfente  fa  fupplique  au  refleur  de  l’Univer- 
nré  dans  les  affemblées  générales  ou  particulières  , & que  fe 
préfentant  devant  lui  il  dit  : Supplice  pro  litteris  nominationis  f 
a quoi  le  Reûeur  répond  F lacet  concedi.  Car  il  eft  évident 
que  rUniverfité  le  nomme  en  lui  accordant  des  Lettres  de 
nomination  & l’admettant  au  nombre  de  ceux  qu’elle  veut 
gratifier.  Le  greffier  eft  obligé  de  tenir  un  Regiftre  exafl:  de 
ces  fuppliques  , 6c  de  dater  les  Lettres  de  nomination  de  ce 
jour-là,  quoiqu’il  s’écoule  fouvent  un  très- long  intervalle  de 
te  ms  avant  qu’il  les  expédie.  Tel  avoit  toujours  été  l’ufage  de 
l’univer'ité  de  Paris  , jufqu’au  commencement  de  ce  fîécle 
qu’il  fut  changé  par  l’avarice  ( dit-on  ) de  quelques  greffiers 
qui  s’aviferent  de  ne  les  plus  dater  que  du  jour  de  l’expédi- 
tion ; afin  d’engager  les  Gradués  à les  lever  plus  prompte-1 
mené  ; ce  qui  leur  ptocutoit  des  émolumens  confidérables  ; 
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tiiais  fcette  fage  Compagnie  ne  voulant  pas  que  ceut  à qui 
l’argent  manque  , ou  qui  veulent  délibérer  à loifir  fur  quel- 
les Prélatures  ils  les  placeront , en  foulFrent , leur  ordonna 
dans  fon  alTemblée  du  8 Juin  1707  , de  donner  dorénavant 
deux  dates  à ces  Lettres , en  les  terminant  par  ces  mots  , 
'Datum  die  i Matr.  èCc.  qui  eû  le  jour  où  la  fupplique  a été 
préfentée  fie  la  nomination  accordée  , Expeditum  rerà  die  9 
Sepumb.  dCc.  qui  eft  celui  de  l’expédition.  M.  Catelan , livr. 
il  y chap.  7jj  dit  que  cette  queftion  parut  faire  quelque  dif- 
ficulté au  parlement  de  Touloufe  dans  le  procès  fur  lequel 
intervint  l’Arrêt  du  18  Août  169S,  fie  que  quelques-uns  pré- 
fendirent que  dans  une  matière  où  il  s’agit  principalement  de 
la  faveur  des  degrés  , on  devoir  s’attacher  furtout  à leur  an^ 
icienneté  plutôt  qu’à  celle  de  la  fupplique  fie  de  la  nomina- 
fion  : mats  il  avoue  que  le  fentiment  contraire  l’emporta  à 
caufe  de  la  difpofidon  formelle  du  Concordat , qui  veut  qu’on 
préféré  le  plus  ancien  en  nomination  , antiquiorem  oomina- 
tum  , fit  de  l’explication  que  lui  donne. Rebuife  dans  fon  trai- 
té des  Nominations  , quzft.  2 1 , n.  4 > où  il  dit  que , Anti- 
- quior  dicitur  non  atate  n£c  gradu  , videlicet  ta  is  qui  prias 
JiunpJit  gradum  praferatur  , Jed  tempore , idejl , qui  prior  Jlt  no~ 
minatus.  On  obje^e  à la  vérité  qu’une  véritable  nomination 
requiert  trois  perfonnes  » f^avoir  , celle  qui  nomme  , celle 
qui  eû  nomm  * fie  celle  à qui  la  nomination  eû  adrelTée , fie 
que  cette  troifiéme  ne  paroît  point  dans  l’admiflion  de  la  fup- 
plique : mais  il  eû  aifé  de  répondre  que  cet  argument  prouve- 
roit  trop  > fi^voir  , que  l’antiquité  ne  devroit  courir  que  da 
jour  de  la  (Ignilication  au  Patron  ou  Collateur  , ce  qui  ren-i 
verferoit  tout  l’ordre  établi  par  le  Concordat  entre  les  anciens 
Gradués  ; de  plus  que  la  nomination  générale  que  rUuiver- 
fité  accorde  en  admettant  la  fupplique , comprend  tous  les 
patrons  fie  collateurs  du  Royaume  fujets  à fon  expeélative  f 
éc  que  les  Lettres  qu’elle  fait  expédier  ne  font  qu’une  preu-^ 
,ve  de  la  grâce. 

XVIII.  Les  termes  qui  fuivent  , Concurrentibns  autem  grai 
'duaûs  no/ninatis  ejufdem  anni  > Dodores  Ucentiatis , Ucentitt- 
tos  Baccalaureis  praferri  voluinus , nous  apprennent  encore 
que  dans  le  cours  de  la  même  année  la  priorité  des  jours  fit' 
des  mois  ne  donne  point  l’antiquité  dont  nous  parlons  , fie 

a été  nqtniné  Je  premier  Jaor 

y ij 
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vier  de  l’année  1745  , n’eft  pas  plus  ancien  en  nomination 
que  celui  qui  l’a  été  le  premier  Mars.  Il  faut  à cet  effet  qu’il 
l’emporte  fur  lui  d’une  année  , laquelle  ne  commence  pas 
dans  Tuniverfité  de  Paris,  comme  la  Civile  au  premier  Jan- 
vier , mais  au  premier  0£lobre  , jour  auquel  elle  recommence 
fes  exercices  publics.  C’eft-là  , ce  femble , le  fondement  de 
l’ArrÉt  du  y Juin  1708  , qui  a adjugé  la  cure  de  faint  Martin- 
fur-Oüanne  à un  fimple  Maître-ès-Arts  , Gradué  nomme  fur 
M.  l’archevÊque  de  Sens  par  préférence  à un  .bachelier  en 
Théologie  , quoique  tous  les  deux  euffent  nommés  dans  la 
■léme  année  i(îpo,mais  avec  cette  diffère nce,que|le  premier  l’a- 
voir été  au  mois  de  Mars , & le  fécond  au  mois  d’Otlobre  , 
& par  conféquent  dans  l’année  académique  i6s>i. 

En  cas  de  concours  entre  deux  nommés  de  la  même  année  J 
le  Concordat  veut  que  la  préférence  foit  donnée  à celui  dont 
le  degré  cfl  fupérieur  , au  Doâeur  v.  g.  fur  le  licencié  , au 
licencié  fur  le  bachelier , & fi  le  degré  eft  égal  à celui  donc 
co^ri  en*  fe  dc^  faculté  i’empoite  , c’cft-à-dirc  au  théologien  fur  le  canonif- 
nomméi  lequel  ^ te  , au  canonide  fur  le  jurifconfulte  , au  jurifconfulte  fur  le 
Joû  l’emporter  f médecin , au  médecin  fur  l’artifle  ; d’où  il  faut  conclure  que 
le  licencié  en  Théologie  doit  céder  au  Doéleur  en  médeci- 
ne , quoique  dans  l’ordre  des  Faculté  la  Théologie  tienne 
le  premier  rang  fie  la  médecine  le  troifiéme  feulement.  Pat 
confidération  pour  celle  de  Théologie , il  veJt  que  le  Bache- 
lier formé  l’emporte  fur  le  licencié  en  Droit  fie  en  Médeci- 
ne , mais  depuis  que  la  diflinclion  du  -formé  fie  du  Ample  a 
" été  abolie  , il  n’y  a pas  lieu  de  croire  qu’on  doive  avoir  égard 

à fa  prérogative , fie  que  le  Bachelier  fimple  puiffe  s’en  préva- 
loir. Que  fi  les  deux  concurrens  font  revêtus  du  même  degré 
fie  dans  la  même  Faculté  , on  préféré  celui  qui  a été  nommé 
' avant  l’autre  , quoique  dans  le  cours  de  la  même  année.  Et  fi 
tous  deux  ont  été  nommés  le  même  jour , celui  qui  a obtenu  le 
degré  avant  l’autre  , Et /i  in  eifdent  facultate  SC  gradu  concurre- 
rint,  ajoute-t-il , ad  datam  nominationis  Jeu  gradùs  recurrendum 
^e  volumus.  Et  enAn  fi  l’égalité  eft  totale  fie  parfaite  , il  laiAfe 
fOrdinaire  maître  du  choix , de  même  que  A le  bénéAce  avoit 
vaqué  dans  un  mois  de  faveur  y Et  Ji  in  omnibus  iis  concurrantf 
tune  volumus  quàd  collator  ordinarius  inter  tofdem  concurren- 
tes gratificare  pojjit.  Cet  article  femble  tiré  de  la  1 é'  Régie  de 
la  cluncellerie  Romaine  fut  le  concours  qui  porte  que  ) Gra-^ 
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^tluati  non  graduatis , SC  inter  graduatos  magis  graduaii  y SC 
inter  eeqaaliter  graduatos  prias  graduati  praferantur.  Il  faut 
feulement  obferver  que  le  degré  fupéricur, quoique  pris  depuis 
l’obtention  des  Lettres  de  nomination  , fuffitpour  empêcher  le 
concours  , parce  que  le  Concordat  prononce  abfolument  6c 
fans  aucune  diftinûion  de  tems  que  le  Doûeur  l’emportera 
fur  le  Licencié  , le  Licencié  fur  le  Bachelier , âcc. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l’Ordinaire  peut  dans  les  mois  ^ •«  «nt»» 

de  faveur  choifir  également  entre  les  fimples  6c  les  nommés  htcurchôîfîfeiîl 
celui  qu’il  lui  plaît , pourvu  qu’il  ait  fait  les  diligences  re-  «fe  les  Grajués 
quifes  , parce  que  ceux-ci  ont  tout  ce  qui  eft  dans  ceux-là  , roT$'’qii^il'TuT'  ' 
& que  fuivant  la  régie  du  Droit,  Vins  in  fe  continet  quod  mi.  pUu. 
nus  efl  : mais  fi  au  préjudice  des  uns  6c  des  autres  il  s’avi- 
fe  de  nommer  un  non-gradué  > ou  un  Gradué  qui  n’eft  pas 
en  régie  ou  dûement  qualifié , à qui  doit  appartenir  le  bé- 
néfice ? C’eft  fur  quoi  nos  Doûeurs  ne  conviennent  pas  ; la 
plupart  eftiment  que  le  Collateur  perd  dans  ce'  cas  fon  droit 
de  gratification  , ce  qui  ne  paroit  pourtant  pas  jufle  à l’Au- 
teur des  Mémoires  du  clergé  , tome  x , pag.  4po  , attendu 
qu’il  n’a  point  fait  de  faute  , Ôc  n’étoit  pas  obligé  de  favoir 
fi  le  -bénéfice  dont  il  a difpofé  convenoit  ou  non  au  Gra- 
dué , qu’on  fuppofe  ne  l’avoir  pas  requis  : mais  il  faut  con- 
venir que  fon  opinion  étant  finguliere  ne  doit  pas  faire 
régie  dans  la  pratique  , 6c  qu’il  y auroit  beaucoup  d’impru- 
dence à s’y  conformer.  Quelques-uns  comme  Vaillant  dans  fes 
notes  fur  Louet , Jieg.  de  Infirrnis  rejig,  Cafiel  fur  les  défini- 
tions canoniques,  6c  Duperray  dans  fes  obfervations  fur  le 
Concordat , pag.  1 68  , prétendent  qu’il  doit  alors  être  donné 
aü  plus  ancien  de  tous  les  Gradués  , fans  difiinâion  des  nom- 
més 6c  des  fimples  , parce  que  le  Collateur  ayant  perdu  fon 
droit  d’option , il  fe  fait  un  retour  au  Droit  commun  ou  primi- 
tif fuivant  lequel  les  plus  anciens  doivent  l’emporter  fur  les 
autres  ; c’eft , dit-on  , le  fentiment  que  fuit  le  grand  Confeil 
êc  fur  lequel  il  a rendu  l’Arrêt  du  la  Janvier  i68p  , que  le 
même  Duperray  cite  dans  cet  endroit.  Les  autres  enfin  après 
Dumoulin  , CoryU.  48  , 6c  M.  Louet  fur  ladite  régie  de  i/^r- 
mis  , foutiennent  qu’il  doit  appartenir  à celui  qui  en  fait  le 
premier  la  réquifition , pourvû  qu’il  foit  dûement  qualifié  ôc  Maji  (î  Want 
ait  renouvellé  dans  le  cours  de  tannée  fut  le  Collateur,  parce  ce»inoi«iiconfe- 
que  , Jura  vigilatuiéus /uheniunt.  L’antiquité  de  la  nomi-  ité  ,“îu,uei^a« 
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ïy8  Tkéone  êC  prat.  'clu  "Ùtou  Canonique  yQtie/Hon  Vil, 
nation  ou  du  degré  , ajoutent-ils  , ne  fe  confidere  que  poaf 
les  Gradués  nommés  , ôc.dans  les  mois  de  rigueur;  & en 
effet  , le  Concordat  ne  s'en  explique  que  par  rapport  à -eux. 
M.  Louer  affure  que  c’ed  du  moins  la  Jurifprudence  qu’on 
fuivoit  de  Ton  tems  au  parlement  de  Paris  , & elle  y eft  en- 
core la  même  aujourd’hui , G on  s’en  rapporte  à Gibert  dans 
les  înjlitiu.  canonit^.  rit.  ay  , pag.  ^6o  , où  il  dit  qu’elle  a été 
confirmée  par  plulieurs  Arrêts  , fans  en  citer  néanmoins  au- 
cun. Ce  qui  eft  certain , c’eft  que  le  parlement  de  Dijon  n’en 
a point  d’autre  , comme  nous  l’apprenons  de  celui  qu’il  -a 
rendu  le  28  Février  17  jy  » dont  nous  avons  parlé  ci-deffus 
n.  XI , lequel  n’a  pas  été  apparemment  connu  de  M.  d’Hé- 
ricourt  lors  de  fes  Reponfes  aux  obftrvations  de  Duper- 
ray  , fur  les  Loix  eedéfiaftiques  , où  il  dit  qu’il  n’en  a en- 
core trouvé  aucun  pour  ou  contre  , ce  qui  le  détermine  à em- 
braffer  celui  de  l’Auteur  des  Mémoires  , en  laiiîant  au  Colla- 
teur  le  droit  de  gratification  que  les  autres  lui  ôtent. 

On  peut  ajouter  à la  raifon  dont  M.  Louet  appuie  le  fien 
que  fi  un  Gradué  dans  le  cas  dont  il  s’agit  n’aquéroit  pas  pat 
la  diligence  un  droit  certain  fur  le  bénéfice,  il  ne  s’en  trou- 
veroit  jamais  qui  vouluffent  relever  la  contravention  deS  Col- 
lateurs  au  Concordat , & qui  fuffent  affez  "mal  avifés  pour  s’at- 
tirer leur  indignarion  en  faifant  les  frais  d’une  démarche  qui 
ne  feroit  profitable  qu’à  d’autres.  Ce  qui  eft  certain , c’eft  que 
le  Gradué  qui  a droit  de  le  requérir  , n’eft  point  obligé  de  fe 

ftourvoir  à cet  effet  devant  le  Métropolitain  , & que  le  Col- 
ateur  , quoiqu’il  ait  contrevenu  au  Concordat  peut  lui  don- 
ner des  provifions  , ainfi  qu’il  a été  décidé  par  l'Arrêt  du  22 
Février  i JJ7  , que  Bouchel  rapporte  dans  fa  Bibliot.  au  mot 
Gradués  , pag.  , nous  en  avons  donné  encore  d’autres  preut 
ves  ci-deffus  , n.  xv.  La  raifon  eft  que  ce  recours  au  Métropo- 
litain le  jetteroit  dans  des  frais  qu’on  veut  fagement  lui  épar- 
gner. Il  eft  vrai  que  le  f.  Si  quis  verô , femble  fuppofer  qu’il 
y a alors  dévolution  de  l’Evêque  au  Supérieur  , mais  il  faut 
dire  avec  Rebuffe  qu’elle  n’a  lieu  que  quand  le  bénéfice  eft 
requis  par  un  Gradué  & qu’il  le  lui  refufe  ; la  dévolution  en 
effet  eft  une  efpéce  de  peine  , laquelle  fuppofe  toujours  dans  la 
conduite  de  l’Ordinaire  ou  une  faute  ou  une  négligence  qui  nç 
fe  trouve  point  dans  l’efpéce  dont  il  s’agit , furtout  lorfque  le 
jfujçt  auquel  il  a confère  a f au^  degrés  près,  Içs  qualités  tÇf 
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Ijuifes.  Il  n’y  a point  non  plus  de  variation  à craindre  ) parce 
qu’elle  n’eft  défendue  que  dans  les  Collations  libres  & que 
celle-ci  eft  nécedaire.  On  peut  par  la  même  raifon  dire  que  fi 
un  Evêque  ou  autre  après  avoir  conféré  à un  Gradué  qui  l’ca 
a requis , vient  à apprendre  que  fa  collation  ell  nulle  à cau>. 
fe  de  quelqu’incapacité  fecrette  qui  ne  lui  étoit  pas  connue  j 
il  peut  donner  le  bénéfice  à un  autre  qui  en  eft  capable. 

XIX.  On  ne  doute  point  que  fi  deux  ou  trois  bénéfices  fim- 
pies  dont  la  valeur  n’excede  pas  la  fomme  porfte  par  le  Con- 
cordat viennent  à vaquer  dans  un  mois  de  faveur,  il  ne  puif- 
fe  en  gratifier  le  même  Gradué  fans  que  les  autres  ayent  fu- 
jet  de  s’en  plaindre  ; Rebuflfe  fur  le  §.  Prafaû.jue  , aflure  que 
cet  ufage  étoit  de  fon  tems  autorifé  par  les  Arrêts  , quoi- 
qu’il ne  l’approuve  pas.  Il  paroît  égdement  certain  qu’ils  peu- 
vent être  tous  requis  par  un  Gradué  nommé  .dans  un  mois  de  ri- 
gueur : mais  loru^ue  plufieurs  d’une  inégale  valeur , dont  cha- 
cun néanmoins  fufiit  pour  le  remplir , viennent  à vaquer  dans 
ce  mois  , il  n'eft  pas  aifé  de  décider  auquel  des  deux  , du 
Collateur  oy  du  Gradué  l’option  doit  être  référée.  C’eft  en- 
core fur  quoi  nos  Canoniftes  font  partagés  , car  elle  n’a  ja- 
mais été  décidée  par  aucune  Ordonnance  ni  même  par  au- 
cun Arrêt.  Le  commentateur  de  la  Pragmatique  , au  titre  de 
Collationibus  , §.  Ita  tamen , Dumoulin  fur  la  Régie  de  Infir- 
mis  refimant,  n.  24P  , Caftel  dans  les  No>tes  fur  cet  endroit  ^ 
Solier  dans  celles  qu’il  a faites  fur  Paftor , lib.  1 , tit.  16  , 
n.  d’Héricourt  dans  fes  Loix  eccléfiaftiques  , au  titre  des 
Gradués  , n.  19  , & Gibert , Infiitut.  tit.  21  , eftiment  qu’eller 
appartient  au  Collateur.  Quoique  le  Gradué  n’ait  fait  aucune 
réquifition  , il  peut  félon  eux  lui  offrir  les  provifions  du  moins 
avantageufes  & le  fommer  de  les  accepter,  faute  de  quoi  il  de- 
meurera libéré  envers  lui.  * 

Ils  fondent  leur  opinion , qui  fe  trouve  effeâivement  infi- 
nuée  dans  le  Réglement  de  1408  , où  furent  Jettés  les  pre- 
miers fondemens  du  drcnt  des  Gradués  , 1°  fur  le  chap.  Si 
fluribtis  J de  Prcebendis  , in  fexto , où  Boniface  VIII  , par- 
lant des  Mandataires  apoftoliques  , dit  expreffément  que  fi 
le  mandat  leur  a été  accordé  non  pas  d^u  propre  mouvement 
du  Pape  , mais  à la  pricre  de  quelqu’wv  fur  une  Eglife  où 
viennent  à vaquer  tout  à la  fois  plufieurs  Prébendes  d’inégale 
valeur  > on  doit  le  refttaindre  à la  moins  riche  ^ & en  cas 


L'OrJinaire 
peut-i^obliger  un 
Gradue  i accep- 
ter le  bcnérice  ' 
qu’il  lui  offre  & 
qu'il  n’a  point  re- 
quis^. 


Digitized  by  Google 


Tl  fwiit  jr  ebll- 
gL-r  1 IndMlnire- 


\ 6o  Théorie  X prat,  iu  Droit  Canonique  , Qiiejlion  V^ïî. 
quelles  foient  dgales  à celle  fur  laquelle  le  Collatcur  fe 
terminera  dans  refpace  de  dix  jours  , à compter  de  ccfui  au- 
quel il  lui  aura  été  fignifié  : qu’au  contraire  fi  la  grâce  eft  ve- 
nue de  fon  propre  mouvement,  la  meilleure  lui  eft  due  , Tune 
ut  fiat  interpretatio  plenijjîma  , referri  vohunus  ad  eam  quee  in- 
ter illas  ma) oris  cenfetur  ejje  valoris.  Or  ( difent-ils,  ) il  eft  cer- 
tain que  l’expe£lative  des  Gradués  quin’eft  pas  plus  favorable 
que  celle  dej^  Mandataires  ne  vient  pas  du  propre  mouve- 
munt  des  fouverains  Pontifes  & qu’ils  ne  les  en  ont  gratifiés 
qu'à  la  ptiere  & à la  réquifition  du  Roi.  2°.  La  juftice  ne  veut 

Jias  ( ajoutent-ils  ) qu’ils  foient  traités  plus  favorablement  que 
es  Indultaires  qui  tiennent  inconteftablement  aujourd’hui  en 
France  le  premier  rang  parmi  les  expeftans.  Or  il  eft  égale- 
Icment  certain  que  les  Ordinaires  peuvent  .fe  décharger  en- 
vers eux  aufti-tôt  que  l’induit  leur  a été  fignifié  par  l’offre 
d’un  bénéfice  de  la  qualité  ôc  de  la  valeur  requifes  par 
leurs  titres  , c’eft  à-dire  fimple  & de  éoo  liv.  de  revenu  quoi- 
qu’ils ne  Payent  pas  requis.  C’eft  de  quoi  conviennent  tous 
nos  Canoniftes  , entr’autres  Dumoulin  fur  la  régie  de  Jn- 
firmis  Refignant.  n.  249  , Vaillant  dans  fes  Notes  fur  cçt  en- 
droit & même  leurs  plus  zélés  partifans  , comme  MM. 
Regnaudin  , n.  5^ , & de  faint  Valier , tom.  2 , chap.  5 , J. 
4. , conformément  à l’Arrêt  du  4 Décembre  idyy  , qu’on  lit  an 
tom.  XI  des  Mémoires  <lu  clergé,  pag.  1 y 97  , rendu  au  pro- 
fit de  M.  l’évêque  de  Bazas  , contre  un  Indultaire  rcqueranc 
l’archidiaconé  de  fa  cathédrale  , auquel  il  avoir  offert  les  pro- 
vifions  d’une  cure  de  200  livres  de  revenu  qui  fuffifoit  avant 
la  bulle  de  Clément  IX  , pour'  le  remplir , avec  fommation 
de  l’accepter.  C’eft  aufli  ce  qui  avoit  été  demandé  au  Roi 
par  le  clergé  dans  l’affemblée  des  Etats  généraux  de  1614. 

vacation  avenant  dC un  bénéfice  de  200  livres  de  reverm  tou- 
tes charges  déduites  , y dit-il  , Les  Evêques  ou  Collateurs  or- 
dinaires fur  lesquels  aura  été  faite  la  nomination  , feront  tenus 
envoyer  avis  de  la  vacance  au' greffe  du  Parlement  ^ X fera 
tenu  C officier  nommé  par  le  Roi  de  V accepter  pour  lui  ou  pour 
quelqu'un  de  f ’.s  enfans  , neveux  ou  proches  parens  , faute  de 
quoi  il  demeurera  déchu  de  fon  droit , X t Ordinaire  qui  aura 
une  fois  dormé  farts  déchargé  pendant  fa  rie  de  t obligation  de 
conférer  un  autre  bénéfice  à un  autre  Indultaire.  Au  refte  , il 
Çeytatn  ^uç  fimple  d<^i)né  pat  Iç  Collateui  nÇ'  fuf- 
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jflt  pas  pour  le  décharger  envers  l’Indultaire  , non  plus  que 
les  provifions  dépofées  au  greflFe  ou  au  fecrétariat  , fi  elles 
ne  font  accompagnées  d’une  fommation  de  les  accepter  ; le 
grand  ConCeil  l’a  décidé  pofitivement  le  ji  Janvier  1732  , au 
' profit  du  fieur  Surblé  , contre  M.  l’évêque  de  Bayeux.  3®.  I^a 
yaifon  qu’on  apporte  contre  l’indultaire  , fijavoir  qu’il  eft 
créancier  & que  l’Ordinaire  eft  fon  débiteur  , milite  également 
contre  le  Gradué  ; on  doit  donc  également  lui  appliquer  U 
maxime  du  Droit  Reo  far eturpotiàs  quant  adori  y 6c  dire  que 
la  faculté  de  fe  libérer  envers  lui  eft  aulli  favorable  qu’en- 
yers  l’autre.  Du  moins  ( ajoutent-ils  ) la  condition  du  créan> 
cier  ôc  du  débiteur  doit  être  égale  , 6c  fi  le  créancier  peut 
forcer  fon  débiteur  à le  payer  quand  il  veut , le  débiteur  doit 
pareillement  6c  par  une  loi  réemroque  avoir  la  liberté  de  fe 
libérer  quand  il  lui  plaît , en  onrant  un  plein  6c  entier  payent 
inenr. 


Le  fentiment  contraire  a néanmoins  fes  partifans , parmi  lef- 


■quels  on  peut  compter  Rebuffe  fur  le  titre  de  Collaùonibus  §.  poinrn’eft  pat'* 
P'olumus  , au  mot  obtineat  , où  il  dit , Idem  dlcerem  fi  collator  conforme  à l’opî- 
contuîerlt  benejîcium  nominato  non  requirenti  nec  acceptanti  , deDumou-i 
' qida  ante  acceptationem  non  dicitur  fiium.  Il  en  apporte  pour 
raifon  , qu’autrement  les  Collateurs  pourroient  par  des  Colla- 
tions fccrettes  éluder  le  droit  des  Gradués , 6c  les  mettre  hors 


d’état  d’employer  leurs  talens  au  fervice  de  l’Eglife , en  les  pla- 
çant dans  des  lieux  où  ils  ne  feroient  d’aucun  ufage.  On  peut 
y ajouter  Bengi  6c  Pinfon  dans  leurs  traités  de  Beneficïis  eccle- 
Jiajlicis  tir.  de  Canon.  Injlitut.  ÿ.  4 , 6c  l’auteur  des  Mémoires 
du  clergé  tom.  x , pag.  441  , où  il  s’appuie  principalement  fut 
l’ufage  qui  eft  le  meilleur  interprète  des  Loix , 6c  qu’il  alTure 
, être  contraire  au  fentiment  de  Dumoulin.  A la  comparaifon 
tirée  des  Indultaires  , il  répond  qu’il  y a entr’eux  6c  les  Gradués 
cette  différence  , que  l’Induit  eft  une  pure  charge  impofée  au 
Collateur , dont  il  eft  jufte  qu’il  puiffe  fe  libérer  quand  il  le 
veut , d’autant  plus  qu'elle  eft  déterminée  au  premier  bénéfice 
de  fa  dépendance  qui  viendra  à vaquer, 6c  qu’au  contraire  le  droit 
des  Gradués  ou  des  Univerfités  eft  une  efpéce  de  Patronage 
■fur  le  tiers  des  bénéfices  eccléfiaftiques  , qu’elles  n’exercent 
que  quand  elles  le  jugent  à propos , 6c  lorfque  ceux  qu’elles  en 
gratinent  défirent  en  profiter.  C’eft  ce  qu’on  peut  inférer  des 
^ecmes  dans  lefqucls  i^s  Lettres  des  un|  A autres  font  coq-. 
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çues  , nous  en  avons  rapporté  la  formule  ci-delTus  n.  ix  , &cî 
rfn*  décifion  de  cette  queflion  ainfi  que  de  plufieurs  autres  fenw 
cip«  fur  lequeUn  blablcs  y paroît  rouler  fur  une  autre , fçavoit  fi  le  droit  des  Gra- 
la  dués  eft  fiivorable  ou  d'étroite  rigueur , car  tout  le  monde  con- 
vient que  odia  Juntrefiri agenda  SC  favores  ampliandi.  C’eft  fut- 
quoi  nous  n’entreprenons  pas  de  prononcer  y mais  le  relâche- 
ment qui  s’eft  introduit  depuis  long-tcms  dans  leurs  études  , 
& la  facilité  avec  l^uelle  on  y donne  les  degrés  , pourroit 
bien  déterminer  les  T^ribunaux  à faire  pancher  la  balance  en  fa- 
veur des  Ordinaires , & à mettre  cette  expeélarive  au  rang  de 
celles  qui  méritent  la  reftriéüon  plutôt  que  l’ampliation.  Ce 
' qui  paroît  confiant , fit  qui  a même  été  décidé  exprelTémenc 

par  l’Arrêt  du  mois  de  Septembre  lyyo,  que  Chopin  rapporte 
dans  fon  traité  de  Politiâ  , lib.  i . tit.  y , c’eft  qu’ils  ne  peu- 
vent pas  les  obliger  à accepter  un  bénéfice  litigieux  y parce 
qu’en  ce  cas  ce  n’eft  pas  tant  un  bénéfice  qu’un  procès  qu’ila> 
lui  offrent. 

On  peut  fur  ce  que  nous  venons  de  dire  y décider  un  cas  qui 
arrive  affez  fréquemment , fit  qui  expofe  les  Gradués  à de  fe- 
cheufes  conteflations.  Un  Evêque , par  exemple  , voyant  va- 
quer dans  le  mois  d’Avril  ou  d’Oftobre  un  bénéfice  à fa  col- 
lation , en  pourvoit  un  Gradué  fans  le  prévenir  ou  s’affurer 
qu’il  l’acceptera , fit  en  fait  mettre  la  provifion  fur  le  Regifire; 
Ce  Gradué  appellé  remercie  , fit  pour  laiffer  au  Prélat  la  liber- 
té d’en  difpofer  en  faveur  d’un  autre  y figne  au  pied  d’icelle  fil 
répudiation.  Eft- il  rempli  ou  non  par  cet  Â£le  ? Suivant  le  fen- 
..  timent  de  Dumoulin , il  faut  dire  qu’oui , fit  c’efi  ce  qui  a été 
répondu  depuis  peu  par  de  très-céiébres  Avocats  de  Paris  à 
une  confultarion  qu’on  leur  avoir  envoyé  de  Province.  Suivant 
Un«  pro^fîon  céluî  de  Rebufife  y il  faut  dire  que  non  ; car  fi  une  Provifion 
mife  furie  re?if-  offerte  à un  Gradué, jointe  même  à une  fommation  de  l’accep- 
GrJSu/&  par**îui  renmlit  point , celle  qui  eft  expediée  à fon  infçu  fit 

répudiée,  le  rem-  fiins  fon  confct>tement , doit  encore  moins  le  remplir.  En  vain 
plit-«Ue  f dira-t’on  , qu’il  en  eft  de  même , que  fi  après  avoir  été  pourvu 
fur  une  réquifition  , il  fe  laiffoit  dépouiller  fans  fe  défendre:  la 
différence  eft  fenfible  , car  dans  ce  dernier  cas  , on  fuppofe 
une  acceptation , laquelle  ne  s’eft  jamais  trouvée  dans  le  pre- 
mier. On  peut  ajouter,  fiirtout  quand  il  s’agit  de  bénéfice  va- 
cant en  mois  de  faveur  , qu’il  n’eft  aucunement  dû  au  Gra- 
dué y auquel  l’Evêque  le  donne  | qu’il  n’a  pax  conféqueht  aih 
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bun  droit  de  le  lui  oflrir  plutôt  qu’à  un  autre , & que  le  fàifant 
il  eft  cenfé  agir  en  fraude  de  fon  expeâatire , nemini  auttm 
fraus  debtt patrocinori.  Ce  raifonnement  pourroit  paroitre  plus 
. concluant  contre  un  Gradué  nommé  dans  un  mois  de  rigueur  , 
parce  que  le  bénéfice  eft  dû  amiquori  nomiuata.  Ce  qui  cil 
incontefiable , c’efi  que  le  droit  du  Gradué  eft  confommé  par 
ià  réquifttion  , de  forte  que  fi  le  lendemain  d’icelle  on  autre  bé- 
néfice plus  confidérabie  vient  à raquer  , il  ne  peut  rien  y pré- 
tendre : mais  fi  plufieurs  , trois  ou  quatre , Par  ex.  ayant  vaqué 
dans  fes  mois  , l’Ordinaire  les  conféré  tous  à un  non-Gradué  , 
lequel  des  quatre  pourra  t’il  requérir  f L’auteur  de  la  glofe  fur 
la  Pragmatique  répond  , que  ce  fera  feulement  le  dernier  con- 
féré t bien  entendu  qu’il  foit  capable  de  le  remplir.  La  raifon 
qu’il  en  apporte  , efi  que  l’Ordinaite  n’étant  tenu  que  de  lui 
en  laiffer  un  de  la  valeur  portée  par  le  Concordat , il  a pu  dif- 
pofer  librement  des  autres  » & que  l’ayant  feit  canonique- 
ment , fa  Provifion  ne  peut  plus  être  attaquée. 

XX.  Celui  qui  confere  au  Gradué  dans  les  mois  de  rigueur 
ne  doit  pas  manquer  d’inférer  dans  fes  Provifions  la  claufe , Tibi 
graduato  nominato , autrement  il  feroit  préfumé  avoir  voulu  le 
donner  jure  proprio , c’eft  par  conféquent  contrevenir  au  Con- 
cordat en  fraudant  les  Gradués , fie  le  bénéfice  pourroit  Être  va* 
lablement  requis  par  un  autre  Gradué.  C’efi  ce  qui  a été  déci- 
dé par  les  Arrêts  du  mois  de  Mai  Avril  & i 

•Février  1^41  , que  rapportent  RebufTe  fur  le  §.  Teneantur,  ôc 
Louet  Lettt.  G.  fomm.  2 , lefquels  font  Loi  dans  cette  matiè- 
re. Brodeau  fur  cet  endroit , après  Papon  liv.  2 > tir.  v , n.  v i m, 
en  citefun  autrejrendu  les  chambres  des  Enquêtes  affemblées,  au 
mois  de  Mai  i f 55,qud  a jugé  quelle  n’étoit  pas  néceflaire  pour 
les  Gradués  dans  les  mois  de  faveur^  que  le  Tibi  capaci  SCido- 
neo  fuffifoit , niais  l'auteur  du  Notaire  apoftolique  afiiire  qu’on 
l’exige  aujourd’hui  dans  toutes  indifiinâement;êc  en  effet  la  rû- 
fon  que  nous  venons  d’apporter,  milite  également  contre  les 
unes  ôc  les  autres.  Ou  moins  le  Collaieur  a intérêt  de  ne  la 
pas  omettre , parce  qu’autrement  il  ne  feroit  pas  cenfé  s’êcre 
ubéré  envers  fon  CoWtaire , qui  dans  une  autre  occafion  pour- 
roii  revenir  à la  charge , 6t  l’Arrêt  de  1 y j 5 qu’on  cite  ici , n’eft 
pas  appliqué  comme  il  faut,  puifque  comme  le  dit  Rebuffe  dans 
foo  traité  De  Nominatione.  quefi.  2 1 , n.  ) , il  fut  rendu  pour 
pne  c«re  de  viUe  > qui  avoir  vaqué  d^ns  un  mois  non 
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aux  Gradués , & que  le  Collateur  avoit  donné  à un  Gradu^y 
fans  mettre  dans  la  Provifion  Tibi  graduato.  On  a coutume 
d’y  ajouter  ces  mots  infinuato  X débité  qualificato  , qui  ne  pa- 
roiiTent  pas  abfolument  nécefTaires  , parce  que  leur  omimoii 
peut  être , en  cas  qu’on  contefte  la  Provilion  , fuppléée  par  l’cx« 
hibition  des  titres  qui  en  font  foi.  Nous  ne  devons  pas  omet- 
tre ici  avec  Rebulte  fur  le  même  §.  au  mot  Alteri  , que  fi  la 
Collateur  le  conféroit  dans  les  mois  de  rigueur  ou  de  faveuc 
/ • à un  non  Gradué  avec  la  claufe  Tibi  graduato , par  erreur  , 

le  croyant  véritablement  gradué , la  Provifion  ne  pourtoit  ab- 
folument fe  foutenir  parce  que  fon  intention  n’a  été  que  de 
le  donner  à un  Gradué  y du  moins  les  termes  qu’il  y employé 
le  donnent  clairement  à entendre  > & verba  ( dit  ce  Canonifte) 
do  inventa  Junt  niji  ut  exprimant  voluntatem  loquentis.  Papon 

fouticnt  de  même  > livre.  2 , tit.  1 y , n.  p , & le  prouve  pac 
nulle  dsux  Arrêts  du  i Février  ly-M,  & y Mai  iy48  , qui  n’ont  pas 
dùd." '^  ***  ^ *”  connus  du  Praticien  fran<;ois , lequel  avance  mal-à-propos 
le  contraire  au  titre  des  Gradués , chap.  6 : mal-à-propos  allé-r 
gucroit-on  que  fi  elle  ne  vaut  pas  comme  une  inflitution  , du 
moins  elle  vaut  comme  une  collation  libre,  faite  en  faveur  d’un 
fujet  qui  a d’ailleurs  les  qualités  requil'es  , exptimées  par  ces 
mots  qu’on  y ajoute  capaci  X idoneo  in  examine  reperto  , par- 
ce que  ces  autres  , Tibi  paduato  manifeftent  aficz  qu’il  n’a  eu 
delTein  de  le  pourvoir  qu  en  qualité  de  Gradué.  Mais  fi  croyant 
que  le  bénéfice  a vaqué  dans  les  mois  afieâés  aux  Gradués  , 
quoi^e  fa  vacance  fuit  arrivée  dans  un  mois  libre  il  l’a  conféré 
à un  Gradué  avec  la  claufe  tanqnam  graduatOy  elle  doit  fubfifter 
félon  lui  ôc  M.  de  Selve  part.  3 , quæft.  y 4 , parce  que  le  Gra- 
dué a toutes  les  qualités  requifes  qui  peuvent  déterminer  le 
Collateur  à le  lui  donner  ; c’eft  le  cas  où  on  peut  dire  que  Ji 
non  valet  ut  inJlitutiOy  valet Jaliem  ut  collatio. 

XXI.  Les  vues  de  l’Eglifc  & de  l’Etat  en  gratifiant  les 
Gradués  de  l’cxpeftative  dont  nous  parlons  , n’a  jamais  été  de 
favorifer  leur  cupidité  & leur  avarice  , mais  feulement  de  leur 
procurer  une  honnête  fubfiftance.  On  ne  peut  en  douter  fi  on 
le  fouvient  de  ce  que  nous  avons  dit,  qu’elle  a fuccédéà  cel- 
les que  les  fouverains  Pontifes  accordoient  autrefois  aux  pau- 
vres cccléfiafliques  étudians  , que  les  Ordinaires  négligeoient. 
Dans  l’aflemblée  des  Etats  du  royaume  tenue  à Paris  en  1408, 
il  fut  arrêté  que  rUniverfité  ne  donneront  point  de  Lettre^ 
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ae  nomination  à celui  q^ui  auroit  un  ou  plufieurs  bénéfices 
de  la  valeur  de  400  liv.  a moins  qu’il  ne  fut  noble  du  côté 
paternel  ôc  maternel , ou  do£leur  l'oit  en  Théologie  foit  en 
Droit.  Quant  aux  doûeurs  en  Médecine  , bacheliers  formés  ^ 
en  Théologie  6c  licenciés  en  Droit  on  les  juge  remplis  par 
300  livres , ôc  les  llmples  Bacheliers  comme  les  maîtres-es-  ftit  le*  Graduel. 
Arts  , par  aco  livres.  Il  faut  convenir  que  le  concile  de 
Cantorberi , tenu  p ans  après  en  Angleterre  fous  Henry  de 
Chichley  6c  dont  nous  avons  parlé  ci  delTus , les  traite  plu^ 
favorablement  , affedant  aux  Dodeûrs  des  univerlités  de 
Cambridge  6c  d’Oxford  les  bénéfices  de  60  marcs  d’argent  , 
ceux  de  yo  aux  Licenciés  , de  40  aux  Bacheliers  , 6cc.  6c  les 
déclarant , en  cas  de  refus  déchargées  envers  eux.  Le  Concor- 
dat fans  faire  de  diftindion  entre  les  différentes  efpéces  de 
Gradués  veut  que  tous  en  général  tant  nobles  que  roturiers, 
fimples  6c  nommés  foient  cenfés  remplis  lorfqu’ils  en  polfe- 
dent  un  ou  plufieurs  de  la  valeur  de  deux  cens  florins  d’or’. 

Si  qiits  verd , ( dit  il  au  ÿ.  p , Volumus  ) ex  diÜis  qualificaiis 
graduatis  Jîrnplicifms  aut  nominatis  temporc  -vacatiotûs  benefi- 
cii  in  menjibus  deputatis  vacantis  dans  ohtineat  pnxbendas  in 
cathedralibus  ont  collegiatis  , Jeu  prsebendam  rel  dignièatem  , 
rel  aliiid  Jeu  alia  bénéficia  quorum  injhnul , vel  cujus  fruclus 
redditas  âC  prorentus  tempore  rcfidentiee  èC  horis  divinis  inter- 


ejj'endo  ad  Jiimmam  ducentorum  fiotenorum  aiiri  de  caméra  aj- 
cenderit  , beneficium  in  vim  gradàs  Jeu  nominat  onis  kiijujhio- 
di  tune  petere  jeu  confequi  non  pojjit  : La  Pragmatique  au  mê- 
me titre , 5.  ï6.  Quùdji  quis  , s’explique  à peu  près  dans  les 
mêmes  termes.  Nos  Dodeurs  ne  conviennent  pas  de  la  va- 
leur de  ces  florins  de  la  Chambre  apoftolique  qu’on  tient  avoir 
été  frappés  pour  la  première  fois  en  1322  , par  ordre  du  Pa- 
pe Jean  XXII  , 6c  dont  l’ufage  eft  depuis  longtems  aboli  ^ 

Rome  6c  ailleurs.  Les  uns  prétendent  cm’en  les  prenant  fur 

le  pied  de  la  monnoie  courante  de  ce  Royaume  , ils  ne  re-  ' ^quelle  rom- 
' . „ , , ,,  1 £■  ^ i-  I me  de  notre  mon 

venoient  qu  a 20  ou  21  fols  , d autres  les  hxent  a yo  lois , noie  montent  le, 

quelques-uns  les  font  monter  jufqu’à  y livres  6 fols  8 deniers.  *°° 

L’auteur  de  la  taxe  des  bénéfices  imprimée  à Paris  en  1626  ^ 

6c  celui  des  Mémoires  du  clergé  de  l’édirion  de  i^yy  , en 
rapportant  celles  des  bulles  que  la  cour  de  Rome  fait  payer  3 
les  évaluent  à 4 liv.  3 fols  pièce  ; le  premier  affure  que  cha- 
cun d’eux  valoir  feize  Jules  6ç  ûx  Bafoques  , chaque  Jule 
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fols  , & chaqne  fiafoque  fix  deniers  de  France.  Ainfi  fulvant 
Ton  calcul  les  deux  cens  florins  d’or  de vtoient  revenir  3850 
livres  de  notre  monnoie  > ce  qui  ne  fe  concilie  pas  avec 
l’Ordonnance  de  1 606 , que  nous  allons  rapporter , non  plus 
qu’avec  les  Arrêts  qui  lui  font  antérieurs. 

Le  Concordat  ne  met  point  de  différence  entre  ceux  qui 
font  pourvus  en  vertu  de  leurs  degrés  fit  ceux  qui  le  font  par 
la  voie  ordinaire.  Rebuffe  qui  a écrit  fon  traité  des  Nominal 
dons  prefqu’auditôt  qu’il  eut  paru  , c’eA-à-dirc  en  f^P~ 

polê  même  quxfl.  21  , n.  2$  , qu’il  ne  doit  point  y en  avoir. 
Elle  femble  avpir  été  inconnue  jufqu’au  commencement  du 
ftécle  dernier  qu’Henry  IV  donna  à la  Requête  du  clergé  fon 
Ordonnance  du  mois  oe  Décembre  160S , dont  l’art.  30  por- 
te que  /es  Gradués  poun'us  de  bénéfices  en  vertu  de  leurs  degrés, 
J'çavolr  les  Jlculiers  de  40»  livres  de  revenu  ôc  les  réguliers  de 
quelque  tevenu  que  ce  Joit  ne  feront  plus  recevables  à requérir 
autres  bénéfices  en  vertu  de  leurfdits,  degrés  , il  n’y  ftatue  rien 
' fur  celui  qui  efl  nécelTaire  pour  remplir  les  autres.  Quoique 
le  grand  Confeil  & le  parlement  de  Touloufe  ne  l’ayent  pas 
regiftré , ils  ne  laifTent  pas  d’en  fuivre  la  difpofition  êc  de  l’ap- 
pliquer également  aux  uns  ôc  aux  autres , tenant  pour  rempli 
tout  Gradué  qui  jouit  de  400  liv.  de  revenu  en  bénéfices  par 
quelque  voye  qu’il  l’ait  obtenu.  La  jurifprudence  du  premier 
(ur  ce  point  efl  atteflée  par  tous  nos  Jurifconfultes  , 6c  cn- 
tr’autros  par  Bouchel , au  tome  i de  fa  Bibliothèque  canoni- 
que ipag.  287,  Brillon  dans  fon  Didionnaire , au  mot  Gra- 
dué , d’Héricourt  » au  titre  des  Gradués  , art,  22  , ainû  que 
dans  fes  réponfes  aux  Obfervations  de  Duperray  , page  1 1 , 
^ par  le  Subâitut  de  M.  le  Procureur  général  dans  les  Con- 
clurions qu’il  donna  le  17  Août  1736  , dans  l’a0aife  de  l’In- 
dultaire  de  Labres  , dont  il  fera  parlé  ci-deiTous,  Celle  du 
parlement  de  Touloufe  efl  aufll  conflacée  par  les  Arrêts  du 
4 Juillet  1(^41 1 & autres  rapportés  par  M.  d’Oliver  livre  t, 
chap.  27.  Quant  à celui  de  Paris  où  l’article  30  de  l’Edit  a 
été  regillré  purenient  ôc  fimplement  « on  y a jufqu’à  préfent 
jugé)&  encore  tout  récemment  le  3 Septembre  1736,  con- 
tre le  fleur  de  S.  Clair  pour  la  cure  de  Gemricourt  en  Nor^ 
mandie  , que  le  revenu  de  400  liv.  jen  bénéfices  remplit  le 
Gradué  qui  les  a acquis  en  vertu  de  fes  degrés  ; il  l’avoit  dé- 
|pidé  de  m$me  peu  ju^aravant  ji  f^avoit  le  20  Août  17271  4 
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la  quatrième  des  Encjuêtes  > contre  le  fieur  Seman  > curé  de 
Juliers  dans  le  vicariat  de  Pontoife  , rcq^uérant  un  canonicat 
de  Chartres , parce  que  le  collataire  de  l’Évêque  prouva  qu’ou- 
tre fa  portion  congrue  de  300  liv.  il  retiroit  encore  annuelle- 
ment 132  livres  10  fols  du  baflin  des  Trépaffés.  Ainli  il  y a 
lieu  de  s’étonner  de  ce  que  la  Cour  ne  fuivit  pas  dans  l’af- 
faire du  fieur  Richard  > curé  du  fauxbourg  de  Melun  les  coti- 
clufions  de  M.  l’Avocat  'général  Gilbert  qui  portoient  qu’a- 
vant de  faire  droit  , efiimation  juridique  feroit  faite  des  reve- 
nus de  fon  bénéfice  ; il  s’agilTok  de  la  cure  de  S.  Afpès  , dont 
l’archevêque  de  Sens^  avoir  pourvu  fa  partie  adverfe  qui 
foutenoit  qu’elle  valoit  au  moins  4jo  livres  ; au  refte  , ces 
décifions  nous  apprennent  qu’on  n’a  pas  encore  déféré  au  dé- 
fit qu’avoit  dès  l’an  1532  ,M.  Talon  de  voir  la  fomme  aug- 
mentée , à caufe  de  la  cherté  des  chofes  néceflaires  à la  vie  j 
furvenue  depuis  i<So5.  Que  n’auroiul  pas  dit  s’il  avoit  vu  en 
outre  la  valeur  des  eipéces  accrue  de  près  de  moitié  au-delTus 
de  celles  qu’elles  avoient  de  fon  tems  ? 

La  Jurifprudence  du  Parlement  a beaucoup  varié  fur  celle 
qui  remplit  un  Gradué  pourvu  par  la  voie  ordinaire.  Plufieurs 
prétendent  qu’aociennement  il  ne  mettoit  aucune  différence  en- 
tre l’un  6c  Pautre  j ôc  cpie  de  quelque  maniéré  qu’il  eût  ob- 
tenu fon  bénéfice  il  l’écoit  par  la  ionune  de  400  livres  > mais 
ils  n’en  rapportent  aucune  preuve,  au  contraire  M.  Louet  cke 
un  de  fes  Arrêts  , rendu  le  14  Février  , toutes  les 
chambres  allemblées  , au  profit  d’un  chanoine  de  faint  Agnaa 
d’Orléans  , pourvu  par  l’Ordinaire  dans  les  mois  libres  a une 
prébende  elîimée  400  livres  ou  environ.  M.  le  Prefire  qui  a 
compofé  fon  Ouvrage  peu  après  , c’eû-à-dire  , vers  le  conv- 
mencement  du  dernier  fiéclc  , foutieilt  aulli  Centut.  2 , chap. 
5;  , qu’il  ne  peut  l’être  que  par  un  revenu  de  yoo  Uvres 
ou  environ , il  y évalue  les  florins  de  la  chambre  apofloli- 
que  à $0  fols  pièce.  On  vois  encore  chez  Duirefite  celui  du 
14  Février  16^0  en  faveur  d’un  Gradué  de  ruoivecfité  de 


Reims  qui  avoit  requis  la  prébende  pénitencieJle  de  la  Ca-  l?,  prunier* 
thédrale  , quoiqu’on  prouvât  qu’il  droit  430  livres  au  moins  '«npii,  par 
des  trois  bénéfices  qu’il  pofléooit.  Il  paroît  que  des  l’an  1^31, 
on  tenoit  pour  principe  certain  c^u’il  ne  peut  l’écre  que  par 
un  revenu  de  6oo  livres  ; /e  priviltK  des  Cradues  cejfe  , ( dit  le 
n^me  M.  Talon  dans  un  de  fes  PUidoyeiSj  cojtnme  le  pré- 
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cèdent  par  Barder  , livre  4 , cliap.  1 j , ) ÂT  demeure  fans  ef^ 
fet  quand  le  Gradué  pojféde  fx  cens  livres  de  revenu,  en  bénéfi- 
ces , quoiqu'il  ne  les  ait  pas  obtenus  in  vim  gradûs.  Il  ejl  alors 
cenfé  avoir  de  quoi  JubliJler  honnêtement  ^ fans  qu’on  lui  doive 
permettre  cT en  demander  d autre.  Audi  les  Auteurs  qui  ont  écrit 
depuis  fur  cett*:  matière  , comme  Lange  dans  fon  Praticien  | 
Duperray  dans  fes  Notes  fur  le  Concordat,  page  23 y , Po- 
quet  de  la  Livoniere  , &c.  s’accordent  tous  à dire  que  la  ré» 
pletion  dont  il  s’agit  ne  peut  venir  que  d’un  ou  plufieurs  bé- 
néfices de  la  valeur  de  tfoo  livres  , ce  qui  ne  doit  pourtant 
pas  toujours  fe  prendre  dans  l’étroite  rigueur  , puifque  l’Ar- 
rêt du  31  Janvier  i55o  , dont  nous  parlerons  ci-delTous  dé- 
bouta le  fleur  Henaut  de  fes  prétentions  fur  un  canonicat  dç 
Troyes  ,*  quoiqu’on  ne  lui  comptât  que  370  livres  de  revenu 
tant  en  bénéfices  qu’en  penfions  Eccléfiaftiqùcs.  Nous  n’en 
connoiiTons  point  de  plus  récent  qui  air  décidé  précifément 
la  queflion  , laquelle  mériteroit  pourtant  bien  un  Réglement 
fixe. 

On  ne  comprend  point  dans  ce  revenu  le  logement  du  Curé 
ou  du  bénéficier  , ni  le  jardin  qui  eft  cenfé  en  faire  partie  , 

fuivant  M.  Louer  lettre  D ni  même  , félon  Duperray , 

le  cafuel  des  PàroilTes  de  campagne  6c  leurs  fondations  quand 
- ils  ne  montent  qu’à  deux  ou  trois  piftoles.  Ce  qu’il  dit  fur  Iç 
cafuel  peut  fe  prouver  par  l’Arrêt  du  24  Janvier  1662  , qu’on 
lit  chez  le  journalifle  aes  Audiences  au  profit  du  ficur  Len- 
fant  pourvu  in  vim  graduum  , de  la  cure  d’un  des  fauxbourgs 
d’Etampes  , qui  n’avoit  en  revenu  fixe  qu’un  gros  de  200  liv. 
avec  les  honoraires  de  quelques  Obits  de  fondation.  Sa  par- 
tie qui  faifoit  monter  bien  haut  le  produit  des  baptêmes  , 
tnaihges  , fépultures  6c  offrandes  ne  fut  point  écoutée,  parce 
que  tout  le  monde  fçait  qu’il  ne  forme  prefque  jamais  dans 
ces  fortes  de  lieux  un  objet  confidérable.  Le  grand  Confeil  l’a 
jugé  de  même  le  29  Août  1729  , pour  la  cure  de  Frontignan 
en  Languedoc.  Il  faut  raifonner  différemment  du  cafuel  des 
Cures  de  la  ville , qui  fait  ordinairement  la  majeure  partie  du 
revenu  de  leurs  Pafteurs  , autrement  il  faudroit  dire  qu'un 
(Gradué  ne  feroit  jamais  rempli  par  celles  de  Paris  même , Sc 
qu’ils  feroient  prefque  tous  en  droit  de  demander  pour  leur 
fubfifiance  une  portion  congrue  , ce  qui  n'eft  pourtant  pas 
çQQtmc  nous  Iç  monqrçiQns  ailleurs.  Quant  a l'honorajip 
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' ^uële  Curé  tire  des  Meffes  fondées  à fon  profit, il  doit  entrer  en 
ligne  de  compte  , de  même  que  les  diftributions  qu’on  donne 
aux  chanoines  pour  leur  afliftance  à l’Office  , & que  le  Con- 
cordat fait  aller  de  pair  dans  cette  manere  avec  le  gros  de 
leurs  prébendes  ; cela  a été  décidé  pour  les  Meffes  , le  j Dé- 
cembre 16^1  } contre  le  curé  de  la  paroifle  de  Voyenne  , dio- 
cèfe  de  Noyon  , requérant  la  cure  de  faint  Jean  de  Peronne  , 

&•  au  parlement  de  Bordeaux  le  8 Mars  1 674 , contre  le  curé 
d’une  des  paroiffes  de  la  ville  de  Tarbes  ; on  n’eut  point  d’é- 
gard à ce  qu’il  difoit  qu’il  pouvoir  tomber  dans  des  infirmi- 
tés qui  le  mettroient  hors  d’état  de  les  acquitter  , parce  que  L’honoraiw 
! ce  cas  arrive  rarement  & que  dans  les  Réglemens  généraux 
on  n’envifage  que  ce  qui  eft  ordinaire.  Il  n’en  eft  pas  de  mô- 
me de  celles  de  dévotion  que  fes  Paroiffiens  ou  d’autres  lui 
demandent , quoiqu’il  n’en  manque  point , & qu’U  en  reçoi- 
ve une  bonne  rétribution  , parce  que  l’obligation  de  les  célé- 
‘ brer  n’étant  point  annexée  au  bénéfice’;  elle  n’en  eft  pas  moins 
cenfée  fruit  , & qu’on  la  met  au  nombre  de  ces  biens  que 
- les  Canoniftes  appellent  ProfeSilia.  Cette  décifion  a lieu  éga- 
-lement  oour  celles  qui  font  même  fondées  dans  l’Eglife 
•paroiffiafe  , quand  les  Marguilliers  font  maîtres  de  les  faire 
•acquitter  par  qui  il  leur  plaît,  quoiqu’ils  doivent  toujours 
'en  cela  donner  au  Curé  la  préférence  fur  les  autres  Prê- 
tres. 

XXII.  Quoique  le  Concordat  ne'  porte  point  que  les  200 
'florins  qu’il  accorde  au  Gradué  feront  francs  ôc  quittes  de 
toutes  charges , on  ne  peut  cependant  douter  que  ce  ne  foit 
fon  intention , puifque  la  jufte  valeur  d’un  bien  ne  s’eftime 
qu’après  qu’elles  ont  été  déduites  , Bona  non  ajlimantur  niji 
deduclo  are  alieno  ; 6c  qu’il  pourroit  arriver  qu’elles  fuflent 
telles  qu’il  ne  trouvât  plus  dans  le  bénéfice  ce  qui  eft  abfc- 
-lumcnt  néceflaire  pour  fa  fubfiftance.  M.  de  S.  Vallier  dans 
■fon  traité  de  [Induit  ^ chap.  8 , n.  y , en  dit  autant  en  faveur 
des  Indultaires  , mais  il  remarque  qu’on  ne  manque  point 
d’inférer  dans  leurs  Lettres  de  nomination  ces  termes  qui  ne 
fe  voient  point  dans  celles  des  Gradués  , toutes  charges  ac-  , 

quittées  , lefquels  doivent  s’entendre  félon  lui  non-feuiemenc 
des  ordinaires  6c  perpétuelles  , mais  encore  des  extraordinai- 
res. Quoi  qu’il  en  foit , l’ufage  jufqu’à  préfent  a été  de  ne 
point  tenir  compte  aux  Gradués  de  celles-ci  > 6c  par  confé- 

Tçine  III,  ■ X 
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quent  de  ne  leur  point  déduire  la  portion  que  les  Bénéficiers 
On  déduit  fur  payent  pour  les  dons  gratuits  que  le  Roi  lève  fur  le  clergé; 
la  femme  fixée  mais  feulement  celles  qu’ils  payent  pour  les  Décimés  qei  font 
feV  cha^ges'^ordi-  «^epuis  long-tems  cenfées  charges  ordinaires  des  bénéfices  » 
oaircf.  c’eft  dans  cette  efpéce  qu’a  été  rendu  l’Arrêt  de  1727  , que 

nous  avons  cité  ci-deffus , car  le  fleur  Seman  > qui  perdit  foa 
procès , prouva  qu’il  payoit  tous  les  ans  au  Roi  la  fomme  de 
40  livres  , avec  3 liv.  10  fols  pour  les  droits  de  vifite  « au 
moyen  de  quoi  il  ne  lui  refioit  plus  de  franc  ôc  de  net  que 
589  livres  par  an.  Il  femble  cependant  que  cette  diftinftion  ne 
devroit  plus  avoir  lieu  depuis  les  années  1720  fie  1721  , épo- 
que du  rembourfement  des  rentes  de  l’hôtel  de  ville  de  Paris  » 
au  payement  defquelles  le  produit  des  Décimés  étoit  appli- 
qué comme  nous  le  dirons  ailleurs  , car  depuis  ce  tems-là 
le  clergé  n’a  plus  payé  au  Roi  que  des  dons  gratuits  qui 
ne  fe  lèvent  pas  moins  conftamment  ni  moins  régulièrement 
qu’elles  : on  n’a  point  non  plus  d’égard  dans  cette  efiimation 
à la  diminution  des  revenus  caufée  par  des  cas  fortuits  fie  . 
paiïagers  , parce  qu’elle  n’eft  pas  de  longue  durée  ; en  con- 
féquence  un  Gradué  du  pays  d’Artois  pourvu  in  rim  graduum 
d’une  cure  de  400  livres  , ayant  voulu  en  i5y5  en  requé- 
rir une  autre  fous  prétexte  que  la  guerre  l’enjpêchoit  d’en  ti- 
rer une  bonne  partie  , fut  débouté  par  l’Arrêt  du  17  Juin 
i5y5,  qu’on  lit  au  journal  des  Audiences,  fit  qui  fut  ren- 
du fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  général  Bignon.  On  en 
doit  dire  autant  d’un  procès  intenté , même  jufteraent  quoi- 
qu’il foit  fort  onéreux  au  Titulaire  ; c’eft  une  charge  acciden- 
telle au  bénéfice  dont  il  eft  tenu  de  défendre  les  droits  , fie 
il  eft  cenfé  en  jouir  pleinement  jufqu’à  ce  qu’il  l’ait  perdu 
par  un  jugement  définitif.  Un  Curé  feroit  encore  mal  fondé  à 
prétendre  qu’on  lui  déduilit  l’honoraire  des  MelTes  qu’il  doit 
célébrer  pour  fes  Paroifliens  les  Dimanches  fie  les  Fêtes , at- 
tendu que  leur  célébration  fait  une  partie  de  fon  devoir  : 
nous  montrerons  Queft.  ix , art.  v , des  Penfions , que  la  Rote 
Doit  onlu:  dé-  l’a  ainfi  jugé  par  rapport  à un  Penfionnaire.  Il  n’y  a point  non 
derVefTes  dont*  de  difficulté  pour  un  fimple  Clerc  pourvu  d’une  Châ- 
le bénéfice  eft  pelle  facerdotalc  qui  l’oblige  du  moins  à'  prendre  la  Prêtrife 
dans  l’an , fit  à dire  la  Melle  tous  les  jours  quoiqu’elle  ne 
vaille  que  400  livres  ; il  peut  les  acquitter  par  lui-même  , fic 
il  eft  ptéfumé  s’être  volontairement  fournis  à cette  charge 
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<juî  ne  diminue  point  fon  revenu.  Il  y en  a ce  femble  da- 
vantage Quand  elle  eft  facerdotale,  6c  que  le  Clerc  n’eft  point 
en  état  d'être  ordonné  , ou  que  fon  Evêque  rcfufc  de  le  faire 
Prêtre  , car  étant  alors  tenu  de  faire  acquitter  les  MclTcs  , 
par  un  autre  , il  perd  au  moins  la  moitié  de  fon  revenu  , ôc 
il  ne  lui  refte  pas  de  quoi  vivre.  On  tient  néanmoins  qu’il  en 
cft  de  lui  comme  du  premier , qu’il  ell  préfumé  s’être  également 
affujétti  à la  charge  , 6c  que  fi  fon  Evêque  lui  refuTe  la  Prê- 
trife , c’eft  par  fa  faute.  C’eft  ce  qu’ont  répondu  MM.  d Héri- 
court  6c  de  Blaru  , confultés  il  y a peu  d’années  fur  cette 
queftion. 

C’en  cft  une  autre  plus  importante  de  fçavoir  fi  les  Gra- 
dués font  remplis  par  les  Penfions  eccléfiaftiques  dont  ils 
jouifient  par  réfignation  ou  autrement.  La  glofe  fur  la  Prag- 
matique , §.  27  , à ces  mots  : Qualitates  Ben^ciorum  ; Pro- 
bus dans  fes  Notes  fur  le  même  endroit , Corras  , Brodcau 
fut  Louet , lett.  G.  fomm.  i , 8c  quelques  autres  tiennent  l’af- 
firmative , fondés  fur  ce  que  les  expeftatives  des  Gradués  tien- 
nent la  place  de  celles  que  le  S.  Siège  donnoit  autrefois  aux 
pauvres  Etudians  , qui  étoient  obligés  fous  peine  de  nullité 
de  les  déclarer  dans  leurs  fuppljques  , ainfi  que  tous  les  biens 
patrimoniaux  dont  ils  JouilToient , mais  RebufFe  de  Nominat. 

3uæft.  9 , n.  î 5 ; Louet , Reg.  de  Infirmis , n.  i .jy  , 6c  l’Auteur 
es  Mémoires  du  clergé  , tom,  x , pag.  ajj  y font  pour  la 
négative  , du  moins  celui-cf^afiure-t-il  que  c’eft  l’opinion  la 
plus  commune  que  l’ufage  a confirmé.  La  raifon  eft  que  le 
Concordat,  au  tcms  duquel  elles  étoient  fort  communes  , n’o- 
blige qu’à  la  déclaration  des  feuls  bénéfices  , en  quoi  il  s’eft 
conformé  à la  régie  de  la  chancellerie  Romaine  , qui  n’exige 
pas  davantage  de  ceux  qui  veulent  en  impétrer  du  lai.u  Siège. 

Cet  Auteur  rapporte  néanmoins  un  Arrêt  du  j i Janvier  i(î6o, 

qui  n’eft  pas  favorable  à fon  fentiment  , car  il  débouta  un 

dodeur  de  Sorbonne  de  fa  réquifition  fur  un  canonicat  de  I«  PïnfîoM 

■Troyes,  après  qu’il  eut  été  prouvé  qu’il  jouifioit  de  deux  Cha-  1m 

pelles  , l'une  de  200  livres  , l’autre  de  20  liv.  de  revenu  , 6c  üraducsi 

en  outre  d’une  penfion  de  jyo  liv.  fur  une  cure  qu’il  avoit 

obtenue  par  la  voie  ordinaire,  6c  enfuite  réfignécjil  infirma 

auffi  la  fentence  du  Châtelet  du  29  Mai  léjS  , qui  l’avoit 

maintenu  dans  le  Canonicat.  Dans  cette  contrariété  d’opinions, 

un  Gradué  bien  confeillé  ne  doit  pas  manquer  d’en  faire 

Yij 
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17a  Théorit  6C  part,  du  Droit  Canonique , Quefl.  VIL 
mention  dans  fes  Lettres  fuivant  l’avis  du  même  Rebufïc , ait 
titre  de  Pacificis  , n.  1 1 ; ^ fans  excepter  celles  qu’on  appelle 
Sine  cmifâ  , quoiqu’en  dife  Brodeau  dans  l’endroit  qu’on  vient 
de  citer. 

Ce  qui  eft  certain,  c’eft  que  le  Gradué  n’eft  point  rempli 

fiar  les  bénéfices  qu’il  polTedc  hors  du  Royaume  , attendu  que 
e Concordat  en  eft  unç  Loi  qui  ne  s’étend  point  hors  de  fes 
limites,  ainfi  jugé  parles  Arrêts  du  14  Février  lyjy  , 17 
Août  i5o2,  & 17  Août  1612,  que  rapporte  Louer,  i6id.  Somm. 
5 , qui  nous  apprennent  de  plus  que  dans  cette  matière  on 
ne  fe  détermine  abfolument  pas  par  le  befoin  fit  la  néceflité. 
Il  eft  également  confiant  que  les  penfions  comtne  les  bénéfi- 
ces quelque  modiques  que  fuient  les  unes  6t  les  autres  le 
rempliffent  lcrfqii’il  eft  Religieux.  Il  eft  vrai  que  le  Concor- 
dat ne  met  point  de  différence  entre  lui  & le  féculler,  quant 
à la  fomme  qui  opère  la  réplétion  ; mais  l'Edit  de  1606  y 
a fupplce  i /es  Gradués  , ( y dit  le  Roi  , art.  Jo , ) ayant  été 
poimuis  de  bénéfices  en  vertu  de  leurs  degrés  , fçavoir  les  fécu~ 
liers  de  400  livres  de  revenu  , les  réguliers  de  quelque  reve- 
nu que  ce  fait , ne  feront  ci-après  recevables  à requérir  autres 
bénéfices  en  vertu  de  leurs  degrés , c’eft  ce  qui  avoir  déjà  été 
réglé  par  un  célébré  Arrêt  rendu  toutes  les  chambres  affum- 
blées,le  20  Février  lypj.  Nous  avons  auffi  montré  ailleurs^ 
que  les  penfions  font  chez  eux  incompatibles  avec  toute  forte 
de  bénéfices  ; on  fuppofe  avec  raifon  que  des  hommes  enga- 
gés à la  pratique  de  la  Pauvreté  par  un  vœu  folcmnel  & qui 
tirent  d’ailleurs  de  leur  maifon  de  quoi  fubfifter  n’ont  pas 
befoin  de  fi  grands  fecours  que  des  féccliers.  Il  faut  pourtant 
convenir  qu’on  traite  plus  favorablement  le  religieux  Indul- 
taire  , & qu’il  n’eft  rempli  que  par  un  bénéfice  de  600  livres 
de  revenu  que  la  Communauté  a intérêt  de  lui  procurer , car 
dès  qu’il  en  poffede  un  d’un  revenu  fuftifant  pour  fa  nourritu- 
re & fon  entretien,  elle  n’eft  plus  tenue.de  les  lui  fournir  fur 
la  inanfe  commune  , fuivant  celui  du  25  Juin  1^47  , que 
rapporte  Dufrefne  , tom.  1. 

XXI II.  La  répiction  a toujours  été  regardée  comme  le 
plus  grand  défaut  qu’on  puiffe  objcflcr  à un  Gradué  , & qui 
lui  eft  plus  préjudiciable  que  l’incompatibilité  même  , parce 
que  dans  le  cas  de  celle  ci,  il  peut  ufer  de  l’option  que  le 
dioit  lui  accorde  duiaiu  le  cours  4^  l’année  ; aulTi  le  Con- 
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Z4rt.  If*.  Des  V tùverfuis  ou  des  Gradues.  17; 
cordât  s’explique  très-formellement  contre  l’une  & ne  dit  rien 
de  l’autre.  M.  Louer , lettre  G.  Somm.  y , rapporte  les  Arrêts 
qui  ont  débouté  les  Gradués  remplis  , ôc  entr’autres  celui  du 
30  Août  iyp7,  rendu  contre  le  fleur  Monuuban  l'un  d’eux  , 
qui  pofliédoit  trois  bénéfices  valans  plus  de  5oo  livres  j il 
fut  rendu  au  profit  du  fleur  Befnard  , requérant  la  cure  de 
Perigni , diocèfe  du  Mans  , quoiqu’il  en  poffedât  une  autre 
par  laquelle  il  n’étoit  point  rempli  ; car  s’il  l’eût  été,  tous  deux 
fans  doute  auroient  eu  le  même  fort.  C’eft  une  queflion  de 
fljavoir  fi  la  Ample  réquifition  fufïit  pour  l’opérer  quand  elle  n’a 
point  été  fuivie  de  provifions  , & qu’il  n’a  tenu  qu’à  lui  de  les 
obtenir  ? Plufieurs  de  nos  Canoniftes  , comme  MM.  Nouet 
& Capon  dont  nous  avons  vu  les  confultations  , foutiennent 
que  non  , fondés  tant  fur  le  texte  du  §.  V'olumus  , qui  fup- 
pofe  qu’un  Gradué  n’efl  rempli  que  par  les  bénéfices  dont  il 
eft  pourvu  & qu’il  polfedc  , que  fur  l’arr.  yo  de  l’Edit  de 
1 606 , où  le  Roi  dit , /es  Gradués  e^ant  été  pourvus  , ne  fe- 
ront recevables  à requérir  , âCc.  Ils  ajoutent  que  la  réquifition 
n’eft  qu’une  efpéce  de  fommation  que  le  créancier  fait  à fou  rifnm'non 
débiteur  pour  en  être  payé  , laquelle  ne  fuffit  pas  pour  l’exrinc-  vie  de  provifioni 
tion  de  fa  dette  , d’où  ils  concluenj.itaue  le  Collateut  ou  Pa-  .' 

tron  demeure  toujours  chargé  envers  lui  , jufqu’à  ce  que  la 
provifion  lui  ait  été  délivrée.  Quelque  fpécieufes  que  paroif- 
fent  CCS  raifons  , nous  regardons  le  fentiment  contraire  com- 
me plus  probable  avec  Rebulfe  fur  le  J.  olumus  ; M.  de  S. 

.Valicrc/i  l'induit  y tom.  2 , chap.  8 , n.  4 , l’Auteur  des  con- 
férences d’Angers  , tir.  des  Gradués  y pag.  125,  de  l'ancienne 
édition  , & tom.  10,  pag.  83  , de  la  dernière  , & celui  des 
Mémoires  du  clergé  , tom.  x,  pag.  294 , 1 Parce  que  fuivant 
la  Loi  , {^ui  aclionem  , de  Rcgulis  Juris  , Is  qui  habet  ad  rem 
aclionern  ipjam  rem  kabere  videtar  : Or  la  réquifition  donne 
çertainemeut  Jus  ad  rem  , & fi  le  requérant  ne  l’obtient  pas  , 
e’eft  par  fa  pure  faute  , c’eft  que  par  efprit  d intérêt  & de  cu- 
pidité il  5’cft  délifté  de  fa  pourfuite  pour  en  avoir  un  meilleur, 
ce  qui  va  contre  l’efprit  de  la  Loi  ; en  un  mot , dit  Rebuffe , 
per  eum  fletit  quomuius  haberet.  2°.  Parce  qu’il  eft  préfumé 
avoir  cqmpolé  avec  quelqu’un  & retju  récompenfe  de  fon 
droit  , auquel  cas  l’Ordonnance  de  i5o8  , le  déclare  rempli. 

L’art.  30  qu’on  allègue  ne  prouve  rien  , & il  fuffit  de  jetter  les 
yeux  fur  le  te;ttc  pour  le  convaincre  que  le  Roi  n’a  point  pré- 
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174.  Théorie  éC  praK  du  Droit  Canonique  y Qiiejllon  J^IJ, 
tendu  y décider  la  queftion  , mais  marquer  feulement  la  fomme? 
qui  remplit  un  Gradué  pourvu  In  rlm  Gradnum.  Au  refte  , 
ceci  fuppofe  que  la  réquifition  a été  telle  que  le  Gradué  en 
eût  pu  profiter  s’il  eût  voulu  ; car  fi  par  erreur  ou  autrement 
il  l’avüit  faite  dans  un  mois  de  faveur , par  ex.  ou  fur  un  Abbé 
à qui  la  collation  n’appartenoit  pas  , mais  à fâ  Communauté  ; 
ou  fur  un  bénéfice  régulier  étant  lui-même  féculier  , il  eft  vi- 
fible  qu’elle  ne  peut  pas  lui  nuire , & qu’il  n’a  pas  même  be- 
foin  de  fe  faire  évincer.  Il  y auroit  dans  ces  cas  & autres  fem- 
blables  de  l’injulHce  à vouloir  profiter  d’une  faufle  démarche 
qu’il  a faite  , au  lieu  que  dans  le  premier  l’équité  demande 
que  les  Juges  puniffent  l’efprit  mercenaire  ou  léger  qui  l’a 
fait  varier  en  l’obligeant  à s’en  tenir  à fon  premier  choix  , ou 
à voir  fon  expeftative  éteinte. 

XXIV.  Ce  qui  eft  certain  , c’eft  que  les  bénéfices  qu’un 
Gradué  acquiert  après  qu’il  a été  pourvu  In  vlm  Graduum  , 

fiar  les  voies  ordinaires  de  réfignation  , préfentation , &c.  ne 
ui  nuifent  point  fle  n'ont  pas  d'effet  rétroaiftif  \ c’eft  l’obferva- 
tion  que  fait  Rebuffe , Quæft.  22.  n.  x.  qui  eft  jufte  , parce 
qu’à  quelque  valeur  qu’ils  puiffent  monter  , il  eft  toujours 
vrai  qu’au  tems  de  fa  réquifition  & de  la  Provifion  qui  l’a 
fuivie  il  n’étoit  point  rempli  & que  le  Concordat  n’en  deman- 
de pas  davantage.  Pour  mettre  l'Univerfité  , à laquelle  il  de- 
mande des  Lettres , & le  Collateur  fur  qui  il  requiert , en  état 
de  juger  s’il  eft  rempli  ou  non  , le  Concordat#.  Folumus , 
& l’Ordonnance  de  1 yp8  , lui  enjoignent  de  faire  exprimér 
dans  fes  Lettres  , à peine  de  nullité  , & les  bénéfices  qu’il  a fie 
leur  jufte  valeur  , Volumlis  autem  quod  nomlnatl  Hueras  no~ 
mlnationls  ab  univerfitatlbus  In  qulbus  Jluduerlnt  obtinentes  , 
In  nomlnatlomim  Htteris  ben^cla  per  eos  pojjèffa  àC  eorum  va- 
lorem exprimere  teneantur  : aiioquln  Huera  nomlnatlonls  hiiiuf- 
modi  eo  Ipfo  nulla  Jlnt , éC  tjje  cenjéantur.  C’eft  dans  ces  Let- 
tres mêmes,  difent  nos  Doêleurs  après  Rebuffe  , Traclat, 
léomlnationum  , quatft.  5 , que  cette  expreftion  ou  déclara- 
tion fe  doit  faire  , 6c  fi  elle  y avoir  été  omife  , fon  défaut  ne 
pourroit  êtrê  ni  i^upplée  ni  réparé  dans  les  aÛes  fubféquens  , 
tel  qu’eft  celui  de  la  réquifition  , non  pas  même  par  la  dé- 
miffion  que  feroit  le  Gradué  du  bénéfice  omis.  Cet  Auteur  re- 
marque avec  raifon  , n.  j , ôcc.  que  quoique  la  loi  s’exprime 
gu  pluriel  , Benejicia  pojj'ejfa  , on  n’en  n eft  pas  moins  obligé  de 
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'Art.  IV.  Des  Univerjités  ou  des  Gradués.  17^ 
déclarer  le  feul  ôc  unique  qu’on  pofTcde  âc  fous  la  même  pci- 
’ ne  de  nullité , de  quelque  nature  ou  efpéce  qu’il  puilTe  erre , 
fimple  ou  à charge  d’ames  , en  titre  ou  en  commende  , pourvu 
néanmoins  > que  Ta  dignité  ou  office  foit  perpétuelle,  parce  que 
l’une  ôc  l’autre  font  de  véritables  bénéfices.  Il  excepte  feule- 
ment n.  23.  Les  bénéfices  réguliers  que  nous  appelions  com- 
munément , dont  le  fupérieur  peut  retirer  fon  Reli- 

gieux quand  il  lui  plaît.  Il  ajoute  n.  x , qu’il  ne  faut  point  dif- 
tinguer  entre  bénéfices  poffédés  à titre  jufte  ou  injufte  , ou 
même  fans  aucun  titre  , attendu  que  le  Roi  ne  fait  point  de 
diftinflion  , ôc  ciue  la  condition  d’un  intrus  4eroit  meilleure 
que  celle  du  pofleffeur  le  plus  légitime.  Elle  n’en  fait  point 
non  plus  entre  le  bénéfice  contefié  ou  litigieux  ôc  celui  qui 
ne  l’efi  pas , il  doit  donc  par  conféquent  être  déclaré,  ôc  avec 
d’autant  plus  de  raifon  , que  celui  qui  le  poflede  peut  gagner 
fon  procès  , ôc  que  d’ailleurs  il  lui  leroit  aifé  de  s’en  faire  fuf- 
citer  quelqu’un  de  concert  avec  quelque  parent  ou  quelque 
ami  , ôc  par  ce  moyen  d’éluder  la  lui  de  la  réplétion.  Cette 
laifon  milite  également  contre  celui  dont  on  a été  dépouillé  Quoiqu’il* 
par  force  ôc  par  violence  fans  jugement  légitime  , puifqu’on  (oic"' 
peut  fe  le  faire  reuituer.  11  n importe  pas  qu  on  le  poflede  de-  uk  dopouiUé  pat 
puis  un  long  tems  ou  depuis  peu  , car  quoique  la  polTeffion  violence, 
annuelle  donne  un  avantage  confidérable  ôc  encore  plus  la 
triennale  , il  eft  toujours -vrai  qu’il  a quelque  chofe«à  craindre 
de  la  part  des  dévolutaires, ôc  fous  ce  prétexte  il  ne  feroit  pref- 
que  jamais  obligé  de  faire  la  déclaration  requife  par  la  loi  à 
l’égard  de  ceux  dont  on  a été  pourvu  ôc  dont  on  n’a  point 
pris  pofleffion  ; l’expreffion  n’en  eft  pas  néceflaire  félon  lui  , 
n.  13,  furtout  li  on  n’en^a  point  accepté  la-provifion , $c  fi  on 
l’ignore  : il  eft  pourtant  plus  prudent , ajoute-t-il  , de  la  faire 

four  prévenir  toute  conteftation  , quand  on  en  eft  informé. 

1 n’y  a point  de  difficulté  pour  ceux  qu’on  a réfigné  en  faveur 
parce  qu’on  les  polTede  toujours  jufqu’a  ce  qu’on  en  ait  été  dé- 
pouillé par  la  prife  de  polTeffion  du  réfignataire  ou  autrement; 
il  y en  a , ce  femble , lorfqu’on  poffede  deux  bénéfices  unis  fans 
fuppreffion  de  titre  , ôc  que  l’un  demeure  indépendant  de  l’au- 
tre ; cet  Auteur  la  leve  encore,  n.  14,  en  voulant  qu’on  les 
déclare  de  même  que  s’ils  ne  l’étoient  pas. 

Quant  à la  déclaration  de  la  valeur  ou  du  produit  , il  ne 
fuifit  pas  de  le  faite  en  termes  vagues  ôc  généraux , en  difant 
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que  les  btfnélîces  qu’on  poflede  font  audeffus  des  200  flo- 
„ . „ . tins  qu’elle  requiert  poqj  la  répldcion  , U faut  l’articuler 

rcr  la  vaUur  fui-  lomme  0 écus  OU  üc  livTCS , oc  on  ne  peut  dire  que  le 
vant  roftiinstioii  non-ufdgc  y ait  ddrogd  fur  ce  point , comme  le  foutient  M. 

général  de  Lamoignon  dans  fon  Plaidoyer  du  i8 
Mars  1 6 J 1 , rapporté  par  Barder  tom.  i . liv.  4,  chap  i y.  11  faut 
aulli  qu’elle  fuir  jufte  fie  véritable}  verum  valorem  exprimere  te- 
neantur , par  la  raifon  que  nous  en  avons  apportée,  fuivant  Icf- 
timation  commune,  fit  le  fort  portant  le  foible,  comme  RebufFe 
le  montre  encore  n.  ap  fit  37  ; car  ft  le  bénéfice  , dans  l’année 
où  on  a pris  les  Lettres  valoir  800  liv.  fie  qu’ordinairement  il 
n’en  produifit  que  yoo  liv.  elles  n’en  vaudroient  pas  moins. 
Au  refie  , fi  celui  qui  les  obtient  aceufoit  plus  que  moins  , cela 
ne  pourroit  pas  lui  nuire , parce  qu’il  n’agiroir  pas  en  cela  contre 
l’elprit  fit  l’intention  de  la  Loi , fit  que  comme  il  eft  dit  Leg. 
Cùm  facH  §.  In  liteni  Jiirando  : Quod  pluris  ejl , utique  tanti  ejl. 
Nous  avons  montré  ci-deffus,  que  dans  cette  efiimation  on  peut 
déduire  les  charges  ordinaires  6c  néceffaires , fit  par  conféquent 
dire  qu’un  bénéfice  de  500  liv.  ne  vaut  que  400  liv.  fi  elles  mon- 
tent à 100  liv.  fie  nous  nous  contenterons  d’ajouter  ici  avec  cet 
Auteur  n,  4 1,  qu’ilfaut  toujours  confiderer  la  valeur  relativement 
au  tems  de  la  nomination  , 6c  non  pas  de  la  réquifition  , qua- 
' H tas  eriitn  juncla  verbo  , debet  intelUgi  Jecundum  ternpus  verbi. 

Quelques-uns  onteru  qu’on  pouvoir  fe  difpenfet  de  la  déclaration 
du  bénéfice  même  , quand  le  bénéfice  ne  produit  rien  ou  pref- 
que  rien , mais  leur  opinion  eft  rejeuée  prefque  généralement 
par  tous  nos  Docleurs , fondés  fur  le  texte  de  la  Loi , qui  ne 
diftingue  point  entre  le  gros  fie  le  petit  revenu  : les  juges  du 
châtelet  de  Paris  fe  font  conformés  à leur  fentiment , dans  U 
fentence  qu’ils  rendirent  vers  le  milieu  du  fiécle  dernier , pour 
un  canonicat  de  Chartres , contre  un  Gradué  nommé , qui  pof- 
fédoit  dansl’églife  de  Notre-Dame  de  Paris,  une  Chapelle, 
Quana  merre  <1^1  dc  fa  nomination  ne  produifoit  rien  , 6c  au  tems 

i'«i4proauiroicrt  de  fa  téouifition  lui  valoit  2 y ou  30  liv.  fa  partie  adverfe  étoit 
freiqut  ricn.  jg  £tjenne  qui  étoit  aux  droits  d’un  autre  ancien  Gradué 
nommé,  il  fut  préféré  fans  que  le  fieur  Etienne  ait  oféenin- 
terjetter  appeL  Ils  conviennent  encore  que  fi  l’erreur  fur  le 

firoduit  eft  leger , 6c  qu’il  ne  paroilTc  point  de  mauvaife  foi  de 
a part  de  celui  qui  y tombe  , elle  ne  lui  doit  point  porter  de 
préjudice  ; c’eft  encore  çc  qui  a été  jugé  au  Parlement  pat 

l’Arrêt 
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l’Arrêt  du  p Décembre  i5j5  , rapporté  ci-deffus  en  faveur 
d’un  Gradué  , requérant  une  cure  dépendante  du  prieuré  de 
iVafll  , ôc  polTefleur  d’une  Chapelle  qu’il  avoir  déclaré  dans  fes 
Lettres  de  la  valeur  de  20  liv.  ou  environ  ào  revenu  , & de 
40  liv,  dans  la  fupplique  qu’il  avoit  envoyée  à Rome  , pour  s’y 
faire  pourvoir  de  ladite  cure  per  additionem  juris.  Ce  mot  d" en~ 
viron  fett  à prévenir  les  chicannes , & il  cft  de  la  prudence 
de  ne  le  pas  omettre  poyrvû  qu’il  ne  s’agi/Te  que  de  la  va- 
leur des  bénéfices  6c  non  pas  de  leur  nombre  , parce  qu’il 
lî’eft  pas  également  aifé  de  s’y  méprendre  6c  que  tous  indif- 
tinftement  doivent  être  déclarés  d’une  maniéré  pofitive.  C’eft 
une  queftion  de  favoir  fi  on  eft  obligé  d’expliquer  non-feule- 
ment le  revenu  6c  le  nombre  , mais  encore  la  qualité  des  bé- 
néfices qu’on  poflede  , de  dire , par  ex.  que  ce  font  des  di- 
gnités. Elle  femble  décidée  par  la  Pragmatique  §.  27  , a/iâs 
.24 , où  il  eft  dit  , Item  quùd  Univeifitates  teneantiir  defcri~ 
'éere  ^radtts  fuorum  nominandorum  dr  nunterum  êC  qualitates 
tenejiciorum  quee  prajentationis  tempore  pojjtdebunt  jui  nomi- 
nandi  j ita.  tarnen  quàd  collatores  non  teneantur  in  eoruni  lit- 
teris  hujufmodi  non  ohjl antias  exprimere five  deferibere.  Il  n’en 
cft  pas  de  même  du  diocèfc  dont  on  eft  originaire  , parce 
que  nous  n’avons  aucune  loi  qui  l’exige. 

RcbulFe , après  avoir  enfeigné  dans  fon  Commentaire  fur 
ce  Paragraphe  comme  dans  fon  traité  des  Nominations  , qu’il 
faut  déclarer  les  bénéfices  litigieux  , fait  à leur  fujet  une 
remarque  fort  importante  dans  la  pratique , favoir  que  le  Gra- 
dué qui  eft  pourvu  , demeure  toujours  maître  d’en  requérir 
d’autres , jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  paifiblc  poflefleur  , pourvu 
qu’il  ait  la  précaution  avant  de  faire  fa  réquifition,  de  figni- 
fier  au  Collateur  ou  Patron  qu’il  entend  6c  que  fon  inten- 
tion.eft  toujours  de  fuivre  fon  procès  , 6c  que  s’il  vient  à 
le  gagner  , il  renoncera  à celui  qu’il  lui  demande.  C’eft  dans 
cefte  efpéce  que  fut  rendu  l’Arrêt  de  l’année  1713  , entre  les 
(leur  Rabouin  6c  Bouret , tous  deux  Doéleurs  de  la  maifon  de 
Sorbonne,  au  fujet  de  la  cure  de  faint  Paul  qui  avoit  vaqué 
dans  un  mois  de  rigueur.  Le  premier,  avant  fa  vacance  , avoit 
requis  un  canonicat  de  faint  Germain  l’Auxerrois  qui  lui  étoit 
contefté  par  un  Régent  feptennaire  du  collège  d’Harcourt.  La 
cure  étant  venue  à vaquer  durant  le  cours  de  cette  contef- 
tation  , il  en  fit  la  réquifition  avec  la  proteftation  que  nous 
Tome  111.  Z 
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178  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique  Quejlion  f^JL 
vehons  de  marquer  ; mais  ayant  peu  après  gagné  fon  procès 
contre  le  Régent , quoique  contre  fon  intention  , il  fe  trouva 
rempli  , & fut  débouté  de  fes  prétentions  fur  la  cure  qui  fiit 
adjugée  au  fieur  Bouret , qui  en  eft  mort  pailible  pofTeffeur. 
Dumoulin  dans  fon  Commentaire  fur  la  régie  de  Infirmis  re- 
fignanùbus , n.  117  , avance  en  outre  que  quoiqu’un  Gradué 
foit  rempli  pacles  bénéfices  qui  font  à préfentanon  ou  nomi- 
nation du  Roi  également  comme  par  les  autres  , il  ne  l’eft 
pourtant  pas  par  ceux  qui  font  à fa  pleine  collation  , tels 
que  les  canonicats  des  Saintes  Chapelles  de  Paris  , Bourges» 
&c.  & ceux  des  collégiales  de  faint  Quentin  , Peronne  & au- 
tres. La  raifon  qu’il  en  rapporte  eft  que  le  Concordat  ne  par- 
le que  des  bénéfices  eccléfiaftiques  , ôc  que  ceux  qui  font 
conférés  de  plein  droit  par  le  Roi  & autres  Collateurs  laïquès» 
font  moins  eccléfiaftiques  que  féculiers  & profanes  > Jcecula- 
lia  ac  profana  magis  Jimt  quàm  ecclefiaflica  : mais  cette  opi- 
nion finguliere  eft  combattue  & rejettée  par  M.  Louet  dans 
fes  Notes  fur  cet  endroit  , où  il  avoue  cependant  que  cesbér 
néfices  ne  font  pas  purement  eccléfiaftiques  , mais  en  quel- 
que façon  mixtes  , ce  qui  félon  lui  fumt  pour  les  affujettir 
aux  loix  générales  de  la  difeipline  eccléfiaftique  , pour  les 
rendre  incompatibles  avec  d’autres  , foit  de  même  ou  de  diffé- 
rente efpéce  , pour  obliger  ceux  qui  les  poffedent  à les  expri- 
mer dans  leurs  fuppliques  lorfqu’ils  recourent  au  faint  Siège 
pour  en  impétrer  quelqu’autre  ; on  peut  ajouter  , & pour  ren- 
dre coupable  du  crime  de  fimonie  ceux  qui  les  obtiennent  à 
prix  d’argent.  L’Auteur  des  Mémoires  du  clergé  qui  fe  pro- 
pofe  la  queftion  par  rapport  à la  réplétion  des  Gradués  » la 
trouve  difficile  ôc  n’ofe  la  décider  , attendu  , ( dit-il , tome  x, 
pag.  2j4,)que  l’Eglife  a fait  bien  des  loix  fur  les  bénéfices 
auxquelles  le  Roi  n’eft  pas  aiïujetti  dans  la  collation  de  ceux 
qui  lui  appartiennent , ôc  qu’on  peut  douter  avec  fondem'ent, 
s’il  entend  que  les  grâces  qu’il  accorde  par  lui-même  mettant 
obftacle  à d’autres.  Ce  que  nous  avons  dit  au  titre  des  cha- 
noines , Queft.  1 1 , art.  xvu  fur  l’origine  des  canonicats  de  S.’ 
Quentin  ôc  de  Peronne  peut  fervir  a décider  la  queftion. 

Lorfqu’un  Gradué  pourvu , en  vertu  de  fes  degrés  de  béné- 
fices valans  la  fomme  fixée  par  le  Concordat , fe  défifte  du 
droit  qu’il  a deflus  , il  eft  cenfé  rempli  ôc  n’en  peut  plus 
tequéiii  d’aubes  ^ffit  1’^  de  TiEdit  de  i5oé  ; à mçiai 
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^*11  nft  montre  en  cas  de  litige  , qu’il  en  a été  évincé  par 
Jugement  contradiâoire  donné  fans  fraude  6c  fans  collufion, 
lequel  n’efl  préfumé  tel  que  quand  il  a produit  dans  le  pro- 
cès tous  fes  titres  ou  capacités  ; 6c  que  la  Sentence  en  fait 
mention.  Au  refte  , il  n’cft  pas  néceflaire  pour  l’éviftion  , qu’il 
interjette  appel  de  celle  qui  eft  définitive  , ni  qu’il  le  fuivc 
après  qu’il  l’a  interjetté  ; il  peut  fans  crainte  s’en  défifier , 
pourvu  qu’il  ne  tire  aucune  récompenfe  de  fon  défiftement  , 
parce  qu’on  préfume  qu’il  ne  s’y  eft  déterminé  qu’après  avoir 
pris  un  meilleur  confeil  , 6c  que  la  préfomption  eft  toujours 
pour  le  bien  jugé  , comme  le  difent  Rebuffe  fur  le  J.  Volumus^ 
6c  l’Auteur  du  traité  des  Gradués , pag.  349  , qui  remarque 
fort  à propos  qu’une  fentcnce  provifoire  ou  de  recréance  ne 
fuftit  pas  pour  l’éviction  , 6c  qu’il  faut  qu’elle  foit  définitive  ou 
de  pleine  maintenue  , quoique  Rebuife  dans  cet  endroit  in- 
finue  le  contraire.  Il  y raifonne  plus  jufte  lorfqu’il  enfeigne 

3ue  le  Gradué  qui  a perdu  la  recréance  peut  pourfuivre  fon 
roit  fur  le  bénéfice  contefté  > quoiqu’on  lui  en  ait  depuis 
donné  un  capable  de  le  remplir  , parce  qu’il  n’en  avoit  point 
dans  le  tems  qu’il  a fait  fa  réquifition  , 6c  qu’il  y a lieu  de 
rcgarler  comme  légitime  la  Provifion  qu’il  en  a obtenue.  On 
cite  cependant  un  Arrêt  du  31  Janvier  i5(îo,dans  le  fupplé- 
ment  de  la  Pragmatique,  pag.  1084,  qui  n’cft  pas  favorable 
à cette  décilîon. 

Henry  IV  , ajoute  dans  cet  article  que  fi  le  Gradué  pourvu 
ainfi  que  deffus  , compofe  pour  raifon  defJits  bénéfices  6c 
en  retrait  quelque  récompenfe  , elle  le  remplira  pareillement, 
fans  confidérer  la  valeur  ôc  le  revenu  du  bénéfice  ( qu’il  aura 
reçu  en  récompenfe.  ) C’eft  ce  qui  avoit  déjà  été  jugé  par 
plufieurs  anciens  Arrêts  , parce  qu’on  à moins  d’égard  à la 
récompenfe  , qu’à  ce  qu’il  a volontairement  cédé , 6c  que  Su- 
hrosatum  tenet  lociim  Jiibrogati  : Mais  fi  le  bénéfice  par  lui 
cédé  étoit  au-deflbus  de  la  valeur  fixée  par  la  Loi , de  2 ou 
300  livres  par  ex.  il  ne  doit  pas  être  privé  du  droit  qu’il  a 
d’en  requérir  un  autre  jufqu’à  concurrence  de  ce  qui  lui 
manquoit  , dit  Gibert  Injlitut.  tit.  27,  page  f 39  ; de  même 
qu’il  ne  le  feroit  pas  s’il  l’avoit  retenu  , quand  même  il  en  au- 
roit  tiré  une  récompenfe  avantageufe  6c  qu’il  l’auroit  permu- 
té avec  un  plus  riche.  On  juge  fur  le  meme  principe  qu’un 
Gradué  qui  a d’abord  obtenu  en  vertu  de  fes  grades  un  Lë- 
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néfice  dt  300  livres  , & qui  par  la  fuite  en  obtient  par  la  même 
voie  un  fécond  de  800  livres  , n’cft  pas  obligé  de  renoncer 
au  premier  , à moins  qu’ils  ne  foient  incompatibles  ; parce 
qu’il  n’y  a en  effet  aucune  loi  qui  l’y  oblige.  Au  relie  , ce 
que  nous  venons  de  dire  fur  la  valeur  du  bénéfice  cédé  doit 
s’entendre  relativement  au  tems  qu’il  en  a fait  la  ceffion  , car 
fi  depuis,  les  revenus  en  font  augmentés  confidérablcment  , 
cette  augmentation  ne  lui  doit  point  être  préjudiciable  fui- 
• vaut  i’Artêt  du  7 Février  1730  ; il  eft  préfumé  avoir  agi  de 
bonne  fin  6c  n’avoir  pu  prévoir  ce  changement.  Un  autre  du 
2(5  Août  1680  , a encore  jugé,  que  s’il  réligne  en  faveur 
de  quelqu’un  le  bénéfice  obtenu  en  vertu  de  fes  grades , & 
^ que  celui-ci  vienne  à être  évincé  pour  caufes  qui  ne  provien- 

nent pas  de  fon  propre  chef  , le  rclignant  n’ell  point  cenfé 
rempli  & qu  il  peut  encore  en  requérir  un  autre  quand  il 
le  voudra.  La  raifon  en  eft  claire  , le  réfignant  & le  réfi- 
gnataire  font  cenfés  ne  faite  en  cette  matière  qu’une  même 
perfonne.  Or,  s’il  avoir  gardé  ce  bénéfice  6c  que  l’évitlion  fût 
tombée  fur  lui  , tout  le  monde  convient  que  fon  droit  ne 
feroit  point  éteint.  Il  faut  donc  faire  le  même  raifonnement 
fi  elle  vient  à tomber  fur  fon  réfignataire. 

Les  emplois  même  cccléliaftiques  n’operent  point  de  ré- 
plétion  , à moins  qu’ils  ne  foient  érigés  en  titres  de  bénéfi- 
ces. L’Arrêt  du  14  Septembre  1(578  , l’a  ainfi  décidé  en  fa- 
veur du  Principal  du  collège  de  la  Marche  à Paris , quoique 
par  la  loi  de  la  fondation  il  foit  tenu  d’être  Prêtre  , & de 
célébrer  la  Mcffe  deux  ou  trois  fois  par  fem|ine  , qu’il  en  foit 
point  amovible  , 6c  que  fon  office  lui  vaille  plus  de  1200  liv. 
de  revenu.  Un  plus  récent  rendu  le  4 Septembre  1714  , l’a 
Les  emplois  jugé  de  même  au  fujet  de  la  Préceptorerie  de  l’églife  de 
non  crigis  çnti-  . dont  le  titre  avoit  été  fupprimé  ôc  dont  on  ne  don- 

noit  que  les  revenus  au  Précepteur  ; nous  en  avons  apporté 
la  railon  au  commencement  de  ce  traité  en  montrant  que  ces 
emplois  ne  font  point  de  vrais  bénéfices. 

aXV.  Si  un  Gradué  pourvu  par  la  voie  ordinaire  6c  non 
en  vertu  de  fes  grades  d’un  bénéfice  capable  de  le  remplir  le 
quitte  de  bonne  foi  6c  fans  fraude  , il  peut  encore  les  faire 
valoir  de  même  que  s’il  n’en  avoit  eu  aucun.  C’eft  le  fen- 
timent  prefqu’unanime  de  nos  Doéleurs  , f^avoirde  Rebuffe  fui 
le  S-  F olumus  ; lett.  F.  6c  G j 6c  fuç  le  Statuimus , lett.  C , 
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de  M.  Lepteflre  , au  titre  des  Gradués  , centur.  2.  chap.  31, 
de  Bcngi  ,de  Beneficiis  , tit.  de  canon.  înjlitut.  n.  120  ; de 
Brillon  , dans  fon  DicUonnaire  au  titre  des  Bénéfices  , au  mot  Le  Gradué 
Gradué  ^ & Réplétion  , de  l’Auteur  des  conférences  d’Angers  , ran'aire 
fur  les  bénéfices  , page  1 20  & 1 27  , de  l’ancienne  édition , & d'un  I tnvü* 
tom.  X,  pag.  8y  de  la  nouvelle,  ôc  de  celui  des  Mémoires  " . l'fu'. ■'prfs 
du  clergé,  tom.  x , pag.  2^^,  où  il  alTure  que  l’ufige  y eft  de- 

conforme  , & qu’on  n’y  trouve  point  à redire.  C’eft  aulfi  la  gtc«. 
décifion  de  trois  des  plus  célébrés  Avocats  du  parlement  de 
Paris  , qui  confuités  fur  cette  queflion  en  1626,  répondirent  ~ 

3u’elle  ne  fouflroit  point  de  difhculré.  Et  celle  de  M.  Poquet 
c la  Livoniere  , au  titre  des  Gradues  , où  il  dit,  il  y a en- 
core cette  dittércnce  entre  le  bénéfice  qu’on  polTcde  en  vertu 
de  fes  degrés  , & celui  qu’on  tient  à autre  titre  ; que  celui-ci 
ne  remplit  que  tandis  qu’on  le  poflede  , & qu’après  l’avoir 
réligné  on  en  peut  requérir  d’autres  , au  lieu  que  celui-là  for^ 
me  une  réplétion  & une  cxclufion  perpétuelle  , môme  après 
s’en  être  démis.  L’Auteur  des  Mémoires  y remarque  que  la 
coutume  des  Univerfités  eft  d’accorder  des  Lettres  à tous 
ceux  t]i'i  en  demandent  , remplis  ou  non  , bien  entendu  néan- 
moins que  les  premiers  n’en  feront  ufage  que  quand  ils  au- 
ront renoncé  à ceux  qu’ils  polTédent.  Il  eft  vrai  que  Probus 
fur  le  J.  hem  quod  , penfe  différemment  , & prétend  que  le 
fentiment  de  Rebuffe  eft  trop  favorable  à la  cupidité  des  Gra- 
dués ; il  cite  môme  un  Arrêt  de  l’an  1545  , qui  a décidé  con- 
formément au  fien  , fqavoir  qu’un  Gradué  une  fois  pourvu  , 

Quocumx^ue  modo  y d’un  bénéfice  de  200  florins  d’or  , n’en  peut 
jilus  prétendre  d’autre  en  vertu  de  fes  degrés,  furtout  s’il  lui 
tft  contefté  par  un  Gradué  qui  n’en  a jamais  eu  : mais  outre 
que  la  raifon  qu’il  en  rapporte  n’eft  pas  folide  , puifqu’il  peut  fe 
faire  qu’un  Eccléfiaftique  quitte  le  bénéfice  qu  il  avoit  pour  des 
raifons  très-légitimes,&  que  par  la  fuite  il  en  ait  befoin  d’un  autre 
pour  fubfifter  : il  eft  certain  que  fon  opinion  combat  formelle- 
ment le  texte  du  Concordat  qui  oblige  ceux  qui  ont  déjà  des  bé- 
néfices & qui  demandent  des  Lettres  de  nomin.Tion  à les  y 
déclarer  & quant  au  nombre  ôt  quant  à la  valeur  II  s’explique 
encore  plus  nettement  par  le  mot  Tune  , dont  il  fe  fert  quand 
il  dit  que  ceux  qui  font  pourvus  de  bénéfices  valans  200  flo- 
rins fit  qui  obtiennent  des  Lettres , aliud  henencium  in  ri/n 
graduum , Tune  petere  non  potemntf  par  où  il  donne  vifibicment 
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à entendre  qu’ils  le  pourront  , iorrqu’ils  n’en  auront  plus.  Lfr 
texte  de  la  Fragmatic|uc  au  tit.  de  Collation.  §.  Si  quis , n’eft 
pas  moins  favorable  a notre  fentiment  quand  il  dit  : Si  gra>- 
duatus  tempore  vacationis  beneficii , obtineat  aliud  : D’où  l Au« 
« teur  de  la  Glofc  conclut  que  H le  Gradué  au  tems  & lors  de 
la  date  de  fa  nomination  a des  bénéfices  jufqu’à  concurrence 
de  la  valeur  prcfcrittc  ^ ôc  ne  les  poITede  plus  au  tems  de  la 
vacance  de  celui  qu’il  veut  obtenir  , il  femble  n’être  pas  in- 
capable de  le  requérir  & de  l’accepter.  Celui  de  l’article  30 
de  l’Edit  de  1606  , ne  l’cfi  pas  moins , car  en  déclarant  que 
les  Gradués  pourvus  de  bénéfices  de  400  livres  de  revenu  en 
vertu  de  leurs  degrés  ne  feront  ci-après  recevables  à en  re- 
quérir d’autres  > u fuppofe  manifeftement  que  ceux  qui  en 
font  pourvus  par  une  autre  voie  le  font  , Éxceptio  enim  fir~ 
mat  regulam. 

Si  l’Arrêt  q^u’allégue  Probus  décide  ce  qu’il  prétend  , on 
en  peut  oppofer  trois;  le  premier  du  parlement  de  Touloufe 
que  Rebuffi  cite  , mais  fans  date  dans  fon  traité  de  Nonùna~ 
tion.  Qua’fi.  20 , n.  2p.  Le  fécond  qu’on  lit  chez  Dufrefne  • 
tom.  I , liv.  y , rendu  au  parlement  de  Paris , ainfi  que  le  fui- 
qui  l’ont  vaut  , Ic  1 4 Février  i5yo  , pour  la  pénitencerie  de  Reims  , 
fur  les  conclurions  de  M.  l’Avocat  général  qui  obferva  que 
le  requérant  avoir  à la  vérité  polTéde  des  bénéfices  excédans 
la  valeur  de  600  livres  , mais  qu’il  les  avoir  réfignés  depuis 
plus  de  20  ans  ; Dans  celles  qu  il  donna  contre  un  autre  Gra- 
dué requérant  le  canonicat  de  faint  Junien  , diocèfe  de  Li- 
moges , qu’on  peut  voir  chez  Barder  , tom.  t , liv.  4,  chap. 

I y , il  appuya  uniquement  fur  ce  qu’il  avoir  été  autrefois  pour- 
vu, en  vertu  de  fes  degrés,  de  bénéfices  capables  de  le  rempliP. 
Le  troifiéme  eft  celui  du  ay  Juin  i6<Ï2  , en  faveur  du  cef- 
fionnaire  d’un  Gradué  , qui  avoir  été  pourvu  du  doyenné  & 
d’une  prébende  de  fainte  Croix  d’Etampes  , dont  il  s’étoit  dé- 
fait trois  ans  avant  que  de  requérir  la  cure  de  faint  Rochde 
Paris.  Ce  long  efpace  de  tems  avoit  bien  fuffi  pour  faire  ju- 
ger que  fa  renonciation  n’étoit  pas  frauduleufe  , ce  qu’on  pré- 
fumeroit  avec  raifon  dans  un  Gradué  qui  voyant  un  bénéfi- 
ce d’un  gros  revenu  prêt  à vaquer  par  la  mort  du  Titulaire , 
attaqué  d’une  maladie  incurable  , prendroit  précifément  alors 
le  parti  de  renoncer  à celui  qu’il  poflede.  C’eft  le  cas  où  oa 
poutroit  juftement  appliquer  la  décifion  de  Ëoniface  VIII , au 
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diap.  2 , de  Renuntiatione  , contre  les  Mandataires  , où  il  dit 
que  fi  une  dignité  de  l’Eglife  fur  laquelle  le  mandataire  eft 
nommé  étant  prête  à vaquer , l’Ordinaire  qui  en  veut  grati- 
fier un  chanoine  , l’engage  à fe  démettre  de  fa  prébende  en- 
tre fes  mains  , & l’offre  enfuite  au  Mandataire  avec  fomma- 
tion  de  l’accepter  , ni  la  démilfion  , ni  l’offre  faite  en  confé-  pourvfi  que  !, 
quence  ne  pourra  lui  préjudicier  , attendu  que  la  fraude  eft  ne  fo 

manifcftc  , qu’il  pourra  fans  y avoir  égard  pourfuivre  fon  droit 
fur  la  dignité  quand  elle  vaquera  , ôc  que  le  chanoine  qui  a 
fait  fa  démiflïon  demeurera  en  punition  de  fa  mauvaife  fol  dé- 
pouillé de  fon  bénéfice.  Lorfque  la  réfignation  du  Gradué  eft 
en  faveur,  il  doit  avant  de  requérir  un  autre  bénéfice  attendre  qu’il 
foit  dépouillé  par  la  prife  de  poffeffion  , ou  du  moins  par  l’ac- 
ceptation de  fon  réfignataire  , parce  que  jufques-là  il  demeure 
toujours  Titulaire  , pofTeffeur  ôc  rempli. 

On  forme  fur  les  Lettres  de  nomination  une  queftion  éga- 
lement difficile  ôc  importante  , fur  laquelle  nos  Doéleurs  font 
partagés  , fçavoir  fi  elles  tombent  en  péremption  ôc  deviennent 
nulles  ou  caduques  quand  le  Gradué  laifle  écouler  certain  cf- 
pace  de  tems  fans  les  fignifier  ou  fans  en  réitérer  la  fignifi- 
cation.  Papon  qui  a écrit  au  commencement  du  fiécle  dernier, 
livr.  2 , tir.  y , n,  i , dit  d’abord  qu’il  eft  tenu  de  les  fignifier 
dans  les  dix  ans  , après  quoi  il  demeure  déchu  , ou  , comme 
il  le  dit  , forclos  de  fon  droit  , quoiqu’il  convienne  que  la 
fignificatioii  une  fois  faite  fe  continue  jufqu’à  trente  fans  qu’il 
ait  aucune  prefeription  à craindre  ; il  fonde  cette  décifion  fur 
la  Loi  I , f.  de  Aundims  , qui  porte  qu’un  Privilège  qui  n’eft 
pas  publié  dans  les  dix  ans  de  fa  date  eft  perdu  ; mais  peu  après 
il  corrige  ce  qu’il  a avancé  ôc  convient  que  cette  loi  ne  re- 
garde pas  les  privilèges  accordés  aux  particuliers , mais  au  pu- 
blic feulement  , ôc  que  fuivant  l’opinion  la  plus  faine  il  fuf- 
fit  d’infinuer  dans  les  trente  ans  , fans  expliquer  fi  c’eft  du 
jour  qu’elles  font  accordées  par  l’Univerfité  ou  de  celui  auquel 
elles  font  expédiées  par  fon  Greffier.  Elle  a été  adoptée  par  te  droit  d«t 
M.  Maynard  liv.  i , chap.  5 y.  L’Auteur  des  définitions  canoni-  Çjadui,  tombe- 
ques  ôc  Caftel  dans  fes  Notes  fur  cet  ouvrage  pag.  yio.  Re- 
buffe  de  Nominat.  quxft.  14,  n.  22,  y revient , fondé  fur  la 
loi  Omnes  cod.  de  Prafeription.  qui  veut  que  toutes  les  aélions 
perfonnelles  demeurent  éteintes  après  30  ans , à moins , ajoute- 
t’il  I que  le  G»dué  a^ant  pris  > fuiyant  l’ufage  de  fon  tems , une 
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Lettre  de  nomination  fur  trois  ou  quatre  Collateurs  tout  à la 
fois  , ne  l’ait  fait  lignifier  qu’à  un  leul , parce  qu’il  donne  fuf- 
fifamment  à entendre  par  cette  conduite,  que  fou  dcffein  n’eft 
pas  de  renoncer  au  droit  qu’il  a fur  les  autres , & qu’il  les 
réferve  pour  un  autre  tems.  Ils  l’appuyent  fur  un  grand  nombre 
d’Arrêts  , le  premier  du  parlement  de  Touloufe  , cité  par  May- 
nard,  les  autres  du  parlement  de  Paris  , des  y Avril  iy4i  , 
Juin  iy4y,  21  Juillet  1 y48  , ôc  7 Juin  lyyo,  cités  tant  par 
Papou  que  par  Guenois  dans  fes  conférences  des  Ordonnan- 
ces au  titre  des  Gradués  pag.  6ÿ.  On  y peut  ajouter  celui  que 
rapporte  , quoique  fans  date , Duperray  dans  les  queflions  fur 
le  Concordat,  contre  un  Gradué  qui  ayant  été  nommé  au 
mois  de  Mars  i58o  , avoir  levé  fes  Lettres  en  1682 , & ne  les 
avoir  fait  fignifier  qu'en  1711. 

Le  fentiment  contraire,  pour  ou  contre  lequel  l’auteur  des 
Mémoires  du  clergé  n’ofe  fe  déterminer  , foutient  que  la  pé- 
remption ou  prefeription  n’a  point  lieu  dans  cette  matière.  Il  a 
été  d’abord  embraHe  par  Rebuffe  , qui  dit  qu’o(i  doit  juger  des 
Lettres  de  nomination  comme  des  referits  de  faveur  , qui 
font  de  leur  nature  perpétuels  fuivant  la  régie  du  Droit , decet 
hcnc/icium  frincipis  ejje  manj'unun  , & le  chap.  Si  Juper  gra- 
tiu  , de  officia  6C  potejlate  judicis , in  fexto  , qu’on  applique 
conlfamment  aux  Indultaires  , qui  font  expeclans  comme  les 
' Gradués  , ainfi  que  M.  de  S.  Valier  le  montre  dans  fon  traité 
de  r Induit.  Ses  défenfeurs  obfervent  qu’il  n’y  a en  effet  aucu- 
ne Loi  qui  dépouille  de  fon  droit  un  Gradué  qui  manque  aies 
Lf  fontîmem  lignifier  ; que  le  Concordat  ainfi  que  l'Ordonnance  de  lyia, 
«jui  le  nie , pareit  fc  contcntcnt  lorfqu’il  néglige  de  faire  fes  diligences  dans  le 
Je  plui probable,  jg  l’année,  de  lui  ôter  celui  de  req^uérir  les  bénéfices 

qui  viennent  à y vaquer  , fans  autrement  ( ajoute-t-elle  ) perdre 
leurs  privilèges  éC  priorités  de  leurs  degrés  SC  nominations  : 
D’où  ils  concluent  que  les  expectatives  doivent  être  re- 
gardées comme  des  droits  de  pure  faculté  ; meree  faculta~ 
lis  qui  ne  fe  perdent  point  par  le  non-ufage  , fie  qu’on 
peut  faire  valoir  quand  on  le  juge  à propos  , fie  qui  mé- 
rite d’être  traité  d autant  plus  favorablement  qu’il  ne  s’étend 
pas  au-delà  de  la  vie  de  ceux  qu’on  en  gratifie.  On  peut  voir 
CCS  raifons  amplement  déduites  dans  le  plaidoyer  de  M.  Alena- 
gc  , Avocat  général  au  parlement  de  Rouen  , fur  lequel  inter- 
vint arrêt  le  2 Juillet  1732  , au  profit  du  ficur  Pontouré  re- 
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la  cure  de  faint  Godard  de  Rouen  , lequel  droit 
dans  le  cas,  du  moins  par  rapport  à fa  nomination  ; car  il  l’avoit 
obtenue  de  l’unlverfité  de  Paris  le  8 Odobre  1 6p8,  avoir  levé  fes 
Lettres  lep  Septembre  172P,  & ne  les  avoir  notifiées  à M.  l’Ar- 
chevÊque  que  le  p Novembre  de  la  même  année.  On  afTure 
que  le  parlement  de  Paris  , l’a  jugé  de  même  le  y Juin  1572  , 

& le  7 ,{ ou  félon  quelques-uns)  le  ij  Février  1730  , à la 
Grand’Chambre  en  faveur  d’un  Gradué  qui  avoir  laiffé  écouler 
50  ans  fans  fignifier  fes  lettres  , & dont  le  celfionnaire  fut 
maintenu  dans  un  canonicat  d’Amiens.  Ainfi  on  peut  dire  que 
ce  fentiment  commence  à prévaloir  & dans  nos  Tribunaux  ÔC 
chez  nos  Dodeurs.  Au  relie  , comme  aucun  des  défenfeurs  du 
premier  ne  prétend  que  le  droit  du  Gradué  foit  radicalement 
éteint  par  fa  négligence,  & que  leur  décifion  ne  femble  tomber 
que  fur  les  Lettres  , il  lui  eft  aifé  d’en  lever  de  nouvelles  , 
lefquellcs  étant  comme  les  premières  , datées  du  jour  de  fa 
fupplique  le  lui  conferveront  jufqu’à  fon  antiquité  ; c’eft  le 
confeii  qu’on  donne  à ceux  dont  nous  allons  parler  qui  s’étant 
mariés  fc  devenus  veufs  , veulent  faire  valoir  leurs  degrés. 

• XXVI.  Le  Gradué  doit  i°.  être  tonfuré  au  tems  de  fa  nomi- 
nation , laquelle  cft  une  cfpéce  de  préfemation  fit  demande, 
c’efl-à  dire  que  celui  qui  y afpire  foit  dans  l’état  eccléfiafti- 
quc.  Ceci  doit  s’entendre  de  tous  les  Gradués  en  général , mê- 
me dans  la  faculté  de  Médecine,  à laquelle  on  voyoit  beau- 
coup d'Eccléfiaftiques  s’appliquer  lorfquc  le  Concordat  fut  pu- 
blié. Le  Parlement  l’a  ainfi  jugé  par  fes  Arrêts  du  24  Juillet  Qwalitr,  re- 
158-4,  & î I Août  1701  , contre  Mrs  de  Caumartin  êc  le  fieur 
Gombaut , requérans  le  premier  , une  prébende  de  Notte  De-  icntftireurâgf 
me  de  Paris  , le  fécond  un  canonicat  de  S.  Agnan  en  Berry,  *eunLcctre«, 
gui  en  furent  déboutés  parce  qu’ils  n’avoient  pris  la  tonfurc 
que  depuis  la  fignification  de  leurs  Lettres  : celui-ci  qu’on  voit 
au  tom.  XI  des  Aîémoires  du  clergé  page  i î7P  , infirma  la  fen- 
tcnce  du  bailliage  d’Orléans,  qui  avoir  adjugé  la  récréance 
à Gombaut.  On  y peut  ajouter  ceux  dont  nous  avons  parlé  au 
titre  de  la  tonfure  concernans  les  Indultaires  , qui  ne  l'ont  pas 
tonfurés  lors  de  leur  nomination.  Il  n’y  a point  de  doute  que 
depuis  la  Déclaration  du  mois  de  Janvier  1742  , qui  défend  de 
conférer  les  bénéfices  à charge  d’ames , à ceux  qui  ne  font  pas 
aûuellement  Prêtres , ceux  qui  en  veulent  faire  la  réquifuioa 
ne  doivent  l’ètre  précifement  alors. 

Tome  JIl.  A a 
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2®.  Il  faut  qu’il  foit  exempt  de  toute  cenfure  , irrégularité  6c 
decret  infamant  comme  nous  l’avons  montré  , quoiqu’on  ne 
doive  point  avoir  égard  à celles  qui  futviendroient  entre  la 
nomination  & la  réquilition. 

Qu’il  foit  dans  le  célibat,  & même  félon  quelques-uns 
qu’il  y ait  toujours  été  depuis  fa  nomination , parce  que  le 
mariage  , difent-ils  , éteint,  comme  la  profeffion  religieufe,  tout 
le  droit  qu’on  peut  avoir  fur  les  bénéfices.  C’cll  le  fentiment  de 
l’auteur  de  la  Glofe  fur  le  unique , du  titre  De  Clerlcls 

conjugatls , par  rapport  aux  Mandataires  : SI  clerlcus  habeat  re- 
jcriptum  ad  bénéficia  vacatura  anteqiiam  contrahat , monuâ  uxort 
SC  vacatione  occurrente  , niimquld  potuerit  petere  ? Non  , quia 
contrahendo  renuntlavit  per  ipjum  faclum  , fon  fentiment  eft 
adopté  par  Rebuffet/z  Praxi , de  Public,  reflgn,  n.  4 , ou  il  l’é- 
tend aux  fiançailles  même , ce  qui  ne  peut  être  vrai  , à moins 
qu’on  ne  l’entende  de  celles  qui  de  fontems,  c’eft-à-dire  avant 
le  concile  de  Trente  , équivaloient  à un  véritable  mariage.  On 
le  confirme  ordinairement  par  l’Arrêt  du  1 3 Aouft  1^72  , qu’on 
lit  au  Journal  des  audiences  , rendu  contre  le  fieur  ChaHines, 
Gradué  nommé  en  1632,  qui  s’étant  marié  & devenu  veuSj 
avoir  en  cette  qualité  requis  la  cure  d’Eferone  , diocèfe  de- 
Chartres  : mais  M.  Fuet  pag.  yoo  prétend  que  cet  Arrêt  ne  dé- 
cide point  la  queftion  , & que  ce  Gradué  avoir  d’autres  défauts 
qui  lui  firent  perdre  fon  procès.  On  lui  en  oppofe  un  plus  ré- 
cent du  1 î Février  1730  , qui  a jugé  que  le  droit  du  Gradué 
nommé  n’eft  point  éteint,  ôt  demeure  feulement  fufpcndu  tant 
que  l’obftacle  caufé  par  le  mariage  dure.  11  femble  en  effet 
qu’on  doive  raifonner  de  fon  degré  comme  de  fa  tonfure , dont 
les  privilèges  ne  font  point  radicalement  éteints  en  ce  cas. 
Blondeau  dans  fes  notes  fur  Bouchcl  au  mot  Mariage  embrafle 
cette  opinion  qui  nous  paroît  fort  vrai-femblabie  ; elle  eft  aulli 
fuivie  par  Gibcrt //7/?/Vr/r.  tom.  1 , tit.  yy.  Pour  prévenir  toute 
conteftation , il  eft  à propos  que  le  Gradué  qui  s’y  trouve  pren- 
ne de  nouvelles  Lettres  qui  ne  préjudicieront  point  à fon  anti- 
quité, étant  datées  du  jour  de  fa  fupplique  , c’eft  à quoi  le  ficut 
Cliaflincs  femble  avoir  manqué. 

4°.  Il  faut  qu’il  foit,  difent  quelques-uns  , né  de  légitime 
mariage , fans  quoi  le  degré  qu’il  obtient  eft  fubreptice  & nul; 
mais  leur  opinion  n’a  aucun  fondement  foHde  , & M.  l’Avocat 
général  Bignon  n’y  eut  pas  grand  égard,  dans  les  co^iclulions 
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ifur  Icfquelles  intervint  l’Arrêt  du  28  Mai  1663  , qu’on  lit  au 
Journal  des  audiences  , quoiqu’on  ne  puilTe  difconvenir  que  la 
(dirpenfe  cft  néccflairc  dans  le  teins  auquel  il  fe  fait  nommer  , 
farce  qu’il  faut  avoir  alors  la  tonfurc  , qui  ne  fe  donne  pas  aux 
illégitimes. 

Il  faut  qu’il  foit  dans  un  état  proportionné  à celui  du  bé- 
néfice qu’il  demande,  c’eft-à-dire  religieux  , s’il  eft  régulier; 
féculier , fi  le  bénéfice  l’eft  aulfi  : le  Concordat  dans  le  §.  P'o- 
iumus , défend  aux  Gradués  de  renverfer  cet  ordre  , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  même  de  difpcnfe  émanée  du  S.  Siè- 
ge. Q^uàd  Graduati  in  menfîbus  eis  affignatis , bénéficia  vacantia 
petere  éC  confequi  pojjînt  fiecundàm  propria  perjonx  condecen- 
tiam , êC  conformitatem  , videlicet  ficecularis  fiacularia  SC  reli- 
giofi  regularia , ita  quod  Jcecularis  bénéficia  regularia  preetexta 
cujufvis  difpenfiationis  apoflolica , nece  contra  Religiojus , béné- 
ficia fiacularia  petert  SC  confiequi  minimè  pojjlt.  Et  en  confé- 
quence  l’archidiacre  du  C qui  avoir  requis  un  bénéfice  ré- 

gulier , fut  débouté  par  l’Arrêt  du  5 Février  ijé4,  que  rap- 
porte Papon  liv.  2 , tit  y , n.  17  : Il  s’enfuit  de  là,  i®.  que  ^ ^ 
quand  même  les  Ordinaires  pourroient  conférer  un  bénéfice  cui,',  ne^ut  re- 
régulier à un  féculier/?ro^/OT  volémie  celui-ci  ne  pourroit  pas  quérir  un  bcn^fico 
le  requérir  en  vertu  de  fes  degrés  , quoiqu’il  ne  fe  trouvât  point 
de  régulier  capable  d’en  faire  la  réquifuion.  2®.  Que  fi  un  bé- 
néfice régulier  eft  depuis  long-rems  en  commende  même  libre, 
il  ne  peut  rien  non-plus  y prétendre  en  cette  qualité  , quoi 
qu’en  dife  Gibert  Inflit.  tom  i , tit.  27  , parce  qu’il  demeure 
toujours  régulier  nonobfiant  la  Commende,  laquelle  bien  loin 
d’en  changer  l’état , l’alTure  encore  davantage  , comme  nous 
l’avons  prouvé  ailleurs.  Nous  montrerons  dans  l’Art,  fuivant 
en  parlant  des  Brevetaires  qu’ils  font  également  affujettis  à 
cet  ordre , 6c  que  fi  les  Indultaires  ne  le  font  pas  , ce  n’eft  , 
qu’en  vertu  d’un  privilège  fpécial , qui  leur  a été  accordé  pat 
les  louverains  Pontifes.  Les  ( dit  l’auteur  des  Mémoires 

du  clergé  tom.  x,  pag.  y 1 , ) que  le  Pape  donne  aux  Cardinaux 
SC  autres  f pour  con  férer  les  bénéfices  réguliers  à des fiéculiers  y ne 
changent  rien  à la  difipojiion  du  Concordat , parce  que  les  Gra- 
dués doivent  pofj'eder  en  titre  les  bénéfices  auxquels  ^l^euvent 
prétendre  en  vertu  de  leurs  degrés.  Il  làudroit  cependant  raifonner 
différemment , fi  les  bénéfices  réguliers  avoient  été  féculari- 
lés.  On  peut  ajouter  que  quand  le  fentiment  de  Gibert  feroit 
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véritable,  il  ne  feroit  pas  de  grande  utilité  aux  Gradués, puif- 
qu’ils  ne  peuvent  requérir  que  fur  les  Ordinaires , & que  la 
collation  des  bénéfices  en  commende  même  libre  , eft  réfer- 
vée  au  Pape.  Au  refte  , le  Gradué  féculier  qui  fe  fait  reli- 
gieux peut  faire  valoir  fon  droit  fur  les  bénéfices  réguliers , 
en  prenant  néanmoins  de  nouvelles  Lettres  de  nomination^ 
mais  il  ne  peut  pas  même  en  vertu  de  la  difpcnfe  qu’il  en  ob- 
tiendroit  du  Pape , l’étendre  aux  bénéfices  d’un  autre  Ordre  que 
le  ficn  , quoi  qu’en  dife  Rebuffe  , parce  que  le  Concordat  étant 
un  contrat  pafié  avec  le  Roi , le  Pape  ne  peut  lui  donner  au- 
cune extcniion  fans  fon  confentement. 

Ond'cliar  t de  XXV^II.  Il  y a plufieurs  efpéces  de  bénéfices,  exempts  de 
l’txrcdcat'vl^'d.s  l’cxpeclativc  des  Gradués.  Avant  la  Pragmatique  , on  n’y 
Gradi:i.'t , les  le-  allujettill'oit  que  les  prébendes,  tant  des  Cathédrales  que  des 
Collégiales  , & telle  paroît  avoir  été  l’intention'  du  concile  de 
Balle  ; mais  dans  le  titre  de  Collationihus  $.  24  , elle  y ajou- 
te les  cures  & les  chapelles , en  quoi  elle  a été  fuivie  par 
le  Concordat.  Parmi  les  unes  & les  autres , on  excepte  1°.  tous 
les  bénéfices  qui  font  en  Patronage  laïque  ; le  Concordat  en 
effet  & les  Ordonnances  qui  l’établilfent  ne  parlent  que  des  Pa- 
trons êc  Collateurs  eccltfiaftiques  , du  nombre  defquels  U 
n’exclut  point  les  Cardinaux  cujufeumque  flatàs  etianiji  cardi- 
nalatus  Patriarchalis.  On  doit  fans  doute  comprendre  les  Ab- 
beffes.  Prieures  & Communautés  de  filles  Religieufes  qui  ont 
des  bénéfices  à lèur  nomination , parce  qu’elles  font  perfonnes 
eccléfiaffiques  comme  nous  l’avons  dit  ailleurs.  On  raifonne 
de  même  de  ceux  qui  font  en  Patronage  mixte  , lorfqu’il  efl 
indivis  entre  un  Eccléfiaflique  & un  laïque , qui  nomment 
conjointement  , parce  que  le  privilège  du  fécond  fe  com- 
munique au  premier.  Mais  quand  l’exercice  en  eft  partagé  , 6c 
qu’ils  l’exercent  alternativement  , les  Gradués  peuvent  faire 
valoir  leur  droit  au  tour  de  l’Eccléfiaftique  , ainfi  qu’il  a été 
jugé  par  deux  Arrêts  , l’un  du  y Février  pour  le  doyen- 

né de  S.  Fargeau,  qui  eft  à la  collation  alternative  du  Roi  ôc  du 
Chapitre;  l’autre  du  20  Mai  i(Sy8,  qu’on  lit  au  Journal  des 
audiences,  contre  le  chapitre  de  S.  Urbain  de  Troyes.  On  en 
décharge  aulli  les  canonicats  de  Nifme  qui  font  pareillement  à 
la  collation  du  Roi  ôc  du  Chapitre;  mais  par  une  rai  fon  dif- 
férente , tirée  des  Bulles  de  fécularifation  de  ce  Chapitre , ôc 
fies  Lettres  patentes  1 qui.les  exemptent  de  toute  expeâative  ; 
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M.  le  Procureur  en  général  ayant  appellé  comme  d’abus,  à caufe 
du  préjudice  que  les  Gradués  & les  Indultaires  enfouffroient,fut 
débouté  de  Ion  appel  par  Arrêt  du  17  Mars  ly-ty,  qui  a été 
confirmé  par  quelques  autres. 

a®.  Ceux  qui  vaquent  en  Régale , ou  in  Curia  , parce  que  le  Ceux  qn!  va- 
Pape  & le  Roi  en  gratifiant  les  Gradués  n’ont  point  préten-  cn7;:ga  1*  ' 
du  s’alFujettir  eux-mêmes  à leur  expiedative  : mais  li  le  premier 
laiffe  pa  fier  le  mois  que  le  droit  lui  donne,  fans  difpofer  du 
bénéfice  qui  y a vaqué,  le  droit  de  Collation  revient  aux  Or- 
dinaires , avec  la  charge  accoutumée  , difent  ReLuffe  , quæfi. 
ly,  n.  28  , l’auteur  de  la  Glofe  fur  la  Pragmar.  au  titre  de 
Collât.  §.  Quod  omnia , & après  eux  Pinion  dans  fes  notes 
marginales. 

JO.  Les  bénéfices  appellés  manuels , tels  que  font  les 
prieurés  de  S.  Vidor  de  Paris  , fuivant  l’Arrêt  du  23  Août 
168S  , rapporte  tom.  i , pag.  117. 

4®.  'I  O U tes  les  dignités  des  Eglifes  cathédrales.  Elles  en  Trufes!«a;- 
font  expreflément  déchargées  par  Part.  i.  de  l’Edit  de  1C06 , gniict  d;,  Egiaéi 
regifiré  au  parlemcn’t  de  Paris  ; elles  Pavoient  déjà  été  par  ce- 
luf  de  iV9<î  , qui  étend  le  privilège  aux  premières  dignités  des 
Collégiales  , d même  aux  prébendes  Théologales  , Précep- 
toriales  & Pénitencielles  , mais  qui  n’ayant  été  vérifié  par  au- 
cune Cour  n’a  jamais  eu  force  de  Loi.  La  Pragmatique  ôc  îe 
Concordat  dans  le  §.  Prafati^ue , les  y affujettiflént  toutes  fans 
aucune  diftintfion  entre  les  Cathédrales  & Collégiales , Pra- 
Jatique  Collatores , dit-il  , feu  Patroni  ecclejlajlici  quicumque 
Jueriru  tertiam  partern  omnium  dignitatuni , perjonatuurn  , admi- 
nijlrationurn  6C  oficiorum  ad  cotum  collationem  y Provif  onem  y 
nominationem , pra/entationem  , feu  quarnvis  aliam  difpeftio-. 
nempertinentium  Graduatis  confene  teneaiitur.  En  effet,  la  con- 
dition des  Gradués  n’efl  pas  moins  favorable  que  celle  àes 
Alandataires  apoftoliques  dont  l’expeélative  s’étendroit  jufque 
furies  premières  dignités  des  Cathédrales  même , telle  qu’eu  la 
prévôté  de  Laufanne , dont  Innocent  III  parle  au  cliap.  Cùm 
nojlris , de  conceJJ.  Prabend.  Il  eft  auffi  certain  que  les  Gra- 
dués ont  comme  eux  joui  de  ce  droit  tant  devant  qu’après 
François  I , comme  nous  l’apprenons  de  l’Arrêt  du  26 
Juin  1 606 , qui  adjugea  Parchidiacoité  de  Rouen  à un  gra- 
dué de  l’univerfité  de  Paris,  nommé  Beot,  & comme  l’aflure 
Rebuffe  Denominat.  qucfl.  ly,  n.  5 8,  où  il  n’excepte  pas  les  di- 
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gnités  qui  demandent  un  canonicat  ad  eÿeclum  , pourvu  néan^ 
moins  que  le  requérant  ait  eu  foin  de  l’obtenir  en  cour  de 
Rome  : mais  Henri  IV , par  Ton  Edit  de  la  infime  année , don- 
né fur  les  inftances  du  Clergé  , les  en  a déchargés,  jugeant  que 
ces  places  qui  tiennent  un  rang  confidérable  dans  l’Églife  , & 
qui  ont  des  fondions  importantes  annexées  à leur  titre  , de- 
mandent un  mérite  plus  diftingué  que  ne  l’ont  communément 
de  fimples  Maîtres-ès-Arts  ; fit  que  d’ailleurs  les  Gradués  tant 
en  Théologie  qu’en  Droit  Canon  , ne  pouvoient  pas  abfolu- 
ment  fe  plaindre  de  cette  innovation,  parce  qu’en  même  tems 
qu’il  les  décharge  de  leur  expedative  , il  les  leur  affede  en  dé- 
fendant aux  Colîatcurs  , fous  peine  de  nullité,  de  les  conférer  à 
d’autres , par  l’article  4. 

Sous  le  nom  de  dignités , on  doit  auflî  comprendre  celles 

?ui  ne  le  font  que  de  nom  ôc  qu’on  appelle  communément 
erfonats , qui  n’ont  point  de  véritable  Jurifdidion  annexée  & 
donnent  feulement  la  prefféance  fuit  au  choeur,  foit  au  Chapitre, 
telles  que  font  la  Tréforerie,l’Ecolatrerie  ficc.  La  Jurifprudence 
du  parlement  de  Paris, eft  conftatée  fur  ce  point  parplulieurs  Ar- 
**  rêts  , fçavoirpour  la  primicerie  de  Sens  , du  25  Février  itfjS", 
pour  le  doyenné  de  SoilTons,  du  8 Janvier  1^43  r pour  la 
tréforerie  de  Rouen  , du  3 Septembre  , pour  l’archidia- 
coné  de  Noyon,  du  8 Mars  \ 66^ , pour  celui  de  Coutances, 
du  18  Juillet  i5tfp,  pour  la  chantrerie  deTroyes,  fie  du  la 
Août  1 5p7 , pour  la  tréforerie  de  S.  Jean  de  Lyon  , Icfquels 
ont  débouté  des  Gradués  qui  les  rcquéroient  dans  les  mois 
afiedés  par  le  Concordat,  &y  ont  maintenu  ceux  que  les 
Evfiques  ou  les  Chapitres  y avoient  nommé.  Quelques-uns 
d’eux  font  rapportés  au  Journal  des  audiences  de  cette  Cour , 
où  l’affaire  de  Coutances  avoir  été  évoquée  du  parlement  de 
Rouen.  Monfieur  l’Avocat  général  Talon  qui  porta  la  parole, 
remarque  que  quoique  l’Edit  de  \ 6o6  n’y  eût  pas  été  regiftré, 
il  devoir  néanmoins  s’y  fuivre  comme  dans  le  relie  du  Royau- 
me. Quant  à ce  qu’il  dit  fur  le  défaut  d’enregiftremenr , il  pa- 
roît  qu’il  n’en  étoit  pas  bien  inliruit  ,puifque  M.  le  Guerchois 
qui  en  étoit  Avocat  général,  donnant  fes  concluiions  le  ly 
Mars  i(Î74,  contre  un  Gradué  , qui  requéroit  pareillement  un 
arehidiaconé  de  Bayeux,  fié  qui  perditfon  procès , aflùra  que  l’en- 
regillremcnt  s’étoit  fait  en  1 6 1 2,6c  que  c’étoit  une  nécellité  pour 
lui  d’en  requéri;  l’exécution,  Les  Cputs  du  grand  Confeil,  fic  di) 
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parlement  de  Bourdcaux , où  cet  Edit  ne  l’a  certainement  point 
été  eft  différente  ; c’eft  ce  que  nous  apprenons  quant  au  premier 
de  l’Arrêt  qu’on  lit  chez  Gautier  ; au  tom.  i , de  fes  Plaidoyers  n. 
jci  , rendu  en  faveur  d’un  Gradue,  requérant  le  doyenné  de 
l’églife  cathédrale  du  Puy  en  Vclay  ; & quant  au  fécond  , de 
celui  par  lequel  il  a maintenu  un  autre  Gradué  dans  le  doyen- 
né de  l’églife  collégiale  de  Piombo  qu’il  avoir  pareillement 
requis.  Le  Chapitre  qui  y avoir  nommé  un  de  fes  Chanoines, 
s’étant  pourvu  en  caffation  au  confeil  du  Roi,  fondé  fur  l’Edit 
de  ifp6  , que  nous  venons  de  citer , n’y  fut  point  écouté  non- 
plus  que  les  Agens  du  clergé  qui  intervinrent  en  fa  faveur.  Nous 
avons  encore  pour  témoins  de  la  Jurifprudencc  du  grand  Con- 
feil , au  profit  des  Gradués  , Caftel  dans  fes  Notes  fur  /es  dé- 
finitions Canoniques , & l’Auteur  des  Mémoires  du  clergé  to- 
me X,  pag.  174  , & ailleurs,  où  il  remarque  que  le  Clergé  fit 
inutilement  tous  fes  efforts  dans  l’affemblée  de  1 66o  , pour  y 
faire  enregifirer  l’Edit  de  1606.  Cette  obfervation  peut  être 
utile  aux  Religieux  , tels  que  font  les  Chanoines  réguliers  ca- 
pables de  pofléder  non-feulement  des  prébendes  , mais  encore 
des  dignités  dans  quelques  Cathédrales  du  Royaume , comme 
à Pamiers. 

L’exception  que  le  Roi  fait  dans  cet  Edit  en  faveur  feule- 
ment des  Cathédrales  , fuppofe  qu’il  n’a  point  voulu  préjudi- 
cier au  droit  des  Gradués  fur  les  dignités  des  Collégiales  ôc 
même  fur  celles  qui  y tiennent  la  première  place  ; il  a été 
effectivement  confirmé  par  les  deux  Arrêts  que  cite  iDuperray 
dans  fa  queft.  14  fur  le  Concordat.  Geft  de  quoi  le  Clergé  fe 
plaint  dans  l’art,  xi  , du  cahier  qu’il  préfenta  au  Roi  en  174^, 
où  il  dit  que  le  motif  qui  a engagé  Henry  IV  à exclure  les 
Gradués  c£es  dignités  des  Cathédrales  milite  également  pour 
les  premières  des  Collégiales  , d’autant  plus  qu’il  exige  que 
ceux  qui  poffederont  les  uqes  fie  les  autres  feront  tenus  d’a 
voir  des- degrés  en  la  fiiculté  de  Théologie  ou  de  Droit  ca- 
non , à peine  de  nullité  des  provifions  , à quoi  S.  M.  a pro- 
mis de  pourvoit  inceffamment.  Jufqu’à  préfent  on  a fuivi  l’u- 
fage  qui  met  bien  de  la  différence  entre  les  Eleûives  confir- 
■matives  fit  les  Elcâives  collatives  ; il  leur  laiffe  les  fécondés, 
fit  leur  ôte  les  premières  , ce  qu’on  prétend  avoir  été  décidé 
par  l’Artêi  du  14  Mars  léaj  , dont  parle  l’Auteur  des  con- 
férences d’Angers  j tome  1 des  bénéfices , pag.  i.pq  de  l’ancicn- 
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ne  dclition,  & roin.  lo,  pag.  j8  de  la  nouvelle  ; où  il  eftdir  que 
les  bénéfices  Elcdifs  confirmatifs  ne  font  point  fujets  aux  droits 
des  Gradués  ; mais  que  pour  les  bénéfices  Eledifs  collatifs  , 
c’eft  l’opinion  commune  qu’ils  y font  fujets.  Cet  ufage  efl:  at- 
tefté  par  M.  l’Avocat  général  Talon  dans  les  conclufions 
qu’il  donna  fur  l’affaire  du  chapitre  de  Bar  & qu’on  peut  voir 
au  journal  des  Audiences  , tome  i , livr.  2 , chap.  84  , où  il 
dit  que  le  droit  d'éledion  à ces  bénéfices  fort  à les  exemp- 
ter de  l’expcdative  des  Gradués  & des  Indultaires.  Nous  le 
montrerons  quant  à ceux-ci  plus  amplement  dans  l’article  qui 
fuit.  L’auteur  des  Mémoires  fe  contente  de  dire  , qu’il  eft 
fondé  fur  l’opinion  commune  qui  n’alfujettit  dans  les  mois  af- 
fectés aux  Gradués  , que  les  dignités  éledives  coHatives  des 
Collégiales,  parce  que  leur  Eledion  n’cll  qu’impropre,  fur  quoi 
il  renvoie  au  chap.  Si  Dignitatem  , titul.  de  Prabendis , dans 
les  Clémentines  où  Clément  V , parlant  des  Mandataires  , dit 
exprelfément  , Si  alicid  provideri  mandarnus  de  Digniiate  ad 
ciijufcumque  colLitioneni  , piovijioncm  vel  quamvis  dilpqJltio~ 
nem  pertinente  ......  de  Dignitate  ad  quant  confiievit  qitis  per 

eleâionem  aj)uit;i  non  poterit  impetrans  provideri  , cùm  in  con- 
cejjïone  çratirt  niiliam  de  eleâione  fecerimus  mentionem.  Boni- 
fiée V'iil  l’avoit  déjà  décidé  de  même  au  chap.  Cùm  in  ilUs  y 
de  pnzbendis  in  Jexto.  Aufii  ne  voyons-nous  point  les  Gra- 
dués faire  valoir  leurs  droits  fur  les  confirmatives.  Le  doyen- 
né  de  faint  Marcel  qui  efl  du  nombre  , ayant  vaqué  au  mois 
de  Juillet  I7JÎ  , par  la  mort  du  fieur  Dulac  avec  la  prében- 
de dont  il  étoit  pourvu  , ils  ne  requirent  que  cclle-ià  , ôc 
laiffercnt  le  Chapitre  procéder  à l’éledion  du  Doyenné.  Il  en 
arriva  de  même  à la  vacance  de  la  chantrerie  de  faint  Honoré 
première  ôc  unique  Dignité  de  cette  riche  collégiale  , dont 
le  Titulaire  mourut  au  mois  de  Janvier  1757  , 6c  dont  le 
Chapitre  difpofa  pareillement  fans  avoir  été  inquiété  par  aucun 
Gradué.  On  pourroit  objeder  contre  cet  ufage  la  Pragmati- 
Müît  non  pas  que  au  titré  de  Collationibus  , 5.  In  dignitatibus , qui  dit  que 
V;  «‘icrtives  col-  /.J  dignitatibus  eleéiivis  , perjonatibus , dCc.  idem  ordo  Jerva-^ 
® bituf.  ôc  la  Glofe  fur  cet  endroit  qui  foutient  que  les  digni- 

tés du  fécond  ordre  tant  éledives  que  collatives  entrent  dans 
la  troifiéme  partie  des  bénéfices  qu’elle  alfede  aux  Gradués  : 
mais  on  peut  dire  qu’elle  a été  fur  ce  point  refirainte  par  le 
Concordat,  qui  nç  leur  alTujettit  que  les  Patrons  ôc  les  Colla- 

teurs , 
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ïiturs  î ainfi  qu’il  le  donne  à entendre  au  commencement  du 
J.  Teneantur  , par  ces  mots  , Teneaniur  ordinarii  collatores  , 
éCc.  Or  , il  y a beaucoup  de  difiérence  entre  les  Ele£leurs  & 
les  Collateurs  , c’cfl  ce  qui  feiv.blc  avoir  dté  remarqué  par  fon 
Commentateur  fur  le  mot  DiSartnn  , lequel  s’explique  plus 
clairement  en  difant  que  ce  §.  ne  doit  pas  Être  entendu  des 
bénéfices  élechfs  confirmatifs  , mais  feulement  des  collaiifs  , 
'Loquitur  duntaxat  de  Collativis,  Mal-à  propos  voudroit  • on 
alléguer  qu’il  a compris  l’éledion  fous  ceux-ci  , quatnvis  aüam 
dijpofitionem  , parce  que  comme  nous  venons  de  le  montrer, 
le  Droit  commun  y réfifle  , ce  qui  a fait  dire  à Rebuffe  fur 
cet  endroit  que  , JVou  comprehendit  elccUonem  exigentem  con-  ' 
firmationem  , quia  hoc  ejl  odiojum  Ordinariis  , éC  in  odiojîs 
fion  venu  eledio  appellatioiie  di/pofitionis.  11  s’en  explique  en- 
core nettement  dans  fon  traité  des  Aorninations  , quxft.  8 , 
n.  I , où  ayant  demandé  à qui  peuvent  s’adreffer  les  Lettres 
de  Nominations  ? il  répond  : à tous  ceux  qui  qiioquo  modo  jure 
pojfunt  conferre  bénéficia , Jlvè per  eleclionem  ( extra  tamen  con- 
Jîrmationem , ) fivè  pet  provifionem , éCc.  Au  refte  , on  ne  peut 
faire  l’application  de  ce  principe  aux  dignités  éledives  col- 
latives  , parce  que  l’éleûion  collative  n’eft  proprement  qu’u- 
ne collation  faite  par  plufieurs  réunis  enfemole. 

Comme  les  prébendes  Théologales  , Pénitencielles  & Pré- 
ceptoriales  demandent  aufli  dans  ceux  qui  les  rempliffent  des' 
talens  qui  ne  font  pas  communs , le  Clergé  a fait  long-tems 
tous  fes  efforts  pour  obtenir  furtout  aux  deux  premiers  la 
décharge  de  cette  expedarive  ; il  les  renouvella  dans  l’Alfem- 
blée  de  i(Î4p  mais  fans  fuccès.  On  prétend  néanmoins  que 
les  anciens  Arrêts  du  parlement  de  Paris  , étoient  favorables 
à fa  demande  , & on  cite  pour  le  prouver  celui  du  30  Juil- 
let ifiao  : mais  fi  ce  fait  cft  véritable  , il  faut  dire  que  fa 
Jurifprudence  a depuis  long-tems  changé  fur  ce  point , c’eft 
de  quoi  nous  ne  pouvons  plus  douter  depuis  ceux  du  17  Fé- 
vrier 1542  , 20  Juillet  1675,  &c.  le  premier  concernant  la 
théologale  de  Beauvais  , qu’il  adjugea  à un  Gradué  qui  l’a- 
voit  requife  , ôc  en  débouta  un  célébré  Prédicateur  que  l’Evê-  ' 
que  en  avoir  pourvu.  Anne  Robert  en  rapporte  livre  3 ,chap.  ' 
5 , un  encore  plus  ancien  du  4 Février  iy85  , pour  la  pré- 
bende Préceptoriale  de  la  meme  Eglife  , dans  laquelle  il  main- 
tient un  Gradué  requérant  contre  Ibi  principal  du  collège  auquel 
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ip'4  Thèone  êC  pral.  du  Droit  Canonique , Qiieflion 
le  Prélat  l’avoit  conférée.  Nous  avons  pour  la  Pénitencielle  celui 
du  14  Février  i5;o  , qu’on  lit  au  journal  des  Audiences  , 
qui  débouta  de  celle  de  Reims  un  Doéleur  à qui  l’Archevê- 
que l’avoit  donnée  , pour  la  laifler  à un  ancien  Gradué  qui 
l’avoit  auflî  requife  dans  un  mois  de  rigueur.  L’archevêque 
prétendit  que  c’étoit  une  dignité  fur  laquelle  les  Gradués 
n’ont  point  de  droit  , attendu  qu’elle  donne  au  Pénitencier 
rang  dans  le  chœur , au-deffus  des  autres  chanoines  avec  dou' 
blc  diftribution  , mais  cela  ne  parut  pas  fuffifant  pour  lui 
attribuer  ce  titre , comme  nous  l’avons  obfervé  tom.  i , pag. 
jS8.  Au  telle,  on  ne  peut  pas  contellec  cette  exemption  à 
celles  qui  ont  tout  ce  qui  efl  nécelfaire  à cet  effet.  Quant 
aux  autres  ,&  furtout  quant  aux  Théologales  , le  peu  de  foin 
qu’ont  aujourd’hui  les  Titulaires  d’en  remplit  les  fon£lions,fem- 
Lle  avoir  accoutumé  les  Tribunaux  à les  regarder  comme  da 
fimples  Prébendes  qui  en  doivent  fuivte  le  fort. 

XXVIII.  On  excepte  encore  les  bénéfices  qui  par  le  titra 
de  leur  fondation  ou  par  les  llatuts  de  l’Eglifc  font  affeâés 
aux  perfonnes  de  certaine  qualité  , famille  ou  profcffion , telle 
qu’ell  celle  de  muficien  , chantre  ou  enfant  de  chœur  , à 
moins  que  le  Gradué  qui  les  requiert  n’en  foit  lui  - même.' 
Brodeau  fur  Louet  rapporte  plufieurs  Arrêts  tant  du  Parlement 
que  du  grand  Confeil  en  faveur  des  églifes  de  Chartres  , 
Noyon  , Reims  , Paris  , Sens  , &c.  qui  les  en  ont  déchargé»: 
on  y en  peut  joindre  un  autre  du  27  Juillet  lyyi  , au  profit 
de  celle  de  Clermont  qui  en  exempte  pareillement  les  fix 
prébendes  du  Chapitre  appcllées  Sert  es  réfervées  aux  Prê- 
tres qui  ont  fervi  durant  certairf  tems  dans  le  chant  & la  mu- 
fique  ; mais  celui  du  aiî  Novembre  lyyy , en  a adjugé  un  au 
nommé  Gautier , gradué  & muficien  dans  l’églife  du  Mans  , 
attendu  qu’il  avoit  la  qualité  preferite  , quoique  le  bénéfice 
ne  fût  pas  fujet  à réfignation  , laquelle  eft  traitée  moins  fa- 
vorablement dans  cette  matière  que  le  droit  des  Gradués. 
Il  y a néanmoins  une  obfervation  importante  à faire  avec  CaC- 
tel  , quand  l’affeélation  ne  vient  que  des  ftatuts  d’un  Evêque 
ou  d’un  chapitre  ; car  ou  elle  dl  antérieure  , dit  ce  favant  Ca- 
nonifte  , au  concile  de  Bafle  fie  à la  Pragmatique , qui  ont 
jetté  les  premiers  fondemens  de  leur  droit  , ou  elle  leur  eft 

foftérieure.  Dans  le  premier  cas  , ils  feroient  mal-fondés  à 
impugner  , parce  qu’on  a pu  la  faire  fans  bleffer  le  privi- 
lège qui  ne  leur  étoit  pas  encore  acquis.  C’eft  dans  cette 
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fefpéce  qu’ont  été  rendus  les  Arrêts  du  3 1 Décembre  1 58  3 , 

& 12  Août  i5p7  , le  premier  au  grand  Confeil , contre  un 
Religieux  gradué  , requérant  un  prieuré  de  l’abbaye  de  faint 
Jean-des-Vignes  , dont  on  avoit  pourvu  un  Religieux  profès 
de  la  Maifon  même , lequel  montra  que  par  les  anciens  fta- 
tuts  ce  Prieuré  étoit  affecté  à ceux  qui  y avoient  fait  profef- 
lion  ; le  fécond  qu’on  lit  chez  Augeard  , tom.  i , m 4 , au 
fujet  de  la  tréforerie  de  faint  Jean-de-Lyon  affectée  pareille- 
ment par  les  ftatuts  du  chapitre  aux  Prêtres  qui  l’ont  fervi  du- 
rant leur  jeuneffe  en  qualité  d’enfans  de  chœur.  Dans  le  fé- 
cond cas  , ni  les  Evêques  , ni  les  Chapitres , ni  le  Pape  même 
ne  peuvent  en  l’affedant  déroger  aux  droits  des  Gradués  fans 
les  Lettres  Patentes  du  Roi  , bien  fie  duement  regiflrées 
^rès  une  exaête  information  de  Comrnodo  éC  incommodo  af~ 

Jeclationis.  C’eft  ce  qui  a été  jugé  par  l’Arrêt  du  i f Décem- 
bre i62f  , rapporté  au  Journal  des  Audicnces.il  s’y  agiffoit 
d’une  des  douze  Chapelles  affectées  par  le  chapitte  de  Reims 
aux  vicaires  ôc  muficiens  du  chœur  en  vertu  de  bulles  du  faint  antirîureaucon- 
Siége  , 6c  même  de  Lettres  Patentes  du  Roi  ; mais  parce  que  le  cile  de  Bafle. 
Chapitre  ne  les  avoit  fait  vérifier  qu’après  <jue  le  Gradué  eut 
fait  fa  réquifition  , la  Cour  n’y  eut  point  d egard  6c  le  Gra- 
dué fut  maintenu  à la  charge  néanmoins  de  ne  la  pouvoir  ré- 
figner  qu’à  un  des  vicaires  , parce  que  jufqu’au  jour  de  leur 
vérification  elles  font  préfumées  fubreptices  6c  de  nulle  va- 
leur. M.  l’Avocat  général  Talon  , qui  y porta  la  parole  avan- 
<;a  dans  fon  Plaidoyer , que  /es  Statuts  6C  Bulles  non  vérifiées 
rioru  lieu  pour  telles  affectations  lé  égard  du  Chapitre  en  cas 

de  vacation  par  mort  ou  par  ^nijjion  pure  dC  Jîmple  dC  non  à 
régard  du  Pape  y en  cas  de  rfignation  en  faveur  ^ ou  de  pennu- 
tation,  A cette  obfervation  on  en  peut  joindre  une  autre  qui 
mérite  auffi  attention  , c’eft  que  fi  l’affedation  faite  par  le  lia- 
tut  a été  durant  un  tems  confidérable  interrompu  volomaire- 
ment  par  le  Chapitre  , elle  ne  nuit  ï’*  ^tix  Gradués  ni  aux 
autres  qui  veulent  iaipétrer  le  bénéfice  aficclé  , ainfi  qu’il  a 
été  jugé  par  l’Arrêt  du  5 Mai  i5j3  , qu’on  lit  au  journal  des 
Audiences. 

11  eft  encore  certain  que  les  Gradués  n’ont  rien  à préten- 
dre fur  les  bénéfices  dont  le  titre  eft  fupprimé  ou  uni  a q el-r 
que  Séminaire,  communauté, 6cc.  à moins  qu'il  ne  fe  trouve  ré- 
tabli au  tems  même  de  la  nomination.  Nous  le  prouverons 
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'iç6  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique  , Qiieflïon  P^JT, 
amplement  Queft.  x,  art.  lo  , à l’article  de  run»on.  Rebuflfc 
dans  fon  traité  des  Nominations  , queft.  i y , n.  y i , foutient 

3u’on  en  doit  dire  autant  de  ceux  qui  viendroient  à être  fon- 
és  ou  plutôt  érigés  après  leur  nomination  , parce  que  dans  la 
donation  , les  biens  qu’on  n’a  point  encore  acquis  ne  font  pas 
compris.  Les  chap.  Mandatum  de  Referipns , Quia  fapè , 6c 
ciirn  illis  , de  Prabendis  , in  Jéxto , en  difent  autant  par  rap- 
port aux  Mandataires  apoftoliques.  Nous  ne  rapportons  point 
ici  la  bulle  de  Martin  V , du  y Août  1428  , qui  a déchargé 
de  toute  expcélative  , ainfi  que  de  tout  mandat  les  vicaireries 
des  Eglifes  tant  cathédrales  que  collégiales  qui  font  chargées 
de  rOfiîce  divin  , quoiqu’elles  foient  érigées  en  titre  de  bé- 
néfices eccléfiaftiques  ,,  parce  qu’outre  que  le  Concordat  ne 
l’a  point  acceptée , le  fouverain  Pontife  lui-même  en  avoir 
borné  l’exemption  à celles  qui  n’excedent  pas  10  livres  de 
revenu  monnoie  de  Tours. 

On  en  décharge  enfin  tous  les  bénéfices  en  général  qui  va- 
quent ou  pat  permutation  , ou  par  démilTion  , ou  par  réfigna- 
tion  en  faveur  , le  Concordat  y eft  formel  à la  fin  du  5.  y j- 
lumus  y où  il  dit  ; Quoique  bénéficia  fimpliciter  vel  ex  caujâ 
permutationis  in  menflbus  graduatis  fimplicibus  SC  nowinatis 
aJJ/gnatis  vacantia , eis  non  fint  affeâa  nec  débita  yfed  ex  cau~ 
Jâ  permutationis  permutantibus  duntaxat.  Simpliciter  verô  va-^ 
cantia  bénéficia  hujiifimodi  perfonis  idoneis  per  ipjbs  Ordinarios 
libéré  conferri  pojjint.  L’Ordonnance  de  1 629  le  décide  aulfi 

f)ofitivemcnt  pour  les  démilTions  , art.  x : Ne  pourront  , y dit 
c Roi  , les  Gradués  prétendre  en  vertu  de  leurs  degrés  les  béné- 
fices rejlgnés  és  mains  de  COrdir^re  y poiirvû  que  ladite  refi- 
gnation  ait  été  faite  fans  fraude.  Papon  livre  } , rapporte  les 
Arrêts  qui  ont  jugé  dans  ce  cas  en  faveur  des  Ordinaires 
fans  égard  aux  plaintes  de  Dumoulin,  fur  la  régie  de  Infinnis, 
n.  où  il  regarde  cette  exception  comme  une  injuflice 

faite  aux  droits  des  Unÿferfités  qui  ne  furent  point  appel- 
lées  à l’aflemblée  de  Bourges  dont  le  réglement  fur  ce  point 
eft  femblable  à celui  du  Concordat  , & dans  laquelle  les  Pré- 
lats , dit-il  , fe  rendirent  juges  dans  leur  propre  caufe.  En  ef- 
fet le  chap.  Dudum  , de  P rxbendis  in  J'exto  , donne  égale- 
ment droit  aux  expeélans  fur  les  bénéfices  qui  vaquent  pat 
mort  & par  démlffion.  Quant  à ceux  qui  vaquent  par  per- 
mutation , il  eft  conftaut  qu’ils  n’ont  jamais  pù  y prétendre , 
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& qu’ils  font  dûs  aux  copermutans  ; le  concile  de  Vienne  l’a 
exprefliément  ddcidd,  ainfi  que  Boniface  VIII , au  titre  de  Rentm 
penntitatione  : on  en  doit  dire  autant  de  ceux  qui  vaquent 
par  rflignation  en  faveur.  Rcbufle  de  N ominationibiis , queft. 

4 , n.  4;  , dit  que  plufieurs  de  fon  tcms  ont  prétendu  qu’il 
falloir  encore  excepter  ceux  qui  vaquent  par  la  mort  d’un  des  si  iJurant  le 
Gradués  qui  plaident  enfemble  , parce  que  Ion  décès  aiîure  procès 

le  droit  de  celui  qui  furvit  , mais  il  avoue  que  l’ufage  dès  le  b^nl- 

fon  teins  étoit  contraire  à cette  opinion  ; Kous  en  parierons  ficc  n'appartient 
plus  amplement  en  traitant  de  la  Subrogation.  furyio  '***' 

Toute  autre  efpéce  de  vacance  , fuit  par  dépofition  , ma- 
riage  , profeflion  religieufe  , incompatibilité  , défaut  de  pro« 
motion  , mort  , &c.  donne  ouverture  au  droit  des  Gradués, 
quoiqu’on  difent  plufieurs  de  nos  Doâeurs  qui  n’ont  pas  fait 
alTez  d’attention  aux  textes  de  la  Pragmatique  & du  Concor- 
dat , qui  y font  néanmoins  très-formels  , ainli  qu’il  a été  re- 
marque par  Guirnier  fur  le  ÿ.  Item  quod  omnia  , & par  Re- 
btifle  §.  Statidmus  , au  mot  V zcantia  ,6l§.  R nr  fait  que.  Quant 
aux  bénéfices  dévolus  à l’Evêque  par  la  négligence  de  fes 
inférieurs  nous  en  parlerons  à l'arr.  des  Induitaircs , n.  vi  , 

& enfemble  du  tems  auquel  la  réqiiifition  s’en  doit  faire  , car 
on  doit  raifonner  fur  ce  point  des  uns  comme  des  autres.  On 
a formé  autrefois  bien  des  difficultés  au  fiijct  tant  des  dé- 
miffions  que  des  permutations  faites  en  fraude  & au  préjudice 
des  Gradués.  Heureufement  Louis  XIV  les  a toutes  termi- 
nées par  l’art.  13  de  fon  Edit  des  Infinuations  de  l’an  lüfpi,  . I-e  Grnduca-t- 
où  il  déclare  qu’on  ne  pourra  plus  les  préfumer  telles  que  Wnlic«dcvuiui» 
quand  les  Provifions  expédiées  fur  icelles  n’auront  pas  été  in- 
fmuées  deux  jours  francs  avant  la  mort  du  rélignant  ou  du 
permutant  : d\/ous  déclarons  , y dit-il , les  Provifions  des  Colla- 
teurs  ordinaires  par  demijjion  ou  permutation  nttlles  , de  nul 
effet  dC  de  nulle  valeur , en  cas  que  par  icelles  les  Indultaires , 

Gradués  , Brévetaires  de  Joieux  avenement  àC  de  Jernient  de 
delité  , f oient  prives  de  leurs  grâces  expecLatives  , ou  les  Pa- 
trons de  leur  droit  de  préfeutation  ,Ji  les  procurations  pour  fai- 
re les  deihifficns  dC  permutations  , enfemble  les  provifions  ex- 
pédiées en  icelles  par  les  Ordinaires  dont  été  in/înuées  deux  jours 
francs  avant  le  décès  du  rcfignant  éC  du  permutant  , le  jour 
■ de  finfinuation  SC  celui  du  d..cès  non  compris  , ce  que  nous  vou- 
lons être  exatlemeiu  garde  par  nos  Juges  Jans  y contrevenir  , 
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à peine  de  nullité.  Le  Parlement  l’a  ainfi  jugé  le  1 8 Juillet 
17}  I , en  la  Grand’chambre  , au  fujet  de  la  cure  de  faint  Sau- 
veur-en-Rue  , diocèfe  de  Vienne  , en  faveur  du  fieur  Romet 
Gradué  , contre  le  fieur  Percié  pourvu  par  l’Ordinaîre.  Le 
Titulaire  ëtoit  décédé  dans  un  mois  de  Gradués  , & n'avoit 
pas  furvécu  les  deux  jours  francs  à fa  démillion.  Au  contrai- 
re par  celui  du  premier  Avril  1724,1!  a été  décidé  qu’on  ne 
devüit  point  avoir  d’égard  aux  foupçons  qu’on  formoit  contre 
la  permutation  d’une  petite  chapelle  des  faims  Innocens  de 
Paris  , avec  la  cure  de  fainte  Opportune  de  la  même  ville , 
faite  entre  le  fieur  Macé  curé  & fon  vicaire  nommé  Bénard  , 
parce  qu’il  avoir  furvécu  deux  jours  , quoique  ledit  Bénard 
fût  confeffeur  du  Curé  , qui  même  deux  ans  auparavant  avoir 
fait  une  réfignation  en  fa  faveur,  qu’il  avoir  révoquée  depuis, 
& qu’il  eut  de  tout  tems  captivé  fon  amitié  ; cependant  la 
furvie  de  deux  jours  francs  fit  pafier  par  delTus  toutes  les  con- 
fidérations. 

XXIX.  Les  Mandataires  apcftoliques  ne  pouvoient  rien 
prétendre  autrefois  fur  les  Collateurs  ou  Patrons  qui  ne  dif- 
)ofent  que  de  deux  bénéfices , parce  qu’on  ne  préfumoit  pas  que 
'intention  du  Pape  fût  de  les  gréver  dans  l’exercice  d’un  droit 
I-  dont  l’étendue  eff  fi  bornée.  Plufieurs  eftiment  *qu’on  en  doit 
dire  aujourd’hui  autant  des  Gradués  dont  la  condition  n’cft 
pas  plus  favorable.  Iis  y ajoutent  que  la  Pragmatique  & le 
Concordat  ont  prétendu  ne  leur  affctler  que  la  troifiéme  par- 
tie des  bénéfices  appartenans  à chaque  Ordinaire  , Ordi- 
narii  Collatores  feu  Tatroni  ecclefiajlici  , ( dit  le  fécond  au 
5.  Prafatique  ) tertiam  partem  omnium  Beneficiorum  ad  eonini 
collationern  SC  Jpcclantiurn  Graduatis  conferre  teneantur  ; or  il 
ne  peut  y avoir  de  tiers  dans  le  nombre  de  deux  feulement. 
Ce  fentiment  , dit  l’Auteur  des  Mémoires  du  clergé  , tome  x, 
pag.  eft  communément  fuivi  par  nos  Doêleurs  à la  tête 
dcfquels  il  auroit  pu  mettre  Rebuffe  dont  l’autorité  eft  d’un 
grand  poids  dans  ces  matières  & qui  l’cnfeigne  pofitivement 
tant  dans  fon  Commentaire  fur  le  §.  premier  Statuimus , que 
dans  fon  traité  des  Nominations  , quift.  ly  , n.  41  , où  il  dit 
qu’il  doit  être  fuivi  quand  même  le  Collatcur  ou  Patron  nom- 
meroit  à plufieurs  autres  hors  du  Royaume.  Chopin  , de  Po- 
lit. lib.  I.  tit.  14  , n.  22  , rapporte  même  un  Arrêt  du  x Juin 
jyo4,  rendu  en  faveur  de  l’abbé  de  Cliampagnc,  diocèfe  du 
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Mans  , qui  fut  déchargé  de  la  réquilition  d’un  Gradué-,  at- 
tendu qu’il  n’avoit  que  deux  cures  à fa  nomination  ; mais  il 
faut  convenir  qu’il  prouve  trop  , car  il  avoue  que  cet  Abbé 
avoit  en  outre  pluficurs  Chapelles  , 6c  perfonne  ne  s’eft  enco- 
re avifé  de  dire  qu’il  falloir  que  le  Collateur  fût  réduit  à deux 
bénéfices  de  pareille  efpéce  pour  obtenir  fa  décharge.  Rebuf- 
fe  dans  cet  endroit  en  cite  un  autre  rendu  à l’Audience,  en 
préfence  d’un  de  fes  amis  qui  lui  a attefié  ce  fait,  mais  fans 
en  donner  aucune  date.  Ils  femblent  avoir  été  inconnus  à 
l’Auteur  des  Mémoires  qui  met  cette  queftion  au  nombre  de 
celles  qui  n’ont  pas  encore  été  décidées.  Au  refte  , elle  fe 
préfente  bien  rarement  , parce  qu’on  voit  peu  de  Gradués 
qui  s’avifent  de  prendre  des  Lettres  fur  de  pareils  Collateurs 
ou  Patrons. 

Il  n’y  a point  de  difficulté  lotfqu’un  Corps  qui  a un  grand 
nombre  de  bénéfices  à fa  nomination  en  fait  le  partage  entre 
fes  membres  6c  que  chacun  d’eux  ne  difpofe  que  d’un  feul. 
La  raifon  eft  que  les  Gradués  avoient  originairement  droit 
fur  le  tout  6c  qu’on  n’a  pû  le  partager  à leur  préjudice  ; cela 
a été  jugé  par  l’Arrêt  du  7 Août  162^  , qu’on  lit  au  journal 
des  Audiences  , au  profit  d’un  Gradué  nommé  fur  le  chapitre 
de  l'Eglife  cathédrale  du  Mans  , appellant  comme  d’abus  du 
partage  des  nominations  , lequel  fut  effedlivement  déclaré 
abufif  nonobllant  l’homologation  qui  en  avoit  été  faite  en 
cour  de  Rome,  tant  parce  qu’il  étoit  contraire  à la  fondation 
en  rendant  collatifs  des  bénéfices  qui  par  la  volonté  des  fon- 
dateurs dévoient  être  éledlifs  , que  parce  qu’il  n’étoit  pas  revêtu 
de  Lettres  patentes,  (^uand  même  un  fetnblablc  partage  fe- 
roit  antérieur  à la  Pragmatique  , il  ne  femble  pas  qu’on  puiffe 
lui  appliquer  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  les  affedations  ; 
la  difparité  eft  fenfible  , puifque  quelqu’antiquité  qu’il  ait  , 
il  eft  toujours  vrai  que  chaque  particulier  confère  moins  en 
fon  propre  nom  qu’au  nom  du  Corps  fur  lequel  les  Lettres 
du  Gradué  font  placées. 

XXX.  Les  nominations  de  chaque  Univerfité  ne  fe  bornent 
pas  aux  bénéfices  de  la  Province'où  elles  font  fituées , mais  s’é- 
tendent généralement  dans  toutes  celles  qui  font  fujettes  aux 
ioix  du  Concordat  , c’eft  ce  qu’on  peut  aifément  inférer  du 
5.  2.  Prafançue  : en  conféquence  , un  Gradué  en  médecine 
de  runiveifité  de  Montpellier  fe  fit  adjuger  un  Canonicat 
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«’fVtfi'ent  dans  de  faint  Nizier  de  Lyon,  qu’il  avoir  requis,  par  Arrêt  du  28 
tout  le Ro/auicc.  \6j\  AI.  Lcpreftre  , Ccntur.  2.  chap.  ji  , &e.  en 

rapporte  trois  autres  du  2f  Juin  i6o5,  y Janvier  1649  , ÔC 
du  mois  de  Aîars  1688  , qui  ont  pareillement  maintenu  des 
Rdgens  de  runiverlité  de  Paris  dans  des  bénéfices  de  la  pro- 
vince de  Normandie  ; il  s’agiffoit  dans  refpéce  du  premier  du 
grand  archidiaconé  de  Rouen  , dont  l’Ordinaire  avoir  pourvu 
un  confeiller  du  Parlement , mais  il  faut  remarquer  que  l’E- 
dit de  \6o6  n'avoit  point  encore  paru.  Quoique  toutes  les 
univerfités  du  Royaume  regardent  avec  raifon  celle  de  Pa- 
ris comme  leur  mere  , elle  n’a  pourtant  en  cette  matière  au- 
Toutes  les  Uni-  cune  préférence  fur  elles  , Quantum  ad  noniinationem  funt  om~ 
me  font  , dit  Rebuffe,  quæft.  21  , n.  i5  ; d’où 

fait  de  nomma-  il  conclut  que  le  fimplc  niaître-ès-Arts  de  la  dsrniere  doit 
l’emporter  fur  un  Docteur  de  la  première  s’il  eft  plus  ancien  ; 
il  cite  ailleurs  un  Arrêt  du  grand  Confeil  de  l’an  iS59  > qui 
l’a  ainfi  décidé  conformément  au  texte  du  Concordat  , qui 
effectivement  les  fuppofe  toutes -égales  quant  à ce  point.  On 
en  allègue  à la  vérité  deux  autres  , l’un  du  24  Novembre  i5o7, 
l’autre  du  20  Mai  i5y8  , dont  le  premier  accorda  la  préfé- 
rence à un  régent  du  collège  du  Cardinal-le-Moine  , fur  un 
autre  régent  de  l’univcrfité  d’Angers  plus  ancien  que  lui.  Mais 
il  faut  remarquer  qu’il  étoit  feptenaire  , ôc  que  les  Régens 
feptenaires  de  Paris  avoient  dès-lors  des  Privilèges  éminens 

Îui  n’ont  été  communiqués  aux  autres  que  long-tems  après, 
fans  l’efpéce  du  fécond  , il  y avoir  un  parfait  concours  Ôc 
du  côté  du  degré  ôc  du  côté  de  l’antiquité , ôc  la  Cour  crut 
pouvoir  dans  ce  cas  fe  départir  de  la  régie  générale.  Jean 
* XXIII  l’avoit  traitée  plus  favorablement  par  Ibn  Bref  du  1 o 

Juillet  1410  , qui  porte  que  quand  elle  préfentera  le  Rôle 
de  fes  fuppôts  pour  les  grâces  expeûatives , ils  auront  la  pré- 
férence fur  tous  les  autres  , non-feulement  de  la  date  égale  , 
mais  même  plus  ancienne.  Le  concile  de  Pife  tenu  l’année 
précédente  lui  avoir  aufli  marqué  la  confidération  particulière 
qu’il  avoir  pour  elle  , en  plaçant  les  dix  députés  qu’elle  lui 
envoya  au  deflus  de  tous  les  membres  des  autres  Univerfités. 
Il  y en  avoir  deux  de  la  faculté  de  Théologie  qui  prirent  la 

Îréféance  fur  les  huit  autres  qui  n’étoient  Dodeurs  qu’ett 
)roit  ou  maître-ès-Arts. 

Pour  bien  entendre  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  le  pri-* 
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^Tt.  ÎP^.  Des  Univerjîtis  ou  des  CroJuésl  ioi> 
VÎI^ge  des  Régens  feptenaires  de  runivcrllié  de  Paris  , il  faut 
fçavoir  aue  ce  célébré  Corps  procédant  en  iyf>8  , à la  réfor- 
mation  de  fes  ftatuts  > fous  l’autorité  des  CommiiTaircs  nom- 
més par  le  Roi  à cct  efict,  arrêta  par  le  î4'qui  fut  regifiré 
au  Parlement  le  3 Septembre  de  la  même  année  , que  ceux 
de  fes  n.aîtres  ès-Arts  qui  auront  enfeigné  publiquement  dans 
un  College  célébré  durant  fept  années  conlécutives  , fans  in- 
terruption & (ans  fraude  feront  préférés  dans  les  nominations 
à tous  les  autres  Gradués , à l’exception  feulement  des  Doêleurs 
en  théologie  , Ut  plans  ad  docendum  invitentur  magijlri  ar- 
tium'  qui  per  Jepteiuùum  continuum  af-Jque  intermijjionc  dC  ci- 
ira  fraudem  in  ceUbti  Collegio  puhlicè  docuerlnt , praferantur 
omnibus  Graduatis  in  jure  nominationis  , exceptis  Docloribus 
in  Jacra  Theologia.  Par  l’article  1 7.  des  additions  faites  à cCs 
ftatuts  en  j5oo  , qui  fut  pareillement  regiflrée  le  23  Septembre 
de  ladite  année  , cette  prérogative  fut  étendue  à tous  les  maî- 
tres & principaux  des  Collèges , qui  les  ont  gouvernés  durant 
un  femblable  efpace  de  tems  , Gymnajyarchæ  qui  per  Jep~ 
tem  annos  in  cclebri  gymiia  'io  cum  laude  rexerint  , eodern  pri- 
vilégia comprehendantur  in  beruficiorum  nominationibus  , quo 
Praceptores  qui  per  locidem  annos  docueriru.  Mais  comme  cet 
enregiftrement  ou  homologation  ne  leur  donnoit  de  force  q^ue 
dans  les  Provinces  qui  font  de  fon  reffort , le  Roi  voulut 
bien  le  confirmer  par  fa  Déclaration  du  27  Juin  1 ^48  , qui 
fut  non-feulement  vérifiée  au  Parlement  , mais  encore  au 
grand  Confeil  le  7 Août  de  la  même  année  , fie  en  faire  une 
Loi  générale  pour  tout  fon  Royaume.  Les  ptofefTeurs  en 
Théologie  des  maifons  de  Navarre  fie  de  Sorbonne  s’étant 
plaints  de  ce  qu’on  ne  les  y avoir  pas  compris  , il  en  donna 
une  fécondé  au  mois  de  Janvier  \6j6,o\ji  confirmant  la  pré- 
cédente avec  les  art.  17  fie  34  des  fufdits  ftatuts  , il  ajoute: 
Nous  voulons  que  conformément  à iceux  les  maitres-ès-Arts 
qui  auront  enfeigné  publiquement  , SC  les  Principaux  qui  auront 
gouverné  avec  réputation  un  Collège  célébré  de  ladite  Univerji- 
té  pendant  Jept  années  continuelles  fans  interrnijjion  SC  fans 
fraude  , foient  préférés  dans  le  Droit  de  nomination  à tous  au- 
tres Gradués  quoique  plus  anciens  en  degré  , excepté  aux  Doc- 
teurs en  Théologie , contre  lejquels  ladite  prefcrence  naura  point 
'de  lieu.  En  outre  nous  avons  dit  SC  déclaré  qu'à  l'avenir  les 
pro^effeurs  de  Théologie  de  la  maijon  de  Sorbonne  SC  de  Na- 
tome  111.  Cç 


PriTil^w 
Rigens  feptenai- 
tet. 


On  les  étend 
aux  profiiTcurs  en 
Thcoîogie  des 
malTons  de  Sor- 
bonne & Navar^ 
rc. 


Digiiized  by  Google 


ao*  Théorie  SC  part,  du  Droit  Canonique  ^ Quejl. 
rarte  feulement  dans  notre  unherfté  de  Paris  qui  auront  er\~ 
feigne  SC  régenté  publiquement  la  Théologie  dans  le/dites  Mai- 
fons  durant  l'efpace  de  fept  années  contintielUs  fans  intermif- 
fon  SC  fans  fraude  ^joitifent  des  mêmes  pririlcgcs  que  les  Pro- 
fejfeurs  es  Arts  par  préférence  à tous  autres  Credués  quoique 
plus  anciens  , excepté  aujji  Jeulement  aux  Docteurs  en  Tluolo- 
gie  ifans  que  néanmoins  les  Docicurs puijfint  empêcher  T efzt  de 
la  préférence  des  profejfeurs  en  Théologie  SC  ès  Arts  , à moins 
qu'ils  ne  foient  les  plus  anciens  Gradues  de  ceux  des  conten- 
dans  qui  auront  droit  ou  lénefcs.  Et  en  mxs  de  concurrence  en- 
tre les  profeffeurs  ès  Arts  SC  les  profejjeurs  en  Théologie  , vou- 
lons que  le  plus  ancien  Gradué  d’entre  eux  foi  t préféré  fuiront 
la  priorité  de  la  nomination.  Le  fondement  de  la  préférence 
qu’on  y donne  aux  doûeurs  en  Théologie  fur  les  Régens  a été 
fans  doute  le  bien  de  l’Eglife  , qu’on  a cru  pouvoir  être  pro- 
curé plus  efficacement  par  les  uns  que  par  les  autres  dans  le 
faint  Miniftère. 

Il  parut  en  id^8o,une  troifiéme  Déclaration  en  faveur  des 
Depuis  aux  pro-  prr  fefléiirs  en  Droit  , tant  civil  que  canonique  qui  leur  fait 
felTeurs  en  Droit,  même  prérogative  , & qui  ordonne  pareillement 

qu’en  cas  de  concours  entre  les  Regens  feptenaires  de  cette 
faculté  & ceux  de  théologie  , la  préférence  fera  donnée  au 

filus  ancien  en  nomination.  Il  eft  vifible  par  les  termes  dans 
efquels  ces  Réglemens  font  conçus , ôc  furtout  par  ceux-ci 
in  jure  Nominationis y nous  lifons  dans  l’art,  j-j.,  qu’elle 
ne  regarde  que  les  mois  de  rigueur  , & par  conféquent  que 
les  Ordinaires  , dans  ceux  de  faveur  , font  toujours  maîtres 
de  l’option.  Nous  ne  parlons  point  de  celui  qui  fut  accordé 
en  I spj  , par  Henri  IV  y à tous  les  doéleurs  & même  à tous 
les  licenciés  tant  en  Théologie  qu’en  Droit  canon  , qui  por- 
te que  , ceux  S entre  eux  qui  auront  enfeigné  durant  trois  ans 
• dans  une  unirerfité  du  Royaume  en  Curie  ou  en  Contre  faculté 

feront  préférés  fur  les  bénéfices  â tous  les  plus  anciens  Gradués 
nommés  , parce  que  l’Edit  donné  à cet  effet  ne  fut  regiflré 
par  aucune  des  cours  du  Royaume  , & eft  demeuré  fans  exé- 
cution. Les  Régens  feptenaires  de  runiverfité  de  Reims  en 
obtinrent  de  Louis  XIV  en  \ 66%  , un  femblableà  celui  des  ré- 
gens de  Paris  , qui  fut  homologué  au  Parlement  la  meme  année. 
Quant  à ceux  de  Caën  ils  ne  le  tiennent, à ce  qu’on  affure, 
que  du  parlement  de  Rouen  , ce  qui  ne  fuâit  pas  pour  en 
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lArt.  Des  Üniverjîtés  ou  des  Gradués,  'àoj 
afTurer  l’exécution  hors  de  fon  reflbrt  ; il  eft  vrai  qu’il  a été 
depuis  confirmé  par  les  CommilTaires  que  Sa  Majefté  nomma 
à cet  effet  ; mais  leur  confirmation  n’a  point  été  revêtue  de 
Lettres  Patentes  , qui  font  la  voie  dont  on  fe  fcrt  pour  dé- 
clarer fa  volonté  à fes  Juges. 

XXXI.  Quoique  le  Dofleur  barre  le  régent , qui  l’empor- 
te fur  un  plus  ancien  Gradué  que  lui  , il  ne  s’enfuit  pas  que 
celui-ci  doive  le  céder  au  Docteur  moins  ancien.  La  confé- 
quence  femble  fuivie  à la  vérité , fi  on  s’en  tient  à la  maxi- 
me , Si  vinco  vincenteui  te  , eo  magis  vinco  te  ; mais  il  faut 
convenir  qu’elle  n’a  pas  lieu  dans  les  matières  qui  fe  règlent 
par  des  principes  purement  arbitraires  , telle  qu’eft  celle-ci. 

Il  y a plus  , car  le  Doéteur  ne  barre  le  régent  & n’empêche 
l’effet  de  fon  privilège  que  quand  il  efl  le  plus  ancien  de 
tous  les  Gradués  qui  prétendent  au  bénéfice  , comme  il  Dofleur  en 

eft  porté  dans  les  Déclarations  de  1616  Si  ié8o,oùleRoi  re,npo°né'fu' lè 
dit , Juris  neanmoins  que  les  Docleurs  puiJJ'ent  empêcher  é effet  de  leptenaire  que 
la  vreftrence  des  profeffeurs  en  Théologie  ou  aux  Arts  , à moins  !® 

qu  ils  ne  Joient  les  plus  anciens  Gradues  de  ceux  des  conten-  lous  ie<  comen. 
dans  qui  auroient  droit  au  benèjtce.  Delà  il  eft  aifé  de  con- 
dure  que  fi  un  Rident  feptenairc  qui  a huit  ans  de  nomina- 
tion , un  docteur  en  Théologie  qui  en  a fept , & un  fimple  maî- 
tre-ès- Arts  qui  en  a dix  requièrent  le  môme  bénéfice,  le  Ré- 

f;ent  l’emportera  fur  l’un  6c  fur  l’autre  ; premièrement,  fut 
e Docteur  , parce  qu’il  n’étoit  pas  le  plus  ancien  des  con- 
tendans  ; fecondement,  fur  le  maitre-ès-Arts , parce  qu’il  n’eft 
plus  barré  par  le  Dodteur , bien  entendu  néanmoins  qu’il  n’y 
ait  point  de  défaut  dans  les  titres  ôc  capacités  du  maître  ès- 
Arts  , car  s’il  s’en  trouve  , il  n’a  point  de  droit  fur  le  béné- 
fice , ôc  par  conféquent  il  ne  peut  être  d’aucune  confidéra- 
tion  dans  la  conteftation  pendante  entre  les  deux  premiers. 

C’eft  ce  qui  fut  décidé  à la  Grand’chambre  du  parlement  de 
Paris  le  11^  juillet  15S7  , par  un  célébré  Arrêt  rapporté  avec 
les  moyens  des  Parties  au  journal  des  Audiences:  il  y. fut 
rendu  entre  M.  Clarentin  , Doûcur  en  théologie  de  la  facul- 
té de  Paris  , M.  Duhamel  régent  de  Philofophie  au  collè- 
ge du  Pleflis  , ôc  M.  de  Caumartin  plus  ancien  Gradué  qu’eux, 
pour  un  canonicat  de  l’églife  de  Notre  Dame.  Mais  comme 
il  y avoir  dans  le  degré  du  dernier  un  défaut  cffenticl  pro- 
venant de  ce  qu’il  avoir  obtenu  fes  Lettres  de  nominatioa 

Ccij 
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avant  d’être  tonfuré  y la  Cour  adjugea  le  bénéfice  à M.  CU- 
rentin,  qui  ëtoit  plus  ancien  en  nomination  que  M.  Duha- 
mel y fans  avoir  egard  au  privilège  des  feptenaires.  Celui-ci 
fe  pourvut  peu  après  en  cafTation  d’Arrêt  au  confeil  du  Roi  , 
conjointement  avec  les  Procureurs  des  quatre  nations  de  l’U- 
niverfité  , tant  contre  le  fieur  Clarentin  , que  contre  la  facul- 
té de  Théologie  , laquelle  avait  pris  fon  fidt  & caufe  , mais 
inutilement , car  il  y fut  débouté  de  fa  demande  par  un  fé- 
cond Arrêt  contradictoire  du  i5Septembre  1 588.  Cet  Arrêt  a été 
fuivi  d’un  autre  du  ip  Mars  lyjp , rendu  fur  les  conclurions 
de  M.  Dagueffeau  , Avocat  général  , entre  le  fieur  Dugas 
Doûeur  en  théologie  , le  fieur  Rigoulet  ancien  Gradué  , le 
fieur  Playne  y régent  (eptenaire  du  collège  de  Lifieux  , & 
les  facultés  de  Théologie  , & des  Arts  intervenantes , pour  un 
canonicat  de  l’églife  de  faint  Honoré  ; il  a été  jugé  in  ter- 
minis  , que  le  doêleur  en  Théologie  , quoique  plus  ancien 
Gradué  que  le  feptenairc  , étant  exclus  par  un  autre  plus  an- 
cien Gradué  , le  feptenaire  devoir  être  préféré  , c’eft  pour- 
quoi le  fieur  Playne  fut  maintenu  dans  le  canonicat  conten- 
tieux. Il  n’y  avoit  point  de  nullité  dans  les  grades  du  fieur 
Rigoulet  ancien  gradué  y ni  dans  ceux  du  fieur  Dugas  y doc- 
teur en  Théologie.  Pour  que  le  feptenaire  foit  préféré  au  doc- 
teur en  Théologie  par  le  moyen  de  l’ancien  gradué  cjui  ex- 
clut le  doêleur  en  Théologie  , il  ne  fufHt  pas  que  lancien 
gradué  ait  requis  , ni  même  obtenu  des  Provifions  ; il  faut 
qu’il  ait  pris  pofieffion  , qu’il  foit  réellement  contondant  & 
qu’il  foit  en  état  d’exclure  par  lui-même  le  DoÛeur.  C’eft  ce 
qui  a été  jugé  par  la  fentcnce  du  Châtelet  du  dernier  Août 
1740  , entre  le  fieur  Foubert , docteur  en  Théologie  , le  fieur 
Rigoulet  ancien  Gradué  & le  fieur  Cafarel  feptenaire  , pour  la 
• cure  de  fainte  Marguerite,  en  faveur  du  fieur  Foubert  ; de 
laquelle  fentence  il  n’y  a point  eu  d’appel. 

Afin  que  le  Docteur  puifte  l’emporter  fur  le  Régent  , il 
faut  aufti  qu’il  foit  revêtu  du  degré  au  tems  de  la  vacance  du 
bénéfice  , tempore  racationis  , ou  du  moins  avant  la  réquifi- 
tion  que  le  Régent  en  a faite  ; la  raifon  tft  que  le  droit 
ayant  é-.é  acquis  à celui-ci  par  fa  réqififition,  il  n’eft  pas  jufte 
q^u’il  lui  loit  enlevé  en  vertu  d’un  titre  acquis  poftérieurement. 
C eft  ce  qui  a été  encore  décidé  par  l’Arrêt  du  21  Février 
j5>5,  rapporté  au  même  Journal,  avec  le  Plaidoyer  de  M. 
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l’Avocat  général  de  Lamoignon  , en  faveur  du  fieur  Lecomte, 
Régent  feptenaire  du  collège  d’Harcourt  , pour  la  cure  de 
faint  Godard  de  Rouen  , contre  le  fieur  Fran<jois  Guenet  , 
licencié  en  Théologie  de  la  faculré  de  Paris  , quoique  plus 
ancien  en  nomination  de  2 y années  , lequel  prit  le  bonnet 
de  DoQeur  à la  vérité  d.ms  l’efpace  de  fix  mou  que  le  Con- 
cordat donne  pour  requérir  , mais  après  que  le  Régent  eut 
fait  fa  réquifition. 

Si  les  titres  de  tous  les  trois  Concurrens  étoîent  défeflueux , 
U feroit  de  la  Juftice  de  les  débouter  tous  également , 6c  de 
déclarer  le  bénéfice  impétrable  , fauf  à y pourvoir  par  qui  il 
appartiendra.  Le  Parlement  l’a  ainfi  jugé  le  Juin  1711  ,pour 
un  canonicat  de  Mezieres  contefté  entre  deux  Gradués  ; ôc 
le  grand  Confeil  en  l’année  1715  pour  un  bénéfice  requis  par 
un  Indultaire  , un  Brevetaire  ôc  un  Gradué  qui  étoient  tous 
trois  dans  le  cas  ; celui  deTouloufe  femble  fuivre  unejurif- 
prudence  un  peu  différente  , fi  on  s’en  rapporte  aux  Arrêts 
que  nous  avons  rapportés  ci-defTus  , à la  fin  du  n.  x.  Louis 
XIV,  dans  fes  Déclarations  de  \6’^6  ôc  id8o  , avoit  à la 
vérité  décidé  qu’en  cas  de  concurrence  entre  les  profeffeurs 
de  Théologie  ôc  les  profefieurs-ès-Arts  , le  plus  ancien  en 
nomination  doit  avoir  la  préférence  ; mais  il  avoit  laifTé  la 
queflion  indécife  lorfque  i’îin  n’eft  pas  plus  ancien  que  l’au- 
tre ; Louis  XV  l’a  terminée  par  celle  du  mois  d’Octobre 
174Î  , regifirée  en  Parlement  le  28  du  mois  fuivant  , ou 
après  avoir  diftingué  entre  les  bénéfices  à charge  d’ames  ôc 
ceux  qui  n’en  ont  point , il  veut  que  non-feulement  les  Pro- 
feffeurs , mais  même  tous  les  docteurs  en  Théologie  qui  ont 
fept  ans  de  Déflorât  , foient  préférés  fur  les  premiers  aux 
profe fieu rs-ès- Arts  quoique  feptenaires  , quand  même  ceux- 
ci  fèroient  plus  anciens  en  nomination  : LorJ.juitn  bcmféce  à. 
charge  d au.es , ( y dit-il , art.  I , ) aura  été  tequis  par  pluj'eurs 
Gradues  , ceux  qui  auront  depuis  fept  ans  accomplis  la  qualité 
de  Dotleurs  ou  de  F/oleJpuis  en  1 héolegie  feront  préférés  à tous 
autres  Gradués  , quoique  plus  anciens  queux  , meme  à ceux  qui 
fèroient  Profejjeurs-ès-yitts  ou  Principaux  de  ColLgc  , on  Pro- 
fejjeurs  en  Droit  civil  dC  canonique.  Pour  dédommager  les  Ré- 
gens-ès  Arts  feptenaires  , il  leur  accorde  la  même  préférence 
fur  les  Théologiens  quant  aux  bénéfices  qui  font  fans  charge 
d’ames  comme  les  canonicats , ôcc.  A f egard  des  bénéfices  qui 
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ne  font  point  à charge  cT ornes  , (ajoute-t-il , art.  2.  ) les  Profe/^ 
Jeurs  ou  Principaux  des  Collèges  célèbres  SC  de  plein  exercice  , 
comme  aujji  les  Profejfeurs  en  Droit  civil  SC  canonique  qui 
auront  exercé  ces  fond  ions  durentfept  années  confecatives farts 
interruption  SC  fans  fraude  , eurent  la  préfet  encc  fur  tous  au- 
tres Gradués  quoique  plus  anciens  qu'eux  , mên:e  fur  ceux  qui 
. font  depuis  fepe  ans  Docteurs  ou  Frofejjèurs  en  Théologie. 

Il  veut  encore  Art.  j , que  quand  U n’y  a point  de  docteur 
ou  de  profefleur  en  Théologie  qui  concoure  avec  le  régent- 
ès-Arts  feptenaire  pour  les  uns  ou  les  autres  , il  continue  à 
jouir  de  fa  préférence  fur  les  autres  Gradués  quoique  plus  an- 
ciens que  lui , ainfi  qu’il  fe  pratiquoit  auparavant;  Art.  4. , que 
que  lorfqu’il  n’y  aura  point  de  Régent  feptenaire  qui  concou- 
re , la  préférence  fera  donnée  au;t  profclTeurs  fepeenaires  de 
Théologie  fur  les  autres  Gradués  , à moins  que  le  bénéfice 
ne  foit  requis  par  un  dofteur  en  Théologie,  qui  foit  le  plus 
ancien  des  contendans,  lequel  fera  préféré  en  ce  cas  aux  pro- 
felTeurs  en  Théologie  : Art.  y , que  s’il  s’élève  quelque  con- 
teftarion  ou  entre  les  régens-ès-Arts  , ou  entre  les  profelfeurs 
de  Théologie  , ou  entre  les  Gradués  non  privilégiés  , le  plus 
ancien  en  nomination  l’emportera.  Cette  Déclaration  n’a  fouf- 
IcrrlvUcMac-  fert  aucun  changement  par 'celle  du  27  Avril  i74y,rappor- 
errdc  aux  fWo-  ci-deffus  t).  X I , laquelle  n’eft  préjudiciable  qu’au  privi- 
p°r  'u  Théologiens  qui  pouvoient  obtenir  les  cures  pat 

UQndci74î-  préférence  aux  régens-ès-Arts,  après  fept  ans  de  doctorat  , 
préférence  qui  leur  eft  entièrement  ôtée  par  la  liberté  qu’on 
y donne  aux  Ordinaires  de  les  conférer  dans  les  quatre  mois 
à tel  Gradué  qu’il  leur  plaira  choifir  , ce  qui  rend  la  condition 
des  artiltes  beaucoup  plus  avantageufe  que  la  leur  , quoiqu’il 
y ait  entre  l’une  & l’autre  une  différence  bien  grande. 

Elle  fait  aulfi  tomber  la  queftion  qu’on  propofoit  aupara- 
* vant  , s’il  efi  nécclfaire  que  le  doèteur  en  'Théologie  fe  fafie 

nommer  & prenne  fes  Lettres  de  nomination  en  cette  qualité 
ou  en  celle  de  maîtres-ès-Arts  feulement,  à laquelle  nos  Doc- 
teurs répondoient  négativement  , parce  que  , difoient-ils  , il 
n’employe  pas  la  qualité  de  Doéleur  pour  requérir  le  bénéfi- 
ce fur  le  Collateur  , mais  feulement  pour  faire  tomber  le  pri- 
vilège que  fon  concurrent  pouvoir  lui  objeèler  ; aufii  les  fia- 
tiits  faits  en  faVeut  des  Régeus  , ne  demandent  point  que  le 
Docteur  qui  lignifie  ou  qui  requiert  donne  copie  de  fes  Let- 
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très  de  Doûorat , & fe  contentent  qu’il  les  produife  dans  le 
cours  du  procès.  On  avoit  aulTi  autrefois  fait  quelque  difficul- 
té pour  les  Doûeurs  de  la  faculté  de  Paris  qui  n’étoient  pas 
réfomptés  , mais  mal-à-propos , parce  que  la  réfompte  n’y  a été 
établie  qu’en  léyé,  & par  conféquent  plufieurs  années  après 
que  le  privilège  leur  a été  accordé.  D’ailleurs  il  n’eft  point 
vrai  que  les  Dodeurs  non  réfomptés  foient  privés  de  toutes 
les  prérogatives  attachées  au  Doélorat , quoiqu’ils  ne  jouiffent 
pas  de  quelqucs-unesjôt  entr’autres  du  Commitirnus  , que  l’Au- 
teur des  Pvlémoires  du  clergé  , tom.  x , paç.  407  , attribue  aux 
réfomptés  rélidans  à Paris  & qui  affiftent  a fes  exercices.  Les 
Kégens-ès-Arts  dont  les  procès  peuvent  être  portés  au  grand 
Confcil  ne  doivent  point  manquer  d’y  faire  regiflrer  leurs  cer- 
tificats de  Régence  , ainfi  qu’il  eft  preferit  par  l’Arrêt  qui  a 
vérifié  la  Déclaration  de  idqS  , lequel  les  y oblige  , à peine 
de  déchéance  de  leur  droit  ; ils  auroient  d’autant  plus  tort  d’y 
manquer  , que  cet  enregiflrcment  s’y  fait  gratis  & fans  frais. 

XXXII.  La  qualité  de  Gradué  ne  difpenfe  point  de  l’exa- 
men celui  qui  fait  la  réquifition  d’un  bénéfice.  Avant  le  relâ- 
chement des  Univerfités  on  ne  le  fouffroit  point , & tous  les 
Gradués  jouiflbient  du  privilège  que  le  concile  de  Trente  re- 
connoît  en  eux  , fe/T.  7 , chapitre  i ?.  mais  ce  privilège  n’eft 
point  reconnu  en  France.  M.  d’Olivc  , livre  1 , chapitre 
27  , affure  même  que  le  parlement  de  Touloufe  fe  détermi- 
na non  fans  beaucoup  de  peine  à vérifier  l’art,  x de  l’Ordon- 
nance de  1629  , qui  les  en  dépouille.  Il  leur  avoit  déjà  été 
6ié  par  l’art,  ly  ûe  celle  de  Moulins  , où  Charles  IX  dit  , 
Nonohjlant  les  degrés  àC  les  nominations  dé  aucuns  foi  difant 
Gradués  , voulons  nea/vnoins  SC  permettons  aux  Prélats  de  no- 
tre Royaume  d" examiner  SC  enquérir  la fuffifance  de  ceux  qui 
fe  préfenteront  pour  obtenir  en  ladite  qualité  aucuns  bénéfices. 
Les  Gradués  nommés  ou  fimples  qui  prétendront  obte- 
nir hénéjices  en.  venu  de  leurs  degrés  feront  examinés  par  les 
Ordinaires  > duquel  examen  leur  fera  baillé  allé.  Vanefpen, 
'’Jur.  Ecclef.  part.  2 , tit.  \6  , aflure  qu’on  en  ufe  de  même 
avec  eux  dans  les  Pays-Bas  , mais  pour  les  bénéfices  à charge 
d’ames  feulement.  La  raifon  eft  que  les  Gradués  n’ont  pas 
toujours  une  capacité  qui  réponde  au  titre  dont  on  les  hono- 
re ; qu’il  y a même  pluiieurs  Univerfités  qui  n’examinent  leurs 
fujets  que  très-fuperficiellement , & que  fou  vent  ceux  même 
gui  ont  acquis  leur  titre  ayeç  honneur  ; ne  continuent  pas  à 
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cultiver  les  fciences  propres  à leur^état  , deviennent  incapa^^ 
blés  de  rendre  à J’Eglife  les  fervices  qu’elle  en  attend.  Il 
femble  pourtant  qu’on  en  pourroit  excepter  les  Univerfitds  cé- 
lébrés qui  ont  fur  cela  des  privilèges  apoftoliques.  On  en  rap- 

Korte  un  accordé  en  128^  , par  Honorius  IV  , à celle  de 
lontpellier , qui  porte  expreHément  que  ceux  qui  y aurons 
étudié  pourront  enfeigner  par  tout  fans  examen. 


A R T I G L E V. 

Des  Indultaires  du  Parlement  de  Paris. 

I.  T ’Inbult  dont  nous  parlons  dans  cet  article  clî 
I à fuivant  le  fentiment  commun  des  Canoniftes  , une 
grâce  expeclative  accordée  par  le  Joint  Siège  au  Roi , en  fa- 
veur des  Officiers  de  fon  parlement  de  Paris  , en  vertu  de  la- 
quelle ils  peuvent  requérir  par  eux -mêmes  ^ d ils  font  Clercs  , ou 
faire  requérir  par  des  Clercs  auxquels  ils  cèdent  leur  droit  , fur 
chaque  Patron  ou  Collateur  tcclefiajlique  du  Royaume  un  bé- 
néfice vacant  à fa  difpojition  , éC  ce  une  fois  feulement  du- 
raru  le  tems  de  fa  Prelature.  Nous  ne  prétendons  pas  décider 
ici  fur  fon  origine  que  quelques-uns  font  remonter  avec  tou- 
tes les  autres  nominations  Royales , jufqu’à  celle  de  la  Cou- 
Ori-ine  de  l’iri  ronne  même  , en  tant  que  nos  Souverains  ( difent-ils  ) ont 
duh  du  parlement  toujours  eu  droit  , en  qualité  de  Patrons  univerfels  & de 
* Proteûeurs  de  toutes  les  Eglifes  de  leurs  Etats  y de  préfen- 

ter-  ceux  qui  les  ont  bien  fervi  aux  Evêques  & autres  Colla- 
teurs  des  bénéfices  , pour  en  être  récompenfés  , quoiqu’ils 
conviennent  qu’ils  ne  l’ont  pas  toujours  fait  valoir  par  dé- 
férence pour  PEglife  y fie  pour  ne  pas  troubler  la  tranquillité 
publique.  C’efl  ce  qui  fut  avancé  au  grand  Confeil  par  le 
lubftitut  de  M.  le  Procureur  général  dans  fon  Plaidoyer  fut 
lequel  intervint  le  17  Août  I7j5,  Arrêt  en  faveur  du  fieut 
Barbier , que  nous  rapporterons  ci-delTous.  D’autres  qui  U 
font  néanmoins  dépendre  de  la  gratification  des  fouverains 
Pontifes  , foutiennent  qu’elle  eft  aufli  ancienne  que  le  Par- 
lement même  y ce  (ju’ils  prétendent  prouver  par  une  longue 
fuite  de  oancelTions  qui  lui  ont  été  faites  à la  prière  de  nos 
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Rois  f depuis  le  XIV  fiécle  : mais  la  plupart  eftiment  qu’elles 
ne  font  pas  fuffifantes  pour  établir  un  droit  fixe  & perpétuel 
tel  que  celui  dont  il  s’agit  , attendu  qu’elles  n’étoient  que 
pafTageres  , pour  certain  efpace  de  tems  limité , & pour  cer- 
tain nombre  d’Eccléfiaftiques  qui  compofoient  alors  prefque 
féuls  cet  augufie  Sénat  ; c’eft  , difent-ils  , tout  ce  qu’on  peut 
inférer  des  pièces  les  plus  anciennes  qu’on  peut  produire  fur  ce 
füjet , telle  qu’eft  le  mandement  de  Charles  VI  , en  date  du 
14  Oâobre  1414  , que  Joli , dans  fon  traité  des  offices  de  Fran- 
ce , affure  avoir  trouvé  dans  les  regiftres  de  la  Cour , où  ce 
Prince  dit  que  le  Pape  lui  a accordé  la  faculté  de  nommer 
fur  les  Ordinaires  de  fon  Royaume  jufqu’à  quatre-vingt  dix 
OflSciers  de  fon  Parlement  y qu’il  veut  être  placés  âans  le 
r61e  fuivant  l’ordre  de  leur  réception.  Il  efl  vrai  que  ces 
mots  qu’il  ajoute  , Ut  moris  ejl  > fuppofent  que  i’ufage  en 
eft  plus  ancien",  & que  fes  Prédécelleurs  en  avoient  joui, 
depuis  furtout  que  Philippe  le  Bel , voulant  fe  débarraller  de 
l’importunité  des  plaideurs  At  épargner  à fes  fujets  les  frais 
oti  la  fuite  de  la  Cour  les  jettoit , l’avoit  fixé  à Paris , ce  qui 
arriva  en  1302  :mais  on  n’en  peut  rien  conclure  félon. eux  , fi- 
ndn  qu’ils  avoient,  comme  CharlesVI, recouru  à la  même  fource, 
&*  obtenu  des  Papes  de  leur  tems  de  pareilles  gratifications. 

Ce  qui  eft  conftant , c’eft  que  la  bulle  de  Paul  III  donnée- 
à. Nice  en  1^38,  à la  priere  de  François  I,  qui  eft  le  pre- 
mier titre  authentique  qu’on  en  rapporte  , n’en  rappelle  point 
d’autre  que  celle  d’Eugene  IV , obtenue  par  Charles  VII  , 
vers  l’an  1^31  ou  1434,  laquelle  étoit  ( dit  ce  Prince  dans 
fa  fupplique  ) demeurée  fans  exécution  , foit  par  la  négligence 
des  officiers  , foit  par  le  malheur  des  tems.  Plufieurs  croyent 
que  la  véritable  caufe  de  fon  inexécution , & fur  laquelle  il 
ne  vouloir  pas  s’expliquer  nettement , avoir  été  l’attachement 
du  Parlement  au  concile  de  Paüe  , & furtout  à la  Pragma- 
tique , laquelle  avoit  exprelTément  défendu  au  titre  de  Colla- 
tionibus  §.  Cui  rei,  toutes  les  Expeéiatives  en  général  de  quel- 
que maniéré  fie  pour  quelque  caufe  que  la  cqur  de  Rome 
voulût  les  donner;  ju(qucs-là  que  quand  nos  Rois  vouloient 
gratifier  quelqu’un  de  ces  officiers  indépendemment  du  Pape, 
ils  fe  contenroient  d’adrefler  aux  Ordinaires  des  Lettres  de 
lecqmman dation  en  leur  faveur.  Bouchel  dans  fa  Bibliot.,  pag. 
574  , rapporte  celle  que  Louis. Xil ^^adrclla^e^  18  Août  kjoj. 
Tome  JII,  ‘ ' D d 
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à l’évêque  de  Limoges  & à fon  chapitre  en  faveur  de  M.  Ger- 
main- Charrelier  , en  exécution  du  Rôle  arrêté  par  le  Par- 
lement où  il  dit  : prions  SC  requérons  que  vous  vouliés 

donner^  conférer  ou  préj enter  à Jon  fils  , qu’il  a nommé  en  fort 
lieu  , le  premier  bénéfice  qui  vaquera  à votre  difpofition  , colla- 
tion ou  vrejentation , dont  il  vous  requcrera  ou  fera  requérir  : efipé- 
rans  qu'à  notredite  Requête  , comme  très-jufle  SC  très-raifonnable 
ne  ferés  aucun  re‘:is  ou  difficulté,  ain/i y obtempérerés , attenduque 
les  Officiers  de  notredite  Cour  font  en  continuel  labeur  pourt  entre- 
- teneineru  dC  defenfie  des  droits  SC  des  Privilèges  des  TgUJes  de 
notre  Royaume , au  moyen  de  quoi  aurons  vous  SC  î oj  afiaires 
en  finsfuliere  recommandation.  C’eft  dequoi  M.  de  la  Vaquerie  _ 
premier  Prélident  convint  le  20  Mars  1494  , lorfque  le  Cardi-  . 
nal  de  Lion  vint  offrir  fcs  fervices  à la  Cour , en  partant  pour 
Rome  , en  le  priant  d’obtenir  de  fa  Sainteté  quelque  refcript 

3ui  appuyât  les  mandemens  que  le  Roi  lui  donnoit  fur  les  Or-  . 

inaires  de  fon  Royaume  , parce,  qu’ils  n’étoient , dit-il , y«’e/z  - 
forme  de  prières  , auxquelles  elle  ne  manquoitpas  d’ajouter,  les 
fiennes.  Ces  recommandations' n’avolent  rien  d’oppofé  auxlU  , 
bertés  de  l’Eglife  , n’étant  accompagnées  d’aucunes  menaces, 
— 1^  & étoient  même  autorifées  en  termes  formels  par  la  Pragmati- 
que , pro  perjonis  bene  meritis  SC  \elantibus  bonum  Regni. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à réfuter  ce  qu’a  dit  M.  Dufauffoy 
dans  fa  Panoplie  épifcbpale  liv.  2 , f<;avoir  que  Leon  X , eft 
l’auteur  de  cette  grâce , & qu'il  l’accorda  au  Parlemenri  pour 
l’engager  à approuver  le  Concordat  paffé  entre  lui  & François  ^ 
I , l’erreur  eft  trop  groffiere  ; car  outre  qu’il  n’en  eft  fait  aucu- 
ne mention  dans  fes  Bulles,  il  y avoit  plus  de  20  ans  que  le 
Concordat  y avoir  été  regiftré  , lorfque  ce  Piince  la  demanda 
à Paul  III , fucceffeur  de  Leon. 

Quelques-uns  ont  cru  qu’elle  avoit  été  révoquée  avec  tou- 
tes les  autres  expcêlatives,  parle  concile  de  Trente  , dans  le 
chap.  19  , de  fa  fdf.  24 , où  il  s’explique  fpécialement  fur  cel- 
les "qui  ont  été  accordées  aux  Sénats  fous  le  nom  d’Indult. 
Ce  fut  en  effet  une  des  obfervations  qu’on  fit  dans  l’afTcmbléc 
tenue  à Paris  en  ij93  , pour  l’examen  de  fes  Decrets  fur  la 
difcipline  : mais  il  efl  aifé  de  répondre  , que  non- feulement  ces 
Il  n'a  point  te-  Dccrets  n’ont  été  ni  publiés  ni  reçus  dans  le  Royaume  ; mais 
i’atieinie  des  encore  qu’il  n’y  eft  parlé  que  des  grâces  que  les  Papes  ac- 
jc'arTreBw."'^*'  tems  en  temsy  & non  à’perpétuité , aux  Conir 
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pagnics  qui  en  demandoient  , ôc  que  celle  dont  nous  traitons 
a été  moins  accordée  au  Parlement  qu’au  Roi  même  , qui  en 
fait  enfuite  la  diftribution  à fes  officiers.  Or  , c’eft  un  princi-  ^ 
pe  confiant  chez  les  Canoniftes  , que  dans  les  difpoffiions  odieu- 
fes , telle  qu’eft  la  révocation  d’un  privilège  accordé  aux  Sou- 
verains , ils  n’y  font  point  cenfés  compris  , à moins  qu’il 
n’en  foit  fait  une  mention  expreife  ; c’en  eft  encore  un  principe 
parmi  les  nôtres  , que  les  grâces  une  fois  accordées  à nos 
Rois , 6c  par  eux  folemnellement  acceptées  comme  celle-ci , 
deviennent  pat  cette  acceptation  des  droits  irrévocables  de 
leur  couronne.  Enfin , quand  il  fcroit  vrai  que  le  concile  de 
Trente  y eut  donné  atteinte , il  a été  pleinement  rétabli  6c  mê- 
me étendu  en  i66‘j , par  la  fameufe  bulle  de  Clément  IX > 
dont  nous  allons  parler. 

II.  La  bulle  de  Paul  III , 6c  les  déclarations  de  François  J,  / 
données  en  conféquence  ,nous  apprennent  que  ceux  qui 'ont 
droit  d’en  jouir  font  MM.  le  Chancelier  , les  Préfidens , Con- 
feillers  6c  Officiers  du  parlement  de  Paris,  Cancellario,  Pra- 
Jîder^tibus , Conjîliariis  èC  Perfonis  fiipretnce  curia  pariftertfis 
Parlatnenti  , 6c  ce  , en  confidération  des  ferviccs  affidus  qu’ils 
tendent  au  public  , dans  les  fonûions  de  leurs  charges,  in 
Juribus  reddendis  contiruiè  intetiti  exijlunt  ; fuivant  l’état  pré- 
fent , ils  font  au  nombre  d’environ  trois  cens  , fçavoir  M.  le 
Chancelier  , M.  le  premier  Préfident  , neuf  Préfidens  à 
mortier  , trente-trois  oonfeillers  de  Grand’Chambre  , trois 
Pjéfidens  6c  trente-deux  .Confeillers  en  chacune  des  cham- 
breS|.ydes  Enquêtes  , trois.  Préfidens  6c  quatorze  Confeil- 
lers en  la  première  Chambre  des  Requêtes  du  Palais , trois  Pré- 
fidens 6c  quinze  Confeillers  en  la  fécondé;  le  Procureur  gé-  Déta'ld  fORî- 
néral , trois  Avocats  généraux  , deyx;  Greifiers  en  chef , civil,  qui  en  j^.ulf- 
6c  crimioel  , le  Greffiiet  des  préfentations , quatre  Notaires 
ou  Seçrëraires  de  la  Cour,, un  Receveur  6c  un  Payeur  des  ga- 

fes  , le  premier  Huillier , un  Greffier  en  chef  des  requêtes  du 
alais  , quatre-vingt-huit  Maîtres  des  requêtes  , un  Procureur 
6c  un  Avocat  du  Roi  , avec  deux  Greffiers  en  chef  aux 
requêtes  de  l’Hôtél.  Il  faut  y ajoiitet  M.  le  Garde  des  Sceaux , 
dont  nous  voyons  le  droit  reconnu  dès  le  tems  d’Henri  ' 

IV,  parles  Lettres  de  ce  Prince,  rapportées , par , Bou- 1 • 

chel  au  mot  induit,  pag.  734  , quoiqu’il  n’en  foit  pas  fait 
mention  dans  la  bulle  dç  Paul  lU  ^ parce  que  fon  office  ' 
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étoit  ordiiiairemenc  annexé  à celui  du  Chancelier.  Ce  qui  eft 
confiant,  c’ed  q^ue  quand  ils  font  réunis  fur  une  même  tête  , ils 
lui  produifentdcux  droits,  ainfi  qu’il  a été  jugé  par  deux  Ar- 
rêts du  grand  Confeil  des  lo  Septembre  i6ij  & 27  Août  i(Si  f» 
en  faveur  de  deux  religieux  , tenans  les  deux  Induits  de  M.  Bruf- 
lart  de  Sillery,  garde  des  Sceaux  , 6c  enfuite  Chancelier.  Il  eii 
eft  de  même , lorfqu’un  Confeiller  devient  Préfident  ; il  peut 
avant  qu'il  fe  foit  défait  de  fa  première  charge  placer  l’ancien, 
6c  ce  jufqu’au  jour  de  fa  réception  à la  fécond,  auquel  il  lui  en 
eft  ‘dû  un  nouveau.  On  a autrefois  contefté  le  droit  de  Meftieurs 
des  requêtes  du  Palais  ; mais  ils  y ont  été  maintenus  par  l’Arrêt 
du  i5  Avril  14^8  , que  rapporte  Papon  liv.  2 , tit.  n.  i,  at- 
tendu qu’ils  font  véritablement  du  corps  de  la  Cour , quoique 
leur  Jurifdidlion  lui  foit  furbordonnée  ôc  qu’on  y appelle  de 
leurs  fentences. 

On  fait  encore  préfentement  de  la  difficulté  par  rapport  au 
Payeur  des  gages  de  la  Cour , qui  ne  femble  pas  être  de  fon 
fein  de  gremio  éjus , n’y  ayant  aucun  rang,  féance  6c  fondlion  , 
quoiqu’il  foit  du  Corps  en  qualité  d’officier,  ainfi  que  le  Re- 
ceveur 6c  Controlleur  des  amendes.  Il  y a pourtant  été  auffi 
maintenu  ou  fon  ceffionaire  pour  lui  , fur  l’abbaye  de  S.  Ccr- 
nin  deTouloufe,  par  Arrêt  du  30  Mars  1701  , qui  fait  un  fort 
préjugé  en  fa  faveur , fur  tout  étant  joint  aux  Lettres  patentes 
du  6 oâobre  1677,  18  Juin  1 i , 1 5 Juin  i tfp  2 > 6c  1 3 Dé- 
cembre 1 700  , regiftréoS  tant  au  Parlement  qu’au  grand  Con- 
feil , dans  lefquelles  il  eft  nommément  compris.  M.  de  S.  Va- 
lier  dans  fon  traité  de  C Induit,  tit.  i,  chap.  4,  n.  ip  , le'xon- 
tefte  auffi  fortement  aux  officiers  des  requêtes  de  l’Hôtel  , qui 
n’ont  ni  entrée  ni  fonâion  au  Parlement;  mais  ils  femblent  en 
avoir  acquis  la  poffeffion  , 6c  on  cite  plufieurs  exemples  en 
leur  faveur.  A l’égafd  des  Ducs  6c  Pairs , tant  cedéfiafliques 
que  laïques  , qui  Pont  certainement , 6c  qui  en  font  même  les 
premiers  Confeillers , ils  n’y  prétendent  rien  , parce  qu’il  eft 
viliblc  qu’on  n’en  a voulu  gratifier  que  ceux  dont  la  fontlion 
ordinaire  6c  continuelle  eft  de  rendre  la  juftice , qui  in  Juri- 
hus  reddendis  cotuinuà  intenti  exijlunt  ^ dit  la  bulle  de  Paul 
III.  Un  Ecrivain  moderne  ayant  entrepris  de  montrer  dans  une 
Dilfertarion , qu’il  vouloir  donner  au  Public  , qu’ils  en  doivent 
jouir  comme  les  autres , nous  apprend  que  des  ordres  fupé* 
rieurs  en  ont  fulpendu  l’impreffion.  Pafquier  dans  fes  recher- 
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ches  de  la  France  livre  2 , chap.  y , 6c  Fevret  dans  fon  traité 
de  l’abus , livre  3 , chap.  i , n.  i.  ont  avancé  que  non-feule- 
ment Mertieurs  du  grand  Confeil  , mais  encore  les  Maîtres 
des  Comptes  ôc  les  tréforiers  de  France , en  ont  eu  autrefois 
un  fcmblable  , quoique  d’une  origine  différente  : mais  ils  n’en, 
rapportent  aucune  preuve  folide  ; on  montre  feulement  qu’ils 
faifoient  comme  les  officiers  du  Parlement  , avant  la  bulle 
d’Eugene  IV.  des  Rôles  pour  être  gratifiés  de  quelques  béné- 
fices, 6c  qu’ils  fe  faifoient  recommander  parle  Roi  au  Pape  6c 
aux  collateurs  du  Royaume.  Le  Clergé  dans  l’affemblée  des 
Etats  tenus  en  1514. , fe  plaignit  à Louis  XIII  de  ce  qu’on  l’é- 
tendoit  à ceux  qui  n’étoient.plus  en  charge , 6c  qui  en  avoicnt 
fait  leur  démillion.  Quoique  l’ufage  de  la  Cour  , avant  la  con- 
ceflîon  des  fouverains  Pontifes,  fût  de  les  comprendre  ainfique 
les  autres  dans  fes  rôles,  à ce  q^u’attefle  Duluc  livr.  4,  tir.  12, 
art.  3 , ces  plaintes  n’ont  plus  de  lieu  depuis  l’Arrêt  du  mois 
de  Mars  l'yo,  rendu  contre  le  nommé  par  M.  de  Bullion  , 
maître  des  R.equêtes  , qui  après  avoir  quitté  fa  charge  avoit  fu- 
brogé  un  Eccléfiaftique  à fon  celÜonnaire  , lequel  étoit  décé- 
dé fans  avoir  été  pourvu  ; il  eft  rapporté  pat  M.  Regnaudin 
dans  fon  traité  n.  41 , il  femble  qu’on  doive  excepter  les  ho- 
noraires qui  quittent  après  20  aas  de  fervice  6c  qui  font  confet- 
vés  dan»  les  privilèges  de  leurs  charges.  On  allègue  néanmoins 
contre-eux  un  Arrêt  du  grand  Confeil  du  21  Juin  1617,  fondé 
apparemment  fur  ce  qu’ils  font  peu  attachés  aux  fondions  de 
la  Jullice.  Ils  font  traités  plus  favorablement  quant  au  Commit- 
timus  par  l’Ordonnance  du  mois  d'Août  itf5p  , 6c  l’Edit  du  28 
Décembre  1724,  qui  le  leur  accordent,  pourvu  néanmoins 
qu’ils  ayent  pris  Lettres  de  vétérans , 6c  même  au  grand  Sceau, 
en  vertu  duquel  ils  peuvent  attirer  de  tout  le  Royaume  aux 
requêtes  du  Palais,  pour  fommes  qui  ne  font  pas  au-deffous' 
de  mille  livres  , tandis  que  ceux  qui  ne  l’ont  qu’au  petit  Sceau 
font  bornés  dans  le  reflort  du  Parlement  , pour  fommes  de 
200  liv.  6c  au-deffus. 

III.  Le  droit  ou  l’expedativequi  vient  de  l’Induit  a lieu  dans 
toutes  les  provinces  du  Royaume  , fans  exception  de  celles 
qui  lui  font  nouvellement  réunies  par  conquêtes  ou  autrement. 
En  effet  , la  bulle.de  Paul  III.  n’en  fait  aucune,  ad  omnium 
( dit-elle  ) éC  Jîngulorum  Epifeoporum  , Abbatum  éC  Capitu- 
lorum  ac  aliorwn  Ordinariorum , Collatomm  Regni , éCe,  La  rai- 


Non  plus  que 
Je,  Officiers  qui 
Ont  quitte  leurs 
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fon  demande  aufTi  ( ajoutent  nos  Canoniftes  ) que  dès  qu’elles 
en  deviennent  partie  & jouiflent  de  fes  Privilèges,  elles  en 
portent  les  charges  & demeurent  foumifes  aux  loix  générales 
du  Corps.  On  peut  dire  encore  qu’il  n’y  en  a aucune  qui  lui  ait 
anciennement  appartenu, & que  par  ces  acquifirionsil  ne  fait  que 
■ rentrer  dans  fes  droits  primitifs  ; d’où  on  conclut  que  les  claufes 
des  Traités  ou  Capitulations  par  lefquelles  nos  Souverains 
s’engagent  à conferver  ces  Provinces  dans  leurs  libertés  & 
franchiles  , ne  donnent  point  d’atteinte  à celui-ci.  La  provin- 
ce d’Artois  a fait  dans  le  fiécle  dernier  tous  fes  efforts  pour 
fe  procurer  la  décharge  des  Indultaires , ainli  que  celle  des 
Brevetaires  dont  nous  parlerons  dans  l’Article  fuivanr  ; mais  le 
grand  Confeil , auquel  le  Roi  a fpécialement  attribué  la  con- 
. Tout»  les  Pro-  noiffance  des  coiiteftations , que  les  uns  & les  autres  peuvent 
,»inces  du  Royau-  faire  naitre  dans  les  Eglifesdes  Pays-bas  , s’y  eft  toujours  op- 
me  y ont  ujet-  pof^  ^ comme  nous  l’apprenons  de  fes  Arrêts  des  jo  Septem- 
bre 1^40,  & de  l’année  1548  , rendus  au  Confeil  privé  du 
Roi.  Il  eft  vrai  que  les  états  de  la  Province  y en  obtinrent  un 
favorable  à fes  prétentions  le  19  Février  1^77 , contre  l’indul- 
taire  ou  le  Ceffionnaire  de  M.  Paris  , dans  lequel  on  en  énon- 
ce un  femblablc  obtenu  peu  auparavant  par  l’églife  de  Tournay; 
mais  l’un  n’ayant  été  donné  que  fur  Requête  , fans  avoir  en- 
tendu les  parties  , 6c  l’autre  pA  des  confidérations  particuliè- 
res prifes  de  raifons  d’Etat , ne  tirent  point  à conféquence. 
On  peut  voit  dans  l’article  fuivant  les  décifions  qui  ont  été 
ajoutées  depuis  à celles-ci  , en  faveur  des  Brevetaires , contre 
le  chapitre  de  S.  Orner,  ôcc. 

Les  Provinces  de  Franche  Comté  ôc  de  Roullillon  n’ont  pas 
été  traitées  plus  favorablement , 6c  les  Arrêts  du  1 1 Mai  1 7 1 1 , 
contré  la  première  6c  de  l’Année  1719,  contre  le  chapitre 
de  Perpignan  , ne  nous  permettent  pas  d’en  douter. 

La  Bretagne  eft  entre  toutes  les  autres  , 'celle  qui  a fait  6c 
qui  fait  encore  le  plus  de  difficulté  , car  quoique  la  bulle  dç 
Paul  III  foit  poftérieure  à fa  réunion  de  fix  années  puifqu’elle 
s’eft  faite  en  , 6c  que  le  grand  Confeil  ne  l’en  exempte 
pas  plus  que  les  autres  , ainli  qu’on  le  voit  par  fes  Arrêts 
des  27  Juillet  iyj7  ^ 9 Juillet  idSi  6c  2 Mars  1701  , qui  en 
énoncent  plufieurs  autres  ; néanmoins  le  parlement  de  Ren- 
nes n’a  jamais  manqué  de  s’oppofer  ou  de  refufer  fon  Parea- 
fis  jjour  leur  exécution  , ce  qui  oblige  les  Parties  à fc  pour- 
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’jirt.  T^.  Des  îndultalres  du  Parlement  de  Paris,  âij 
voir  en  réglement  de  juges  au  Confeil  du  Roi  qui  donne  aflez 
communément  la  récréance  aux  pourvus  par  les  Ordinaires. 

Le  fleur  de  la  Fruglaye  pourvu  par  M.  *l’évêque  de  Quim- 
per en  1717  , de  la  cure  ae  Crofon  l’y  obtint  le  30  Mai  1718, 
contre  le  fleur  Cillart  porteur  de  l’Induit  de  M.  Orry  maître 
des  Requêtes.  Louis  XV  nomma  en  1727  des  Commiflaires 
pour  examiner  les  privilèges  fur  lefquels  cette  Province  fon- 
de fon  exemption  , enfemble  ceux  des  trois  Evêchés  , de 
Metz  , Toul  âc  Verdun  , qui  la  prétendent  pareillement , mais 
ils  n’ont  rien  décidé  ; nous  fçavons  feulement  qu’en  1725  6c 
1727  , il  ordonna  qu’on  remît  à M.  le  Garde  des  Sceaux  tou- 
tes les  Lettres  de  nomination  accordées  jufqu’alors  aux  Indul- 
taires , ôc  qui  n’avoient  pas  été  effeduées.  L’affaire  cft  encore 
aujourd’hui  dans  le  même  état  , 6c  félon  les  apparences  de- 
meurera encore  longtems  indécife.  On  a cru  autrefois  que 
le  Pape  qui  y confère  les  bénéfleés  durant  huit  mois  de  l’an- 
née , 6c  aepuis  Pie  V durant  flx  , n’y  étoit  pas  fujet  , n’étant 
as  à préfumer  qu’il  ait  voulu  donner  des  Privilèges  contre' 
ui-même  ; 6c  M.  Louet  qui  écrivit  vçrs  le  commencement  • 
du  liéclc  dernier  , avoue  dans  fes  Notes  fur  Dumoulin,  Reg. 
de  Injirmis  refignantib,  n.  237  , que  la  queftion  n’étoit  pas 
encore  décidée  de  fon  tems  : mais  elle  l’a  été  depuis  par  un  Sans  excepiion 
grand  nombre  d’Arrets  qui  ne  laiffent  fur  ce  point  aucun 
doute  dans  le  fentiment  de  ceux  qui  veulent  que  l’Induit  ait  ^Hcnn'em'!* 
lieu  en  Bretagne  , 6c  MM.  Regnaudirt  6c  Vaillant  en  ont  fait 
la  feptiéme  de  leurs  maximes  n.  85  , 6cc.  La  raifon  eft, 
difent-ils  , que  l’Induit  efl  une  charge  moins  attachée  à la  per- 
fonne  du  Collateur  qu’à  l’Eglife  ; 6c  comme  le  Pape  dans  ce 
pays-là  eft  aux  droits  des  Ordinaires  , il  eft  tenu  de  l’acquitter 
comme  les  autres.  Nous  montrerons  dans  l’Article  fuivant  que 
les  Arrêts  les  plus  récens  l’ont  jugé  de  même  en  faveur  des 
Brévetaires. 

Nos  Doâeurs  foutiennent  encore  après  Dumoulin  , Reg. 
de  Infinnis  , n.  28 1 , que  les  Collateurs  6c  Patrons  étrangers 

Î|ui  ont  des  bénéflees  à leur  nomination  dans  le  Royaume  n’en 
ont  pas  exempts  , quoique  le  chef-lieu  de  leurs  dignités  n’y 
foit  pas  fitué , parce  que  leur  qualité  d’étrangers  ne  doit  p_? 
préjudicier  au  droit  que  le  Roi  a fur  des  Eglifes  qu’il  hg^^^ 
re  de  fa  proteflion.  Quelques-uns  néanmoins  le  cony>-^ 

& s’appuient  fur  les  Letues  Patentes  de  François  ^ ^ 
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peut  voir  dans  notre  recueil  > lefquelles  au  fond  ne  contiennenf 
rien  de  décifif.  On  peut  dire  au  contraire  qu’aufli-tôt  que  ce  Prin- 
ce eut  obtenu  la  bulle  de  Paul  III , il  fit  comprendre  dans  le 
rôle  que  le  Parlement  arrêta  l’abbaye  de  faint  Michel  de  l’E- 
clufe  J fife  en  Savoye  , qui  a la  nomination  de  plufieurs  bdné- 
Lei  Collateurs  fices  en  France.  Longtems  après  , Ôc  en  l’année  itf^o  , M. 
nomment  à”  » Machault  confciller , fit  pareillement  appliquer  fon  Induit 
bénéfices  en  Fraa-  fut  l’Abbaye  de  faint  Claude  qui  étoit  alors  en  pays  de  la  no- 
ce  y font  lujets.  mination  du  roi  d’Efpagne  6c  que  Dom  Juan  d’Autriche  , 
fils  naturel  de  Philippe  II  , tenoit  en  commende. 

IV.  On  difpute  beaucoup  pour  favoir  fi  les  Cardinaux  qui 
y poflédent  des  Evêchés  , abbayes  6c  autres  prélatures  qui  les 
rendent  Collateurs  ou  Patrons  y font  pareillement  fujets  f Ce 
qui  efi  confiant  c’efi  que  leur  qualité  ne  les  exempte  pas  de 
1 expeâative  des  Gradués, tion  plus  que  de  celle  des  Brévetaires, 
tant  de  Joïeux-avénement  que  du  ferment  de  fidélité.  Nous 
l’avons  prouvé  amplement  à l’article  des  Gradués  , par  le 
texte  du  Concordat  même.  Ce  qui  donne  lieu  à la  queflion 
pour  les  Indultaires  efi,  que  Clément  IX  dans  fa  bulle  amplia- 
tive de  166"}  , allure  qu’ils  en  ont  été  déchargés  par  celle 
de  Paul  IIL  II  faut  pourtant  convenir  t^u’il  n’y  en  efi  fait  au- 
cune mention  , ( peut-être  a t-il  voulu  dire  que  n’y  étant  pas 
^ . nommément  compris  elle  ne  pouvoir  tomber  fur  eux  fuivant 

I les  régies  de  droit  re<ju  chez  les  Ultramontains.  ) Il  efi  enco- 

re ceruin  qu’ils  ne  jouifibient  pas  de  ce  privilège  fous 
François  1 , qui  les  y aflujettit  exprelfément  , ainfi  que 
les  autres  Préuts  .de  fon  royaume  , par  fes  Déclarations 
du  dix-huit  Janvier  6c  treize  Mars  , toutes  deux 
regiftrées  au  grand  Confeil  qui  connoit  feul  les  caufes  tant 
des  Indultaires  que  des  Brévetaires  ; Nous  avons  ordonné  iC 
ordonnons  ( y dit  ce  Prince  ) que  les  Cardinaux  ayant  Prélatu- 
res ou  bénéfices  en  notre  Royaume  fieront Jiijets  aux  nominations 
dés  Indultaires  qui  ont  été  ci-devant  ou  jeront  ci  après  faites 
par  nous  ou  nos  Succeffeurs  , de  la  même  maniéré  que  les  autres 
Prélats.  Il  fit  plus  , puifqu’il  délivra  effeûivement  des  Lettres 
de  nomination  à différens  officiers  fur  les  abbayes  de  Cluni , 
^^j^aint  Aubin  d’Angers  6c  de  faint  Benoît  fur  Loire  , tenues 
don.®*^  les  cardinaux  de. Lorraine  , de  Mâcon  6c  de  Meu- 
Clémeni^^*'®^®^*^*  en  ont  ufé  de  même  Jufqu’en  l66^ , que 
^ 'ui  en  accorda  une  décharge  très-formelle  par  fa 

* ^ 2.*^**-.  ft.4  ii.1  i.jwï Bulle 
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Bulle  ampliative  que  nous  rapporterons  ci-deffous.  Cette  bulle 
ayant  été  regiftrée  au  grand  Confeil  purement  & fimplement , 
avec  les  Lettres  Patentes  que  Louis  XIV  donna  en  confé-  CarJinaix 
qucnce  fcmbloit  devoir  lever  toute  difficulté  , d’autant  plus 
que  la  décharge  des  Cardinaux  paroît  avoir  été  une  des  con- 
ditions fous  iciquelles  il  y augmente  les  prérogatives  des  In- 
dultalrcs.  Cepemlaiu  comme  le  Roi  ne  déroge  point  expref- 
féme'nt  dans  fes  Lettres  Patentes  aux  ordonnances  de  Fran- 
<;ois  I , tendues  en  leur  laveur  , que  Clément  IX  , dans  cette 
bulle  ne  fait  que  contîi  mer  l’exemption  qu’il  fuppofe  pat  une 
erreur  de  fait  , avoir  été  accordée  par  Paul  III  , fon  prédé- 
celleur,  aux  Cardinaux  , fit  qu’une  pure  confirmation  n’attribue 
point  un  nouveau  droit  , ils  ont  toujours  continué  à prendre 
fur  eux  des  Lettres  de  nomination  jufqu’au  ap  Janvier  1572, 
que  les  cardinaux  de  Retz  , Bouillon  , d’Eft  , Urlîni  & Gri- 
maldi  en  portèrent  leurs  plaintes  à Sa  Majefté  , qui  ren- 
dit un  Arrêt  dans  fon  Confeil  d’Etat  , lequel  fait  défen- 
fes  d’en  expédier  dorénavant  aucune  fur  eux  aux  Indul- 
taires,  à peine  de  nullité,  fans  faire  néanmoins  tomber  cette 
peine  fur  celles  quiavoient  été  délivrées  jufqu’à  ce  jour,  non 
plus  que  fur  celles  qui  reftoient  à acquitter  du  chef  de  leurs 
PrédécelTeurs  non  cardinaux  auxquelles  U les  charge  de  fa- 
tisfaire. 


Ces  Cardinaux  ne  manquèrent  pas  de  prendre  des  Lettres  A moins  qu’ils 
Patentes  conformément  à cet  Arrêt  , pour  en  affurer  l’exé-  Le°tré$"patcnter 
cution  , & de  les  faire  regiftrer  au  grand  Confeil.  C’eft  l’e-  qui  les  en 
xemple  que  les  autres  doivent  fuivre  s’ils  veulent  en  profi-  8'"'* 
ter  , dit  M.  de  S.  Vallier  , après  Pinfon  , Cartel , &c.  Car 


comme  on  ne  connoît  point  dans  le  Royaume  de  Loi  ou  d’Or- 
donnance  qui  ait  révoqué  celles  de  François  I , un  Cardi- 
nal qui  ne  feroit  pas  muni  de  pareilles  Lettres  Patentes  bien 
& dûement  regirtrées  , ne  pourroit  pas  parer  la  réquifition  d’un 
Indultaire.  Ces  Doéteurs  affurent  même  qu’elles  ne  le  met- 
tent pas  à l’abri  de  l’Induit  de  M.  le  Chancelier  ni  de  ce- 
lui de  le  Garde  des  Sceaux  , & qu’on  le  juge  ainfi  au 
grand  Confeil.  La  difficulté  fubfifte  encore  en  entier  par  rap- 
port aux  Patrons  6c  Collateurs  qui  étant  déjà  chargés  par  la 
fignification  d’un  Induit  qu’ils  n’ont  pas  acquitté  viennent  à 
être  élevés  au  cardinalat  Ôc  à obtenir  ces  Lettres  Patentes. 


Comme  elle  n’a  encore  été  décidée  par  aucun  Arrêt , il  y au- 
Tome  JJJ.  E e 
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roit  de  ia  tdméritc  à un  particulier  de  le  faire  de  fa  propre  au- 
torité, d’autant  plus  que  les  raifons  qu’on  apporte  pour  6c  con- 
tre femblent  être  a’un  poids  parfaitement  égal.  L’auteur 
des  Mémoires  du  clergé  qui  la  traite  tome  xi  , P^g® 
1419  , incline  pour  les  Indultaircs.  Quoi  qu’il  en  foit , il  faut 
bien  obferver  que  le  privilège  qu’ils  tirent  de  ces  Lettres  ne 
tombe  que  fur  les  bénéfices  dont  iis  ont  la  libre  collation 
ôc  non  pas  l’infUtution  , ôc  de  plus  qu’ils  ne  le  communiquent 
^ "é  point  à leurs  Concollateurs,  quand  même  ils  conféreroient  avec 

Jevknt  C?rjînal  cux  , indivifemcnt , en  quoi  il  différé  de  celui  qui  les  exempte 
acquicri-ii  de  la  prévention  du  Pape  dont  nous  avons  parle  ailleurs.  Il  ne 
s’étend  point  non  plus  aux  autres  Patrons  ôc  Collateurs  que 
fa  Sainteté  gratifie  de  l’induit , par  rapport  à la  prévention  y 
la  régie  de  vingt  jours  ôc  autres  charges  qui  y font  énoncées  y 
lefquelles  n’ont  rien  de  commun  avec  celle  dont  nous  traitons 
ici. 

V.  Comme  les  Collateurs  6c  Patrons  ne  peuvent  être  char- 
gés de  l’Induit  qu’une  fois  dans  leur  vie  , ôc  que  les  Chapi- 
tres ou  Communautés  féculieres  ôc  régulières  qui  ont  des  bé- 
néfices à leur  difpofition  ne  meurent  point  , on  a eu  peine 
autrefois  à déterminer  quand  ôc  combien  de  fois  ils  font  tenus 
de  l’acquitter  ? Avant  Henry  II , on  jugeoit  communément  que 
c’étoit  a chaque  mutation  d’Évêque  ou  d’Abbé  : mais  ce  Prin- 
ce a réglé  par  fa  Déclaration  du  mois  de  Novembre  lyyS 
que  ce  ne  feroit  plus  qu’à  tjiaque  mutation  de  régne  ou  de 
Roi.  Ce  réglement  6c  l’obligation  d’acquitter  l’Induit  ont 
lieu  non-feulement  pour  les  bénéfices  que  les  Communautés 
régulières,  telles  que  font  les  Abbayes, confèrent  de  leur  chef, 
mais  encore  pour  ceux  qu’elles  font  en  pofTeffion  de  conférer 
durant  la  vacance  du  fiége  Abbatial , ainfi  qu’il  a été  juge  par 
l’Arrêt  du  3 Mars  i5pi  , contre  le  Prieur  ôc  les  religieux  de 
faint  Denis  en  France , à l’occafion  du  prieuré  régulier  d’Ef- 
Lm  Commu-  fone.  On  y joint  celui  du  30  Décembre  1720  , contre  les  re- 
ligieux  de  faint  Viétor  de  Marfeille , mais  il  s’agifloit  d’un  bé- 
d*nt  la  vie  néfice  tombé  dans  le  lot  de  leurs  nominations  , en  vertu  du 
partage  fait  entre  l’Abbé  ôc  eux.  Il  en  faut  dire  autant  des 
Communautés  dont  les  Abbayes  font  triennales  , telles  qu’efl 
celle  de  fainte  Géneviéve  de  Paris  , qui  y a été  condamnée  par 
un  autre  du  14  Février  i5yo  , lequel  n’a  pas  apparemment  été 
connu  (le  l’Âuteut  des  Déjùùtions  Canoniques , ni  de  Fellcr 


chaque  Roi. 
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tier  quand  ils  ont  avancé  qu’elles  en  étoient  exemptes.  Les 
religieux  de  cette  Maifon  avoient  obtenu  des  Lettres  Patentes 
de  Louis  XIV  y qui  les  en  cliargeoit  de  30  ans  en  30  ans  , 
mais  fur  les  conclufions  de  M.  Regnaudin  , l’Arrêt  que  nous 
venons  de  citer  qui  eft  celui  de  leur  enregiftrement  lésa  mis 
fur  le  pied  des  autres.  Il  eft  vrai  que  celles  de  la  congréga- 
tion de  Chczal-Bcnoît  allèguent  en  leur  faveur  une  bulle  de 
Léon  X J du  premier  Décembre  1^16  , qui  les  décharge  de 
toute  expeftative  ; mais  comme  celle  des  Indultaires  qui  vient 
d’Eugene  IV,  lui  cfl  fort  antérieure  , 6c  que  dès  lors  elle  eft 
devenue  droit  de  la  Couronne  , qui  lui  eft  perpétuellement 
annexé  , elle  n’a  pu  lui  donner  aucune  atteinte.  Des 
Maifons  de  filles  ou  femmes  religieufes  qui  ont  des  bénéfi- 
ces à leur  nomination  , parce  que  le  genre  féminin  eft  com- 
pris fous  le  mafculin  dans  ces  termes  : CoUatores  Regni  , dont 
le  fervent  les  fouverains  Pontifes.  3°.  Les  Séminaires  6c  les 


Collèges  auxquels  on  a uni  des  Abbayes  ou  des  Prieurés  en 
leur  laiffant  le  droit  de  nomnrer  , parce  qu’il  ne  feroit  pas 

1^  D ! r. 


iufte  que  le  Roi  qui  s’eft  dépouillé  de  celui  qu’il  avoir  fur  eux, 
perdît  jufqu’à  la  faculté  de  difpofer  une  fois  dans  fa  vie  d’un 
bien  qu’ils  tiennent  de  fa  libéralité.  Si  néanmoins  une  de  ces 


Maifons  avoir  plufieurs  de  ces  Abbayes  ou  Prieurés  unis  , il 
ne  s’enfuivroit  pas  qu’elle  dût  plufieurs  Induits , parce  qu’il  ne 
refte  qu’un  feul  Collateur  6c  même  qu’un  feul  titre  , furtout 
Jorfque  l’union  s’eft  faire  par  voie  de  fuppreflion. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  , favoir  qu’un  Collateur  ou  Pa- 
tron ne  peut  être  chargé  d’Indult  qu’une  fois  dans  fa  vie  , doit 
$’entendre  en  cas  qu’il  nepofiéde  qu’un  feul  titre:  car  s’il  en  a ?hre^^àoît'*^u- 
deux  ou  trois  , il  eft  évident  qu’il  doit  deux  ou  trois  Induits,  fieut*  InduU». 
C'eft  fur  ce  principe  que  M.  l’évêque  de  Monrpellier  fut  con- 
damné par  Arrêt  du  23  Mai  1721  , à en  acquitter  deux,  l’un 
comme  Evêque , l’autre  comme  chanoine  6c  Collateur  d’un 
certain  nombre  de  prébendes  dans  fa  Cathédrale  , car  par  la 
bulle  de  fécularifation  de  cet  Evêché  , on  en  a annexé  à la 


dignité  épifcopale  deux  qui  lui  donnent  droit  de  nommer  à 
fon  tour  aux  autres  durant  deux  femaines.  Mais  quand  le  Cha- 
pitre eft  feul  en  poftefiion  de  les  conférer  , ôc  qu’il  a acquitté 
la  dette , il  femble  que  l’Indultaire  nommé  fur  l’Evêque  foie 
mal  fondé  à lui  en  demander  une  fécondé  , parce  que  les 
.Chanoines  ne  font  pas  tenus  d’acquitter  celles  de  leur  Psélat,  bcô^s 
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Théorie  êC  prat.  du  Droit  Canonique  , Que/lion  FII, 
au  chapitre  fcul  , depuis  furtout  qu’ils  compofent  deux  efpéces  de  jÇorps  d ifFd-* 
qi7:ter 'nnduif'  ^ droits  font  fépatés  ; le  contraire 


quitter  1 Induit  , ' . , 7 7 , ,,  a i , 

fignifié  i l’Evè-  néanmoins  a été  jugé  par  1 Arrêt  du  17  Août  lyjd  , qu'on 
• voit  dans  le  rapport  fait  par  MM.  les  Agens  du  clergé  en  1740, 

rendu  contre  le  chapitre  de  Langres  , au  profit  du  fieur  Barbier 
porteur  de  l’Induit  d’un  confciller  de  la  Cour  , lequel  avoit 
lignifié  fes  Lettres  de  nomination  à l’Evêque  & au  chapitre  ^ 
Tan/  conjunclim  , quàtn  divifim  ; le  Chapitre  fe  défendoit  en 
montrant  que  toutes  les  prébendes  éteient  à fa  collation  de- 
puis un  temps  immémorial  ; que  depuis  l’avénement  de  Louis 
XV  à la  Couronne  , il  avoit  fatisfait  à l’Ordonnance  d’Henry 
II , en  en  conférant  une  à l’Indultaire  qui  l’avoit  requife  , 6c 

Sue  les  Indultaircs  n’avoient  pas  plus  de  privilège  que  les 
iegaliftes  , lefqucls  fuivant  l’Edit  de  1^82  , concernant  la 
Régale , ne  peuvent  rien  prétendre  fur  celles  que  les  parta- 
ges faits  entre  les  Evêques  & les  chanoines  ont  attribué  à ces 
derniers.  Cca  raifons  ne  furent  point  écoutées , & le  grand 
Confeil  fuivit  les  conclufions  de  M.  Navarre  , fubflitut  de 
M.  le  Procureur  Général  , qui  foutint  en  les  donnant  que  ces 
partages  étant  poftérieurs  au  droit  du  Roi  , n’avoient  pu  lui 
préjudicier.  Il  rapporta  encore  en  faveur  de  fon  fentiment 
les  Arrêts  des  17  Juillet  1721  & 31  Mai  i7?y>  rendus  en 
faveur  des  Indultaircs , contre  les  chapitres  d’Airc  & d’Agen. 
Il  faut  pourtant  convenir  qu’ils  n’étoient  pas  dans  la  même 
efpéce  , parce  que  le  chapitre  d’Aire  n’avoit  point  acquitté 
d’induit  du  vivant  de  Louis  XIV  , & que  celui  d’Agen  ne 
jouiflbit  feul  de  la  collation  des  prébendes  , qu’en  vertu  d’un 
partage  récent,  avant  lequel  elle  étoit  commune  entre  l’Evê- 

3ue  & les  chanoines.  A la  comparaifon  tirée  des  Régaliftes  6c 
es  Indulraires  , il  répondit  que  le  Roi  avoit  bien  voulu  par 
fon  Edit  de  i58a  , renoncer  au  droit  qu’on  ne  lui  conteftoit 
pas  auparavant , mais  qu’il  ne  l’avoit  pas  encore  fait  à celui  dont 
nous  parlons.  Il 'ajoute  enfin  que  ce  principe , qui  au  fond 
fcmble  nouveau,  devoir  être  Juivi  d’autant  plus  volontiers  qu’il 
eft  favorable  aux  Evêques,  à la  décharge  defquels  il  tend  , 
en  les  mettant  en  état  d’acquitter  leurs  dettes  avec  un  bien 
qui  étoit  originairement  commun  entr’eux  ôc  leurs  Chapitres, 
ou  plutôt  qui  appartenoit  à eux  feuls. 

Quoique  le  Collateur  ou  Patron  ne  pofféde  qu’un  feul  6c 
même  titre , il  doit  encore  acquitter  un  nouvel  Induit , s’il  s’y 
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fait  en  lui  une  véritable  mutation,  ce  qui  arrive  lorfqu’après  y 
avoir  renoncé  il  s’en  fait  pourvoir  de  nouveau  , ou  (ju'il  le 
permutte  avec  un  autre  , ou  que  de  Commendatairc  , Ion  de- 
vient Titulaire  en  faifant  la  profeflTion  religieufe.  Dumoulin, 
fur  la  régie  de  Infirm.  refign.  247 , foutient  qu’il  en  faut  dire 
autant , lorfque  l’Abbaye  cft  érigée  en  Evêché  , parce  qu’alors 
alius  ejl  ac  novus  Titu/aritis,  Quoiqu’il  en  foit , on  ne  le  juge 
pas  de  même  quand  un  Evêché  eft  érigé  en  Archevêché.  Quel- 
qu’uns  l’ayant  prétendu  à l’érctlion  de  celui  de  Paris  , arrivée 
en  1622,  fur  le  principe  de  Dumoulin  , obtinrent  de  nouvel- 
les Lettres  de  nomination  fur  M.  de  Gondi  , nouvel  Arche- 
vêque : mais  ils  en  furent  déboutés  par  Arrêt  du  26  Juillet 
i5î2  ; on  crut  que  la  qualité  d’Archevêque  ajoutée-  à celle 
d’Evêque  qu’il  avoLt  auparavant  dans  ce  Siège , & pour  laquel- 
le il  avoir  (îéja  fatisfait,  ne  formoit  pas  deux  Prélatures  diffé- 
rentes. On  raifonne  de  même  lor'’qu’un  Abbé  qui  a des  no- 
minations , étant  promu  à PEpifeopat  retient  fou  Abbaye  en 
vertu  d’une  difpenlé  du  faint  Siège  , ou  lorfque  la  réllgnunt,  il 
fe  réferve  les  nominations  , parce  qu’il  n’acquiert  point  dans 
ces  deux  cas  un  nouveau  titre,  & retient  feulement  l ancien, 
c’eft  ce  qui  a été  jugé  le  7 Septembre  1 60$  , pour  le  prieuré  du 
Lion  d’Angers  dépendant  de  l’abbaye  de  S.  Aubin.  Nous 
avons  montré  ailleurs  qu’il  eft  d’ufage  de  prendre  des  Lettres 
fur  le  Coadjuteur , qui  n’ont  pourtant  leur  effet  qu’après  la  mort 
du  Titulaire  : mais  s’il  vient  lui- même  à décéder  le  premier  , 
elles  deviennent  caduques  , & fon  fuccefteur  n’en  demenre 
point  chargé. 

C’eft  une  maxime  certaine  parmi  nos  Doêleurs  , que  le  droit 
des  Indultaires  & des  Brevetaires  étant  plus  réel  que  perfo- 
nel , affjêle  moins  le  Prélat  que  la  prélature  même.  D’où 
ils  concluent  t|nc  fi  le  Collateur  à qui  les  Lettres  ont  été  figni- 
fiées  vient  à dé«.éder  avant  que  d’avoir  fatisfait , l’expeêfant  peut, 
requérir  durant  la  vacance  t!u  Siège  ou  fur  le  Chapitre  , en  cas 
que  le  bénén.e  foit  de  la  nature  de  ceux  dont  il  peut  difpofer, 
ou  fur  fon  fuccefTcur  ou  fur  l’executcur  de  Tes  Lettres  ; mais 
ce  fucccficur  en  conférant  ne  s’acquitte  pas  de  celui  qu’il  doit 
de  fon  chef,  l’Artêt  du  17  Juillet  1721  , cité  ci-defTus  raainli 
décidé,  conformément  à celui  du  mois’de  Mars  1544.  ôc  au.x 
Lettres  patentes  de  Louis  XIV  , de  l’an  1^72  , accordées  aux 
cardinaux  de  Retz , Bouillon , &c.  un  uoiliénie  du  j 1 Janvier 


QuanJ  il  y a 
mmarion  t'ans  le 
titre  , Is  Colla- 
tfur  fîcit  un  nou- 
vel Induit. 


Si  le  Colla'euf 
meurt  ou  quitte 
fans  avoir  lârif^ 
fjit , fon  fuccef- 
lëur  doit  acquit- 
ter rindult. 
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1752,  qui  les  conHrnis  , a de  plus  jugé  qu’étant  chargé  de  deu* 
obligations  l’une  du  chef  de  fon  PréJeceflcur , l’autre  du  fien 
propre  , il  doit  acquitter  d’abord  la  première  » parce  qu’elle 
emporte  une  efpécc  d’iiypoteque  > & que  fuivant  la  régie  du 
Droit , celui  qui  l’a  acquife  le  premier  doit  être  préféré  a ceux 
qui  ne  viennent  en  ordre  qu’après  lui.  On  tient  de  plus  que 
l’ancien  Indultaire  ( la  raifon  eft  la  même  pour  le  Brevetaire  ) 
n’efl  peint  tenu  de  lui  faire  une  nouvelle  lignification,  & que 
celle  qui  a été  f.iitc  à fon  PrédécelTeur  fuftit , c’eft  encore  une 
fuite  du  principe  de  la  réalité.  Le  droit  de  difpofer  des  béné- 
fices qui  appariijiinent  à l’Abbé  durant  la  vacance  de  l’abbaye, 
ayant  été  attribué  à l’Evêque  diocéfain  , il  fcmble  qu’il  puifi- 
fe  & doive  être  chargé  d’un  nouvel  Induit,  comme  les  Com- 
munautés l'étoient  avant  la  déclaration  du  je  Août  173?  , qui 
les  en  a dépouillées, parce  qu’il  n’eft  pasjufleque  les  InJultaires 
non-plus  que  les  autres  expeêtans  fouffrent  de  cette  cfpécc  de 
fubrogation.  On  pourroit  pourtant  dire, ôc  bien  raifonnabiement, 
qu’un  nouvel  Induit  n’cft  point  nécefiaire  à cet  effet , non  plus 
que  de  nouvelles  Lettres  de  nomination  à un  Gradué  pour  les 
requérir,  attendu  que  la  Déclaration  ne  donne  point  de  droit 
nouveau  aux  Evêques , mais  les  rétablit  feulement  dans  le  droit 
qu’ils  avoient  primitivement  comme  Ordinaires. 

VI.  C’eft  une  quefiion  de  f^avoir , fi  les  Patrons  ou  Colla- 
tcurs  qui  n’ont  pas  au  moins  dix  bénéfices  à leur  difpofition 
y font  fujets  ? Elle  a été  à la  vérité  décidée  contte  les  Bréve- 
taires  du  joyeux  avènement  parla  Déclaration  de  1721?,  regif- 
trée  purement  & fimplemcnt  au  grand  Confeil  : mais  il  n’en  eft 
encore  paru  aucune  contre  ou  pour  les  Indultaires.  La  raifon 
de  les  en  décharger  eft,  que  le  Concordat  au  titre  Je  Man- 
iutïs  ^.Jlatuimus  leur  accorde  l’exemption  des  mandats  apo- 
ftüliques  en  confidération  du  petit  nombre  ; mais  Dumoulin 
dans  fes  notes  fur  la  Clémentine  première  , M.  de  S.  Valliet 
chap.  y , ÿ.  ) , n.  ip , ôc  l’abbé  Richard  dans  fa Differtatîon  fut 
l’Induit  imprimé  en  1720  , prétendent  qu’il  n’y  a point  de  com- 
paraifon  entre  les  Indultaires  6c  les  Mandataires;parcc  que  fi  eJla 
avoir  lieu,il  faudroit  charger  IcsCollateurs  qui  en  ont  cinquante,' 
de  deux  Induits  comme  on  les  chargeoit  de  deux  Mandats.  Il» 
ajoutent  que  les  Officiers  de  la  première  cour  du  Royaume  ne 
doivent  pas  être  de  pire  condition  que  de  fimples  Gradués  qui 
peuvent  prendre  ôc  placer  leurs  Lettres  fur  tous  les  Collateurs 
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ou  Patrons  qui  en  ont  au  moins  trois  à leur  difpofition  , d'au- 
tant plus  que  les  bulles  de  Paul  III  , ôc  Clément  IX  leuraf-  l'f  <^cll’ie.irs 
fujettilTent  indéfiniment  & fans  diftindion  y O mnes  ac Jlngti-  dè'dU  Wntri.cr 
los  Collatores  ac  Paironos  ecclefiajl  'icos  regni  : Quelques  for-  yfom-üs  fu.ttsî 
tes  que  paroiffent  ces  raifons  , elles  n’ont  encore  été  con- 
firmées par  l’autorité  d’aucun  Arrêt  : au  contraire  , le  fenti- 
itient  oppofé  a été  préjugé  au  moins  par  quatre  du  aj  Odo- 
bre  \6o6 , 2}  Septembre  : Décembre  i5j9  , & ii 

Décembre  ifîpi  , qui  ont  ordonné  qu’avant  défaire  droit  fut 
le  fond  de  la  contefiation , les  Indultaires  feroient  tenus  de 
prouver  que  les  Prélats  par  eux  mis  en  cauf'c  avoient  plus 
de  dix  bénéfices  à leur  difpofition , ce  qui  fuppofe  qu’ils  au- 
roient  été  déchargés  de  leur  demander  s’ils  en  avoient  eu 
moins.  Il  eft  aifé  de  répondre  à la  comparaifon  des  Gradués, 
en  difant  que  le  Concordat  , en  leur  affedant  le  tiers  des  bé- 
néfices du  Royaume  , femble  leur  alTujetrir  tout  Collateur  ou 
Patron  qui  en  a trois  : mais  qu’on  ne  voit  nulle  part  de  fem- 
blable  affedation  faite  au  profit  des  Indultaires  ou  des  Bré- 
vetaires.  L’Arrêt  de  i6pi  , eft  rapporté  par  Augeard  , tome 
2 , n.  22. 

C’eft  une  autre  queftion  également  indécife  : fqavoir  , fi  cette 
expedative  fe  borne  aux  bénéfices  vacans  par  mort , ou  fi  elle 
s’étend  à tout  genre  de  vacance,  même  par démiffion  , auquel 
cas  le  Gradué  n’a  certainement  rien  à prétendre.  M.  de  faint 
iValHetjtome  2,  chap.  8 , foutient  qu’elle  doit  s’y  étendre,  QuecJîreJet  Wr 
quoique  les  Indultaires  n’ayent  pas  coutume  de  le  demander,  arrremênt 
de  crainte  que  les  Ordinaires  qui  ne  cherchent  qu’à  fe  déchar-  que  pat  mwt^' " 
ger  , ne  ménagent  les  démiflions  de  certains  bénéfices  dont 
ils  ne  s’accommoderoient  pas  , & qu’ils  les  forceroient  d’ac- 
cepter. Son  lentiment  paroît  fondé  fur  la  bulle  de  Paul  III, 
qui  ne  fixe  point  le  genre  de  vacance  , mais  prononce  fim- 
plement  que,  Facatione  eorum  occurrente,àCc.  Il  eft  vrai  ( ajou- 
te-t-il , ) que  Clément  IX  dans  la  fienne  dit , Q^ua per  obiturn 
vacabunt  y êCc.  Mais  il  eft  vifible  que  ces  termes  ne  font  re- 
latifs qu’aux  bénéfices  tenus  en  commende  dont  les  Poflef- 
feurs  viennent  à décéder.  Ce  fentiment  eft  combattu  par  Bro- 
deau  dans  fes  Notes  , fur  Louer  lett.  P.  Somm.  <S  , n.  j , qui 
s’appuie  encore  fur  la  comparaifon  des  Mandats  que  les  conf- 
titutions  de  Clément  Vil  & Léon  X , bornent  à la  vacance 
par  mo(t,  Mi  fûnt  Vailiern’ei;  fait  pas  grand  cas , non  plus. 
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que  de  l’Edit  de  i5o5  , concernant  les  Indultaires,  qui  les  y 
reftraint  pareillement , parce  qu’il  eft  demeuré  fans  autorité  fau- 
te de  vérification.  L’auteur  des  Mémoires  du  clergé  qui  incli- 
ne pour  celui  de  Brodeau  , obferve  fort  judicieufement , tome 
XI , page  1440  , qu’en  attendant  ladécifion  , il  faut  s’en  tenir 
aux  termes  dans  lefquéls  les  Lettres  du  Roi  s’énoncent,  & que 
fi  ceux-ci /J.7/- /Hor/ autremeru  , s’y  trouvent  , la  reftricUon 
n’a  point  lieu  : mais  toutes  celles  qu’il  rapporte  ôc  en  grand 
nombre  depuis  le  temps  de  Franejois  I , jufqu’à  l’an  1537,  fe 
bornent  à la  vacance  par  mort.  Il  en  dit  autant  des  Brévetaires 
tant  du  Joïeux-avénement  que  du  ferment  de  fidélité,  pages 
2i5  & 1257,  où  il  obferve  que  les  Arrêts  rendus  à leur  fu- 
jet  , & entr’autres  , celui  du  y Juillet  1572  , contre  le  ficur 
Gillet  qui  avoit  obtenu  le  brevet  du  ferment  de  M.  l’évêque 
de  Coutances  , l’ont  ainfi  décidé  contre  eux.  On  pourroit  op- 
pofer  à cet  Arrêt  celui  du  17  Avril  1616  , qui  adjugea  au 
fleur  Chefnon  Brévetaire  du  joïeux-avénement,  le  canonicat 
de  Chinon  qui  avoit  vaqué  par  réfignation  faite  entre  les  mains 
du  chapitre  ; mais  il  eft  aifé  de  répondre  qu’elle  parut  fraudu- 
Icufe , ayant  été  faite  à l’extrémité  , peu  avant  fon  décès  , & 
non  infinuée  dans  le  tems  preferit  par  l’Edit  de  1537.  M.  de 
faint  Vallier  convient  au  refte  n.  27 , après  Rebuffe  i/e  Aorn/- 
nat.  quaeft.  16,  n.  47  , que  les  Indultaires  n’ont  rien  à pré- 
tendre fur  les  bénéfices  qui  viennent  au  Supérieur  par  dévo- 
lution , parce  qu’il  ne  les  confère  pas  comme  Ordinaire,  mais 
Jure  extmordinario  ; tel  eft  encore  celui  que  l’évêque  d’Au- 
tun  a fur  les  bénéfices  du  diocèfe  de  Lyon  , durant  la  vacan- 
ce du  fiége  , mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  ce  que  nous 
avons  dit  plus  d’une  fois  , que  quand  l’Evêque  confère  , à 
caufe  de  la  négligence  du  Patron , la  dévolution  alors  n’a  pas 
lieu  & qu’il  ne  fait  que  rentrer  dans  l’exercice  d’un  droit  qui 
lui  appartient , Remoto  obice. 

M.  de  fainte  Beuve  , tome  y , caf.  61 , & Gibert  , Inft.  16  i 
tit.  yy,  pag.  5i5,  foutiennent  auftl  que  les  Indultaires  6c  les 
Brévetaires  ne  peuvent  pas  requérir  les  bénéfices  qui  ont  va- 
qué avant  la  fignification  de  leurs  Lettres.  Pelletier  qui  penfe 
comme  eux  , prétend  le  prouver  par  deux  Arrêts  du  3 Mai 
iiîyo  6t  de  l’année  i(5y2,qui  ont  décidé  félon  lui  la  queftion: 
mais  c’eft  de  quoi  M.  de  faint  Vallier  ne  convient  pas  , parce 
(jue  les  bulles  de  Paul  III,  & Clément  IX  ,leur  affectent  in- 
définiment 


Digitized  by  CiOO^lc 


Zirt.  V,  Des  Indultaires  du  Parlement  de  Paris.  2 2 f 

y^finiment  tous  ceux  qui  vaquent  foit  devant  foit  après, 
quorum  vacatione  occurrente,  êCc.  aux  Arrêts  citds  par  Gibert, 
il  en  oppofe  deux  autres  plus  rècens,  l’un  du  1 î Juillet  1 572,  ôc 
l’autre  dont  il  ne  marque  point  la  date  ; l’auteur  des  Mém. 

P^g-  14? 8 , ne  les  regarde  pas  comme  décififs  , & eftime  que 
les  bénéfices  qui  y ont  donné  occafion  avoient  vaqué  dans  le 
tems  même  de  la  fignification  ôc  non  auparavant  : il  ajoute  ce^  quiomvnqué 
qu’on  doit  raifonner  fur  cette  queftion  comme  fur  la  précé-  leurfigiuh- 
dentc  ôc  s’en  tenir  aux  termes  dans  lefquels  le  Roi  s’expli-  “ 
que  par  fes  lettres  de  nomination  , lefquelles  portent  ordinai- 
rement, /o«r  être  par  vous  pourvu  du  premier  bénéfice  qui 

vaquera  à votre  collation  ou  préjentation  après  la  notification  des 
Préjentes  , car  quelquefois  il  enjoint  au  Collateur  de  confé- 
rer avec  cette  disjonèlive  , le  premier  bénéfice  vacant  ou  qui 
viendra  à vaquer  après  la  notification  des  Prejentes.  C’eft  elle 
qui  fait  connoître  le  plus  ou  le  moins  d’étendue  que  le  prin- 
ce veut  donner  à fa  grâce;  l’ufage  n’en  eft  pas  nouveau,  elle 
fe  trouvoit  dans  celles  de  M.  le  Gendre  qui  obtint  l’arrêt  de 
1572,  ôc  gagna  le  prieuré  de  Danzi-le-Duf. L’Edit  de  1606, 
dont  nous  venons  de  parler  le  décide  auffi  formellement , mais 
il  n’a  acquis  aucune  autorité  dans  les  tribunaux  qui  ne  l’ont 
point  reçu;  on  peut  voir  dans  l’art,  précédent  n.  x.  ce  qu’il  nous 
dit  par  rapport  aux  Gradués  fur  cette  queftion.  Ce  qui  eft  conf- 
tant  c’eft  qu’ils  font  tenus  comme  eux,  de  faire  leur  réquifi- 
tion  dans  les  lix  mois  de  la  vacance  à compter  à die  nniitix  , 
faute  de  quoi  ils  demeurent  déchus  fuivant  l’arrêt  du  22.  ou 
23.  Février  1734,  contre  le  fieur  de  Villebreuil  Indultairc  , 
qui  n’avoit  requis  le  prieuré  de  Milly , que  10  mois  après 
le  décès  du  dernier  pourvu  ; le  doyen  de  Troye , qui  l'avoit 
impétré  en  cour  de  Rome  , y fut  maintenu. 

Vu.  Les  Indultaires  peuvent  requérir  tous  les  bénéfices  Je  jj,  pj^vem  re- 
quelque  efpece  qu’ils  foient  , fans  exception  des  dignités  quém  it»  piemie- 
même  qui  tiennent  le  premier  rang  dans  l’Eglife  , après  la 
Pontificale,  telles  que  les  doyennés  , archidiaconés,  ôcc- Hcn- 
xi  IV , à la  vérité  en  a voulu  exempter  les  dignités  des  Ca- 
thédrales par  fon  Edit  du  mois  de  Mai  ôc  par  celui  , 

du  mois  de  Décembre  i6o5  , autre  que  celui  que  nous  ve- 
nons de  citer  : mais  le  premier  n’ayant  été  regiftré  par  aucune 
Cour,  ôc  le  fécond  ne  l’ayant  point  été  par  le  grand  Confeil, 
qui  eft  le  Juge  né  de  leurs  affaires,  Us  nç  lui  lient  point  les 
Tome  JII.  • F f 
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mains  & ne  l'empêchent  point  de  les  y maintenir  quand  ils 
s’y  pourvoient.  Ce  fut  ce  qui  engagea  la  chambre  ecclëfial^ 
tique  des  Etats-Gdnéraux  tenus  à Paris,  en  1 5 1 4. , à deman- 
der à Louis  XIII.  un  nouveau  réglement  fur  ce  point , après 
lui  avoir  remontré  que  ces  places  mettant  ceux  qui  les  rem- 
plifTent  à la  tête  des  premières  compagnies  eccléfialHques , fie 
ibuvent  même  des  diocèfes  , durant  la  vacance  du  fiége  épif- 
copal  , demandoit  des  talens  fupérieurs  à ceux  qu’ont  ordi- 
nairement les  Eccléfiaftiques  auxquels  les  officiers  du  Parle- 
ment cèdent  leur  Induit.  Ce  prince  y ayant  égard  donna  en 
ldap,  fon  Ordonnance,  qui  porte  art.  20  , que  les  Doyen- 
nés éleclifs  ne  feront  point  affeclés  à [Induit:  mais  le  grand 
Confeil , ne  l’enregiftra  qu’avec  cette  modification , que  Us 
lleclifs  collatiÇs  y demeureraient Ju)ets  , éC  non  les  confirmatifs. 

M«îtnfl«digni-  La  diftindion  paroît  fondée  fur  ce  que  l’éledion  collativc 
<iuvn«^c'roïér  l’avons  montré  ailleurs,  n’eft  proprement  qu’une 

pas con^ativet.  véritable  collation,  quoique  faite  à la  pluralité  des  voix, 
au  lieu  que  la  confirmative  approche  bien  plus  de  la  folem- 
nclle  , ôc  que  les  bénéfices  qui  y font  fujets  ont  toujours  été 
exceptés  en  fait  de  grâces  expedatives , ainft  que  Clément 
V,  l’enfcigne  au  Chapitre  Si  dignitatem  au  titre  de  Ÿrabendis  ^ 
où  il  dit , Si  alicui  provideri  mandamus  de  dignitate  ad  cujuf- 
cumque  collationem , provijionem  feu  quamvis  d fpojitionem  per~ 
tinente....  de  dignitate  ad  quam  quis  confuevit  per  eleSionem 
afiumi  , irnpetranti  non  poterit  provideri.  Nous  avons  aufli 
remarqué  à l’article  des  Gradués  , que  le  Parlement  de  Paris  , 
en  vérifiant  l’Edit  de  1606,  ajouta  auffi  à l’article  qui  concerne 
les  dignités , cette  claufe  reftridive  ,fms  déroger  mi  droit  des 
Indultaires  , autorifant  ainfi  contre  les  autres  expcda'ns  une 
loi , à laquelle  il  ne  vouloir  pas  foumettre  les  fiens.  Le  Cler- 
gé mécontent  fie  de  la  diffindion  du  grand  Confèil , fie  de  la 
reftridion  du  Parlement  en  a plulieurs  fois  renouvellé  fes  plain- 
tes fie  remontré  jufques  dans  l’aflemblée  de  idpy  , que  plu- 
fieurs  Doyennés  des  principales  églifes  du  Royaume  étoient 
éledlfs  collatifs  par  les  chapitres,  fie  capables  par  conféquent 
de  tomber  dans  les  inconvéniens  allégués  en  ifiiq.  ; mais  elle* 
n’ont  point  été  écoutées,  fie  le  grand  Confeil  a toujours  fuivi  la 
jurifprudencc  , dont  nous  voyons  des  preuves  dès  l’an  lypy, 
dans  fon  Arrêt  que  cite  M.  Louet  -,  fur  du  Moulin , Rcg.  de 
irfi^riùs  refiÿi,  6.  i;.eadu  aq  profit  de  ^ Ridiei , cpnfeilleç 
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iclerc  de  la  Cour  , re<juérant  en  vertu  de  fon  induit  le  Doyen- 
né de  Limoges  , qui  eft  éle£tif  collatif  par  le  chapitre  , il  a 
été  fuivi  de  ceux  de  l’année  pour  la  chantrerie  de  Rlio- 

dès , de  iéyp,pour  le  grand  archidiacre  de  Tarbes  , & du 
aj  Juin  1^70,  pour  la  prévôté  de  Toulon, première  dignité 
de  la  Cathédrale  , & à la  pleine  collation  de  l’Evêque.  Le 
Doyenné  de  l’églife  métropolitaine  de  Bourges  , éltâif  col- 
iatif  par  le  Chapitre,  étant  venu  à vaquer  par  la  mort  de  M; 

Cheron , celui-ci  y élut  M.  Bigot  : mais  M.  de  Barmont  In- 
dultaire  , l’ayant  requis , en  eft  demeuré  paifible  polTdTeut 
après  plufieurs  procédures  tant  au  grand  Confeil , qu’au  Gon- 
feil  Privé  , où  il  n’intervint  néanmoins  point  d’Arrêt  parce 
que  M.  Bigot  fe  défifta  de  fes  prétentions  en  s’accordant  avec 
la  partie , ainfi  que  nous  l’apprenons  du  procès  - verbal  de  Le  Qergé  ft 
l’alTemblée  de  1700.  Nous  ne  devons  pas  omettre  en  parlant  nîcrie  inmiie- 
de  l’Ordonnance  de  itfap,  que  M.  Nouet,  dans  la  conful-  dj^alôtu* 
tation  qu’il  donna  fur  cette  affaire , avance  comme  un  fait  cer- 
tain , ôc  qu’il  tenoit  d’un  ancien  Officier  du  grand  Confeil , 
qu’elle  n’y  avoir  jamais  été  regiftrée  quoiqu’elle  y eût  été  préfen- 
tée,  &que  la  Cour  , après  avoir  délibéré  fur  les  articles  qui 
concernoient  les  matières  bénéficiales  , fe  contenta  d’arrêter  fur 
le  vingtième  , que  la  décharge  accordée  par  le  Roi  aux  Doyen- 
nés liauro'u  lieu  que  pour  les  électifs  cor^rmatifs.  Nous  ne 
pouvons  non  plus  approuver  ce  que  l’auteur  des  Mémoires 
avance  tom.  xi.  pag.  1422,  favoir  que  de  l’aveu  des  chapitres 
même  , les  Indultaires  peuvent  requérir  les  premières  digni- 
tés dans  l’élecUon  defquelles  on  n’obferve  pas  les  folcmnités 
marquées  au  fameux  chap.  Qiiia  Propter^  Tit.  de  eleSione , atten* 
du  qu’elles  font  plus  collativcs  qu’éleûives  ; car  fi  ce  qu’il 
dit  étoit  vrai  , il  faudroit  convenir  que  la  diftinôlion  des  col- 
latives  6c  des  confirmatives  n’auroit  prefque  jamais  lieu  , 
puifqu’il  refte  très-peu  d’Eglifes  dans  le  Royaume  où  elles 
fuient  obfcrvées.  Les  arrêts  que  nous  venons  de  rapporter  en  leur 
faveur  montrent  aufli  qu’il  ne  faut  pas  faire  un  grand  fond 
fur  ce  qu’il  ajoute  pag.  1^2$  , que  les  premières  dignités 
des  Cathrédrales  ne  peuvent  être  requifes  que  par  les  Magif- 
trats  clercs  du  Parlement , 6c  non  par  ceux  à qui  ils  cèdent  leur 
droit.  Cette  opinion  étoit  à la  vetité  foutcnable  du  tems  de 
M.  Louct  , qui  l’a  fulvie , mais  elle  n’eft  plus  conforme  à la 
Jurifprudence  de  nos  jours. 

Ff  ij. 
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VIII.  L’expedlative  des  Indultaircs  n'elt  pas  bornée  aux  bénéfi- 
ces féculicrs  feulement,  elle  s’étend  encore  aux  réguliers,  qu’ils 

fieuvent  demander  en  commende  s’ils  le  veulent , & c’eft-là 
a première  prérogative  qui  les  diftingue  des  autres  expcc- 
tans  , comme  des  Gradués  , & des  Brévetaircs  , lefquels 
doivent  fe  reftraindre  aux  bénéfices  conformes  à leur  état  , 
fecundnm  conJecentiani  Jlatâs.  EUe  leur  a été  accordée , ou 
plutôt , félon  quelques  uns  , confirmée  par  la  Bulle  ampliative 
de  Clément  IX , car  on  voit  auparavant  beaucoup  de  Lettres 
Patentes  qui  les  auterifent  à requérir  indifféremment  les  béné- 
fices , ôc  réguliers  , & féculicrs.  Quoi  qu’il  en  fuit , elle  dé- 
roge cxprelicment  en  leur  faveur  à la  réglé  du  Droit  commun, 
laquelle  dit  regularia  regulatibus  , Jacularia  facidaribus  , 
fans  exception  des  bénéfi..es  appartenans  à l’ordre  de  Ciuni , 
tous  privilégiés  qu'ils  font  •.  il  y permet  tant  aux  collateurs 
ordinaires  qu’aux  exécuteurs  , dont  nous  allons  parler,  de  les 
leur  conférer  en  commende  par  l’autorité  du  S.  Siège , qu’il 
leur  communique  à‘cct  effet  , à condition  néanmoins  qu’ils 
feront  tenus  d’en  prendre  une  nouvelle  à Rome  , dans  l’cl^ 
pace  de  huit  mois,  à compter  du  jour  de  leur  provifion,  & de 
payer  les  droits  dûs  à la  chambre  Apoftolique  , faute  de 
quoi  il  déclare  les  bénéfices  vacans  de  plein  droit,  & ces  com- 
mendataires  obligés  à la  reflituiion  des  fruits  par  eux  perçus 
jufiju’alors  ; nous  avons  pourtant  remarqué  T.I.  Q.  II.  à fart. 
XXII , des  commendes  , que  ces  peines  ne  s’exécutent  pas 
en  France  à la  rigueur , & que  quand  le  bénéfice  eft  conteflé, 
la  nouvelle  commende  ne  fe  prend  , & les  droits  ne  fe  payent 
à la  Chambre  qu’après  l’année  de  la  paifible  polleflion  , parce 
que  jufqu’alors  le  commendataire  ne  poffede  pas  fûrement,  ôc 
qu’on  ne  préfume  pas  que  le  Pape  ait  prétendu  affiijcttir  les 
Indultaircs  à de  gros  frais  qui  pourroient  retomber  pour  eux, 
en  pure  perte  , ce  qui  fait  dire  à nos  Doéleurs  que  dans 
ce  cas  la  claufe  eft  feulement  comminatoire.  Ce  fou- 
verain  Pontife  n’excepte  dans  cette  Bulle  que  les  Prieu- 
rés conventuels  vraiment  éicélifs  , dont  la  ncmiination  appar- 
tient par  le  concordat  au  Roi , 6t  les  ofiTices  clauflraux  qu’on 
a toujours  déchargé  de  la  commende  par  ce  qu’on  les  regar- 
de comme  les  nerfs  de  la  difcipline  monaftique  qui  doivent 
toujtrurs  être  entre  les  mains  des  réguliers  , plus  propres  à la 

maintenir  que  les  léculiets.  Quelques-uns  ont  cru  que  la  fa- 

! 
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veur  de  la  commende  tomboit  également  fur  les  uns  & les 
autres  & que  par  conféquent  un  religieux  Indultaire  pourroit 
req^uérir  & être  pourvu  en  vertu  de  Ibn  expeûative  d’un  bé-  gieux*”  miui!^^iîe 
néhee  féculier  ; mais  il  eft  certain  qu’ils  fe  trompent,  & U fuf-  ne  peut  pat  rt<;u - 
fit  pour  s'en  convaincre  de  jetter  les  yeux  fur  le  texte  de  la 
Bulle.  Ceux-là  raifonnent  plus  jufte  qui  prétendent  que  puif- 
que  l’induhuire  peut  forcer  le  collateur  à lui  donner  un  bé- 
néfice régulier,  le  collateur  peut  aufii  le  forcer  à en  accep- 
ter un  , car  les  régies  de  la  jufiiee  & du  réciproque  demandent 
que  la  condition  du  débiteur  & du  créancier  luit  égale  en  fait 
de  libération. 

. M.  de  S.  Vallier,  dans  fon  traité  de  l’Induit,  cliap.  p , 5-  ? , 
n.  (5 , poufle  bien  loin  cette  première  prérogative  accordée 
par  la  Bulle  , qu’il  appelle  Clémentine , du  nom  de  fon  au- 
teur, & prétend  que  les  collateurs  , ou  à leur  défaut  les  exé- 
cuteurs , peuvent  en  vertu  du  pouvoir  qui  leur  y cft  accordé 
donner  aux  féculiers  les  bénéfices  réguliers  , non-feulement 
de  commende  en  commende,  mais  encore  de  titre  en  com- 
mende, quand  ils  viennent  à vaquer  iiar  la  mort  du  religieux  fteuher  ne 

•,  / ^|  ‘1,  /•  w • r ■ peut  prétendre  un 

qui  en  étoit  titulaire  ; il  prétend  que  1 ulage  1 a ainli  inter-  bcn-sce  régulier 

prété,  6t  il  en  donne  pour  preuve  l’exemple  de  M.  l’abbé  qui  vaque  en  due. 
de  Camilli  , tenant  l’Induit  de  M.  de  Saint  Contés  confeil» 
lcr  de  la  cour  , lequel  ayant  requis  !e  prieuré  de  Saint  Auflre- 
bert,  ordre  de  S.  Benoît , vacant  par  le  décès  du  frere  Gangi  ^ 

dernier  titulaire  , en  fut  pourvu  fur  le  refus  de  l’abbé , pat 

le  cardinal  de  Furflemberg,  en  qualité  d’abbé  de  Saint  Ger- 
main des  Prés,  & exécuteur  de  l’Induit  le  i.  Juin  i5p4: 
mais  Pinfon  , & plufieurs  autres  dont  le  fentiment  eft  fuivi  par 
d’Hericourt  au  titre  de  C Induit  n.  xix  , & dans  fes  obfervations 
fur  les  notes  de'  Duperray  pag.  1 1 , foutiennent  -le  contrairé 
& avec  raifon , comme  il  eft  aifé  de  l’inférer  de  ces  ternies 
dans  lefquels  le  Pape  s’énonce , ut  bénéficia  regularia  qiice 
cejfante  eoriim  commendâ perpbitum  comiuendatarioruin  pro  tem- 
pore  vacabiuit.,..  Kegiis  nominatis  ut  fupia  commendare  valeant , 

‘ concediwus  6C  indulgemus.  Quant  à l’ulage  allégué , ils  répon- 
dent qu’on  ne  peut  pas  le  conftater  par  un  fait  ou  deux  que 
les  Ordinaires  n’ont  pas  voulu  contredire  , peut-êtrç  par  des 
confidérations  particulières  ; mal  à propos  prétend-on  enco- 
re, ( difent-ils)  que  l’intention  du  Roi  , en  demandant  lagra- 
,ee  au  S.  Siège  ; pour  fes  o^cieis  ; a été  l’étendte  à tous 
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llpftrt  requérir  bénéfices  réguliers,  de  quelque  maniéré  qu’ils  vaquent  ,foft 
celui  qui  vaque  en  en  titre  foit  en  commende  , libre  ou  décrétée  parce  que 
û^dé«ei*ée^'*°'*  être  fon  intention,  celle  du  Pape  qui  l’a 

accordée  eft  expliquée  nettement  par  le  texte  de  fa  bulle  , à 
laquelle  on  ne  peut  pas  naturellement  donner  un  autre  feus. 

11  ne  fembie  pas  qu’il  doive  refter  là-deflus  de  la  difficulté 
depuis  l’arrêt  du  Déc.  1709  , rendu  au  grand  Confeil , qui 
a décidé  la  queftion  en  faveur  de  Dom  Jourdain  , pourvu  en 
cour  de  Rome  du  prieuré  de  fiint  Aîariin  du  Lion  d’Angers  , 
vacant  en  titre  par  le  décès  de  Dom  Nouer , auffi  religieux 
,j  de  l’ordre  de  faint  Benoît  , contre  M.  Léger  doSeur  de  Sor- 

bonne , tenant  l’Induit  de  AL  le  Pelletier  prélident  à mor- 
tier , à qui  M.  le  Pelletier , fon  frere , abbé  de  faint  Aubin  , 
l’avoit  conféré  en  commende  ; il  y en  a encore  moins  lorf- 
que  la  derniere  commende  eft  décrétée  , e’eft-à-dire  qu’elle 
contient  la  claufe  du  retour  en  régie  après  le  décès  du  com- 
mendataire;  en  ne  peut  plus  contefier  au  collateur  le  pouvoir  de 
le  conférer  à un  féculicr  depuis  cette  bulle,  où  le  Pape  par 
un  nouveau  privilège  le  lui  accorde  en  ces  termes , quodquo 
in  vacatione , SCc.  qui  fe  lifent  vers  la  fin  ; cependant  comme 
fon  intention  n’a  pas  été , en  gratifiant  les  Indultaires , d’en 
changer  totalement  l’Etat , & d'en  priver  pour  toujours  les  re- 
l»ColI«feurdoit  Ijgieux , il  ordonne  fagement  que  le  Collateur  fera  tenu  de 
provifion  u"clau-  la  même  claule  dans  fa  provifion , & ce  à peine  de 

fcàia  charçe  du  nullité;  c’eft  dans  cette  efpece  qu’a  été  rendu  l’arrêt  du  j. 
rewvr  en  refile,  pg'yrjgj  1717,  en  feveur  de  Dom  Bofly  , contre  le  fieur  Cla- 
vel , qui  s’étant  pourvu  au  Confeil  , en  calTation  d’arrêt , en  fut 
débouté  le  28.  Août  1720.  Dans  le  doute  fi  clic  étoit  dans  la 
derniere  provifion  ou  non  , il  eft  de  la  prudence  de  l’exprimer 
conditioncllement  pour  éviter  toute  conteftation:  Quelques- 
uns  eftiment  que  l’impétrant  n’eft  pas  tenu  de  la  faire  répé- 
ter dans  la  nouvelle  provifion  qu’il  prend  à Rome  , & qu’il 
fuffit  qu'elle  l’ait  été  dans  celle  que  l’Ordinaire  lui  donne  fut 
les  lieux  ; mais  le  plus  fur  eft  de  ne  l’omettre  ni  dans  l’une 
ri  dans  l’autre , & furtout  dans  la  derniere  qu’on  regarde  com- 
me la  véritable  qui  acquiert  incommutablemeiit  le  droit  au 
collataire  , attendu  que  l’autre  ne  le  lui  donne  que  provifoirê- 
picnt. 

Ce  n’eft  plus'l’Indultairc  qui  choifit  le  collateur  ou  Patron 
fut  Jçfquels  il  défire  être  nommé  ; le  Roi  à la  vérité  laiflbit  au- 
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trefois  cette  liberté  aux  officiers  du  Parlement,  & ils  en  ont 
joui  jufqu’en  i (S79 , que  M.  le  Tellier , alors  chancelier , jugea 
à propos  de  réferver  ce  choix  à S.  M.  ou  plutôt  à M.  le  gar- 
de des  Sceaux,  qui  tient  un  état  ou  regiflre  de  toutes  les  pré- 
latures  qui  y font  fujettes  , & adrelTe  les  lettres  de  nomina- 
tion à tel  prélat  qu’il  Juge  à propos , fur  la  requête  néanmoins 
de  l’impétrant,  lequel  expofe,  porteur  de  l' Induit  de  M. 

le  prefident  ou  de  M.  le  confeillerN.  il  de/ireroit  le  placer  fur  M, 
le^•êque  ou  M.  l'abbé  N.  s'il  plaijbit  à S.  M,.  lui  accorder  let- 
tres de  nomination.  YJld.'iât  de  ido5,lui  défend  de  changer  fa 
nomination  après  qu’elle  a été  une  fois  fignifiée  , mais  il  n’eft 
pasobfervé  fur  ce  point  non  plus  que  fur  beaucoupd’autres,  6c 
jufqu’à  ce  que  la  réquilition  qui  lui  donne  un  droit  fpécial  fur 
le  oénéfice  ait  été  faite  , on  lui  permet  de  varier  quand  il  a 
de  bonnes  raifons  de  le  faire  , pourvu  que  ce  foit  du  confen- 
tement  du  Roi , qui  peut  aum  faire  ce  changement  de  fon 
chef  même  , malgré  l’ofiicier,  qui  après  tout,  n’auroit  pas 
raifon  de  s’en  plaindre , attendu  qu’il  n’en  fouffre  point  de 
dommage  , ou  du  moins  très-peu.  Il  feroit  inutile  d obferver 
ici  qu’on  n’accorde  jamais  de  lettres  fur  les  collateurs  ou  Pa- 
trons laïques , dont  le  droit  eft  exempt  en  France  de  toute 
expedative  & regardé,  comme  un  bien  domanial  auquel  per- 
fonne  ne  peut  donner  d’atteinte.  On  étend  leurs  privilèges  collateari 
aux  confrairies  dont  le  patronage  eft  mixte  , & c’eft  le  fonde-  fefonfras'^tuîéw 
ment  de  l’arrêt  du  14  Novembre  itfij  , qui  déchargea  de  la  irinaulT 
réquifition  d’un  brevetaire  de  joyeux  avenement  le  maître  & 
les  adminiftrateurs  de  faint  Jacques  de  l’Hôpital  à Paris.  On  le 
doit  dire  à bien  plus  forte  raifon  des  bénéfices  de  fondation  ou 
de  nomination  royale  à quelque  titre  qu’elle  puiffe  appartenir 
au  Roi , dont  les  droits  ne  font  pas  moins  privilégiés  que  ceux 
de  fes  fujets.  Pat  conféquent  l’indultaire  n’a  rien  à prétendre  j 

fur  les  bénéfices  tombés  en  régale  ou  fous  la  garde  du  Roi  ' 

dans  la  province  de  Normandie,  comme  l'obferve  M.  Re- 
gnaudin  dans  fon  traité  de  l’Induit,  n.  17,  &c. 

IX.  Une  fécondé  prérogative  des  Indultaires  , eft  qu’ils  ne 
peuvent  être  remplis  que  par  un  bénéfice  de  fix  cens  livres 
de  rente.  On  prétend  qu’a/ant  la  bulle  de  Paul  III.  les  Ordi- 
naires pouvoient  s’acquiter  envers  eux,par  tout  bénéfice  de  quel- 
que valeur qu il  pût  être;  quoiqu’il  en  foit,  ce  fouverain  Pontife 
les  à U fomme  de  deux  cens  livres  , qu’on  regardbit  coin- 
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mefuffifante  alors  pour  faire  vivre  houp.êtenient  un  eccléfiafH- 
que , puifque  nous  apprenons  des  Ordonnances  de  Franrjois  I. 
L’In  lulfaire  nVft  vcrs  ce  t 'ms  là  que  la  dépcnfe  d’un  homme  à cheval 

rcnijili  i^ue  pir  un  dans  les  hôtelleries  publiques  n’exccdoit  pas  dix  lois  par  jour: 
Jhrci^*  ***  chofes  néceffaires  à la  vie  ayaiu  depuis  beau- 

coup augmenté,  & ce  revenu  étantdevenu  inîutHlar.t,  lur!out,eu 
égard  à la  qualité  de  ceux  que  le  S.  Siège  vouloir  gratifier  , 
Clément  IX,  dans  fa  bulle  ampliative  a ordonné  qu’ils  ne 
poutroient  plus  Être  remplis  que  par  des  bénéfices  de  600.  liv. 
derente  : il  y a ajouté  cependant  qu’on  ne  poutroit  plus  les  forcer 
comme  auparavant  à accepter  ceux  qui  font  à charge  d’a- 
mes , leur  lailTant  néanmoins  la  liberté  de  les  prendre  , li  bon 
leur  fembler  Nous  ne  répétons  point  ce  que  nous  avons  dit 
• en  parlant  des  Gradués  , que  ni  les  uns  , ni  les  autres  ne 
peuvent  compofer  ou  tranliger  avec  leurs  parties  fur  les  bé- 
néfices litigieux  ',  fans  tomber  dans  la  réplétion  ; l’Edit  du  9 
Décembre  i(5'o5,le  décide  formellement,  & quoiqu’il  n’ait 
été  regiftré  dans  aucune  Cour,  il  n’en  eft  pas  moins  cblervé 
fur  cet  article  , afin  d’éviter  les  compolitions  frauduleufes  pat 
lefquclles  ils  pourroient  tirer  une  penlion  d’un  bénéfice  con- 
tefté  , 6c  néanmoins  faire  valoir  leur  cxpeclative  en  entier  fur 
fon  collatcar  ; car  cette  réplétion  ne  leur  nuit  pas  vis-à-vis 
d’un  autre  fur  lequel  ils  peuvent  obtenir  de  fécondés  let- 
tres en  fe  mettant  aux  droits  d’un  officier  difi'érent  ; nous  n’a- 
vons d’ailleurs  aucune  loi , qui  le  leur  défende , ôc  c’eft  en 
quoi  ils  différent  des  Gradués  qui  ayant  été  une  fois  fatif- 
faits  ne  peuvent  plus  rien  prétendre  , quelque  nombre  de  let- 
tres qu’ils  obtiennent  : au  refte  nous  ne  comprenons  point 
fur  quel  fondement  Gibert  , a avancé  dans  fes  inftitut.  béné- 
ficiales  titr.  74,  que  les  arrêts  , dont  il  ne  cite  aucun  , leur  dé- 
II  nf  peut  corn-  fendent  de  renoncer  à leurs  lettres  moyennant  une  penfiou 
SffiM Hcïgicux  conviennent  avec  les  colliteurs,  furtout  fi  elle  eft 

fans  tomber  en  créée  par  autorité  légitime.  Le  chap.  ^\,de  Referiptis  in/exto, 
rJpJthon,  laiffe  aux  mandataires  apoftoliques  cette  liberté  qui  peut 
Être  favorable  autant  aux  uns  qu’aux  autres  ; ce  qui  eft  conf- 
iant c’eft  que  s’ils  ont  une  fois  requis  ou  accepté  un  bé- 
' ' néfice  d’un  revenu  inférieur  à 600.  liv.  leur  droit  eft  confom- 

mé  , parce  qu’ils  ne  peuvent  en  avoir  plus  d’un  en  vertu  de 
la  même  lettre  de  nomination  , attendu  que  les  bulles  des 
fouverains  Pontifes  ne  leur  en  affedent  pas  davantage, 

benefîciQ 
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^enefcio  ccchjîajlico  providen  dit  fp<fcialement  celle  de 

Paul  llI.C’eft  prefq^ue  Tunique  chofedans  laquelle  ils  font  moins  > 

favcrifés  que  les  Gradués,  dont  la  réplétion  peut  s’opérer  par 
plulieurs,  & qui  peuvent  en  requérir  un  de  200.  liv.  en  atten-  Fn  eaj^d'ir^ea- 
daiit  qu’il  en  vaque  un  autre  de  pareil  revenu.  Il  eft  par  con-  f(î 

féquent  inutile  d’examiner  , fi  deux  bénéfices  valans  chacun  rcfért'e  au  coU 
300.  liv',  & à la  difpofuion  du  collateur,  fur  qui  ils  font  nommés  iî,®,',’.  ? ^ 

venans  a vaquer,  us  peuvent  les  requérir  tous  deux.  JNous  avons 
enontré  à TArt.  des  Gradués  , n.  xix.  qu’en  cas  d’inégalité  c’eft 
au  Collateur  , 6c  non  pas  à Tlndultaire  qu'on  référé  l’option  ; 
ou  plutôt  q^u’il  n’y  a point  alors  d’option  , parce  que  les  bul- 
les lui  aneélent  précifément  le  premier  bénéfice  vacant  à 
la  difpofition  du  Collateur. 

X.  La  jS  eft  qu’en  cas  de  concours  entre  les  Gradués  6c 
les  Brévetaires  , les  Indultaires  l’emportent  fur  les  uns  ôc  les 
autres  ; les  Gradués  Tont  autrefois  contefté  , fondés  fur  Tan- 
tiquiré  de  leur  expeâative  qui  rire  fon  origine  de  la  pragma- 
tique , mais  ils  n’y  ont  pas  réufli , Fran<;ois  I , les  débouta  de 
ces  prétentions  par  fa  Déclarât,  du  18  Janvier  iyq.i  , fuivie 
d’une  autre  le  ij  Mars  1 y -j-j,  rendue  après  une  pareille  difeuf- 
fion  6c  enregi/lrée  comme  la  précédente  au  grand  Confeil  ; 
les  arrêts  qui  y ont  été  rendus  en  conféquence  en  lySa, 

1 600  , ôte.  que  M.  Louet  rapporte  lett.  B.  ne  lailfent  plus 
de  difficulté  fur  ce  point.  Ils  Icmblent  avoir  été  rendus  dans 
i’efprit  des  chap.  Hi  qui  , 6c  //  i feJe  , de  prxbendis  , in  fexto  , 
où  le  Pape  veut  qu’en  cas  de  concours  , entre  plufieurs  expec- 
tans  fur  un  même  bénéfice  , on  préféré  celui  qui  eft  nom-  ^ 

nié  par  le  plus  digne.  Or  on  ne  peut  douter  que  le  Roi,  qui 
nomme  immédiatement  6c  par  lui-même  les  Indultaires  6c 
les  Brévetaires  , ne  l’emporte  en  dignité  fur  les  univerfités 
de  qui  les  Gradués  tiennent  leur  nomination  ; auffi  la  Dé- 
claration de  i54-6  , leur  donne-t-elle  le  dernier  rang  entre  . O" 

1 CL  I ■ Indultaires  a tcui 

tous  les  expectans  , Ceux  qui  ont  des  ^cces  expedatives  ap-  le,  auuM  expcc 
prouvées  dans  le  royaume  ( uit-elle  art.  XVII.  J comme  les  In~ 
duliaires  , èC  les  Brevetalres  de  joyeux  ave/iement , de  ferment 
de  fidelité  i les  Gradués , éCc.  Le  grand  Confeil,  le  donnoit 
anciennement  aux  Brévetaires  fur  les  Indultaires, c’eft  ce  que 
nous  apprenons  de  l’arrêt  du  13  Juin  i6o6  , rendü  au  pro- 
fit du  iieur  le  Clerc  Brévetaire  du  ferment  de  M.  Tévêque 
de  Troyes , contre  le  fleur  Veflicr  tenant  i’Indult  d’un  Maî- 
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tre  des  Requêtes  , pour  une  prébende  de  la  Cathédrale  maHir 
fa  Jurifprudente  a changé,  & on  n’en  peut  plus  douter  depuis 
les  arrêts  du  7 Sept.  154.J , du  mois  de  Mars  itf44  , & 4 Mats 
1 7 1 7 , le  premier  au  profit  du  fieur  Bouchel  Indulraire,  requé- 
rant un  canonicat  d’Auxerre  , contre  le  Brévetaire  du  fer- 
ment de  l’Evêque  ; le  fécond  au  fujet  de  trois  canonicats 
d’un  revenu  fort  inégal , vacans  dans  l’églife  de  Coutance  , 
tous  trois  requis  par  un  Indultaire  , un  Brévetaire  de  joyeux 
avènement  & un  Brévetaire  du  ferment  de  fidélité  ; par  cet 
arrêt , rindültaire  fut  préféré  aux  deux  Brévetaires , & celui 
du  joyeux  avènement  a celui  du  ferment  : le  troifieme  en  fa- 
veur du  fieur  N tenant  l’Induit  de  M.  Nouet  le  con- 

feiller.  M.  Regnaudin  dans  fon  Traité  de  l’Indult'n.  20 , &c. 
cflime  que  la  confidération  du  décret  irritant  attaché  à la 
nomination  des  Indultaires  a beaucoup  influé  dans  la  préfé- 
rence qu’ils  ont  obtenue  fur  les  Brévetaires.  Nous  traiterons 
plus  amplement  dans  l’Article  qui  fuit , de  l’ordre  que  ceux-ci 
doivent  garder  entr’eux. 

Si  le  concours  fe  trouve  entre  deux  Indultaires,  qui  ont  ob- 
tenu des  lettres  de  nomination  fur  le  même  collateur  ( ce 
qui  n’arrive  plus  guéres  depuis  que  le  Roi  s’en  eft  réfervéle 
choix  ) le  premier  en  date  doit  être  préféré  à fon  concurrent 
fans  aucun  égard  à celle  de  leur  lignification.  Brillon  dans 
fon  Diêlionnaire  au  mot  Indultaire  allure  après  MM.  Regnau- 
din & Vaillant  , que  le  grand  Confeil  l’a  ainfi  décidé  pat 
fes  arrêts  des  11  Avril  i6yo,  fie  28  Novembre  iÇy2  , confor- 
mément au  chap.  Tibi  qui  tir.  de  Referiptis  , où  Boniface 
VIII , confulté  fur  une  pareille  conteftation  entre  deux  man- 
Indultaire», le  plus  dataites  Apoftoliqucs  répond  en  ces  termes:  qui  giatiamin 

le"  Bituricenfi  ecclefiâimpetrajli  à nabis ^ alius Jimilem  gratiam  pojl 
* «wpoite.  impetrationem  obtinens  in  eâdem  , licet  prius  quàm  tu  lit' 
teras  frajentarerit  SC  in  canonicuni  Jit  receptus , in  prabenda 
anteferri  non  debet.  On  trouve  dans  ce  titre  fit  dans  plulieuis 
autres  du  même  livre , plufieurs  décifions  fort  judicieufes  qui 
peuvent  beaucoup  aider  celles  des  quellions  qui  fe  préfen- 
tent  entre  nos  expeêlans , quoiqu’on  doive  mettre  beaucoup 
de  hffércnce  entr'eux  , fie  les  Mandataires  apolloliques  dont 
il  y cil  parlé.  On  peut  voit  fur  cette  matière  du  concours  M. 
de  S.  V'allier,  chap.  8.  n.  où  il  avoue  que  l’ufage  eft  con- 
forme au  principe  t^ue  npus  venons  d’établir  ^ qu’il  combat 
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néanmoins  par  des  raifons  affez  fpëcieufes  qui  lui  font  ddflrer 
que  le  Roi  voulût  bien  régler  cette  conteftation  par  une  Décla- 
ration. Il  y remarque  auin  fort  à propos  que  fi  deux  Indultaires 
nommés  du  même  jour  avoient  fignifié  en  même  tems  , il  fau- 
droit  alors  néceflairement  recourir  à Sa  Majcfté,  pour  fçavoir  au- 
quel des  deux  elle  entend  accorder  la  préférence. 

XI.  La  4'.  ell  que  les  Indultaires  ont  des  exécuteurs  y 
auxquels  ils  peuvent  avoir  recours  pour  obtenir  des  Provi- 
fions  en  cas  que  l’Ordinaire  leur  en  refufe.  C’eft  une  grâce 
que  les  fouverains  Pontifes  accordoient  prefque  toujours  à 
leurs  Mandataires  , & que  ceux-ci  en  ont  pareillement  obte- 
nu pour  s’épa^ner  la  peine  qu’ont  les  Gradués  ôe  autres  ex-  j^j"nné*aei 
pedans  de  palier  par  différens  degrés  , & d’aller  par  ex.  du  cxécutiait. 
chapitre  à l’Evêque  , de  l’Evêque  au  Métropolitain  , du  Mé- 
tropolitain au  Primat , &c.  Paul  III  leur  a donné  à cet  effet 
les  abbés  de  faint  Magloire  , de  faint  Viâor  de  Paris  , avec 
le'  chancelier  de  l’Eglife  cathédrale , ôc  Clément  IX , les  ab- 
bés de  faint  Germain  des  Prés  , de  faint  Denis , & le  grand 
archidiacre  de  ladite  Eglife  : mais  comme  il  n’y  a guéres  d’In- 
dultaires  qui  fe  pourvoient  en  vertu  de  la  bulle  du  premier  > 
parce  que  les  pouvoirs  qu’il  y donne  à fes  Commiflaircs  font 
beaucoup  moins  étendus  ; que  le  titre  de  l’abbaye  de  faint 
Denis  , a été  fupprimé  depuis  celle  de  Clément , & qu’on  n’a 
point  encore  prié  le  faint  Siège  de  lui  en  fubftituer  un  autre , 
tout  roule  aujourd’hui  fur  l’abbé  de  faint  Germain  des  Prés  ÔC 
fur  l’archidiacre.  On  ne  pourroit  pourtant  pas  contefler  les 
Provifions  que  l’abbé  de  faint  Vi£lor  ôc  le  chancelier  donne- 
roient  , fi  on  leur  en  demandoit  en  vertu  de  la  première.  Il 
femble  même  qu’on  en  doit  dite  autant  de  celles  qu’on  ob- 
tiendroit  de  l’archevêque  de  Paris  , en  conféquencc  de  la  réu- 
nion faite  à fa  Manfe  tant  des  biens  que  des  droits  appartenans 
à l’abbaye  de  faint  Magloire.  Par  l’une  6c  par  l’autre  ces  exé- 
cuteurs font  autorifés  a réprimer  par  les  cenfurcs  de  l’Eglife 
ceux  qui  entreprennent  de  troubler  leurs  pourvus  , ce  qui  q„;  p^nrent 
n’eft  pas  conforme  à nos  maximes  , qui  ne  permettent  de  les  pourvoir  ou 
employer  que  pour  des  crimes  fcandaleux.  Ils  peuvent  aufft 
fuivant  les  termes  de  la  fécondé  les  donner  conjointement  cairei. 
ou  féparément  , pat  eux-mémes  , ou  leurs  vicaires  ; M.  de 
faint  Vallier  nous  apprend  qu’il  l’a  été  durant  plufieurs  années 
de  M.  le  çardinal  de  Furitemberg  qui  étoit  abbé  de  faint 
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Germain  des  Prés.  En  cas  de  refus  de  la  part  de  tous  \ ce 
qui  arrive  rarement  , i’ufage  du  grand  Confeil  eft  de  renvoyer 
, les  porteurs  d’Indults  devant  quelque  Prélat  qu’il  nomme  à 
cct  effet  ; c’eft  ainfi  qu’il  en  ufa  en  i jpj  , durant  qu’il  étoit 
à Tours  avec  Henry  III  , le  I2  Avril,  en  faveur  d’un  Béné- 
diûin  tenant  l’Induit  de  M.  le  préfident  Thévenin  , auquel 
les  abbés  de  fiint  Magloire  , faint  Viélor  & le  chancelier  de 
l’églife  de  Paris  n’avoientpas  voulu  en  donner. 

■ Leur  pouvoir  n’étant  point  immédiat , on  ne  doit  pas  s’a- 

dreffer  d’abord  ôc  immédiatement  à eux  , mais  feulement  en 
cas  que  l’Ordinaire  ne  veuille  ou  ne  puifie  pas  conférer  , com- 
me il  arrive  quand  un  Evêque  n’a  pas  encore  fes  bulles  , 
quoique  dans  ce  cas  le  bon  ordre  demanderoit  qu’on  allât  au 
chapitre  à qui  les  collations  néceffaires  appartiennent  pour  les 
bénélices  qui  ne  font  pas  fujets  à la  régale.  Un  Arrêt  du  if 
Février  1723  , a jugé  que  le  fleur  N. .. . porteur  d’Indult  avoit 

fiu  fe  faire  pourvoir  immédiatement  par  eux  , fans  s’adreffer  à 
'Ordinaire  qui  étoit  l’évêque  de  Marfeille  , à caufe  de  la  peC- 
te  qui  infeêloit  la  ville  lorfque  le  bénéfice  étoit  venu  à va- 
quer ; fa  partie  s’étant  pourvue  en  caffation  d’Arrêt  au  Con- 
feil du  Roi,  en  fut  déboutée  le  12  Mars  i72j.  S’il  s’agit  d’un 
Patron  qui  refufe  à l’Indultaire  fa  ptéfentation , il  n’y  a point 
de  doute  que  l’Ordinaire  , & à fon  défaut  l’exécuteur  ne  puif-  * 
fent  le  pourvoir  de  plein  droit  & Jpreto  Patrono.  La  quefHon 
Leur  pouvoir  eft  de  favoir  dans  quel  tems  celui-ci  eft  tenu  de  le  faire  ; fi  fou 
n’eft  ni  immédiat  pouvoir  eft  borné  Comme  celui  de  l’Ordinaire  à fix  mois  , àc 
Boû.  fl  ce  tems  écoulé  , il  peut  encore  en  uler  f Quelques-uns  fie 

entr’ autres  le  fi^avant  Auteur  des  Mémoires  que  rapporte  Au- 
geard  , tome  i , n.  5 , foutient  que  non  , mais  fon  fentiment 
eft  vivement  combattu  par  M.  de  faint  Vallicr  , chap.  9 , g. 

. 2 , n.  22  , où  il  montre  que  ni  les  Bulles  , ni  les  Ordonnan-' 

ces  , ni  les  Arrêts  ne  lui  ont  point  preferit  à cet  effet  de  tems 
limité  , & effeéHvement  ces  termes  de  la  Clémentine  , Vbi 
» SC  quando  opus  fiierlt  SC  qiiotles  fuerint  requlful , lui  paroiffenC 

favorables.  On  peut  ajouter  que  fa  condition  ne  doit  pas  être 
moins  favorable  que  celle  des  exécuteurs  des  Mandats  apofto* 
liques  auxquels  on  n’en  preferivoit  point  non  plus  , attendu 
que  la  loi  des  fix  mois  étant  pénale , ne  tombe  que  fur  les 
Collateurs  ordinaires  , au  nombre  defquels  on  ne  peut  pas 
mettre  ceux-ci  ; c’eft  aulfi  ce  que  le  parlement  de  Paris  a dé- 
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cidë  par  un  Arrêt  que  rapporte , quoique  fans  date , Papon  , 
liv.  2 , tit.  5 , n.  4 , au  profit  d’un  Mandataire  requérant  la 

Erévôté  de  Varenne.  Ce  qui  eft  certain  & ce  dont  tous  nos 
>o£feurs  conviennent  > c’eft  qu’il  ne  peut  ufer  du  pouvoir  que 
les  Bulles  lui  donnent  à moins  qu’il  n’ait  pris  poirefTinn  de 
fa  dignité  , Ôc  que  l’Indultaire  qui  négligeroit  de  lui  deman- 
der fa  Provifion  durant  trois  ans  , demeureroit  déchu  de  fon 
droit  f en  cas  que  l’Ordinaire  eût  conféré  le  bénéfice  à un 
autre  , lequel  pourroit  lui  objeéfcr  la  pofTeflion  triennale  qui 
n’opérc  pas  moins  contre  lui  que  contre  un  Régalifte.  Quelques- 
uns  ont  cru  que  les  Brévetaires  avoient  aulïi  des  exécuteurs, 
fondés  fur  Part,  j , de  l’Edit  de  id’pi  , concernant  les  No- j'cxécu"carst*"' 
taires  apoftoliques  , où  il  efl  dit  que  , ils  expédiront  les  colla- 
tions accordées  par  F exécuteur  de  t Induit  du  Parlement  , celles 
données  par  les  Chanceliers  de  Véglije  de  Paris  éC  de  l'Univer/l- 
té  à ceux  cjui  feront  nommés  par  le  Roi  pour  jouir  de  fes  Bre- 
vets de  Joieux  avènement  SC  de  ferment  de  f délité  ; mais  mal-à- 
propos  jditGibert,  Inftiiut.  titre  i , pag.  5ap  , parce  qu’il 
ne  doit  s’entendre  que  des  collations  civiles  ordonnées  par 
les  Magiftrats  , pour  la  confervation  de  leur  droit  ; & que  les 
canoniques  qui  donnent  le  titre  du  bénéfice  ne  peuvent  ap- 
partenir aux  Chanceliers  ni  comme  Ordinaires  , ce  qui  eft  évi- 
dent , ni  comme  délégués  du  faint  Siège  , puifqu’ils  n’ont  au-* 

Cune  commiflion  de  lui  à cet  effet  qu’on  puiffe  rapporter. 

XII.  La  ye.  eft  le  décret  irritant , en  vertu  duquel  ils  peu- 
vent annuller  toutes  les  provifions  données  à leur  préjudice 
depuis  la  fignification  de  leurs  Lettres  , & qui  annulle  de  plein 
droit  celles  qu’ils  accordent  après  leur  réquifition  du  bénéfi- 
ce vacant.  Il  leur  a été  accordé,  à l’inftar  des  Gradués  par  les 
bulles  tant  de  Paul  III  , que  de  Clément  IX  , où  il  eft  dit  ex- 
preffément  , Declaramus  irritum  SC  inane  , (i  fecus  fuper  kis  à 
qtioquam  feienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari  , ce  qui 
comprend  certainement  la  provifion.  C’eft  encore  un  avanta- 
ge qu’ils  ont  fur  les  Brévetaires  tant  du  Joïsux  avènement  que 
du  ferment  de  fiiélitë  qui  ne  peuvent  y prétendre  , ainfi  que  ^ 

l’enfeigne  M.  kegnaudin  dans  fon  traité  de  l’Induit , art.  22  , Le»  inJaitaire, 
où  il  prouve  ce  fait  par  pluficurs  Arrêts  du  grand  Confeil  , o."'  «ficcet  it, 
qui  lui  dévoient  être  bien  connus , puifqu’il  en  étoit  Procureur 

fénéral.  A U vérité  Freherus  dans  fes  Notes  , fur  le  livre  de 
ieiie  d’ Audio  , aHore  que  les  Brevets  de  premières  prières 
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de  l’Empereur  , dont  les  brevets  de  Joïeux  avènement  tien- 
nent la  place  chez  nous,  ont  ce  décret  , & il  en  apporte  pour 

Preuve  deux  Chartes  , l’une  de  Charles  IV  , de  l’an  ijjo  , 
autre  de  Venceflas  de  l’an  1375,  qui  non- feulement  fuppo- 
fent  nulles  les  Collations  faites  à leur  préjudice  mais  enjoi- 
gnent encore  à leurs  Officiers  de  punir  les  Collateurs  qui  les 
font  par  la  faifie  de  leur  temporel;  l’Arrêt  de  IJ31  , que  M. 
Louet  rapporte  en  faveur  des  évêques  de  Poitiers  qui  jouiffent 
d’un  droit  femblable  à leur  avènement  à l’Epifeopat  , fuppo- 
fe  auffi  qu’il  peut  faire  payer  une  penfion  aux  Collateurs  con- 
trevenans  : mais  il  faut  convenir  que  nous  n’en  voyons  point 
de  femblables  en  France  en  faveur  de  nos  Brévetaires.  Il  eft 
encore  vrai  que  Pinfon  dans  fon  traité  des  Régales  , cite  en 
faveur  du  Joïeux  avènement  des  Lettres  patentes  de  Louis 
XIII,  en  date  de  l’année  i(îto,  qui  a voulu  les  en  gratifier  i 
mais  outre  qu’elles  paroiffent  fufpedes  à plufieurs  de  nos  Ca- 
noniftes  qui  remarquent  que  la  chambre  du  Clergé  n’en  fit 
aucunes  plaintes  à ce  Prince  dans  les  Etats  de  1614  , mais 
feulement  de  ce  qu’on  condamnoit  les  Prélats  contrevenana 
aux  Brevets  à payer  aux  Porteurs  d’iceux  une  penfion  ; il  eft 
certain  quelles  n’ont  point  été  regiftrées  au  grand  Confeil  > 
juge-né  de  leurs  caules , ainfi  que  de  celles  des  Indultaires. 
Tirt  Brévetaires  Louis  XIV  ne  les  rappelle  point  non  plus  dans  fa  Déclara- 
’oat-iis  i tion  du  ly  Mars  i5^5  , où  il  défaprouve  l’ufage  du  décret 
dans  ces  brevets.  Les  brevets  de  Joïeux  avènement , y dit-il  , 
(^antétè  conçus  avec  des  datif  es  très-préjudiciables  à PEgUJif 
en  ce  qiïil  ejl  porté  par  iceux  , que  les  expéditions  qui  feront 
faites  par  les  Ordinaires  au  préjudice  defdits  Brévetaires  demeuf 
reront  nulles  , ce  qui  ri  aurait  pas  été  auparavant  pratiqué , éC 
que  les  fouverains  Pontifes  même  ne  s'attribuent  pas  dans  leurs 
Mandats  ( comme  nous  l’apprenons  en  effet  du  chap.  Si  Jolit 
de  concejjion.  prabend,  in  fexto , ) c’eft  pourquoi  U veut  que 
lefdites  claufes  irritantes  appofées  auxdits  brevets  demeurent 
nulles  , ôc  qu’à  l’avenir  il  n’en  foit  plus  ufé  en  quelque  ma- 
• niere  que  ce  foit. 

Le  grand  Confeil  regiftrant  cette  Déclaration  inféra  dans  fon 
Arrêt  , qùà  l'égard  de  la  claufe  irritante  il fera  ufé  comme  par 
le  pajfé  , fuivant  SC  conformément  aux  Arrêts  , fans  vouloir 
acquiefeer  aux  Lettres  de  juffion  réitérées,  qui  lui  enjoignoient 
de  la  regifirer  purement  ôc  fimplement.  Celle  de  lyaé,  ordon-. 


Digitized  by  Google 


•/Irt.  V.  Des  InduUaites  du  Parlement  de  Paris.  239 
nant  que  cet  Arrêt  d’enregifttement  fera  exécuté  félon  fii 
forme  & teneur , a vifiblement  voulu  laiffer  les  chofes  en  leur 
ancien  état.  Quant  à ceux  auxquels  le  Confeil  renvoie  , ils 
femblcnt  mettre  une  grande  différence  entre  la  collation  qui 
fuit  & celle 'qui  précédé  la  réquifition  du  Brévetaire  ; nous 
n’en  connoiffons  aucun  qui  ait  caffé  la  fécondé  , au  contrai- 
re , M.  de  Maupeou  Avocat  général  , portant  la  parole  dans 
la  caufe  fur  laquelle  fut  rendu  l’Arrêt  du  premier  Août  1578, 
que  le  Journalifte  du  Palais  rapporte  tome  i , pag.  929  , avan- 
ça comme  un  principe  certain  dont  perfonne  ne  doutoit  que, 
l'Ordinaire  a la  liberté  de  difpojer  du  bénéfice  avant  la  réqui- 
Jition-y  il  en  rapporta  pour  preuve  celui  du  j Juillet  1^72  , 
qui  a été  fuivi  d’un  femblable  en  l’année  1719  , rendu  au 
profit  du  fleur  Devins  , pourvu  d'un  canonicat  de  fon  Eglifc 
cathédrale  deux  heures  avant  que  le  Brévetaire  l’eût  requis  ; 
ajoutez-y  ceux  des  4 Mars  1717,  7 Septembre  1728  , & 6 
Décembre  1729  , le  premier  pour  faint  Alartin  de  Tours  , le 
fécond  pour  l’églife  de  l’Efcar  , le  troifiéme  pour  l’Ifle- Jour- 
dain , qui  ont  pareillement  maintenus  les  pourvus  par  les  cha- 
pitres de  ces  Eglifcs  , contre  les  Brévetaires  qui  avoient  no- 
tifié après  la  provifion.  C'cft  aulli  ce  que  nous  enfeigne  Caf- 
tel  dans  fes  Notes  fur  les  Définitions  canoniques  , au  mot 
Brevet  f lorfqu’il  y dit  que  l’ufage  du  Confeil  de  fon  tems 
étoit  de  condamner  celui  qui  n’avoit  pas  fait  honneur  à la  no- 
mination du  Roi  J à donner  au  complaignant  la  première  pré- 
bende qui  viendroit  à vaquer  & dont  il  feroit  maître  , à peine 
d’être  tenu  de  lui  payer  de  fes  propres  deniers  une  penfion  équi- 
valente, luifaifant  ainfi  acheter  ( ajoute  ce  favant  Jurifconfulte,  ) 
par  un  nouveau  procès  la  claufe  irritante  ou  du  moins  le  fruit 
qu’il  en  attend.  Encore  peut-on  dire  avec  Brillon  , au  mot 
domination , n.  19  , que  cette  peine  n’y  eft  regardée  que  Coliatioit 
comme  comminatoire , ainfi  qu’on  le  voit  par  l’Arrêt  du  1 6 du*'Bréveuie**de- 
Novembre  1717  , rendu  entre  un  Brévetaire  6c  le  chapitre  de  puis  fa  léquifîtîon 
Troyes , qui  y eft  condamné  feulement  à lui  donner  la  pre- 
miere  prébende  qui  vaquera  à fa  difpofition  fans  faire  aucune 
mention  de  penfion  : mais  fi  l’Ordinaire  difpofe  du  bénéfice  au 
profit  d’un  autre  , après  que  le  Brévetaire  l’a  requis  , le  Con- 
feil ( difent  nos  Auteurs  les  plus  récens  ) ne  manque  plus  de 
caffer  fa  provifion  6c  de  l’adjuger  au  Brévetaire  fans  aucune 
diôinfUpn  entre  ceux  du  Joïeux  ayénemeat  6c  du  fetmcqt  de 
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fidélité.  Ils  prétendent  qu’il  l’a  ainli  décidé  au  mois  de  No- 
vembre 1721  , pour  M.  Penat  , Bré\ctairc  du  Jcïcux  avène- 
ment placé  fur  l’évêché  de  Rhodes  , & le  ji  Janvier  17 J2  , 
pour  M.  Mcret  Brévetairc  du  ferment  de  fi’éfné,qui  avoîc 
requis  fur  M.  l’évêquc  de  Montpellier  une  prébende  de  fa 
cathédrale.  Il  faut  pourfant  convenir  que  celui-ci  fut  rendu 
' da;ts  des  circonftances  pardeulieres  qui  empêchent  de  le  re- 
garder comme  décifif;  on  avoir  fait  entrer  en  caufe  un  Gra- 
dué , qui  fur  le  point  du  jugement  fe  défifia  de  fon  droit. 

Le  jüurnalifte  du  Palais,  tome  2,  pag.  ySy  , rapporte  un 
plaidoyer  du  13  Mars  16S6  , où  on  fuppofe  qu’il  fuivoit  déjà 
cette  Jurifprudence  depuis  quelques  années.  Comme  on  ne 
peut  contefter  aux  Gradués  le  décret  irritant  qui  leur  eft  don- 
/ né  par  le  Concordat  au  titre  de  CoUationibus  , §.  Si  quis ,les 

Brévctaircs  qui  veulent  réuflir  ne  manquent  guères  d’agir  de 
concert  avec  quelqu’un  d’eux  , en  l’engageant  à requérir  le 
bénéfice  qu’ils  défirent  avoir,  s’il  vaque  dans  leur  mois.  Par  ce 
moyen  , il  eft  impoffiblc  q^u’il  leur  échappe  ; car  fi  l’Ordinaire 
le  donne  à un  trofiéme , le  Gradué  fait  tomber  fa  provifion 
en  nullité,  en  vertu  de  fon  décret,  6c  fi  ce  Gradué  veut  le 
retenir  pour  lui-même  , le  Brévetaire  l’évince  par  la  préféren- 
ce que  fon  privilège  lui  donne  fur  les  Gradués. 

XIII.  La  fixiéme  félon  M.  de  S.  Vallier  tom.  1 , chap.  j j 
eft  que  l’Indultaire  ne  peut  être  pourvu  après  la  lignification 
de  fes  Lettres  , ni  par  le  Pape  , ni  par  fes  Légats  ; quand 
même  il  n’auroit  pas  encore  fait  fa  réquifition  ; privilège 
L’Indultaire  n’ont  ni  les  Brévetaires  ni  les  Gradués.  Il  l’appuie  prin- 

fcpu  parlePapel  cipalement  fur  la  claufe  ucue  oC  libéré , qui  fe  trouve  dans  la 
bulle  ampliative  de  Clément  IX , & qui  exclut  toute  .pré- 
vention , comme  nous  l’avons  obfcrvé  ci-deffus  à l’art,  de  ' 
la  prévention  du  Pape,  n.  ix  6c  x.  Le  grand  Confeil  femble 
l'avoir  décidé  par  fon  Arrêt  du  6 Août  1720 , qu’on  peut  voir 
au  tome  xi  des  Mémoires  du  clergé  , pag.  1447,  quoique 
MM.  les  Agens  dans  leur  rapport  fait  à l’Aflemblée  de  172^  , 
n’en  conviennent  pas , attendu,  difent-ils  , que  la  partie  ad- 
verfe  de  l’Indultaire  , ou  plutôt  de  celui  à qui  l’Indultaire  avoir 
cédé  fon  drBit , avoit  plufieurs  défauts  qui  ont  pu  déterminer 
les  Juges  à prononcer  contre  elle-  Les  moyens  des  parties 
font  rapportés  amplement  tant  par  d’Hericourt  dans  fes  ré- 
ponfes  aux  oblèrvations  de  Duperraypage  12  , que  pat  Briiloa 

tou^ 
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fbmè  4 , de  fon  Diâion.  fur  le  mot  Nomination  , où  il  tranfcrit 
tout  au  long  le  Plaidoyer  de  M.  L’Avocat  général  d’Oby  , qui 
fit  auHî  beaucoup  valoir  la  claufe  Libéré , qu’il  prétendit  être 
fynonime  avec  ces  mots  Sine  prceventioru.  On  a ajouté  pour  la 
déi'enfe  du  fentiment  de  MM.  les  Agens  > qu’il  n’eft  pas  croya- 
ble que  ce  fouverain  Pontife  ait  de  fon  propre  mouvement , fie 
fans  en  avoir  été  requis  , renoncé  à un  droit  que  fes  Prédécef- 
leurs  fe  font  exprelfément  réfervés  , non-feulement  fur  les 
Gradués,  mais  aufll  fur  leurs  propres  Mandataires,  dans  le 
Concordat,  au  titre  de  Alandatis  apojlolicis,  dont  ils  Jouiflbient 
paifiblemcnt  depuis  un  tems  immémorial , ôc  qui  leur  avoir  été 
confirmé  par  un  grand  nombre  d’Arrêts  du  grand  Confêil , de- 

Îuis  même  la  bulle  de  Clément  IX.  «favoir  par  ceux  du  27 
uillet  lyyy,  7 Juin  1^73  fit  1684,  rapportés  chez  Dumoulin 
Reg.  de  If^rm,  refign.  n.  238  , 6c  Brillon  dans  l’endroit  que 
nous  venons  de  citer.  On  dit  enfin  qu’une  fimple  fignification 
de  Lettres  n’acquérant  aucun  droit  a l’expeâant , fie  n'empê- 
chant point  que  res  montât  in  intégra , ne  lie  point  les  mains  du 
Pape  , ôc  ne  peut  mettre  obfiacle  à fa  Provifion  , c’eft  ce  qui 
avoit  paru  fi  certain  à M.  Duhamel  , un  de  nos  plus  célébrés 
Jurifconfultes,  que  dans  le  célébré  Plaidoyer  fur  lequel  il  obtint 
l’Arrêt  du  7 Février  i édy  , en  faveur  du  féminaire  d Aix,  contre 
un  Indultaire , il  l’avança  comme  un  principe  qu’on  ne  pou- 
voir pas  révoquer  en  doute.  Quelques  fortes  que  paroiffent 
ces  raifons  elles  n’ont  pas  arrêté  le  Confeil  en  1720  , fie  il  y a 
apparence  qu’elles  ne  l’arrêteront  pas  par  la  fuite , d’autant  plus 
que  les  Arrêts  de  lyjy  , i573  , & 1684  ne  paroiffent  pas  non- 
plus  décififs  à M.  de  S.  Vallier  qui  réfute  amplement  les  induc- 
tions qu’on  en  tire  contre  fon  fentiment. 

XlV.  Ce  qui  eft  confiant  , c’efi  que  le  droit  de  Vicelégat 
d’Avignon , en  matière  de  prévention  ou  contre  les  Indultaires, 
a reçu  dès  le  commencement  de  ce  fiécle  une  violente  atteinte, 
parles  Arrêts  du  F'évrier  1703  , ôc  25  Septenrbre  1711  , 
dont  le  dernier  rapporté  tout  au  long  dans  les  Mémoires  du 
clergé  tom.  X , pag.  1283  , a maintenu  le  fieur  Giraud  Indul- 
taire , dans  le  prieerré  de  Mozon  , contre  un  pourvu  par  préven- 
tion du  Vicelégat.  Au  refie  , il  n’efi  pas  furprenant  qu’on  le 
lui  refufe  au  profit  des  exécuteurs  de  l'induit , qui  étant  corn- 
miffaires  Apofioliques  ne  confèrent  qu’en  vertu  d’on  pouvoir 
qui  leur  eft  communiqué  comme  à lui  par  le  Pape  , outre  que 
Tome  UI.  H h 
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dans  les  Arrêts  d’cnrcgiftremetu  des  Bulles  > qu’il  donne  au* 

Le'gats  même  , on  ne  manque  guère  de  leur  lier  les  mains,  en 

Tet  Br^vftairps  dihat  au  i/s  ne  pourront  conférer  au  préjudice  des  Indultaires.  On 
fem  encore  lu-  ' i j ^ j i-i  y j- 

jets  à la  pttvcn-  en  trouve  la  preuve  au  chap.  2}  des  preuves  des  libertés  de 
don»  l'Eglife  gallicane.  Il  eft  encore  certain  i<>.  qu’on  n’a  point  juf- 

qu’à  préfent  étendu  aux  Brévetaires  ce  fixiéme  privilège  dont 
nous  parlons  , ôc  l’Arrêt  du  i y Septembre  1 71  j , que  rapporte 
Brillon  ibidem  conforme  à celui  au  2 y Septembre  i > fup- 
pofe  que  l’anciertne  Jurifprudence  cft  toujours  la  même  à leur 
égard.  Il  n’y  a pourtant  pas  lieu  de  croire  qu’elle  dure  long- 
tems,  fi  on  en  adopte  le  principe  de  l’Auteur  des  Mémoires, 
tom.  X , pag.  8 y7  , où  U prétend  que  les  nominations  données 
par  le  Roi , tant  aux  Iiidultaircs  qu’aux  Brévetaires  , forment 
une  efpéce  de  Patronage  laïcal  & royal,  auquel  par  conféquent 
le  Pape  & fes  Légats  ne  peuvent  pas  déroger.  2°.  Qu’on  ne  lui 
, a point  encore  conteflé  le  pouvoir  de  déroger  à la  régie  des 
20  jours  en  matière  de  réfignation , quoiqu’au  préjudice  des 
uns  & des  autres.  Dumoulin  fur  la  régie  de  Infinnis  n.  250, 
rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Janvier  iyy8,  qui  a même  jugé 
pclitivement  qu’on  ne  le  peut  pas. 

La nominaticn  XV.  La  feptiéme  eft,  que  la  nomination  des  Indultaires  fe 
*plr''Lcuiés  d’une  maniéré  plus  folemnclle  & plus  authentique  , c’eft- 
yatcnici.  à-dire  par  Lettres  patentes,  au  lieu  qu’on  ne  donne  aux  Bré- 

vetaites  qu’un  fimple  Brevet.  L’Edit  du  mois  de  Décembre 
1691 , portant  création  des  offices  de  notaires  Apoftoliques  leur 
at;ribue  art.  y , la  fignification  des  unes  & des  autres , pri- 
vativement  aux  autres  Notaires  & aux  Huiffiers  , défendant 
à ces  derniers,  art.  7 , de  s’y  immifeer  à peine  de  nullité  de 
leurs  Ades  , d’interdiction  pour  lix  mois  ôc  de  mille  livres 
d’amende.  11  n’eft  pourtant  pas  obfervé  au  pie’d  de  la  lettre 
quant  à la  nullité,  car  on  voit  dans  le  Proccs-\ erbal  de  l’af- 
fcmblée  du  Clergé  de  l’an  i72y  , deux  Arrêts  du  24  Juillet 
1720  , ôc  16  Novembre  1722  , qui  n’y  ont  point  eu  d’égard: 
le  premier  fut  rendu  au  profit  de  M.  Flecliier  qui  avoir  fait  pla- 
cer fon  Brevet  de  joyeux  avènement  fur  la  catl.édrale  deNif- 
me  , le  fécond  en  faveur  de  M...  N...  Prévetaire  du  ferment  de 
fidélité  , ôc  tous  deux  l’avoient  fait  fignificr  par  le  miniftere 
d’un  Huiffier  royal.  On  leur  oppofe  à la  vérité  celui  du  I4 
Décembre  1717,00  feloa  quelques  uns  1719,  contre  le  fieut 
Andry , aviffi  Bcéyet^e , qui  fut  débouté  de  fus  prétentions  fui 
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ÎShe  feribende  en  l’éelife  cathédrale  de  Rieux  pour  s’en  être  . "'imftere 
lervi , mais  ce  ne  fut  pas  encore  cette  ration  qui  lui  ht  perdre  Hoh  i^e,  nVl't  pas 
fon  procès,  ce  fut  félon  toutes  les  apparences  , qu’on  jugea  g 
bonne  & valable  la  démilfion  faite  par  le  Titulaire  entre  les  ôu'* du 
mains  du  Vicelégat , qui  l’avoit  conférée  au  fieur  Gaffaudi , en-  Brevet, 
cote  qu’il  n’eût  pas  lurvécu  à cette  démilfion  , les  trois  jours 
requis  par  l’Edit  des  Infinuations , ce  que  le  Clergé  regarde 
comme  un  abus  dont  il  s’eft  plaint  vivement  au  Roi  , en  le 
priant  d’affujtttir  le  Vicelégat  à la  Loi  de  même  que  les  Or- 
dinaires , ce  que  le  grand  Confeil  n’avoit  ofé  faire  ; ainfi  que 
M.  le  premier  PréfiJenr  le  déclara  au  Bareau  , en  prononçant 
l’Arrêt  du  18  Décembre  1721  ; fur  quoi  voyez  ce  que  nous  di- 
rons ci-deflTous,  Quel!,  ix,  Art.  1 1 , de  la  rélignation  en  fa- 
veur. On  peut  cependant  confirmer  ce  que  nous  venons  d’a- 
vancer par  un  autre  du  10  Mai  lyap,  qui  a jugé  bonne  la  ré- 
quifition  d’un  canonicat  de  Silleron,  faite  fans  Notaire  êc  fans 
Huilfier  par  l’oncle  du  Brévetaire , qui  n’avoit  pas  même  de 
procuration  de  lui , mais  qui  étoit  porteur  du  Brevet  ; cela  a 
paru  futfifant  pour  lier  les  mains  du  chapitre  Collatemr  ; nous 
ne  rappelions  point  le  Réglement  qui  y fut  fait  le  50  Décem- 
bre , & qui  veut  que  la  fignification  foit  faite  en  préfen- 
ce  ôc  fignéç  de  deux  témoins , a moins  que  le  Notaire  ne  foit 
accompagné  de  fon  confrère.  Cela  lui  eu  commun  avec  celle 
de  tous  les  expeêtans.  Il  fit  naître  vers  la  fin  du  fiécle  dernier 
un  procès  entre  le  porteur  de  l’Induit  de  M.  de  Lamoignon  & 
un  autre  Expeêtant  qui  fut  bien  s’en  prévaloir. 

Nous  avons  dit  en  parlant  des  Gradués  n.  xi  i , qu’ils  peu-  Elle  ne  fe  fait 
vent  faire  lignifier  leurs  Lettres  au  fecrétariat  de  l'Evêché,  point  au  s.  ctita- 
durant  la  vacance  du  fiége  épifcopal.  Il  femble  qu’on  en  peut 
dire  autant  des  Indultaires  ; cependant  M.  Regnaudin  allure 
dans  fon  Traité  n.  44  , que  le  contraire  a été  décidé  deux  fois, 
par  les  Arrêts  du  p Mai  1^42  , & du  mois  de  Mars  i5yo. 

Ainfi , ils  doivent  attendre  que  le  Prélat  ait  été  nommé  par  le 
Roi  ; mais  ils  le  peuvent  aulfi-tôt  que  fon  Brevet  eft  expédié, 

6c  même  avant  qu’il  Çoit  envoyé  à Rome , c’eft  ce  qui  fe  fait 
tous  les  jours  6c  ce  qui  fut  pratiqué  en  i6çj  , par  M.  le  Chan- 
celier Boucherat , qui  ayant  ap{)ris'que  le  Roi  avoit  donné  le 
Brevet  de  la  coadjutorcrie  de  Cluni,  cum  fpe  Juccejfionis  à M. 
l’abbé  d’Auvergne  , à la  pricre  du  cardinal  de  Bouillon  fen  on- 
cle , nomma  aulfi-tôt  fur  lui  M.  l’abbé  d’Harlay  fon  petit-fils , 

H h ij 
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pour  remplir  fon  Induit , bien  entendu  cependant  qu’il  ne  feroîf 
tenu  de  l’acquitter  que  quand  la  mort  de  fon  oncle  l’auroic 
mis  en  poflelCon  de  l’Abbaye.  Que  li  un  bénéfice  à leur  bien> 
féance  vient  à vaquer  dans  l’intervalle  qui  s’écoule  entre  l’ex- 

{•édition  du  Brevet  ôc  des  Bulles  , ils  peuvent  comme  nous 
'avons  dit  ci-deflus  le  requérir  , ôc  en  demander  des  Provi- 
fions,  foit  au  Chapitre  , à qui  les  collations  néceflaires  appar- 
tiennent alors  , foit  aux  exécuteurs.  Quand  même  le-  Pape  les 
refufcrcit  au  nommé  par  le  Roi , ou  que  lui-même  remettroit 
^ fon  Brevet  entre  les  mains  de  Sa  Majefté  , elles  doivent  fub- 
fifter  ( dit  encore  M.  Regnaudin  n.  yy  , ôc  Vaillant  après  lui 
dans  fes  notes  fur  Dumoulin  ad  Regul.  de  infirmis  n.  242  , ) 
par  conddération  tant  de  la  bonne  fbi  de  l'indultaire  que  du 
refped  dû  à la  grâce  du  Souverain , laquelle  de  fa  nature  , ôc 
par  elle  même  ^ doit  être  immuable  , à moins  que  celui  qui 
en  eft  honoré  ne  s’en  rende  indigne.  Nous  avons  encore  mon- 
tré à l’art,  des  Gradués  n.  xii  , que  le  Gradué  n’eH  pas  tenu 
de.fignifier  fes  Lettres  à la  propre  perfonne  du  Collateur  ou  du 
X’InduIuire  Patron.-  Quoique  la  raifon  femble  être  la  même  pour  l’Indul- 
gnifier  i la  per-  > attendu  qu  ils  Ont  tous  deux  le  Decret  irritant , on  pré- 
^ne  racme  du  tend  néanmoins  depuis  l’Arrêt  du  14  Février  171 1 , que  celui- 
ci  y eft  obligé,  ôc  qu’une  flgniftcation  faite  à fon  Secrétaire, 
ne  feroit  ni  régulière  ni  fuffifante.  Au  refte  , cette  opinion 
paroît  avoir  belbin  de  preuves  plus  folides. 

L’édit  des  Infinuations  de  i5pi  , veut  art.  18  , qu’elle  foit 
Daniquel  tems  infinuée  au  greffe  des  infiauations  eccléfiaftiques  du  Diocèfc 
do  ffl^e'^'°îi  chef-lieu  de  la  Prélature  dont  le  bénéfice  dé- 

* ' pend  , ôc  ce  dans  le  mois  à peine  de  nullité.  Cette  peine  , dit 
M.  de  S.  Vallier  chap.  8 , J.  3 , n’eft  point  regardée  au  grand 
Confeil  comme  comminatoire  ôc  il  l’applique  également  aux 
cas  où  il  y a fufpicion  de  fraude , ôc  où  il  n’y  en  a point.' 
Ainfi  fuivant  lui , 1 Edit  s’y  obferve  à la  rigueur,  ôc  un  Indul- 
taire  qui  manqueroit  à s’y  conformer  , s’expoferoit  à perdre 
le  bénéfice  par  lui  requis.  Comme  cette  nullité  ( ajoute-t’il  ) 
n’eft  pourtant  qu’extrinfeque  ,'ôc  que  le  Roi  en  conféquence 
défend  feulement  à fes  Juges  d’avoir  égard  aux  Actes  où  ces 
formalités  n’ont  pas  été  obfervées  , quand  ils  prononcent  fur 
les  conteftations  des  Parties , leur  défaut  ne  caufe  point  une 
nullité  inttinfeque  ou  radicale,  ôc  n’empêche  point  le  Pourvu 
jde  jouir  du  bénéfice  lorfqu’il  n’eft  point  attaqué.  C’eft  en  quoi 


Diç"  ' by  Google 


^Art.  y.  Des  Indub aires  du  Parlement  de  Paris.  44^ 

Ces  Aâes  d^fedueux  different  des  frauduleux  & des  faux , dont 
on  ne  peur  faire  aucun  ufage  » ni  dans  le  for  extdrieur  ni 
*întérieur.  Des  Auteurs  plus  rëcens  modifient  encore  la 
düclrine  de  M.  de  S.  Vallier  & foutiennent  que  la  millitë  ne 

f>eut  être  valablement  oppofée  que  par  ceux  au  profit  defquels 
a loi  a été  faite  , tels  que  font  les  Collateurs  & les  Patrons , 

& que  quand  ceux-ci  ne  s’en  plaignent  pas  , un  Pourvu , fur- 
tout  en  cour  de  Rome , qui  voudroit  en  profiter  ne  feroit 
pas  écouté , parce  que  ce  n’eft  pas  à lui  à exciper  du  droit 
des  autres.  Ils  prétendent  que  cela  a été  décidé  formellement 
au  grand  Confeil  pat  fes  Arrêts,  du  31  Mai  1728  & 17  Août 
de  la  même  année , le  premier  pour  le  fieut  Porée  , Bréve- 
taire  de  joyeux  avènement,  requérant  un  canonicat  de  S.  Ma- 
lo  , le  fécond  pour  le  fieur  Fortané  , Brévetaire  de  la  même 
efpéce  , qui  en  avoir  auffi  requis  un  fur  l’évêque  & le  chapi- 
tre de  Comminges.  Nous  avons  remarqué  à l’Art,  des  Gra- 
dués n.  XIV  , que  le  parlement  de  Paris  le  juge  de  même  par 
rapport  aux  Gradués.  Au  relie , l’Auteur  des  Définitions  cano- 
niques s’eft  trompé  , quand  il  a dit  q^u’il  falloit  que  la  fignifi- 
cation  de  l’Induit  fût  infinuée  avant  la  vacance  du  bénéfice  , 
puifque  l’Edit , pris  au  pied  de  la  lettre , donne  à l’Indultai- 
re  le  mois  entier , à compter  du  jour  de  la  date  de  fes  Let- 
tres. Il  n’y  eft  point  parlé  de  leur  infinuation , non-plus  que 
de  celle  du  Brevet  , attendu  que  les  A£les  émanés  immé- 
, diarement  de  la  main  de  Sa  Majefté,  font  exempts  de  tout  foup- 
<;on  de  fraude  , auquel  l’Edit  a prétendu  obvier  , c’eft  en  ce- 
la qu’ils  different  des  Lettres  que  les  Univerfités  accordent  à 
leurs  Gradués  , & les  Ordinaires  à ceux  qu’ils  pourvoient. 

L’art.  20  , de  l Edit  de  162;^  , ne  décharge  pourtant  pas  , au 

contraire  affujettir  les  Indultaires  à les  faire  regiftrer  au  Par-  d’irduh  dci«nt 

lement,  à quoi  Tufage  n’eft  pas  conforme,  à ce  qu’affurent  êye  fegittrées  au 

ceux  qui  en  font  les  mieux  inltruits  , quoique  Je  grand  Confeil 

l’ait  vérifii  fur  ce  point , & ait  ajouté  que  l’enregiftrement  s’en 

fera  aufli  à fon  propre  Greffe.  C’eft  encore  en  quoi  l’Auteur 

des  Définitions  s’eft  trompé  ainli  que  quelques-autres. 

XVI.  On  a autrefois  douté  fi  les  Lettres  tant  des  Indultaires 
que  des  Brévctaircs , font  fujettes  à furannation  & doivent 
être  notifiées  dans  l’an.  Un  Auteur  récent  foutient  même  l’af- 
firmative quant  aux  féconds  : mais  l’Arrêt  du  28  Novembre 
feinole  avoix  levé  pour  les  uns  ôcles  autres  toute  difr 


Digitized  by  Google 


24<î  Ikèorie  éC prat.  du  Droit  Canonique , Queflion  Vil. 
ficulté.  Il  a été  rendu  félon  les  j rincipes  de  Dumoulin  , qui 
fouticnt  dans  fon  Commentaire  iiir  la  régie  de  Jnfirmis  n.  24  j, 
que  la  grâce  du  Roi  n’érant  point  limitée  à un  certain  tems 
mais  perpétuelle , celui  qui  l’a  obtenue  eft  maître  d’en  faire 
- ufage  quand  il  lui  plaît.  Il  y a une  raifon  particulière  pour  les 
premiers,  qui  font  fouvent  obligés  d’attendre  plufuurs  années 
que  M.  le  Chancelier  leur  afligne  le  Prélat  fur  lequel  ils  peu- 
vent placer  leur  expeâative.  Ils  font  encore  moins  obligés  de 
renonveller  leur  lignification  tous  les  ans  , quand  elle  a été 
une  fois  faite.  Cette  formalité  ne  regarde  que  les  feuls  Gra!- 
Eiles  ne  font  dués  , & l’ufage  fur  ce  point  n'eft  conteflé  par  perfonne.  L’Or- 
paint  fujcties  à douiiance  de  i52p  , veut  encore  art.  20  , que  deux  mois  après 
ils  fe  préfentent  à l’Ordinaire  pour  fubir  l’examen,  & qu’ils 
t««.  lui  préfentent  les  certificats  de  leur  vie  , mœurs  & capacités  , 

mais  elle  eft  aufli  demeurée  en  cela  fans  exécution  , & on  s’en 
' tient  à la  modification  que  le  grand  Confeil  y a faite  par  fon 

Arrêt  d'enregiftrement,  qui  porte  que  t Indultaire fe piifetitera 
à rOrJinaire  ou  à fon  grand  Vicaire  you  à autre  par  lui  commis 
auparavant  la  collation  , pour  êtie  examiné , ôC  en  cas  de  refus^ 
pardevant  t exécuteur  de  P Induit  pour  y ttre  pourvu.  Ils  con- 
viennent avec  tous  les  autres  expeftans  , en  ce  qu’on  ne  leur 
donne  que  fix  mois  pour  faire  la  réquifition  des  bénéfices  qu’ils 
défirent , à compter  du  jour  de  leur  vacance , après  (|Uoi  ils  n’y 
font  plus  recevables.  C’eft  ce  qui  cft  décidé  par  l’Edit  de  léo^, 
ou  plutôt  par  l’ufage  qui  n’a  rien  en  cela  que  de  Jufle  , parce 
que  ce  tems  fuflât  pour  faire  les  informations  ôc  les  diligen- 
ces néceflaircs  , & qu’il  y auroit  de  grands  inconvéniens  à tenir 
pour  ainfi  dire  en  échec  la  nomination  des  Ordinaires  , durant 
* un  plus  long  tems  par  le  moyen  de  leur  Decret  irritant.  Nous 
Lei  Brévetaiffs  connoifibns  point  de  Loi  qui  ait  fixé  le  tems  de  la  réqui- 
"cm"'  fixr."'pour  fition  des  Brévetaires  , & M.  de  Ste  Beuve  dans  l’endroit  quo 
faire  leur  requi-  nous  Venons  de  citer,  reconnolt  qu il  n’y  en  avoit  aucune  de 
' fon  tems.  Elle  feroit  au  relie  affez  inutile,  puifque  les  Ordi- 
naires font  toujours  maîtres  de  prévenir  leur  réquifition  , par 
une  nomination  que  ceux-ci  ne  peuvent  annuller  , ainfi  que 
nous  l’avons  remarqué  ci-defTus. 

Cabaflut  avance  crans  fa  Théorie  du  Droit  canonique  Itb.  2 , 
cap.  4 , n.  12,  que  les  Lettres  des  Indultaires  fie  les  Brevets, 
étant  des  grâces  émanées  de  la  main  du  Roi  s’éteignent  par 
fon  décès , de  même  que  les  Mandats  apoftoliques  par  la  mort 
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du  Pape  , qui  les  a accordés  , ainfi  qu’il  eft  dit  au  chap.  ài 
Juper  gratlâ  , de  officia  delegati  y & Si  cui  , de  Prxbendis  in 
Jexto.  Cet  Auteur  a certainement  été  mal  informé  de  l’ufage 
du  Royaume,  où  nous  avons  vu  mourir  huit  Rois  depuis  la 
bulle  de  Paul  III , fans  que  leur  mort"  ait  jamais  rendu  cadu- 
que une  feule  de  leurs  nominations.  On  en  doit  dire  autant , 
lorfque  l’Officier  qui  les  a cédées  à un  autre,  vient  à décéder 
ou  à quitter  fa  charge,  avant  même  qu’elles  ayent  été  figni- 
fiées  , pourvu  cependant  quelles  ayent  été  expédiées  à fon 
profit  , ou  que  fon  placet  pour  les  obtenir  ait  été  ptéfenté. 

C’eft  ce  qui  a été  jugé  dans  le  cm  de  mort , par  l’Arrêt  du  Lettres  de 
1 Août  1578  , rapporté  au  Joujpal  du  palais  tome  i , page  27,  1 Induit^irs  ne 
avec  le  favant  Plaidoyer  de  M.  de  Maupeou  , Avocat  général, 
au  profit  d’un  Eccléfiaftique  tenant  l’Induit  du  premier  huif-  l’offcier  qui  U* 
fier  du  Parlement , lequel  vint  à décéder  avant  que  fon  cef-  ^ ctJtcs. 
fionaire  l’eût  fait  figniner  ; & pour  celui  de  là  démiffion , pat 
un  autre  du  3 Mars  lépi  , en  faveur  de  AI. Dumas,  Dodeur 
de  Sorbonne  , & Confeiller  clerc  de  la  Cour , qui  avoir  quit- 
té fa  charge  avant  que  d’être  pourvu , & qui  néanmoins  obtint 
en  vertu  de  fon  Induit,  le  prieuré  d’Eflonne.’l  a raifon  eft, 
que  dans  cette  matière  le  Mandant  , à proprement  parler , 
n’eft  pas  l’officier  qui  fublH^ue,  mais  le  Roi  auquel  celui-ci 
préfente  un  fujet  pour  être  nommé  en  fa  place,  & que  le  Roi 
n’eft  point  cenfé  mourir  en  France.  Il  faiidroit  pourtant  raifon- 
ner  autrement , fi  l’officier  avoir  fait  fa  démiffion  avant  la  mort 
de  fon  ceffionaire , fie  que  celui-ci  fût  décédé  fans  avoir  été 
rempli  ; Dans  ce  cas  , il  ne  pourroit  plus  faire  valoir  fon  droit, 
c eft  l’efpéce  dans  laquelle  a été  rendu  l’Arrêt  du  mois  de 
Alars  i6jo.  Il  n’y  auroit  point  de  difficulté  fi  ce  décès  arrivoit 
pendant  que  l’ofticier  eft  encore  en  place  ; car  tout  le  monde 
convient  qu’il  peut  alors  lui  en  fubroger  un  autre  s’il  le  veut, 
en  prenant  pour  lui  de  nouvelles  Lettres  de  nomination.  Il  y 
en  a encore  moins--quand  l’officier  meurt  lui  même  fans  avoir 
cédé  fon  droit  à perfonne.  Il  demeure  éteint  par  fon  dècès  .fic  "«  a 
ne  palfe  point  à fes  héritiers  , fuivant  l’Arrêt  du  17  Juillet  ne, "es  hé^^eiï 
1623  rendu  contre  ceux  de  M.  de  Thumery  , Confeiller  de  nVn  peuvent  pro- 
la.  Cour. 

XVII.  Ce  que  nous  venons  de  dire  , fuppofe  que  le  droit 
des  Indultaires  comme  celui  des  Brévetaires , n’eft  pas  fi  per- 
foonel , qu’il  pe  puiffie  £e  céder  j c’eft  en  quoi  ils  différent 
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xui/-.'e  OC  prat.  du  Droit  Catvordqne  ^ Quejllon  VU, 
de  celui  des  Gradués , qui  ne  peuvent  tranfportcr  leurs  Lct*» 
très  à perfonne  « quoiqu’après  avoir  requis  un  bénéfice  en 
vertu  d’icelles  , ils  puWTent  fubroger  qui  il  leur  plaît  > au  droit 
qu’ils  ont  acquis  delTus.  Cette  faculté  eft  accordée  expreflié- 
ment  aux  officiers  du  Parlement  pat  la  bulle  de  Clément  IX. 
Il  efl  vrai  que  celle  de  Paul  III , fuppofe  que  cette  ceffion  ne  fe 
pourra  faire  qu’en  faveur  de  perfonnes  de  la  même  qualité  , 
mais  l’ufage  y a dérogé.  Il  n’eft  pas  moins  ancien  que  confiant, 
puifqu’on  en  trouve  des  preuves  jufques  dans  la  déclaration 
de  Charles  VI.  du  14  Octobre  1414.  C’eft  en  conféqucnce 
que  nous  voyons  tous  les  ^urs  les  officiers  du  Parlement , 
tant  clercs  que  laïques  fe  laiy  fubroger  leurs  parens  ou  leurs 
amis  , tels  qu’ils  le  jugent  à propos  , quelquefois  même  deux 
enfemble , dit  M.  de  S.  Vallier,  l'un  léculiet,  l’autre  régu- 
lier , à condition  néanmoins  qu’auffi-tôt  que  l’un  des  deux 
fera  acquitté  , l’autre  demeurera  inutile.  On  fouffie  de  plus, 
ajoute-t’il , depuis  l’an  1660  , que  leurs  ceffionnaires  fe  dé- 
mettent de  leur  droit,  en  faveur  de  qui  il  leur  plaît,  quoique 
fans  le  confentement  des  officiers  dont  ils  le  tiennent , fur- 
tout  lorfqu’il  "leur  a été  cédé  irrévocablement  , & que  dans 
l’Ade  de  ceffion  on  a mis  la  claufe , avec  faculté  de  fubro^ 
ger  qui  ils  jugeront  à propos , l^uclle  n’en  paroît  pas  moins 
abufive  à ce  hjavant  Alagiflrat.  L’ordonnance  de  i5ap  > ac- 
corde pareillement  cette  faculté  aux  Erévetaires  par  fon  art. 
17  , à 'condition  néanmoins  que  la  fubrogation  fe  fera  du 
confentement  du  Roi,  & en  faveur  de  perfonnes  qui  auront 
les  qualités  requifes, 

C’eft  une  queftion  de  favoir  fi  l’officier  peut  ôter  fon  Inv 
dult  à celui  qu’il  en  a gratifié  , pour  le  donner  à un  autre  , 
& furtout  pour  en  faire  fon  profit  s’il  vient  à embraffer  l’état 
eccléfiaftique  ? Caftcl  dans  fa  pratique  dit  qu’elle  n’a  pas  enco- 
re été  décidée  , & incline  fort  pour  la  négative.  M.  de  faint 
Vallier  ,chap.  8 , n.  92  , n’héfite  pas  à foutenir  qu’il  le  peut, 
tant  à fon  profit  qu’à  celui  d’un  autse  , pourvu  qu’il  foit  en- 
core en  état  de  nommer , c’eft-à-dite  revêtu  de  fa  charge.  La 
raifon  qu’il  en  donne  eft  , que  fon  fubrogé  n’eft  point  .propre- 
ment un  Ceffionnaire  , mais  un  fimple  repréfentant  , ce  qui 
eft  fi  vrai  ( ajoute-H  , } que  s’il  vient  à mourir  ou  à fe  marier, 
le  droit  n’eft  point  perdu  polir  l’officier  qui  demeure  toujours 
fîtaîttç  d’en  nommer  un  autre.  Il  faut  pourtant  convenir  que 
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la  difficulté  feroit  grande  , & que  le  fentiment  de  Cartel  de- 
Vroit  l’emporter  , fi  l’officier  faifoit  fa  fubrogation  avec  la 
claufe  d’irrévocabilité  que  Houry  infère  dans  la  formule  qu’il 
a dreffée  pour  les  Notaires  , car  alors  on  en  jugeroit  , ce 
femble  , comme  de  toutes  les  autres  donations  entre  - vifs 
<jul  étant  une  fois  acceptées  par  le  donataire , leur  acquiérent 
un  droit  dont  le  donateur  ne  peut  plus  le  dépouiller  quand 
îl  veut , à moins  qu’il  ne  furvienne  de  fa  part^éne  ingratitude 
marquée  par  quelque  injure  atroce  qur  fuffit  pour  faire  perdre 
à un  titulaire  même  le  bénéfice  dont  il  eft  déjà  en  pofleffion. 
Ce  dont  on  ne  peut  difconvenir  , c’eft  qu’il  eft  de  lequité  que 
i’officier  qui  révoque  rembourfe  fon  fubrogé  des  frais  qu’il 
a fait  ) & de  la  prudence  qu’il  lui  fafte  fignifier  fa  révoca- 
tion , ainfi  qu’au  Collateur  ou  Patron  auquel  il  a notifié  fes 
Lettres  , & ce  pour  éviter  les  inconvéniens  que  la  multipli- 
cité des  Nominations  pourroit  caufer. 

Nous  avons  remarqué  ci-delTus  que  le  Collateur  ne  peut 
être  grévé  que  par  un  feul  Indultaire.  On  tire  de  ce  principe 
une  conféquence  que  le  grand  Confeil  a approuvé  par  un  Ar- 
rêt rendu  il  y a quelques  années  , c’eft  que  fi  le  porteur  de 
rindult  placé  par  le  Roi  ou  M.  le  Chancelier  fur  un  Pré- 
lat , veut  fc  faire  placer  fur  un  autre  , il  faut  qu’il  fafTe  effa- 
cer de  deffus  le  regiftre  fon  premier  emplacement  , faute  de 
quoi  il  fera  débouté  par  fon  concurrent  placé  fur  le  même. 


ARTICLE  VI. 

I)es  Brévetaires  tant  du  Joyeux  avènement  que  du  ferment 

de  fidélité, 

I.  T A 2f.  grâce  expectative  que  le  Roi  accorde  fur  les 
1 à Collateurs  & Patrons  eccléfiaftiques  de  fon  Royaume> 
eft  celle  qu’on  appelle  de  Joyeux  avènement  à la  Couronne, 
qui  lui  donne  droit  auffi-tôt  qu’il  eft  facré  de  nommer  une 
rois  durant  fon  régne  à chacun  d’eux  un  clerc,  pour  être  par 
lui  pourvu  de  la  première  prébende  qui  viendra  à vaquer 
à fa  difpofition  dans  chaque  cathédrale  & fur  les  dignités  ôc 
prébendes  de  certaines  Collégiales  : plulieurs  eftimcm  que. 
Tome  ni.  Il 


Origine  du  bre- 
Ter  de  Joyeux 
aTcnement. 


Il_  reiTemble  à 
celui  dei  premiè- 
res Prières  de 
l’Empereur. 


ayo  Théotie  SC  prat.  du  Droit  Canonique  , Qiteflion 
. fon  origine  , fur  laquelle  nous  ne  prétendons  pas  décider  ; 
vient  des  prières  que  nos  Souverains  adrelToient  volontiers 
dans  cette  occafion  aux  Evêques  & autres  Ordinaires  , en  fa- 
veur des  EccléfialRques  par  qui  ils  en  étoient  foliieités  , & 
qui  infenfiblement  ont  dégénérd  en  ordres  & en  conimande- 
mens  abfolus.  Les  empereurs  d’Allemagne  en  ont  encore  un 
femblable  qui  porte  le  nom  de  Premières  prières , dont  parle 
Æneas  Sylviut  , depuis  pape  fous  le  nom  de  Pie  II , dans  la 
Il  (5'’.  de  fes  pitres,  & qui  fut  confirmé  par  la  bulle  d’un 
de  fes  prédécefleurs  > que  Durand  évêque  de  Mande  , Auteur 
du  XII  fiéclc  alTure  avoir  vû.  Elle  avoir  lieu  aufii  autrefois 
en  Angleterre.  L’empereur  Ferdinand  II  , la  fit  renouvcllet 
par  Grégoire  XIII  ôc  Paul  V.  L’Auteur  des  Additions  à l'hif- 
toire  de  l’abbé  d’Ufperg  , nous  rapporte  la  formule  du  Brevet 
que  ces  Princes  en  font  expédier , il  eft  conçu  en  ces  termes  : 
Cùm  ex  antiquâ  SC  approbatâ  SC  à divis  imperatoribus  SC  Re- 
gibus ad  nos  produclâ  conjuetiidine  qualibet  Ji.cclefia  in  nojlro 
• Romano  huperio  conflituta  ad  quant  Benefîcii  ecclejiaflici  col- 
latio  pertinet , Juper  uniiis  collatione  benefîcii  Precum  nojlra- 
rwn  Primarias  admitiere  teneatur  devotionem  tiiam  rogamus 

qiiatenus  R de  eccle/ia/lico  beneficio  JluJeas  Uberaliter 

providere.  Ils  en  font  encore  aujourd’hui  en  poflellion  & l’e- 
xercent à leur  avènement  tant  à l’Empire  qu’au  royaume  des 
Romains  y excepté  dans  les  diocèfes  de  Wormes  6t  de  Spire; 
où  l’empereur  Wencellas  l’a  cédé  à l’éleûcur  Palatin.  Quel- 

3ues  uns  ayant  cru  que  le  concile  de  Trente  l’avoit  révoqué 
ans  le  chap.  p de  la  felf.  , la  congrégation  des  Cardi- 
naux déclara  qu’il  n’en  avoit  reçu  aucune  atteinte  qui  ne  pou- 
voir lui  être  donnée  qu’en  comprenant  nommément  l’Empe- 
reur dans  fon  décret  à caufe  du  rang  éminent  qu’il  tient  dans 
l’Eglife  ; Qu’on  en  avoit  à la  vérité  délibéré  dans  une  aflem- 
blée  des  Peres  , mais  que  la  plupart  avoient  été  d’avis  de 
n’y  pas  toucher.  Cette  déclaration  a été  approuvée  & confir- 
mée par  Grégoire  XIV,  en  lyyy  , à (^uoi  on  peut  ajouter 
la  reconnoiffance  qu’en  a donnée  Benoit  XIV,  a l’empereut 
Charles  VII  , par  fa  bulle  du  mois  d’Oclobre  174-2. 

C’étoit  autrefois  un  ufage  affez  ordinaire  aux  fouverains 
Pontifes  d’accorder  de  femblables  droits  auxperfonnes  d’une 
confidération  diftinguée  ôc  dont  ils  vouloient  récompenfer  les 
fecyiees  fans  qu’U  leur  en  (coûtât  beaucoup.  L’abbé  Fleuri 


Digitized  by  Google 


Des  Brévetalres  du  Joyeux  avènement.  2 f i 
oans  fon  Hiftoire  à l’an  de  J.  C.  1308  , 'remarque  que  Clé- 
ment V donna  à Raynier  évêque  de  Verceil , qui  avoir  beau- 
coup travaillé  pour  l'églife  Romaine  , un  Induit  en  vertu  du- 
quel il  pouvoit  nommer  une  fois  dans  fa  vie  au  premier  bé- 
néfice qui  viendrait  à vaquer  dans  toutes  les  Eglifes  cathé- 
drales & collégiales  , non-feulement  de  fon  diocèic  , mais  en- 
core de  ceux  de  Novarre  , Yvréefic  Turin.  Quelques-uns  de 
nos  Prélats  prétendent  en  avoir  encore  de  pareils  attachés 
même  à perpétuité  à leurs  Sièges  , & M.  Louer,  lett.  B.  Somm. 

, rapporte  un  Arrêt  de  iy3i  , quia  autorifé  celui  de  l’évê- 
que de  Poitiers , quinomme  apres  fa  prife  de  polTcffion  de 
l’Evêché  à la  première  prébende  vacante  dans  toutes  les  col- 
légiales de  fon  diocèfe  ; on  en  voit  un  alTcz  femblable  au 
journal  des  Audiences,  qui  eft  du  ip  Juin  i66p  , pour  l’ab- 
beffe  de  faint  Pierre-le-Puellier  , diocèfe  de  Poitiers  , fur  les 
prébendes  de  faint  Hilaire  , auxquelles  elle  nomme  de  i j 
ans  en  i y ans  à chaque  vacance  caufée  foit  par  mort  , foit 
même  pat  réfignation  ou  permutation  : mais  ceux  qui  les  veu- 
lent faire  valoir  ne  doivent  pas  manquer  de  les  appuyer  fur 
de  bons  titres  , ou  du  moins  fur  une  poffclfion  immémoriale, 
attendu  qu’ils  font  infolites  & oppofés  au  Droit  commun.  Nos 
Souverains  , à leur  avènement  à la  Couronne , ne  dédaignoient 
pas  d’en  demander  de  tems  en  tems  de  femblables  au  faint  Siè- 
ge , nous  en  voyons  la  preuve  chez  Froiflard  , dans  le  tome 
4,  de  fon  Hiftoire  , chap.  4 , où  il  alTure  que  Charles  VI  étant 
allé  peu  après  fon  couronnement  à Avignon  rendre  vifite  à 
.Clément  Vl  , en  rapporta  le  pouvoir  de  nommer  aux  deux 
premières  prébendes  qui  viendraient  à vaquer  dans  chaque 
Eglife  de  fes  états.  Il  y a bien  de  l’apparence  que  fes  fuccef- 
feurs  en  ont  fouvent  fait  de  même , mais  comme  ces  grâces 
n’étüicnt  que  perfonnelles  , & pour  certain  tems  , on  en  peut 
dire  comme  de  celles  dont  nous  avons  parlé  à l’occafion  de 
l’Induit  du  Parlement  , qu’elles  ne  fondent  pas  un  droit  fixe 
& certain , tel  que  celui  dont  nous  nous  propofons  de  traiter 
dans  cet  Article. 

Ce  qui  eft  certain  , c'eft  que  nous  n’en  appercevons  aucun 
veftige  avant  le  commencement  du  fiécle.  Louis  XII  eft 
le  premier  qui  paroît  en  avoir  joui  en  i yoj  , par  fes  Lettres 
.adreffées  à l’évêque  & au  chapitre  de  Limoges  , en  faveur  de 
Germain  Chateliier  , fils  d’un  Çonfeiiler  du  parlement.  Hen- 


l es  Papes  au- 
trefois en  don- 
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mières qui  paroif- 
fent  fur  le  Joyeux 
avinement» 


le  Clerîé  s’y 
oppo'e  inuiüe- 
m nt  ainlî  qu'aux 
balles  de  l’induit. 


a f a Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique  y Quejlion  VIL 
ry  III  l’a  mis  au  nombre  des  droits  de  fa  Couronne  par  fet 
Lettres  patentes  du  2 Mars  t J77  , & dont  Chopin  fait  men- 
tion dans  fon  traité  du  Domaine,  lib.  2 , tit.  La  , n*  » par 
lefquelles  il  affeûe  6c  réferve  aux  chantres  de  fa  Chapelle  les 

iirébendes  qui  viendront  à vaquer  après  le  Joyeux  avénemenj.' 
[1  faut  pourtant  convenir  qu’il  en  parle  comme  d’un  droit 
déjà  établi  & confirmé  par  l’ufage.  C’eft  de  quoi  le  Clergé  ne 
consient  pas  dans  les  remontrances  qu’il  fit  la  môme  année  à ce 
Prince,  6t  qu’il  renouvella  vivement  fous  Louis  XIII, dans  l’aC- 
femLlée  des  Etats  tenus  à Paris  en  1 514^11  fe  trouvèrent  cin- 
qLtante-fix  députés  du  premier  ordre  , ^q  defquels  ôtoient 
Cardinaux  ôt  dix  Archevêques , fans  parler  de  ceux  du  fécond  , 
parmi  lefquels  il  y avoir  plufieurs  confcillers  d’Etat,  maîtres 
des  Requêtes  Ôc  Confcillers  , tant  du  parlement  de  Paris  que 
des  autres.  Ils  s’y  plaignirent,  furtoiit , de  ce  qu’on  vouloir  con- 
traindre au  pavement  d’une  penfion  les  Prélats  qui  man- 

3uoient  de  fatisfaire  au  brevet  de  Sa  Majcfté.  .Mais  on  ne  peut 
ifeonvenir  qu’il  ne  fe  foit  trompé  en  ce  qu’il  y dit  fur  l’ori- 
gine de  ce  droit  qu’il  fuppofe  toute  récente  , car  M.  Marc  , 
confeiller  au  parlement  de  Grenoble  , qui  écrivoit  en  «yoa, 
alTure  qu’il  étoit  reçu  de  fon  tems  dans  toutes  les  églifes  du 
Royaume.  Ceux-là  fe  trompent  aulTi  qui  avançent  que  le  pre- 
mier Arrêt  rendu  en  faveur  des  Brévetaires  du  Joyeux  avène- 
ment eft  celui  du  grand  Conféil  de  l’an  k^qi  , puifque  M.  l’A- 
vocat général  Servin  dans  un  ouvrage  imprimé  à Tours  en 
lypo  , en  cite  deux  des  années  i yb'?  6c  1584. 

Les  plaintes  du  Clergé  dans  cette  affemblée  ne  fe  borné-; 
rent  pas  aux  Brevets  , il  les  étendit  jufqu’à  l’Induit  du  parle- 
ment 6c  demanda  qu’il  lui  fut  permis  ae  foliiciter  à Rome 
la  révocation  des  Bulles  qui  l’ont  établi  , comme  contraires 
aux  libertés  accordées  à l’églife  de  France  , par  le  concile 
de  Bdfle  6c  la  Pragmatique  , où  effectivement  les  expectatives 
font  défendues  , à l’exception  de  celle  des  Gradués , 6c  en  at- 
tendant que  le  Roi  voulut  bien  le  reffraindre  à jo  officiers 
feulement  , favoir  M.  le  Chancelier  , MM.  les  Préfidens  , 
quatre  maîtres  des  Requêtes , quatre  Confcillers  les  plus  an- 
ciens en  ordre  de  réception  avec  MM.  le  Procureur  6c  Avo- 
cats généraux.  Dans  celle  de  1 5^  y , il  déclara  encore  qu’il 
n’avoit  permis  à l’Auteur  de  fes  Mémoires  d’y  inférer  les  ti- 
tres qui  le  concernent  , avec  ceux  du  Concordat  f que  pou( 
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'^Art.  Vï,  Des  Brève  foires  du  Joyeux  avènement.  s'ff 
la  commodité  des  Eccléfiaftiques  qui  voudroient  s’en  inftrui- 
re  , mais  fans  les  approuver  en  aucune  fa«;on.  Dès  l’an  i5i2  , 
il  avoit  obtenu  du  même  Louis  XIII,  une  Déclaration  en  date 
du  22  Oûobre  de  la  même  année  qui  déchargeoit  les  Collé- 
giales du  brevet  de  Joyeux  avènement  ; mais  le  défaut  d’en- 
regiftrement  l’a  rendue  inutile  , ainfi  que  celle  du  i y Janvier 
- iÔ2s>  , qu’on  peut  voir  dans  notre  recueil.  Louis  XIV  lui  en 
accorda  une  troifiéme  le  i y Mars  16^6 , qui  fut  à la  vérité  re- 
giftrée  , mais  avec  des  modifications  confidérables  que  Louis 
XV  a inférées  dans  celle  du  26  Janvier  >725  , que  nous  rap- 
porterons ci-deffous  ; le  parlement  de  Paris  n’a  pas  regardé 
d’un  œil  plus  favorable  les  Brévctaircs  qui  font  comme  les 
rivaux  de  fes  Indultaires  , & Brodeau  Ictt.  r.  rapporte  deux  de 
fes  Arrêts  rendus  les  13  Décembre  i5i2  6c  j Janvier  i5i5, 
qui  ont  déchargé  les  chapitres  de  Coutances  6c  de  Bayeux  de 
leur  réquilition  : quoiqu’on  prétende  qu’il  a été  reconnu  par 
quelques  autres  pofiérieurs  qu’on  ne  cite  pas.  Il  cil  vrai  qu’il 
a vérifié  la  Déclaration  du  mois  d’Oilobre  164^  , ôc  l’Edit  de 
ïdpi  , concernàns  les  Notaires  apolloliques  , où  on  les  fait 
aller  de  pair  avec  les  autres  Éxpeflans  approuvés  dans  le 
Royaume  ; mais  comme  il  n’y  en  ell  parlé  qu’incidemment  , 
fon  approbation  ne  paroît  pas  tomber  fur  cet  article  , ôc  ne 
donne  point  d’atteinte  à fon  ancienne  Jurifprudence.  Aulïï 
n’ell-il  point  juge  de  leurs  caufes  , non  plus  que  de  celles  des 
Indultaires , à moins  qu’elles  ne  fe  trouvent  liées  avec  celle 
de  quelque  Régalille  qui  les  y attire.  Un  ancien  ufage  les  a 
réfervées  au  grand  Confeil  privativement  à tout  autre  Tribu- 
nal , à l’exception  du  parlement  de  Befançon  , qui  depuis  la 
réunion  de  la  Franche-Comté  à la  France , s’eft  maintenu  dans 
la  connoilTance  de  celles  qui  viennent  du  brevet  de  Joyeux 
avènement.  Le  confeil  d’Artois  n’y  a pas  également  réuHi , il 
en  a été  débouté  par  Arrêt  du  confeil  d’Etat  du  mois  de 
Juin  1717  , que  cite  Brillon  , au  mot  Artois.  Il  fenible  fondé 
fut  l’Ordonnance  d’Henry  II  , du  mois  de  Septembre  lyya, 

3ui  lui  attribue  toutes  les  caufes  concernantes  les  bénéfices 
e nomination  Royale , excepté  celle  qui  f^fait  en  Régale. 
Ce  qui  paroîtra  fans  doute  furprenant  , c’elt  que  les  Lettres 
patentes  d'Henry  III  de  1^77  , que  nous  venons  de  citer  n’y 
ayent  pas  été  regiürées.  Du  moins  c’eft  ce  qui  eft  alTuré  par 
plufieucs  petfonnes  qui  en  paroilTent  bien  inilruites. 
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Ft  un  foldat 
eftropic  dans  les 
Al  bayes  d hom- 
mes qui  font  à la 
■ouiinaiion. 


2 J 4-  ThéoneêC  prat.  du  Droit  Canonique  y Q^uejiion 

IL  Nos  fouverains  ont  encore  un  Droit  qui  refTcmble  fort 
à celui  du  Joyeux  avènement  , c’eft  de  pouvoir  placer  après 
leur  confécration  dans  chaque  abbaye  de  fondation  Royale  un 
fujet  qui  doit  y être  admis  gratuitement  à la  ProfelTion.  L’e- 
xècution  en  eft  ordonifee  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pan 
1274  , qui  fe  voit  dans  la  partie  7 du  flyle  de  la  Cour  : il  y 
eft  dit  que  , le  Seigneur  Roi  iijant  de  fon  droit  Royal  au  com- 
mencement de fon  Régne  éC  gouvernant  après  fon  couronnement  y 
pouvant  mettre  en  chacune  abbaye  de  fon  Royaume  qui  ejl  en 
fa  garde  , c eft  à /çavoir  dans  les  Abbayes  dé  hommes  un  MoinCy 
èC  dans  les  Abbqy  es  de  Moniales  une  Damoijelle  , il  a été'  or- 
donné que  ladite  N.  fera  reçue  dans  V Abbaye  bC  nourrie  des 
biens  f icelles  , mais  quelle  ne  fera  point  vêtue  jufqdà  ce  qu'il 
y ait  une  AbbejJ'e  établie  dans  le  Lieu.  Il  en  eft  tait  mention 
dans  les  Lettres  patentes  de  Philippe  le  Long  , du  y Juillet 
•î  *7  > alTure  que  plulieurs  monaftercs  de  l’Anjou  y font 
fujets.  Ils  peuvent  de  plus  envoier  dans  chaque  Abbaye  ou 
Prieuré  de  leur  nomination  , un  foldat  eftropié  que  la  maifou 
eft  tenue  de  nourrir  & entretenir  jufqu’à  la  fin  de  fes  jours  y 
fans  exception  de  celles  qui  ont  été  fécularifées  > ainfi  que  le 
parlement  de  Paris  l’a  jugé  le  22  Janvier  i5oo  , contre  le 
chapitre  d’Auriilac  , qui  eft  du  nombre  , & de  la  même  maniéré 
qu’elle  fait  les  religieux  Prêtres  , fuivant  un  autre  Arrêt  du  28 
JVIars  lypi  , contre  l’abbé  du  Mont  faint  Quentin  , près  Pe- 
ronne  , & un  3^  du  parlement  de  Rouen  , du  30  Janvier  ij8i, 
contre  l’abbé  de  Greftain.  Louis  XIV  & Louis  XV  les  en  ont 
déchargées  par  les  Arrêts  de  leur  Confeil  d’état  du  6 Mai  171  y, 
& 7 Juillet  171^,  conformément  à la  Déclaration  du  Roi  , 
du  mois  de  Janvier  KÎ70  , à condition  que  toutes  celles  dont 
le  revenu  monte  jufqu’à  mille  livres  , & au-deffus  , feront  te- 
nues de  payer  tous  les  ans  à l’hôtel  Royal  des  Invalides  où  on 
les  retire  , la  fomme  de  i yo  liv.  & celles  dont  le  revenu  eft 
au-deffous  y la  moitié  , c’eft-à-dirc  , celle  de  7 y livres  , dont 
le  recouvrement  doit  être  fait  par  le  Receveur  des  Déci- 
mes dans  chaque  diocèfe  , «e  qui  produit  tous  les  ans  à cette 
maifon  , cent  vingt-deux  mille  francs.  Fevret , rapporte  livre 
2 , chap.  y ) n.  44  » les  Lettres  parentes  de  Louis  le  Gros  , 
Philippe  de  Valois  , Charles  IX,  qui  en  exemptent  les  tnai- 
fons  qui  ne  font  pas  de  la  fondation  de  nos  Rois  , ou  des 
Seigneurs  auxquels  nos  Rois  ont  fuccédé , telles  que  font  les 
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'yirt.  yi.  Des  Brévetalres  du  Joyeux  avènement.  a y f 
Prieurés  de  la  dépendance  de  Cluni  , qui  font  à la  nomina- 
tion de  l’Abbé.  L’Edit  du  28  Oétobre  lyéS  que  le  parlement 
de  Paris  a vérifié  femble  à la  vérité  lailTcr  quelque  difficulté 
fur  ce  point , mais  elle  a été  entièrement  levée  par  l’Arrêt  de 
171(5',  qui  affujettit  à cette  charge  généralement  toutes  les 
Abbayes  & Prieurés  auxquels  le  Roi  nomme  , fans  excepter 
celles  qui  ont  été  réunies  aux  Evêchés  , iieminaires  , Commu- 
nautés & Collèges  , &c.  mais  feulement  de  celles  qui  ont 
été  érigées  en  évêchés.  Comme  les  Abbayes  chefs  - d’Ordre 
font  éledives , on  ne  les  y comprend  point  , & elles  en  ont 
été  formellement  déchargées  par  l’Arrêt  du  i(5  Février 
qu’on  lit  chez  Bardet  , dans  lequel  on  rappelle  un  autre  Ar- 
rêt du  grand  Confeil  de  l’an  i5io,  qui  a pareillement  pronon- 
cé en  leur  faveur. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  droit  de  Joyeux  avènement 
celui  de  première  entrée  que  nos  Rois  ont  dans  quelques 
Eglifes  , dont  ils  font  chanoines  , & qui  font  au  nombre  de  fix, 
fçavoir  : faint  Jean  de  Lyon , faint  Martin  de  Tours  , faint  Hi- 
laire de  Poitiers  , faint  Julien  du  Mans  , faint  Maurice  d’An- 
gers & faint  Vincent  de  Châlons  fur-Saône.  L’ufage  eft  , 
quand  ils  y viennent  pour  la  première  fois  , de  leur  préfen- 
ter  à la  porte  de  l’Eglife  un  furplis  & une  aumuffe  , laquelle 
ils  remettent  en  fortant  à quelque  EccléfialHque  , & ce  der- 
nier acquiert  par  là  une  expeûative  fur  la  première  prébende 
qui  viendra  à vaquer.  C’eft  ce  qui  fe  pratiqua  fous  Louis  XI 
en  1457  , Henry  IV  en  i(5...  fous  Louis  XIII  en  & 

fous  Louis  XIV  en  1 660  , lorfqu’ils  pafférent  par  le  Mans 
Lyon  & Poitiers.  Le  chapitre  de  faint  H'iaire  eut  peine  en 
cette  occafion  d’acquiefeer  à la  réquifition  qui  lui  en  fut 
Élite  , ôc  follicita  vivement  le  Clergé  affemblé  alors  à Paris 
de  lui  en  procurer  la  décharge , mais  il  ne  paroît  pas  qu’il  y 
ait  réufTi , ce  qui  j>aroît  d’autant  plus  probable  que  la  quefiion 
avoit  été  déjà  décidée  par  l’Arrêt  de  1 yp  1 , que  rapporte  Bro- 
deau  , fur  Louet  lett.  P.  On  a aufii  prétendu  autrefois  que  ces 
Eglifes  au  moyen  de  cette  charge  étoient  exemptes  de  celle 
du  Joyeux  avènement  , mais  le  môme  Brodeau  affûte  ibidem 
qu’elles  font  aujourd’hui  fujettes  à l’une  & à l’autre. 

III.  La  JC  Expeélative  que  le  Roi  donne  dans  fon  Royau- 
me eft  celle  du  ferment  de  fidélité.  Auffi  tôt  que  le  nouvel 
Evêque  eil  confaccé  ou  transféré  d’un  Siège  à un  autre  , i^ 
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' 2f  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique , Qiteflion  Vlh 
doit  venir  en  perfonne  fe  préfenter  à Sa  Majefté  dans  fa  Cha- 

fielie  s & après  l 'évangile  de  la  Mefle  le  prononce  à genoux, 
a main  pofée  fur  le  livre  des  Evangiles  , dans  les  termes  que 
nous  avons  rapportés  à l’article  de  la  Régale  , n.  xii.  Elle 
acquiert  par  ce  ferment  droit  de  lui  préfenter  un  clerc 
pour  être  par  lui  pourvu  de  la  première  prébende  qui  viendra 
a vaquer  à fa  difpofiticn,  L’aâe  qui  lui  en  eft  délivré  s’appel- 
le Brevet  du  ferment  de  fidelité  , & fuppofe  que  le  Prélat  a 
des  prébendes  à donner  , fans  quoi  il  demeure  caduc.  On  n’en 
peut  guércs  indiquer  d’origine  plus  certaine  que  l’ufage  dont 
nous  avons  parlé  en  rapportant  celle  du  Joyeux  avènement. 
Quelc^ues-uns  eftiment  qu’on  ne  peut  pas  la  faire  remonter 
au-dela  de  l’an  lypp  , date  des  Lettres  patentes  qu’HenrylV 
donna  en  faveur  des  Brévetaires  de  ce  ferment  & qui  furent 
regiftrées  au  grand  Confeil  le  dernier  Avril  de  la  même  an- 
née : mais  il  n’eft  pas  aifé  de  concilier  cette  opinion  avec 
les  termes  que  ce  Prince  emploie  dans  un  brevet  de  Pan  i6oç, 
où  il  dit  ) Cùm  ex  lauJalnli  coafuetudine  , ce  qui  en  fi'ppofc 
l’ufage  plus  ancien.  Quoi  qu’il  en  fuit  , on  peut  dire  que  fon 
premier  fonciement  eft  la  reconnoiifancc  due  par  le  nouveau 
Prélat  à fon  Souverain  pour  les  biens  dont  il  l’a  mis  en  ponef- 
fion  6c  qui  viennent  en  grande  partie  de  la  libéralité  des  Rois 
fes  Prédécctîeurs.  Les  Princes , ( dit  le  P.  Thomafiin  , Difcivl. 
liv.  2 , chap.  , ) comblent  tous  les  jours  l’Eglife  de  nou- 
velles faveurs  , il  efl  jufie  qu’elle  leur  marque  la  gratitude  eu 
leur  accordant  quelques  prérogatives  , dont  ils  n’ufent  qu'en 
faveur  de  bons  lujets  ôc  qui  la  fervent  elle-même  utilement. 

IV.  Les  Brévetaires  de  ces  deux  cfpéces  conviennent  avec 
les  Indultaires  en  bien  des  chofes  , car  i°,  leur  Expectative 
s’étend  comme  la  leur  fur  toutes  les  provinces  du  Royaume 
fans  exception  de  celles  qui  lui  font  nouvellement  réunies.  On 
peut  ajouter  aux  preuves  que  nous  en  avons  apporté  dans  l’ar- 
ticle précédent  n.  j , l’Arrêt  du  8 Mars  1717  , rendu  au  con- 
feil du  Roi , contre  le  chapitre  de  faint  Orner  , en  faveur  des 
Brévetaires  du  Joyeux  avènement.  Cambray  leur  avoir  étépa- 
reniement  aiTujetti  l’année  précédente  par  un  Arrêt  du  con- 
feil de  Régence  , confirmé  par  un  autre  du  confeil  d’Etat,  le 
20  Juillet  1724  , qu’on  peut  voir  chez.  Brillon  , dans  fon 
Dictionnaire,  au  mot  Nomination  , avec  celui  du  24  Juillet 
>720 , contre  le  chapitre  de  Nifaies , au  profit  de  M,  Fleclûet 

BrévctairC 


'^rt.  yi.  Des  Bre'vetaires  du  Joyetix avènement.  2J7 
Br^vetaire  de  la  même  efpêce.  Ils  font  encore  rapportés  tous 
les  deux  au  tome  xi  des  Mémoires  du  clergé  , page  124, 
on  y peut  ajouter  ceux  du  12  Fe'vrier  17^2  , contre  le  cliapi* 
tre  de  l’Eglife  collégiale  de  faint  Gcry  de  la  même  ville  de 
Cambray , en  faveur  du  Brévetaire  , & du  ip  Mai  lyip  , con- 
tre le  chapitre  de  Perpignan  , au  profit  du  fieur  Xaupi  , quoi- 

?ue  le  bénéfice  eût  vaqué  dans  un  des  mois  réfervés  au 
ape  dans  la  province  de  Rounillon.  Le  Brévetaire  qui  obtint 
le  premier  contre  Cambray  ne  put  à la  vérité  avoir  de  Provi- 
fions  ni  de  l’Archevêque  ni  du  Chapitre  , mais  il  fut  renvoyé 
fur  leur  refus  devant  le  chancelier  de  N.  D.  de  Paris  , qui 
lui  en  accorda  , non  fans  grandes  plaintes  du  Clergé  ; lequel 
foutint  qu’il  avoir  en  cela  excédé  les  bornes  de  fon  pouvoir 
limité  par  les  bulles  du  faint  Siège  aux  Indultaires.  Aux  rai- 
fons  générales  qu’on  a eu  d’aiïujettir  cette  Eglife  comme  les 
autres  au  brevet , on  en  a ajouté  une  particulière  , fçavoir  qu’a- 
vant  la  réunion  de  ce  Pays  à la  Couronne  , elle  étoit  déjà  fou- 
niife  ai^  droit  des  premières  prières  de  l’Empereur , dont  le 
brevet  tient  la  place  , & que  ce  droit  s’étend  dans  toutes 
les  églifes  de  l’Empire  fans  exception , ainfi  que  nous  l’appre- 
nons des  termes  dans  lefquels  font  conçues  les  Lettres  qu’il 
en  fait  expédier  , Qiuelibet  Ecclejîa  in  Romano  Imperio  conjli-' 
tuta , éCc.  Nous  avons  montré  que  l’églife  de  Befançon  n’en 
eft  pas  exempte  non  plus  que  celles  de  la  province  , mais  que 
le  Parlement  s’étoit  réfervé  le  droit  d’en  connoître. 


Il  en  faut  dire  autant  de  la  Bretagne  , même  dans  les  mois  !■«  "’*■ 

du  Pape  : la  Jurifprudence  du  grand  Confeil , fur  ce  point  eft  B,et"g  daD» 
conftatée  en  faveur  des Brévetaircs  du  Joyeux  avènement,  pat  f-*  «où. 
fes  arrêts  du  mois  de  Septembre  1504  , &c.  ôc  en  faveur  des 
Brévetaires  du  ferment,  par  ceux  des  24  Juillet  1721,  6c 
l5  Novembre  1722  , au  profit  des  iieurs  N.. . . Ôc  Tremigon, 
requérans  deux  canonicats,  l’un  de  Vannes  , l’autre  de  Rennes, 

& contre  des  eccléfialHques  du  pays  , que  le  Pape  en  avoit 

Eourvus.  Ils  alléguèrent  à la  vérité  des  lettres  Patentes  de 
.ouis  XIII,  ôc  de  Louis  XIV  , des  années  i52j  , ôc  1668  , 
qui  portent  en  termes  exprès , qu’ils  n’entendent  point  com- 
prendre le  Pape,  entre  les  collateurs  fur  lefquels  ils  accor- 
dent des  brevets  : mais  M.  l’avocat  Général  foutint  que  ces 
lettres  n’ayant  été  accordé.’s  qu’à  la  corfidéiat  on  des  tems 
& des  perfoimes , ne  pouruient  lervir  qu’à  ceux  qui  les  au- 
Tpme  m,  R.  k 
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roient  obtenues,  & ne  préjudicioient  point  au  droit  général, 
d’une  couronne  ; l’arrêt  de  Perpignan , que  nous  venons  de  citer, 
fut  pareillement  rendu  pour  un  canonicat  qui  avoir  vaqué  dans 
les  mois  du  Pape&fur  ce  principe  , qu’étant  Ordinaire  , ou  du 
moins  tenant  la  place  de  l’Ordinaire  dans  ces  mois,  il  en  de- 
voir acquitter  les  charges  : on  en  ufe  de  même  en  Allema- 
gne avec  le  Pape  , pour  les  bénéfices  requis  par  les  porteurs 
des  premières  prières  de  TEmpereur  , quand  Us  viennent  à var 
quer  dans  les  mois  que  le  concordat  Germanique  lui  réfer- 
ve.  Ces  autorités  n’ont  pas  apparemment  été  connues  de  l’au- 
teur des  Loix  eccléfiafiiques  , quand  il  a avancé  au  titre  des 
Brévetaires  n.  8.  que  le  Pape  n’eft  point  fujet  au  Joyeux  avène- 
ment. 1 

t-e  droit  Jes Brc-  V.  Leur  droit  2",  eft  cenfé  réel  comme  celui  des  Indu I-  , 
vetaireseûréti  & taires.  Quand  il  a été  une  fois  fienifié,  & affetle  plus  la  pré-  ' 
dtre  acquittés  par  laturc  que  le  prélat, quoi  quen  due  un  auteur  des  plus  ré- 
^ fuccefleut  du  cens  ; d’eù  on  conclut  que  s’ils  viennent  à décéder  fans  avoir 
'■***  été  remplis,  d’autres  - peuvent  fe  faire  fubroger  paf  le  Roi 

à leur  place  & faire  valoir  le  brevet  à leur  profit.  C’eft  oe 
qui  s’dl  pratiqué  il  y a peu  d’années  pat  rapport  à un  cano- 
nicat de  l’églife  métropolitaine  d’Aix  , car  un  Brévetaire  de 
Joyeux  avènement  nommé  fur  le  Chapitre , étant  mort  fans 
avoir  rien  eu.  Sa  Majeflé , cinq  ans  après,  en  nomma  un  fécond 
qui  l’obtint.  C’efi  aufli  ce  qui  a été  jugé  par  l’arrêt  du  24 
. Juillet  1721  , que  nous  venons  de  citer  , rendu  au.  profit  d’un 
Brévetaire  du  ferment  de  M.  de  Caumartin , évêque  de  Van- 
nes , qui  fut  peu  après  transféré  à l’évêché  de  Blois , ôc  eut 
pour  luccelTeur  dans  le  premier  M.  Fagon.  La  raifon  qu’on 
donne  de  cette  Jurifprudence , eft  que  les  tranflations  des  évê- 
ques , étant  devenues  fréquentes  depuis  quelques  fiéclcs , fl  ' 
les  fuccefleurs  n’étoient  pas  tenus  d’acquiter  les  brevets  da 
ferment  , ils  deviendroient  fouvent  illufoires  & fans  effet,' 
parce  que  fouvent  le  changement  des  prélats  arrive  avant  ' 
qu’il  vaque  à leur  nomination  un  bénéfice  fujet  à cette  ex- 
peêlative.  On  pourtoit  cependant  dire  qu’il  faut  mettre  bien 
Gela  différence  dans  cette  matière  entre  le  brevet  du  Joyeux’ 
avènement  & celui  du  ferment;  que  le  premier  étant  fon- 
dé fur  la  rcconnoiffance  que  l’Fgiife  doit  marquer  à l’avéne- 
ment  d’un  Souverain  , qui  lui  affure  une  protection  nouvelle 
afibdc  véritablement  la  prélature  > êc  fonde  un  droit  réel  ; 
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Art.  VI.  Des  Brn'etalres  du  Joyeux  aveuement.  afÿ 
Siti  lieu  que  le  fécond  n’ayant  pour  principe  que  la  reconnoif- 
lànce  due  par  le  nouveau  prélat  à ce  même  Souverain , pour 
le  bien  qu’il  en  pertjoit , ne  produit  qu’une  obligation  perf'on- 
xielle  y laquelle  ne  pafTe  pas  à fon  fuccefleur.  Quant  à celle  qui 
rdfulte  de  l’Ind  dt,pcrfonne  n’en  contelle  la  réalité,  parce  qu'il 
ell  fondé  fur  des  bulles  du  S.  Siège  re<jues  en  France  , dans 
toutes  les  formes  que  les  loix  du  Royaume  requièrent  pour 
leur  exécution.  Ün  peut  voir  fur  cette  queftion  , l’auteur  des 
Adém.  du  clergé  tom.xi.pag.  1257,  où  il  nous  apprend  que 
JVl.  Fagon  , ou  plutôt  celui  qui  fut  nommé  à la  place  du 
Brévetaire  de  M.  de  Caumartin , fe  pourvut  en  cafTation  d’ar- 
rêt au  Confeil  du  Roi , fans  dire  quel  fut  le  fuccès  de  fa  ten- 
tative , mais  il  y a apparence  qu’il  ne  réulTit  pas  ; l'auteur  des 
l_oix  eccléliaftiques  , fe  rronme  encore  fur  ce  point  n.  ly. 
lorfqu’il  y décide  que  le  fuccelleur  du  Prélat  n’eft  point  chargé 
yiu  brevet  de  fon  ferment. 

Nous  ne  nous  arrêtons  point  rapporter  les  autres  chefs 
'dans  lefquels  les  Bréveraires  6t  les  Indultaircs  conviennent , înaulniretTconî 
nous  les  avons  marqués  dans  l’Article  précèdent , en  difant  n.  Tîennenuveceux» 
«y , qu’ils  ne  peuvent  non  plus  qu’eux  , rien  demander  aux  Or- 
dinaires , qui  n’ont  pas  plus  de  dix  bénéfices  à leur  difpofition  ; 
que  leur  expeéJative  eft  reftrainte  à la  vacance  par  mort,ôc 
qu’elle  ne  s’étend  point  aux  bénéfices  qui  ont  vaqué  avant 
leur  fignification  ; au  même  art.  n.  17  , qu’ils  peuvent  aufli,  du 
confentement  du  Roi , céder  leur  droit  à qui  il  leur  plaît , 6tc. 

Ceux  dans  lefquels  ils  différent  principalement  font  le  décret  ‘ 
irritant  que  les  Brévetaires  n’ont  point  , non  plus  que  la  fa- 
culté de, requérir  les  bénéfices  réguliers  & de  fe  faire  pourvoir 
par  des  exécuteurs.  L’exemption  des  cardinaux  par  rapport  aux 
premiers  fait  encore  unchefconfidérable. 

VI.  Le  Brévetaire  du  Joyeux  avènement  a aufli  des  avan-  Brf»«taîre 
tages  confidérablcs  fur  celui  du  ferment;  le  premier  eft  qu’en  cas  cal^dë 

de  concours  , il  lui  eft  préféré,  non  feulement  parce  qu’il  eft  corcoùr,  eft  pré- 
d’une  origine  beaucoup  plus  ancienne,  comme  la  Déclaration  celui  du  fer» 

du  26  Février  1725,  l’infinue , mais  encore  parce  que  fon 
droit  a un  fondement  plus  folidc  ; la  joie  que  reffent  le  pu- 
blic à l’avéncment  de  fon  Souverain  au  trône,  étant  plus 
intérellante  que  la  reconnoiffance  due  par  un  Prélat  particu- 
Jier.  Le  grand  Confeil  femble  l’avoir  ainfi  décidé , par  fon 
du  mois  de  Mars  rapporté  daq$  l’Article  précédent 


Digitized  by  Google 


atfo  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique , Quejtion  F'JL 
n.  X,  & par  un  autre  du  17  Janvier  1730,  rendu  contre  ûtt 
Brévetaire  du  ferment,  quoiqu’il  eût  requis  le  premier.  Il  s’a* 
giffoit  emr’eux  d’un  canonicat  de  l’dglife  d’Arras  ; il  faut 
pourtant  convenir  que  quelques-uns  de  nos  Canonifte»  ne  fe 
rendent  pas  à ces  raifons  ni  à ces  autorités.  Ils  veulent  que 
celui-ci  ait  la  préférence  , parce  que  l’obligation  qui  provient 
du  ferment  forme  , difent-ils  , une  dette  propre  fit  fpéciale  à 
la  perfonne  du  Prélat,  qui  l’a  contradée  par  lui  même , au- 
licu  que  celle  du  joyeux  avènement  lui  eft  commune  avec 
tous  les  autres , & ne  vient  point  de  fon  propre  fair.  Pinfon 
dans  fon  traité  des  Régales,  chap.  12.  n.  7,  ne  la  donne  ni  à 
l’un  ni  à l’autre  , & eftime  que  l’ordinaire  en  ce  cas  eft  maître 
du  choix;  il  cite  pour  le  prouver  un  arrêt  de  l’an  i548,qu’il 
regarde  comme  décifif  fut  ce  point  , mais  s’il  eft  rapporté 
exadement  , on  ne  fauroit  nier  qu’il  eft  fort  antérieur  à celui 
de  1730  , qui  ne  fut  pourtant  pas  rendu  d’une  voix  unani- 
me, le  Brévetaire  du  Joyeux  avènement  n’en  ayant  eu  pourlui 
que  dix  contre  fept. 

> Le  2'.  avantage  eft  que  le  Brévetaire  du  ferment  ne  peut 

demander  que  de  fimples  canonicats , du  moins  fuivant  le 
fentiment  commun  , fondé  fur  les  Déclarations  du  22  Oc- 
t(.bre  \6\2  ly  Janvier  162$  , & la  Jurifprudence  du  grand 
Confcil.  On  la  prouve  orv'inairemcnt  par  l’Arrêt  du  ip  Dé- 
cembre i<St4,  pour  l’archidiaconc  de  Montfort  , en  l’églife 
du  Mans,  & par  celui  du  y Juillet  1672,  qui  fc  lit  au  journal 
des  Audiences  , tcm.  3.  li\ r.  5,  lequel  déboî  ta  le  fieur  Gil* 
let,  Brévetaire  du  ferment , de  fes  prétentions  fur  la  tréforetic 
de  Coutances  , qi;i  en  eft  dignité,  & maintint  le  fieur  Blan- 
gie  , que  l’Evêque  en  avoir  pourvu  ; mais  il  faut  convenir 
• qu’il  n’eft  pas  décifif , puifque  le  Confcil  l’auroit  jugé  dc 
i même  quand  il  ne  fe  feroit  agi  que  d’une  fimple  prébende, en 

te  Brévetaire  du  Condamnant  tout  au  plus  le  Prélat  au  payement  d’une  pen- 
joyeux  a»éiit-  fion , .attendu  que  comme  nous  l’avons  dc^ja  dit , les  brevets, 
peut  re îué-  point  de  décret  irritant.  On  en  tire  une  preuve  plus 

TV  ICS  a.glllici  i.es  , l ■ n r l 

coiirj^i.ilf5  quen  folidc  de  1 Arrêt  par  lequel  il  a regmré  la  déclaration  du 
rciuié  à «lai  du  J^^ars  16^6,  laquelle  réduit  exprclTémcnt  les  Brévetaire»  aux 
erment,  fimples  prébendes;  il  cil  vrai  qu’il  n’y  eft  parlé  que  de  ceux 

dc  Joyeux  avènement  ; cependant  comme  la  condition  des  au- 
tres , n’eft  pas  plus  favorable,  on  ne  peut  douter  qu’il  n’ait 
eu  delTcin  de  l’étendre  aux  uns  comme  aux  autres.  Au  réHe, 
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quelque  fortes  que  nous  paroiflent  ces  autorités  , nous  n’ofons 
pourtant  pas  non  plus  les  propofer  comme  abfolument  déci- 
livcs  , parce  que  s’il  plaifoii  au  Roi  comprendre  nommément 
les  dignités  dans  fon  brevet,  le  Prélat  qui  en  feroit  chargé 
auroit  peine  à s’en  défendre.  C’eft  ce  qui  arriva  en  i5^o,  à 
M.  l’évêque  de  Cominges  ; aulfi-tôt  qu  il  eut  prêté  fon  fer- 
ment , Louis  XIV  donna  fon  brevet  a un  Eccléliaftique  qui 
eut  affez  de  crédit  pour  y faire  inférer,  contre  l’ufage  , pour 
être  par  ledit  Prélat  nommé  à la  première  dignité  ou  prébende 
de  J a cathédrale  qui  viendra  à vaquer  à J a dijpojition.  Le 
clergé  aflemblé  alors  à Paris , en  porta  fes  plaintes  à S.  M. 
qui  cependant  ne  le  fît  pas  réformer  ; ce  qui  e(l  certain , c’eft 
qu’aujourd’hui  ceux  du  Joyeux  avènement , ont  droit  fur  les  di- 
gnités, non  pas  à la  vérité  des  Cathédrales  dont  ils  font  dé- 
boutés par  la  Déclaration  de  1 545 , & les  Arrêts  des  y Juillet 
1572,  ly  Mars  1674,  ij  Mars  i53é,&c.  qu’on  peut  voit 
au  journal  du  Palais , tom.  1 , pag.  2^6 , mais  des  collégia- 
les. Il  leur  eft  accordé  par  la  Déclaration  du  26  Février  1725 , D^urat^di  17*1^ 
laquelle  a dérogé  fur  ce  point  à la  précédente,  ou  du  moins 
levé  les  doutes  qu’elle  avoit  pu  laifTer. 

VII.  Le  3'.  avantage  eft  que  le  brevet  du  ferment  eft  borné 
aux  prébendes  des  Cathédrales , au  lieu  que  celui  de  l’Avéne- 
ment  s’étend  également  à celles  des  Cathédrales  fie  des  col- 
légiales. Il  y a eu  autrefois  de  la  difficulté  fur  les  collégiales,  / 

fie  les  Déclarations  ou  Ordonnances  tant  de  itfap  , que  de 
1 545,  les  refufoient  à l’un  fie  à l’autre,  A’e feront  ( dit  la  première  : 

art.  7.  ) ci  - après  nommées  aucunes  perfonnes  à cauje  de  notre 
Joyeux  a\énement  que  fur  les  Cathédrales  feulement  ^ SC  pour 
gratifier  les  perj ormes  ecclejiafliques  ferrantes  auprès  de  notre 
perj orme  qui  s'en  trouveront  dignes , lefquelles  ne  pourront  céder 
leur  droit  à d autres  qui  rte  feront  de  cette  qualité, Révo- 
quons ( dit  la  fécondé  ) les  Brevets  expédiés  en  faveur  du  ; 

Joyeux  avènement  fur  les  prJen.'cs  des  collegiales  âC  les  digni-  : 

tes  des  cathédrales  , lefquels  detr,eureront  nuis  tC  de  nul  effet , 
fans  que  ceux  qui  refent  à pourv  oir  s'en  piiifj'ent  prévaloir  en 
aucune  façon  ^ mdôs  le  grand  Confcil , en  les  regiftranf  avoit 
toujours  fait  une  exception  en  faveur  des  Brévetairesdu  Joyeux 
avènement , inférant  dans  fon  Arrêt  cette  claufc  , que  fexclu- 
Jion  ri  aura  lieu  quen  faveur  des  Eglifes  collegiales  dora  les 
prebendes  font  à la  collation  de  1 Evêque  déjà  chargé  de  brevet 
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fur  fa  Cathédrale  , éC  fur  celles  qui  ont  moins  de  dix  prébert^ 
Outre  les  dignités.  Elle  a enfin  , comme  nous  venons  de 
c rhrJrjjes feule-  le  dire,  été  lévée  entièrement  par  la  Déclaration  de  1725  , 
qui  porte  en  termes  exprès , que  Dorénavant  le  Joy  eux  avéré- 
ment  aura  lieu  furies  pnbendes  des  Eglifes  Cathédrales, les  dignités 
éC  prehendes  des  collégiales.  Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  la 
reftrittion  du  brevet  de  ferment  aux  Cathédrales  eft  foutenu 
comme  certain  par  l’auteur  des  Mém.  du  clergé  tom.  xi. 
pag.  I2j5,  où  il  remarque  que  quelques-uns  de  ces  Bréve- 
taires  ayant  voulu  le  faire  valoir  fur  de  riches  collégiales  dont 
les  prébendes  étoient  à la  collation  des  Evêques  , s’en  font 
tiéfiliés  après  avoir  pris  un  meilleur  confeil  ; ils  fe  fondolent , 
y dit-il  , fur  ce  que  la  Déclaration  de  164^,  révoquant  feu- 
lement les  brevets  d Avènement  accordés  fur  les  collégiales  , 
femble  y laiflcr  fublifter  ceux  du  ferment  , ou  du  moins  les 
approuver  ; mais  il  montre  que  cette  induélion  n’eft  pas  fulTi- 
fante  pour  l’oppofer  à l’ufage  confiant  qui  les  en  décharge  ôc 
qu’il  faudroît  une  loi  pofitive  & précife  qui  n’a  point  paru 
jufqu’à  préfent , pour  les  y aflTujcttir.  Au  refie  , toutes  les  Ègli- 
fe  collégiales  ne  font  pas  fujettes  au  brevet  même  de  l’Avéne- 
ment , on  en  excepte  quelques-unes  quoiqu’on  petit  nombre. 
Telle  eft  celle  de  N.  D.  de  Néclle , dans  le  d iocèfe  de  Noyon  , 

3 uî  en  a obtenu  la  décharge  par  Lettres-Patentes  d’Henri  III, 
e l’an  ly....  confirmées  par  celles  Louis  XV,  en  17....  nous 
fuTeues  au"'  citons  point  ccfle  de  Cliamplite  en  Franche  Comté , que 
jovfux  «vene-  le  parlement  de  Befançon  en  a aufiî  déchargé  par  fon  Arrêt 
inent»  de  l’an  1754  , parce  que  non-feulement  le  Patronage  n’en  elt 

pas  purement  eccléfiafiique  , mais  mixte , auquel  le  Roi  dans 
les  nominations  ne  donne  jamais  d’atteinte  , mais  encore  par- 
ce que  le  fondateur  a affetîé  fes  prébendes  aux  perfonnes  ori- 
ginaires du  lieu  , en  en  lailTant  la  collation  aux  chanoines 
conjointement  avec  le  Maire  & les  Echevins.  Cet  Arrêt , en 
ce  qui  concerne  le  Patronage  mixte  , eft  conforme  à ceux  du 
conlieil  du  Roi  , du  p Oélobre  iy8o  , & du  grand  Confeil 
du  14  Novembre  itfij  , rendus  contre  des  Brévetaires  de  U 
même  efpéce  , en  faveur  du  chapitre  de  faint  Jacques  de 
l’Hôpital  à Paris , qui  a huit  prébendes  ôc  douze  Chapelle^ 
à fa  nomination. 

Le  4*  avantage  eft  , que  le  Brévetaire  du  ferment  n’a  droit 
que  fut  les  prébendes  qui  appartiennent  l’Evêque  qui 


» 
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firêfé,  & qui  doit  acquitter  de  fon  propre  bien  une  dette  qui 
ni  eft  pcrionnelle  : aufii  les  Arrêts  en  ont  déchargé  celles  dont 
la  collation  appattient  aux  Chapitres  , comme  nous  l’appre- 
nons de  ceux  des  années  1623  , 1^47  & 17  Septembre  167^, 
rendus  au  profit  des  chanoines  de  Châlons-lur-Marnc , Sain- 
tes & Metz  , qu’on  peut  voit  au  journal  du  Palais  , tome  t y 
page  722  , ôcc.  On  leur  oppofe  à la  vérité  celui  du  1 3 Mars 
id85  , par  lequel  un  Brévetaire  de  cette  efpéce  fut  maintenu 
dans  un  canonicat  de  l’églife  cathédrale  de  Bayonne,  qu’on 
prétend  être  comme  ceux  des  précédentes  à la  difpolition  du 
Chapitre  feul , &c.  Mais  il  fut  prouvé  au  procès  que  l’Evêque 
y nommoit  aufii  comme  chanoine  & en  donnoit  l’inftitution 
comme  Prélat.  Or  , pour  donner  lieu  au  droit  du  Brévetai-  Br<!veia;re 
re  fur  une  prébende  , il  fuffit  que  l’Evêque  ait  quelque  part  iJu  fcmifiu  ne 
à fa  difpofiiion , foit  en  y nommant  conjointement  , foit  eh 
inltituant  celui  que  le  Chapitre  y nomme , c’efi  ce  qui  eft  fou-  des  dmt  la  dir- 
tenu  par  Brillon  dans  fon  Diâion.  au  n\ot  lireretaire , comme  «ftàlE-: 

un  principe  aujourd’hui  incontefiaLle  , & qu’il  prouve  tant  par 
cet  Arrêt  de  i<58d,que  par  celui  du  251  Août  1670  , rendu 
contre  le  chapitre  de  laint  FIo'  r , en  faveur  du  ficur  de  la 
Grange  aufii  Brévetaire  du  ferment,  auquel  il  adjugea  une  pré- 
bende de  la  Cathédrale  , quoiqu’il  loit  certain  que  l'Evêque 
ne  la  confe're  pas  de  plein  drt  it , mais  de  la  maniéré  que  nous  * 

l’avons  rapportée  ci-defiTus  à l’artic'e  de  la  collation  des  Cha- 
pitres. Aulli  les  Lettres  que  le  Roi  accorde  aux  Brévetaircs  > 
font-elles  ordinairement adJreffées  à l’Evêque  ôc  au  Chapitre, 
tant  conjointement  que  féparément  ; c’eft  du  moins  ce  qui 
étüit  porté  dans  celles  du  heur  Lc-rpés , Brévetaire  de  Bayon- 
ne. On  oLjeêle  encore  qu’il  n’eft  pas  jufte  que  la  dette  d’un 
particulier  (oit  acquittée  par  le  Corps  , fuivant  la  l.oi  7 du  §. 
cttjujcumijue  univerjaiitans  nomine  , où  il  eft  dit  que  , 

/inguli  deitnt  , unir  éditas  non  debet  , à quoi  les  Bréve- 
taircs répondent  que  cette  ma.ximc  n’tft  vraie  qu’à  l’égard  des 
dettes  pécuniaires  & autres  femhlables  dont  le  payement  le 
peut  partager  entre  plufieurs  codébiteurs  , mais  non  à l'égard 
de  celles  qui  font  indivifibles  de  leur  nature  , telle  qii’eft  une 
nomination  dont  il  faut  nécefiairement  que  le  Corps  foit  tenu 
des  que  le  cltef  y eft  obligé.  Que  la  difficulté  feroit  bien  fon- 
dée fi  l’Evêque  & le  Chapitre  nomnK  ient  alternativement  j 
mois  que  quand  ils  nomment  eufemble  ôc  conjointement , elle 


Digilized  by  Google 


L’Arrêt  de  I7v 
fait  un  préjuge 
lavorable  aux 
Brcveuirct  con' 
ue  les  Cbapùies< 


2^4  Théorie  iC  prat.  du  Droit  Canonique  ) Qaejlion  VH. 

ne  peut  fe  foutcnir  , furtout  au  préjudice  d’un  droit  auIB  fa-‘ 
vorable  que  celui  du  Roi.  Mal-a-propos  allègue  t-on  pour 
foutenir  la  prétention  des  Chapitres  que  le  Roi  en  Régale  ne 
difpofe  plus  des  prébendes  dans  la  nomination  defquelles  l’E- 
vêque n’a  qu’une  voix , ôc  qu'il  fe  contente  d’envoyer  un  Corn- 
miliaire  qui  la  donne  pour  lui  conjointement  avec  le  Chapi- 
tre depuis  l’Edit  de  1582  , obtenu  par  le  Clergé  ; car  on  ne 
peut  aifconvenir  qu’il  le  faifoit  auparavant , & qu’il  étoit  fon- 
dé en  longue  ôé  légitime  poirclfion  ; il  eft  vrai  qu’il  y a renon- 
cé volontairement  par  cet  Edit  ^ mais  cette  renonciation  ne 
s’étend  pas  plus  loin  6c  ne  doit  pas  tirer  à conféqucnce  pour 
le  relie. 

Depuis  l’Arrêt  du  17  Août  175^  » que  nous  avons  rap- 

f)orté  dans  l’Ardcle  précédent , n.  y j il  y a lieu  de  croire  que 
a Jurifprudence  du  Confcil  où  il  a été  rendu  feroit  encore 
plus  favorable  aux  Brévetaires  » fi  le  cas  s’y  préfentoit.  II 
s’y  agiffoit  d’une  prébende  de  l’églife  cathédrale  de  Langres, 
requile  par  le  fieur  Barbier  Indultaire  , qui  avoir  placé  fon 
Inault  fur  l’Evêque  ; les  chanoines  , à la  collation  dcfquels 
font  toutes  les  prébendes , eurent  beau  repréfentet  qu’ils 
avorent  acquitté  la  charge  de  l’Induit  depuis  l’avénement  de 
Louis  XV  à la  Couronne  , 6c  qu’ils  n’étoicnt  pas  tenus  d’ac- 
quitter de  leur  propre  bien  les  dettes  de  leur  Evêque  , elle 
ne  lui  fut  pas  moins  adjugée  fur  les  conclufions  du  Subfli- 
tut  de  M.  le  Procureur  général , qui  foutint , comme  nous  l’a- 
vons remarqué  , que  le  droit  du  Chapitre  fur  les  prébendes 
ne  venoit  que  d’un  partage  fait  entre  l’Evêque  ôc  lui  , lequel  | 

ne  pouvoit  pas  préjudicier  à celui  du  Roi.  Au  relie  , il  n’y  , 

a plus  de  difficulté  pour  les  Brévetaires  du  Joyeux  avènement  1 
fur  les  prébendes  qui  appartiennent  foit  au  Chapitre  , foit  i 
l’Evêque , la  chofe  eft  décidée  fi  nettement  par  les  autorités 
que  nous  venons  de  rapporter  , qu’il  n’y  a plus  moyen  de  | 
la  contefter  ; la  raifon  eft  que  les  Chapitres  , en  fait  des  béné- 
fices dont  la  provifion  leur  appartient , font  cenfés  Ordinai- 
res comme  les  Evêques  , ôc  que  les  Brevets  de  l’avénement 
comme  les  Lettre#  des  Indultaires  affectent  tous  les  Ordi-  | 
naires.  I 

VIII.  Nous  y avons  encore  dit  à l’Article  précédent  n.  j 
que  les  Collateurs  ou  Patrons  qui  n’ont  pas  plus  de  dix  bé- 
néfices , font  exempts  de  l’Induit  du  Parlement  , quoique  | 

quelques-uns 
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Art.  VL  Des  Bievetalres  du  Joyeux  avcnement.  afff 
quelques-uns  n’en  conviennent  pas.  On  n’en  peut  plus  dou- 
ter pour  les  Brévetaires  depuis  la  Déclaration  de  173^,  qui 
le  décide  formellement  contre  eux.  Le  droit  de  Joyeux  avène- 
ment J ( y dir  le  Roi  , ) naîtra  plus  lieu  dorénavant  que  fur  les 
prrhendes  des  Eglifes  cathédrales  , les  dignités  SC  prehendes  des 
KgUfes  collegiales  où  le  nombie  montera  jufquà  dix  fans  di- 
gnités. L’Arrêt  du  a y Février  1718  , l’avoit  déjà  ainfi  jugé  en 
faveur  de  l’Eglife  collégiale  de  fainte  Balfamie  de  Reims  , ôc 
celui  du  7 Septembre  iCpi  , pour  l’Eglife  cathédrale  de  l’Ef- 
car  , contre  le  fieur  Doyhenard  , qui  avoir  obtenu  le  bre- 
vet de  ferment  de  fidélité  du  nouveau  Prélat.  Tl  eft  vrai  que 
la  Déclaration  ne  parle  point  de  celui-ci  , mais  il  y a lieu  de 
penfer  qu’elle  n’a  point  prétendu  mettre  de  différence  entre 
eux  fur  ce  point  , li  on  s’en  rapporte  à ce  que  nous  avons  *■ 
dit  plufieurs  fois , que  le  droit  des  Brévetaires  fe  régie  ordi-  l«  Ordînaîrrt 
nairement  fur  celui  des  Mandataires , lequel  n’avoit  point  lieu  qui  n’ont  pai  plu 
dans  ce  cas.  Il  y a de  la  difficulté  lorfque  dans  une  Eglife  ’cx^piV*de 
collégiale  la  collation  eft  partagée  entre  l’Evêque  & le  Cha-  l un  & l’auue  br«- 
pitre  , tellement  que  chacun  n’en  donne  que  huit  ou  neuf, 
parce  que  ce  font  alors  deux  Collatcurs  dont  chacun  en  a 
moins  de  dix.  On  a tenu  ci-devant  que  le  Brévetaire  n’y  pou- 
voit  rien  prétendre  par  cette  raifon , mais  la  difficulté  a été 
levée  par  l’Arrêt  du  6 Décembre  172P  , rendu  contre  celui 
de  Lifle-Jourdain  , diocèfç  de  Touloufe  compofé  de  douze 
prébendes  outre  une  dignité  , dont  la  collation  eft  alternative 
entre  l’Archevêque  & lui.  Il  n’y  en  a point  non  plus  pour  les 
Cathédrales  où  le  Roi  confère  alternativement  avec  les  cha- 
noines depuis  l’Arrêt  du  24.  Juillet  1720,  dont  nous  avons 
parlé  ci-dcflùs  en  faveur  de  M.  Flechier  Brévetaire  , contre 
un  pourvu  par  le  Chapitre  , quoiqi’il  n’y  ait  que  quatorze 

firébendes.  Il  en  faut  dire  autant,  fie  à plus  forte  raifon , quand 
es  unes  font  à la  difpofition  du  Doyen  fie  les  autres  à celle 
des  Chanoines  , parce  qu’ils  ne  font  proprement  qu’un  feul 
Corps , qu’on  fuppofe  avoir  partagé  fes  nominations  pour  fa 
commodité  ou  fon  intérêt  , fuppofition  qui  ne  fe  fait  pas  fl  ' 
aifément  entre  un  Evêque  fie  le  chapitre  d’une  Collégiale  , 
dont  les  biens  fie  les  droits  font  très  rarement  communs.  PaJ> 
conféquent  li  le  chanoine  en  tour  eft  requis  d’acquitter  le 
brevet , il  ne  peut  pas  s’en  difpenfer  , fie  ne  peut  même  pré- 
tendre pour  cela  aucune  compenfation  contre  fes  confrères , si  l’ALbl  i l« 
Tome  III.  ' L J 
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Peiigîfux  parti-  Icfquels  en  pareille  occurrence  feront  aiïujettis  à la  mênMB  • 
î où  s’eft  trouvée  en  1711  , la  Comn^’'  ' 

doit  acquitter  fon  nauté  dcs  religieux  de  faint  Victor  de  Marfeille  , qui  par 
brcveu  du  ,.7  Juin  1^28  , avoit  partagé  avec  fon  Abbé  la  nominadëlfc’ 

des  bénéfices  dépendans  en  très-grand  nombre  de  l’Abbaye?^ 
lui  laifiant  ceux  qui  vaquent  dans  les  fix  premiers  mois  éw‘ 
l’année  ôc  fe  réfervant  les  vacances  des  fix  derniers.  Deux 
vetaircs  du  Joyeux  avènement  ayant  pris  chacun  un  breve^ 
l’Abbé  fatisfit  au  fien , mais  les  Religieux  ayant  refufé  de  jWt 
faire  de  leur  côté  y furent  condamnés  par  Arrêt  du  30 
cembre  de  la  même  année.  C’eft  une  queftion  de  fçavoir 
brevet  a lieu  pour  les  Collégiales  où  le  nombre  des  prébeni^ 
des  excédoit  autrefois  dix , & où  il  eft  aujourd’hui  réduit  , 
cette  quantité  par  la  fuppreûion  d’une  partie  ? Elle  a été  d(^' 
cidée  par  une  autre  du  6 Mars  1731  , en  faveur  du  fieur 
folcnt  Brévetaire  de  la  même  efpéce  fur  le  chapitre  de  la  C€Ê*' 
légialc  de  faint  Genès  de  Clermont  j où  il  y avoit  avant 
1 640  quinze  canonicats  & une  dignité  y Ce  dont  cinq  avoidi^-  . 
été  fupprimés  en  i5|2  , quoiqu’avec  Lettres  patentes  dûemeàtî  - 
regifirées.  On  ne  fait  aucune  difficulté  pour  celles  dont  la  16* 
dudion  eft  poftérieure  à cette  époque. 

Il  eft  enepre  décidé  que  les  Collateurs  & Patrons  eccléfiaC  • 
tiques  qui  réuniffent  plufieurs  titres  fur  leur  tête  quand  2».' 
font  fujets  au  brevet  de  Joyeux  avènement  , font  obligé» 
à en  acquitter  plufieurs  à chaque  muution  de  régne.  H en  eft  ' 
de  même  pour  le  ferment  de  fidélité  > quand  un  Evêque  p<^ 
mute  fon  Evêché  , ou  accepte  fa  tranflation  à un  autre  , parœ 

3ue  prêtant  un  nouveau  ferment  , il  contrade  une  nouv^e  ' 
ette.  Il  eft  également  certain  que  ceux  qui  requièrent  de» 
SoivcTlvoii'u.  prébendes  en  vertu  de  I^r  brevet  ou  de  leur  Induit,  doirMC- 
qujiiu»  que  de-  avoir  Ics  qualités  qui  y font  attachées  par  le  Droit  commte  ' • 
jDandc  le  Droit,  pjf  fondation.  Ils  ne  font  paÿ  plus  privilégiés  que 

Régaliftes  de  qui  Louis  XIV  les  exige  par  fon  Edit  de  idftéf 
Par  conféquent , fi  la  prébende  eft  facerdotale  , il  faut  qt^^ 
foient  Prêtres  ou  du  moins  en  état  de  pouvoir  prendre 
Prêtrife  dans  l’an  , c’eft  le  principe  que  Boniface  VIII  ét^iftkir. 
au  chap.  £i  cm  , de  prabendis  , pour  les  Mandataires  apoftdi^.!! 
fiques.  Il  faut  de  plus  qu’ils  fe  conforment  aux  ftatuts  fit  uftr  ; 
ges  des  Eglifes  où  ils  veulent  entrer,  attendu  que  le  Roi  n’e»‘. 

: tend  point  leur  donner  atteinte  i ei>  conféquence  l’Arrêt  dh. 
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Art.  VI.  Des  Bréi'etaires  du.  Joyeux  nvenement,  îSj 
i8  Juillet  ijip  , a débouté  de  fes  prétentions  le  fleur  Louis 
Chanu  Brévetaire  de  Joyeux  avènement, fur  le  chapitre  de  la 
ville  de  Romans  en  Dauphiné  , qui  ne  vouloir  pas  avant  fa 
réception  prêter  ferment  d’obfervcr  les  ftatuts  , lurtont  celui 
qui  refufe  les  diftributions  du  haut-chœur  à ceux  qui  ne  font 
pas  dans  les  Ordres  facrés.  Il  faudroit  pourtant  raifonner  au- 
trement , fl  depuis  l’étatbliflcment  de  leur  droit  on  en  avoir 
fait  qui  y fulTent  préjudiciables , êc  qu’ils  ne  fuffent  pas  revêtus 
de  Lettres  patentes  regiftrées  au  grand  Confeil.  Deux  autres 
Arrêts , l’un  du  i8  Juillet  lyip  > l’autre  du  22  Décembre  i7ji, 
émanés  du  même  Tribunal  ont  aufll  décidé  contre  deux  Bré- 
vetaires  nommés  fur  Romans  & Cifleron,  qu’il  étoient  tenus 
de  fe  conformer  aux  ftatuts  qui  règlent  l’option  des  maifons 
fur  l’ancienneté  des  chanoines  , & que  leur  qualité  ne  leur 
donnoit  fur  les  autres  aucune  prérogative , que  par  confé- 
quent  ils  ne  pouvoient  demander  les  maifons  occupées  par 
ceux  dont  ils  tenoient  les  prébendes , 6c  qu’ils  dévoient  fc 
contenter  de  celles  qui  étoient  délaiffées  par  les  optans.  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  par  rapport  aux  dignités  qui  demandent 

3u’on  foit  de  Gremlo  capituli  pour  les  obtenir  , ce  qui  a été 
it  au  titre  des  Chanoines , n.  i n . 


ARTICLE  VII. 

Des  Mandats  , Réjèryes  iC  Alternatives  de  la  Cour  de 

Rome. 

LT  ES  Mandats  apoftoliques  font  des  ordres  que  le  foa- 
I 1 verain  Pontife  adrcffe  à ceux  qui  ont  des  bénéfices  à 
leur  difpofition  , 6c  par  lefquels  il  leur  enjoint  d’en  poutvoir 
les  fujets  qu’il  leur  défignc , avec  défenfe  d’en  difpofer  en  fa- 
veur d’autres  , jufqu’à  ce  que  ceux-ci  foient  pourvus.  On  les 
appelle  communément  cxpeélatives , parce  que  ceux  qui  les 
obtiennent  ont  droit  de  les  attendre  ôc  de  les  requérir  quand 
ils  viennent  à vaquer.  Ils  ne  différent  des  réferves , qu’en  ce 
que  pat  celles-ci  le  Pape  ne  marque  point  les  perfonnes  qu’il 
prétend  gratifier  , mais  déclare  feulement  qu’il  entend  en  dif- 
pofet  à la  première  yacance  qui  arrivera.  Leur  origine  vient 

L 1 ij 


a 


leur  titre  n« 

leur  donne  point 
de  privilège  par 
ri|  port  à 
tiuB. 


Différence  dec 
Mandats  & des 
ttieneu 
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des  prières  ou  recommandations  que  les  Papes  accordoient 
à ceux  pour  qui  ils  avoient  de  la  confidèration  , & à qui  ils 
ne  poiivoient  faire  du  bien  par  eux-mêmes.  Nous  en  voyons 
un  exemple  bien  marqué  dans  la  Lettre  qu’ Adrien  IV.  adref- 
fa  en  1 1 à l’évêque  de  Paris  y en  faveur  de  Hugues  de 
Champtleury  Chancelier  du  roi  Louis  le  Jeune  , qui  eft  le 
premier  qui  parôifle  fur  ce  fujet  parmi  les  monumens  de  l’an- 
tiquité cccléliaftiquc.  ïrattrnitatem  tiiam  , y dit  ce  fonverain 
> ■ Pontife  , pro  kis  qui  nobis  chari  funt , rogare  non  dubitamus. 

Cancellarius  Regis  Francia  quantum  nobis fidelis  fit  èC 

dévolus  , prudentiam  tuam  non  credimus  ignoraru  Inde  ejl  quàd 
ilium  Jraternitati  tua  duximus  plutimùm  commendandum  , m- 
gantes  attendus  quatenus  pro  beati  Pétri  SC  nojlrantm  m ertn- 
tiâ  Litteramm  ,primum  Perfonaturn  vel  fionorem  qui  in  tua 
vacabit  Ecclejîa  ipfi  concédas  , ut  SC  ipfe  nojlras  Jibi  precesftn- 
tiat  fnicluofas  , SC  nos  de  ' noflrartim  precum  admijjîone  ûbl 
exolvere  debeamiis  gratiarum  acliones. 

^ Lei  Mandaa  H.  Alexandre  III  fon  fucceffeur , qui  monta  fur  le  faint  Sié- 
ràtemëmoufd,.  ge  cn  1159,  jugea  à propos  d’ajouter  le  œmmandement  à ces 
rreommanda-  recommandations  y pour  lefquelles  les  Ordinaires  n’avoient 
pas  toujours  toute  la  confidération  qu'on  en  atrendoir.  Nous 
l’apprenons  de  la  Lettre  qu’il  adreffa  à l’abbé  de  faint  Remi 
de  Reims  , auquel  il  demandoit  une  prébende  pour  un  hom- 
me de  lettres  : voici  de  quels  termes  il  le  ferti  ipfutn  commtn- 
damus  SC  rogando  maiidamus  , quatenus  pro  reverentiâ  beati  Fe- 
tri  ac  nojlra  , SC  intuitu  devotionis  ac  Utteratura  e!rc..  Etien- 
ne de  Tournai  qui  vivoit  fur  la  fin  du  la'"  fiécle  nous  apprend 
qu’il  arrivoit  fouvent  que  les  Collateurs  ne  déféroient  pas  plus 
aux  ordres  qu’aux  prières  des  Papes  , & lui-même  prella  Luce 
• III  , de  ne  pas  foufffir  plus  long-tems  la  défobéïlTancc  du 
chapitre  de  laint  Agnan  d’Orléans  qui  n’avoit  pas  encore  fa-  , 
tisfait  à fon  mandement  , non  plus  qu’à  celui  de  fon  prédé- 
ceffeur  en  faveur  d’un  eccléfiaftique  de  mérite  : Neque  prects, 
rieqiie  praceptum  vejlnini , dit-il  épit.  lop.  quamvis  très  pro- 
benda  vacaverint  voluerunt  audire  : abfit , Pater,  ut  inanesfitit 
preces  vejlra,  contemptiliiis  autoritas,elujorium  praceptum. 

. ce  qui  l’engagea  à joindre  à fes  prières  & à fes  commande- 

mens  Ja  claufe  irritante  qui  étoit  ordinairement  précédée  de 
lettres  monitoriales  & comminatoires.  Il  ne  manqua  pas  d’en  | 
faire  ufage  comme  nous  l’apprenons  de  fa  lettre  11 1 , à l’ê- 
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Art.  VU.  Des  Mandats  ^ Réfirves  éC  Alternat,  de  Rome,  atfp 
vét^ue  d’Orléans  , par  laquelle  il  déclara  nulles  toutes  les  do- 
nations. des  prébendes  que  le  chapitre  feroit  jufqu’à  ce  que  cet 
homme  eût  été  pourvu  : Totum  autoritate  Dom,  Papa  irritum 
effe  SC  fore  denuntiavi.  Cependant  voyant  les  abus  que  ces 
Mandats  trop  fouvent  réitérés  par  les  Papes  caufoient  dans  ' 
rEelife  ^ il  ne  put  s’empêcher  d’en  porter  fes  plaintes  à In- 
nocent  111  , & de  lui  reprelenter  quon  voyou  fouvent  en  „,gn(ieinem  abfo- 
France  des  hommes  fans  mérite  porter  des  Lettres  moftito-  lus. 
riales  & comminatoires  adrclTées  aux  Evêques  par  le  S.  Siè- 
ge , qui  leur  étoient  fort  à charge.  Sous  Honoré  III  , qui 
tint  le  faint  Siège  6o  ans  ou  environ  après  Alexandre  III  , il 
n’efl:  plus  fait  mention  de  prières  ôc  de  recommandations  , 
mais  feulement  des  monitoires  fit  de  commandemens , com- 
me on  le  voit  pat  fa  déctetale  Capitulum.  & autres  rappor- 
tées au  titre  de  Rejcriptïs. 

III.  L’ufage  des  Réferves  ne  paroît  pas-  plus  ancien  dans- 
fon  origine  , que  celui  des  Mandats  qui  en  font  une  efpéce. 

11  eft  vrai  que  dès  l’an  Syp  , Adrien  II  prétendit  fe  réferver 
la  difpofition  de  l’évêché  de  Cologne  , fous  prétexte  que  le 
dernier  Evêque  avoit  été  dépofé  par  le  S.  Siège  : mais  Louis 
roi  de  Germanie  n en  convint  pas  , & cette  tentative  du  Pape 
demeura  fans  effet.  Ce  fut  dans  le  1 3®  fiécle  qu’elles  devin- 
rent extrêmement  communes  , & on  croit  que  ce  fut  pour 
en  arrêter  le  cours  , que  le  roi  faint  Louis  avant  fon  fécond 
voyage  dans  la  Terre  fainte  en  i2^p,fit  dreffer la  célébré  Or- 
donnance qu’on  appelle  communément  Sanction  Pragmatique , OWonnancr 
où  il  eft  dit  entr’autres  chofes  , que  les  Eglifes , Prélats  , Col-  Lcatt'*^ui 
lateurs  SC  Patrons  jouiront  pleinement  de  leurs  droits  ^SC  quon  con-  fend. 

J errera  à chacun  fa  jurifdiclion:  que  les  Eglifes  cathédrales  SC  au- 
tres auront  la  liberté  des  élections,  qui  feront  entièrement  ^ectuées; 
que  les  promotions , collations , provifions , SCc. fe  feront Jnivant 
la  difpofition  du  Droit  cofhmun  , des  Conciles  SC  des  inflitu- 
tions  des  anciens  Peres^  li  faut  cependant  convenir  que  d’habi- 
les gens  croyent  que  cette  Ordônnance  eft  une  pièce  fuppofée, 
fe  fondans  fur  le  filence  tant  de  la  cour  de  Rome  qui  ne  s’en 
eft  jamais  plainte,  ( ce  qu’elle  n’auroit  pas  cependant  manqué 
de  faire  fi  elle  étoit  venue  à fa  connoiffance  ) que  des  au- 
teurs contemporains  qui  n’en  font  point  de  mention  dans  fom 
hiftoire  , & furtoutfur  celui  de  Philippe  le  Bel  fom  petit- fils,, 
qui  n’eût  pas  non  plus  manqué’  de  la  faire  valoir  dans- le«  ^ 
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grands  différends  qu’il  eut  avec  Buniface  VIII , qui  prétendoît 
avoir  une  puiffance  abfolue  de  difpofer  généralement  de  tous  . 
les  bénéfices  de  l’Eglife  ; & enfin  de  i’affembléc  de  Bourges  y 
où  elle  eût  donné  un  grand  poids  à celle  qui  y fut  dreffée  fur 
la  même  matière.  Ces  Auteurs  croyent  même  trouver  dans 
le  ftyle  de  cette  Ordonnance  des  exprefïions  inufitées  du  tems 
de  faint  Louis  , telle  qu’eft  celle-ci  : AJ perpetuam  rei  memty- 
rianP,  qui  ne  fe  voit  guères  que  dans  les  confiitutions  des  Pa- 
pes 6c  des  Evêques  ; mais  d’autres  la  foutiennent  comme  vé  • 
ritable  6c  authentique  ; 6c  il  efl  affez  vrai  - femblable  que  les 
grands  différens  que  ce  faint  Monarque  eut  avec  Clément  IV, 
pour  la  Régale  des  églifes  de  Reims  6c  de  Sens  , le  portè- 
rent à faire  un  femblable  réglement , pour  réprimer  les  entre- 

frifes  de  la  cour  Romaine.  Quoi  qu’il  en  foit  le  parlement  de 
aris  la  cite  dans  les  remontrances  qu’il  fit  à Louis  XI  en 
1461.  Les  états  de  Tours  en  148J  , 6c  l’univerfité  de  Paris 
dans  fon  appel  de  l’an  1491 , 6c  peu  de  tems  après  la  Prag- 
matique même  , c’eft  à-dire  vers  l’an  14^0  en  font  mention  : 
enfin  Elie  de  Bourdeille  archevêque  de  Tours , n’ofe  pour- 
tant pas  affûter  que  faint  Louis  en  foit  l’auteur  , mais  il  fe 
contente  de  dire  qu’on  la  lui  attribue  , Infcribitwr  ei  JuiJJh 
P ragm  aticam. 

IV.  Dans  le  concile  général  de  Lyon  , tenu  en  1242 , les 
Anglois  fe  plaignirent  amèrement  de  ce  qu'au  moyen  de  ces 
réferves  6c  autres  expeétatives , les  Italiens  avoient  envahi  la 
plus  grande  partie  des  bénéfices  d’Angleterre  , enforte  que  le 
revenu  qu’ils  en  retiroient , étoit  plus  confidérable  que  celui 
du  Roi  même  , 6c  montoit  à plus  de  foixante  mille  marcs 
d’argent  de  revenu  annuel , qui  fortoit  prefque  entièrement  du 
Royaume  , parce  que  ces  étrangers  pour  la  plupart  ne  réfir 
dolent  pas  dans  leurs  Eglifes , mais  à la  cour  du  Pape.  Deux 
ans  avant  ce  concile , Grégoire  IX  ^voya  ordre  aux  Evêques 
de  ce  Royaume , de  réferver  les  premiers  trois  cens  bénéfices 
qui  y vaqueroient  , pour  en  pourvoir  300  Romains  qu’il  dé- 
firoit  gratifier  , avec  défenfe  de  difpofer  d’aucun  en  faveur 
d’autres  , avant  que  ce  nombre  fut  rempli , fous  peine  de  fuf- 
penfe.  Dans  un  concile  tenu  à Bourges  quelques  années  aupar. 
tavant  fous  Honorius  III  , le  cardinal  Romain  fon  légat  , fit 
tous  fes  efforts  pour  établir  dans  l’Eglife  gallicane  une  efpé- 
ce  de  réferve  bien  plus  étrange.  Il  vouloir  qu’on  accordât  au 
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Pape  la  liberté  de  réferver  pour  les  officiers  de  fa  Cour  , deux 
prébendes  dans  chaque  Eglife  cathédrale  , l’une  à la  noniina- 
tion  du  Chapitre  , l’autre  à la  nomination  de  l’Evêque  ; & 
dans  les  monallères  où  les  manfes  étoient  féparées , deux  pla- 
ces monachalcs  , l’une  de  l’Abbé  , l’autre  des  Aloines  , ou 
plutôt  les  revenus  d’icelles  , à la  charge  que  ces  Officiers 
expédiroient  gratis  à Rome  les  affaires  des  François  ; mais 
le  concile  ne  voulut  jamais  acquiefeer  à une  telle  propofi- 
tion.  ^ '■ 


V.  Dans  le  Mémoire  que  Guillaume  Durant!  évêque  de 
, Mande  préfenta  au  concile  de  Vienne  au  commencement  du 
14e  fiécle , au  fujet  des  abus  qu’il  y avoir  à réformer  dans 
l’Eglife  , il  ne  manqua  pas  d’inveftiver  beaucoup  contre  celui 
des  Réferves  & des  Expeélatives  de  la  cour  de  Rome  , com- 
me on  le  voit  n.  jp  , où  il  raconte  qu’on  voyoit  de  fon  tems 
un  nombre  infini  de  mauvais  Eccléfialliques  ignorans  & vi- 
cieux , qui  par  ce  moyen  obtenoient  tous  les  jours  des  bé- 
néfices confidérables  , mênle  à charge  d’ames  ; que  les  Pré- 
lats par  refpeft  pour  les  ordres  du  faint  Siège  , les  recevoient 
avec  honnêteté  , & que  quand  ils  étoient  une  fois  en  place , 
ils  deshonoroient  l’Eglife  par  leur  vie  licencieufe  , tandis  que 
ces  mêmes  Prélats  n’avoient  pas  un  bénéfice  à donner  aux  gens 
de  mérite  & de  lettres  qui  les  aidoient  dans  le  gouverne- 
ment de  leurs  Diocèfes.  Je  connais  , ajoute-il  , une  Eglife  ca- 
thédrale qui  ri  a que  3 o prébendes  qui  ont  vaqué  3 y fois  de- 
puis 20  ans  que  Jon  Prélat  la  gouverne  , fans  qiiil  ait  conféré 
plus  de  deux  fois  , âC  encore  ces  expeclatives  obtenues  jur  elles  ‘ 
ne  font  pas  épuifées.  On  peut  juger  jufqu’où  montoit  ce  nom- 
bre d'Expeûans  , par  ce  que  le  parlement  de  Paris  affura 
Louis  XI  dans  l’article  49  des  remontrances  qu’il  lui  fit  en  eh„  fe  muk»- 
i4^i  , favoit  que  le  Pape  en  avoit  donné  dans  le  diocèfe  P'‘f'  ^ l’infini 
d’Angers,  pour  une  feule  année  jufqu’à  fix  cens.  On  rapporte  élément  Vt 

auffi  que  Clément  VI , qui  tenoit  le  fiége  à Avignon  , ayant 
fait  publier  au  commencement  de  fon  pontificat , c’eft-à-dire 
en  1 34a  f,  qu’il  en  accorderoit  à tous  les  pauvres  Clercs  qui 
viendroient  en  demander  dans  l’efpace  de  deux  mois  , on  y 
en  vit  arriver  pour  ce  fujet  jufqu’à  cent  mille.  Il  n’eft  pas  à la 
vérité  probable  qu’il  en  ait  donné  fur  le  champ  à une  li  gran- 
de multitude  , mais  il  promit  d’abord  , & donna  par  la  fuite  y 
en  cela  moins  réfetvé  que  fon  prédéceffeur  Benoît  XII  qui 
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u’en  accordoic  qu’après  s’être  bien  afluré  de  la  capacité  & d« 

mérite  de  ceux  qui  venoient  lui  en  demander. 

VI.  Les  rois  de  France  fatigués  des  plaintes  que  le  clergé 
leur  adrelToit  fouvent  fur  ces  abus  , s’efforcèrent  plufieurs  fois 
d’y  apporter  rcmede.  Charles  VI  y ayant  affemblé  en  i4*7> 
le  Clergé  , fon  Confeil  & le  Parlement , fit  un  Edit  alTez  con- 
^ forme  à celui  qu’on  attribue  à S.  Louis.  Il  y déclare  que  pour 

arrêter  le  cours  de  ce  qui  fe  faifoit  en  cour  de  Rome , à l’a- 
Tenir  on  pourvoiroit  aux  Evêchés  & Abbayes  par  les  élec- 
tions canoniques , 6c  aux  autres  bénéfices  par  la  nomination 
des  patrons  , 6c  la  collation  des  Ordinaires  , félon  le  Droit 
ancien  , fans  avoir  égard  aux  expeélatives  , mandemens  ou  pro- 
vifions  de  Rome  : lui-même  cependairt  n’ avoir  pas  jugé  à po- 
pos  de  refufer  quelqucs-années  auparavant  le  pouvoir  que  loi 
donna  Clément  VII , réfidant  à Avignon , de  difpofer  de  qua- 
tre évêchés  6c  de  yço  bénéfices  dans  fon  Royaume  à fon  choix 
ôc  en  faveur  de  qui  il  jugeroit  à propos.  Charles  VII  fon  fuc- 
feuren  1422  confirma  cet  Edit,  mais  trois  ans  après,  il  s’en 
dclifta  fur  les  prefiantes  follicitations  de  Martin  V.  qui  l’abfout 
te  concile^  Ju  ferment  par  lequel  il  s’étoit  engagé  à l’obferver.  Enfin  le 
l'apc  qu'un  petit  concile  de  Bafle  renu  en  1452,  les  abolit  entièrement , aufii 
Tcmbrc  d’expcc-  bien  que  toutes  les  cxpetlarives  , mandats  , 6cc.  dont  il  expole 
les  abus  6c  les  inconvéniens  fort  au  long  dans  la  feflion  31. 
Grave  haclemis , d\(ent  les  Peres  de  cette  Afiemblée  , impedi- 
mentum  afferre  vijd  efl  gratiariim  expeclativarum  multittulo  y 
qutz  gavent  ordini  SC  flatui  Ecclefiajlico  perturbationem  , ac 
plurirna  diferimina  comperitur  injccijje.  Ex  nis  tnim  jrequenùùs 
datijunt  Ecclejiis  miruftri  non  probati  nec  cogniti  y vacaturo^ 
rurnque  Beneficiorum  expeBatio  , ficuti  antiqua  jura  tejiamur  y 
occâjionern  defideratidx  mortis  alienx  prxjlare  (blet  quamplun~ 
mùmy  prajudicare  folet  animartim  Jaluti  y J'ed  SC  injitper  lites 
innumerx  SC  contentiones  inter  Jen  vs  Dei  excitantur , rancorts 
SC  jurgia  nutriuntur , pluralitas  Beneficiorum  fov  etur , faculta- 
tes  ac  pecunice  Regnorum  SC  Provinciamm  exnauriuntur , paupe- 
res  d'tfcurrendo  ad  Romanam  Curiain  innumerabiles  vexationes 
Jubeunt , SC  inter  viarum  dificrimina  fipoUantur  , occiduntur  aC 
plurimis  affiiguntur  pejlibus  ; plurimi  ahfique  jnflo  titiilo  Benfi- 
cia  fibi  vindicant , SC  ii  obtinent  quibtis  aiit ad circumveniendum 
proximum  major  afiutia  , aut  ad  litigandam  Jacu/tas  fiuppetit 
uberior  j J'ub  involuttonibus  quoque  pntrogativarum  aut  antela- 

. tionum 
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thonum  aliorum<fut  hujufinodi  grattas  eoncomitantium  fraudcs'pbt' 
rimas  ac  deeepüones  cantingit  invmm.y tiens  itaque  Jaoika.  Syno^ 
dits  Jkper  kis  opponunum  adhibere  remedium^flasuitSC  deoex'it  ut 
Rom,  Pontifex  eas  deinctps  gratias  expeclaiivas  ac  naminationes 
nullo  modo  nuUâve  ex  causâ  concédât.  Non  itaendit  tamea  prohi- 
bére  Janâa  Synodus  , quominus  futuri  Rom.  Poniifices  temport 
Pontificatûs  fui  modo  honejlo  ÎSC  convenienti  de  uno  Bénéficia 
àd  collationem  in  qud  futrint  lo.  Bénéficiât  âC  de  duohus  ufri 
fiterint  jo.  éC  ultra  dy ponant , ita  tamen  ut  in  eâdem  Ecclefid 
Cathedrali  vel  CoUefiapd  duas  prabendas  fiuo  tempore  non  conr 
fieront  neque  etiam  coliationes  per preex'tntionem  fatieadas  iaten- 
dit  impedire.  La  Pragmatique  adoptant  ce  Decret  condamna  les 
r^erves  , comme  les  «xpeélatives  • au  titre  £>e  refervat.  Et 
quorùam  , dit-elle  y muitiplices  Ecdefiarum  6C  beneficiontm  hac- 
tenus  faâx  per  fiummum  Pontifictm  refervadones  non  parum  Ec- 
clefiis  onerofee  extiterunt , ipfias  omnes  tam  generales  qtiàm Jpe- 
cialee  de  quibufcunqke  Ecclefiis  èC  beneficiis  quibiis  tam  per  eUc- 
tionem  quàm  per  collationem , aut  aliam  dijpofisionem  prervideri 
Jolet  ,'five  per  extravagantes  y five  per  régulas  Canoellarix  y aut 
alias  Conftitutiones  apofiolicas  introduaas  , fianBa  Synodus 
aholet  y refervatiorùbus  in  cotpore  Juris  expreÿe  claufls  excéptis. 

VIL  Ce  que  difent  les  pores  du  concile  de  Bade , que  les 
expeâatives  für  les  «Bénédces  qui  ne  vaquent  point  encore  » 
donnentioccadon'aux  etpeâans  de  délirer  la  mort  de  ceux  qui 
les  irempHlfent , avoir  été  -remarqué  long^tems  auparavant  par 
Aleitànnre  II'I.  daiisle  concile  de  Latranau  chap.  huila,  tirtilo. 
De  coneejjione  pneheni.  où  il  dit  : Nulla  EccUfiaflica  benficia, 
tribitantur  alicui  Jeu promittarttur  y antequam  vacent,.ne  quis  da- 
Jiderare  mortem  proxitni  videatur  y in  cujus  iocum  èC-  beaeficium 
Jpetat  fe  Juedtÿurum  t cùtn  tnim  in-  ipfis  -etia/a  legibus  Gentil 
lium  inventatur  in/Ubitum  y turpe  tjl  dC  divud  plénum  jutimad'r 
^•erjtone  jttdicii  , fi  locum  in  eccUflâ  Dti  futura  Jucaeffîonis 
expedatio  habeas'f  quam  ipji  eùéan  ■Gentilés  condemnare  curar> 
verunt.  Depuis -* le  tems  du  concile  de  Latcaa  ) on  ne  donn^ 
élus'eTcxpeâatives  for  aucun  bénefoie  en  patcLcülier  ; mais  in- 
eéBnfhietit  fur-Je  pi^emier  qui  viendroit  à vaqaejr:,  ou  dans  cerr 
”tàine  Eglîfe,'ou  dans  certain  >Diocèfe.  ' ’ ■ u •yj.)  ..> 
--■VIII.  Le  concordat  de  Ldon  X , 6c  de  François  I.  s’accorv 
ée  aflez'for  , '«vec  le  décret  de  Balle  fie  de  la  Prag- 

iteatkMe  >que  - nous-  yOroqs  do  xitet  ne.  iaillaat  au  Pape . que .. 
same  III,  M m 
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le'  f ouwoir  dc.-.chargcr  ime  fois  darw  fa  vie  de  Mandats  apofto^ 
liqres’,  l’Ordinarre  qui  a dix  prébendes  à fa  difpofition  ; Jm- 
tvimus  quoque  SC  ordinamus , dit  ce  fouverain  Pontife  tit.  De 
AlanJat,  Apojlal.  quàd  ^uilibet  Pantifex  Roman,  femel  dunta- 
xat  tempore  Pontificaïus  fui  , , différas  in  forma  inandafi , ' éC, 
non  ultra  dure  pojjit  hoc  modo.,;  videlicet  unuht  CoUatorem  ha- 
bentem  collationeni  decem  .Benefeiomm-  in  tmo  y.habentent  au- 
tem  collatioriem  ’j'o.  Bcneficiomm  SC  ultra  in  duobus  duntaxtU 
Bene/îciis  gravure  pojjit  ; ita  tamen  quàd  in  eadem  Ec^lftâ  Ca- 
thedrali  vel  Collegatâ  CoUatorem  unum  pro  tempore  in  duahus 
Trente' les'aboHt  et  mais  enfin  le  coheile  de»^T rente  les  a 

touta.  toutes  entièrement  abolies.  J^ecer/MV  fancla  S^  nodus  , 

cap.  .19  , mandata  de  providendo  ,.SC  gratias  qftte  expficlativadf^ 
cunlur,  vel  etiamfub  nomine  Indulti  nemini  'amplius  , Vni~ 
verfitatihus  , Senatibus  , aut  aliis  Jrngularièus  perfonis  r-  ant 
nd  certam  fummam  , aut.alio  quovis  colore  .co.-teedi, 
puis’ ce  rcms-là  les  Papes  n’en  ont  pluS'ufé  en  Franeç  , ,f ù 
on  regarde)  le  titre  du- Concordat  même  ^ De  Mandatis  ap(^- 
tolicis  , comme  aboli.  C’eft  ce  que  Charl es. iX  avoir  demandé 
au  Concile'  par  l’art,  i y , ocs  Mémoires  qu’ils  donna  à fo 
Ambafladeurs  en  les  y envoyant.  C’ell  aufli  de.  quoi  les  Or-, 
donnanccs  font  moins  redevables  à ce  Concile  donc  le  décret 
n’y  a.  jamais  été  publié  , à la  ceflation  de  Ppfage  laquelle 
ne  forme  point  de  prclcription,*^  dans  une  matietp^ie. pute  Fa- 
culté , telle  qu’eft  celle-ci  ^ qu’à  l’Arrêt  de;  réglemjsnt que.-le 
Parlement  rendit  en  i J49  , pour  les  affranchir  de  cette  fe^ir 
tude.  Henri  ill.  par  l’art.  7 de  fon  Ordonnance  de  Blois  fôpr 
ble  avoir  voulu  s’interdire  à ^iii-mbme  la  facplté  d’ep  accorder. 
Déclarons , y dit-il'  • .que  nous  à entendons,  dünnér  ci~/^prés 
réferve  Jur  les  bén^ces,étanl  à .nçm  ttominadpn  ^ SC.^pi  fO 
importunité  nous  en  aàrions^aceôrdd  quelques‘-un»s  r feséltclapuis 
milles  , SC  ceux  qui  les  auront  poufuivies'  incppablps  de  uiûr 
à jamais  aucuns  bénéfices.  Nous  ne  reconn,oifTons' point  con- 
plns-Je  droit  > que  le  Pape . s^atuoibuc  en  Italie  ide  iiéfeiIveCili;l“l 
4eul  la  difpdfiuon  des  Biénéfiées  qui  viennent.  vaqqct-fjlf 
héxéfie  , finiqnie  ^ confidence  & Autres  ' crimes 
de  ceux  qu’ils  ont  donné  eii  ;qonimende  » ou  q^lfus 
On  iw  reeon-  nul  appojiiemnt,  comme  le  pcétendtnt  les-Canoniftés;  ill»*" 
FVïnee**”!»  4^  montains , & encofe  moins  dé  efeux  qui  appar^enoent.ài  Ç» 
hne  dès  Benér a»c.domeftiqyC5  desoCatcUn^x. 

- .’u.  îrAtti 
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'An,  y H.  Des  Mandats  yR^ervu  êC  Altern.  de  Rome,  ajÿ' 
derniers  eft  établie  pat  la  régle^jade^lacliatYceflerieRômainè,  Ccm  appartenart 
<jui  porte  qae , ceux  qui  impétretorit  des  ètnéfi ces  vacans  , par  la 
Thon  des  dome/liques  de  Cardinaux  'feront  ternis  d" exprimer  le  CardiBaux, 
nom  SC  le  titre  du  Cardinal , SC_  que  s'il  ejl  en  cour  de  Rome  , ils 
^ ne  pourront  les  obtenir  fans fon  corfentmieni  exprès.  Innocent  X . , 

1 a étendue  aux  Cardinaux' qui  ne  s’abfentent  que  pour  i f jours»  ; 
pourvû  qu’ils  ne  s’en  éloignent  pas  au-de!3i  de  deux  journées»*! 

' IX.  Nous  ne  recbnnoiffons  aujourd^ui  en  France  que  la  i On  n’y  admet 
réferve  qui  provient  de  la  vacance  du  «bénéfice  in  curiâ 
manu,  ou  comme  d autres  dilent  apudoeJem  apoJtoUcam  , et yu dicci  in  Ur;«.  ’ 
que  la  plupart  de  nos  Canonises  prétendent  encore' n’ avoir; 
lieu  qu’en  cas  de  m6rt.  C’eft  dénient  IV,  qui  vivoit  eii  lady  ,j 
qui  en  efl  l’auteur,  &’ quoiqu’il  affure  que  l’ufage  en  étok) 
plus  ancien  que  lui , il  faut  pourtant  convenir  qu’on 'n’én  voit’, 
pas  le  moindre  veftige  dans  les  décrétales  de  .Grégoire  IX, 
qui  furent  publiées  en  laj^.  Voici  ce  que  ce  fouverain  Pon- 
tife réçla  fur  ce  fujet  au  chap.  2 , du  titre  De  Præbendis  in  Sex- 
to : Licèt  Ecclefiarum  SC  betteficiorum  ecclefiajlicorum  plenaria  « 
difpqfitio  ad  romanum  nefeatur  Rontificem  pertinere  , \Colla- 
tionem  tarneh  beneficiorum  apud  Sedenv  apojlolicam  s acantiurn 
fpecialiùs  ceteris  antiqua  confuetudo  romanis  Pantifeibus  refera  ’ 

vavit.  Nos  îtaque  laudab'tlem  reputantes  hujtifmodi  corfuetudi- 
nem  SC  eam  autontate  Apçijlolicâ  approbantes  Jlatuirnus  , ut 
berîeftcia  qute  apüd  Sedem  ipfam  deinceps  imeare  contigeritf) 
aliquis  preeter  romanuth  Pontificem  quâcunquefuper  hoc  Jît  au-\ 

iàriiate  munitus  ,fve'jüre  ordinariee poteflatis. five  litteras 

fuperaliquorum,  SCc.  con ferre  alicui  ndn  prafumat:  nos  enim  , fi 
Jècus  aclum  fuerit , decernimus  irritum  SC  inane.  \-.Q  PereTho- 
{nafTirr  part.'  2 /liv.  i , -chap.  48  , eftime  quCiCette  coutume  ti- 
re fon"' origine  des  mandemens  apoftoliques  qui  du  tems  de 
• Clément  IV.,  étoient  devenus  fort  communs , & que  les  Papes 
jugèrent  qu’il  étoit  bien  plus  court  de  donner  par  eux-mêmes 
les  bénéfices  dont  la  vacance  leur  étoit  bien  connue  par  le 
décès  du  titulaire  arrivé  à leur  Cour  , que  de  les  réferver  en  • 
mandant  à l’Ordinaire  qu’il  les  conférât  fur  leur  ordre , à 
ceux  qu’ils  vouloient  en  gratifief.  • 

X.  Grégoire  X,  dans  le  concile  général  de  Lyon  tenu  eh 
1 274  confirma  cette  difpofition  de  um  prédecefTeur  au  chap. 

Statuttim  rapporté  au  même  tit.  De  Prabend.  y ajoutant  feu- 
lement en  faveur  des  Ordinaires  cçtte  modification  , Quàd 
-> . i. , i . 3,.  J ^ ^ m ij  , ' 
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Elle  eeflc  * le  **  > eonmJem  btneficiorum  collaûo  periinet  y pojl  men/- 

Pape  ne.  conféré  Jeta  à dii  qtto  ipfa  vacaverint  numerandum,  caconfem  valeanty 
dani  U iMiT*’de /wW/K/M  itiirà  illud  tempus  Papa  non  contulerit.  Bonifacc 
Ci  Tscance.  VUl.au  ch.  Prcejenù,  thideéri.  étend  cette  réferve  à la  vacance  qui 
aqivc  pan  le  décèt  du  titulaire  dans  le  voifinage  delà  cour  do 
Rome;  e’eft  à-direî,  felon  l'expiication  qu’il  en  donne  lui- mê- 
me , à deux  jodrnëes'  diftance  du  lieu  où  clic  fait  fa  réfi- 
dencc,  où  même' pari  où. elle  pafle  > laquelle  diilance  s’clli- 
Boe  communément , difent  les  Doûeurs  , à 20  lieues.  Le  mê- 
me Boniface  dans  le  chapitre  fuLvanf  donne  à entendre  que 
cette  rëferve  a lieu  auffi  pôur  les  Cures  , n’en  cxceptmt 
qne  celles  qui  viennent  à .vaquer  pendant  que  le  ,,‘ûmt 
Siège  elî  lui-même  vacant.  Ne  ipjanim  , dit-il , vacatio  din-.^ 
tina  ^aicutum  valent  animahus  afferre , par  où  il  déclare  que 
la  réferve  a lieu  alors  pour  tous  les  autres  bénénccs  , de  quoi 
nos  Canoniftes  Francis  ne  conviennent  pourtant  pas.;  car  la  plu- 
part , comme  Dumoulin  fur  la  régie  de  Ir^nnh  n.  40^.  1^ 
hiouet  iiid.  6c.  Vaillant  dans  fes  notes  fur  cet  endroit;  fou- 
Durait  la  Ta-  tiennent  que  tant  que  la  vacaiKe  dû  S.  Siège  dure  y elle  n’a 
gr,*^îa  rtcerye  'n’l  quelque  qualité  & condition  qu'il  foii } 

fieu  pour  aucun  fit  même  que  n le  bénéfice  a vaqué  du  vivant  du  Pape  y ÔC 
benifice.  qy»j|  nieurtlui-même  peu  de  jours  après  lâns  l’avoir  confété,  elle 
ceflTe.  Dumoulin  & Louet  prétendetit  de  plus  n.  1 7J  y que  fi 
l’-Ordinaire  difpofe  du  bénéfice  pendant  1«  mois’  réfervé  au  Pa- 
pe , fa  difpoGtion  n’eft  pas  nulle  de  plein:  droit , Ôt  qu’elle  fub- 
fific  en  cas  que  le  Pape  ne  le  conféré  pas  avant  que  le  mois  foh 
écoulé  y parce  que , difent-ils  ^ u/üur  jurejuo  primitivo  y ce  qui 
eft  rejette  par  RebufFea  Ferret,  liv.  2.,  cbap.  7 , n-  ,t  i.  ^ 
êt  avec  ration  ce  nous  femble  > puifqueje  chap^/X/i-rr  que 
nous  venons  de  citer  renfeimc  un  djecret  irritant , decernimvt 
irritum  àC  inane..  On  ne  peut  guete  doutqr  que  l’Ofi^aire 
rentrant  dans  fes  droits  après  le  mois  écoulé  , demeure  fujef 
• à la  prévention  du  Pape  , de  mênhe  qite  s’il  n’y  avoir  point  eu 
de  réferve  qu’il  y -rentre  file  Pape  çonferc.  le  bénéfice  à 
fujet  indigne  ou  incapable,  parce  que  fa  provifion  (^ta^it  nulle 
on  doit  en  jugeé  de  même  que,  s’il  4\‘a\ojç/püi?it'  du  tout 
conféré  ; c'en  une  obfer\  ation/qije  fait  encore  M-  Louct  fut 
la  glofe  du  chap.  Staïutum  } ^ de  prabeiuiis  in  Jexto , où  il  com- 
bat Pop'inion  de  Dumoulin qui  efti d’avis  que  ‘ Ici  prévenuon 
du  Pape , n’a  point  lieu  dans  ce  cas , ôc  que  le  mois  étant  éx- 
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A'7/.  Mandats , RéJervtsêC  ’Alamat.  dtJUmt.  cffjt 
pm>  Ü eft  préfumé  laifler  aux  Ordinaires  uçe  pleine  liberté 
cPufer  de  leur  droit.  Les  Ultramontains  ne  bornent  pas  à 1»^  /n’« 

sftort  la  vacance  tn  Curia  , ils  rétendent  également  à la  réG-  point  üw  «<• 
Ration  que  ic  titulaire  y fait  de  -fon  bénéfice  de  à ia  dépoG- 
tien  ; mais  il  eft  certain  que  le  dernier  genre  ne  produit  point, 
de  réferve  pour  les  Frantjois  , dont  le  procès  ne  fe  fait  jamais  à 
Rome',  mais  . fur  les  lieux  par  les  commiffâres  que  le  Pape  y 
nomme  , après  que  les  degrés  d’appel  ont  étéépuifés.  Au  refte 
comme  toutes  cesréferves  font  odieüfes>il  eft  également  confiant 
qu’on  ne  reconnoît  çoinc  dans  ce  Royaume  ia  vacance  qui  arrû'e 

aûé  par  mort , a la  cour  du  Légat  oU  du  Vicelégat  : c’eû  ce 
tire  Gaftel  dans  lès  notes  fut  la  régie  dt  Infitmis  n.  1 66^ 

Xr.  Pafîor  dans  fon  traité  De  Benejic.  liv.  3 , rit.  1 j , n« 

, foutient  que  la  réferve  qui  provient  de  la  nullité  du  titre 
conféré  par  le  Pape,  efi  reconnue  parmi  nous  , comme  celle 
qui  vient  du  décès  du  titulaire  in  Curiâ  : mais  il  fe  trompe , 
de  Solier  dans  fes  notes  fur  cet  auteur  , allure  qu’elle  n’a 

Eoint  de  lieu  en  France , non  pas  même  dans  les  pays  d’o- 
édience,  comme  l’alTure  Dumoulin  fur  ia  régie  De  ver^unil. 
notifia  n.  Par  conféquent  fi  le  Pape  dans  Tes  mois  que  les 
régies  *de  la  Chancellerie  lui  afièâent , vient  à conférer  le 
bénéfice  , de  que  fa  Collation  fe  trouve  nulle  par  quelque  dé-  ’ 
ftut  effentiel  foit  dans  la  forme,  foit  autrement , rien  n’empêcfae 
que  l’Ordinaire  en  difpofe,  quand  fon  tems  fera  écoulé.  De  plus 
la  réferve  dairs  ce  cas  n'eft  établie  par  aucune  Loi  , ce  n’eft 
qu’une  fuite  dn  principe  imaginé  par  les  Ultramontains , fut 
l’appofition  des  mains  du  Pape  , qui  n’a  jamais  été  reconnue 
dans  ce  Royaunre.  Ainfi  , il  faut  s’en  tenir  à ce  que  nous  avons 
dit,  qu’on  n’ycn  fouffre  point  d’autre  que  celle  qui  vient  de  la 
vacance  in  Curiâ , à l’exce{3tion  néanmoins  des  Provinces  d’à-  Quand  le  bj- 
bédience  ôu  d’alternatire,  telles  que  la  Bretagne  & le» Rouf- 
fillon  qui  cfi  oiît  admis  d’autres  ,' encore  les  y reftraint-on  cou-  |,ay7d^obédicnc»! 
fidérabiement  ; car  on  prétend  que  fi  le  chef-lieu  dont  les  bé-  & le  Chef-iîcu 
néfices  dépendent  cfHitué  ailleurs  , ils  en  doivent  être  «l«t- 
chargés , ,c’eft  ce  què  a'éré  décidé  par. un  célébré  Arrêt  rendu 
en  forme  de  réglement  au  confeil  du  Roi  le  sa  Juin 
àu  fujet  de  la  Prés^ôté  dfe  Cavois  dans  le  Rouffillon , qui  ' 
dépend  de  l’abbaye  de  la  Graffe  fituée  en  Languedoc.  Le  Pour- 
vu par  l'Abbé  fut  maintenu  contre  un  expeûanr  de  cour  de 
Rome  a conforthément  à deurdécifions  ée  la-Rotç  même  des 
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*7*'  •TheSnééC prat,  du  Jurait  Canonique  y QueJUon  f^H.,‘ 

»•  î |8  Juin  i568  ôc.'fMai  itfyy  , qui  y font  énoncécsj;  rAtrêt^ç^ 

’>  ’ rapporté  dans  notre  recueil  , t.  vi  , pag.  2.6.  On  peut -voir' 
•'  encore  fur  cette  matière,  chez  Âugeard  tom.  i.  n.  7 , le  plai- 

doyer fur  lequel  intervint,  à la  grand’Chambre  , l’Arrêt  au  (J 
Mai  l•^o6  , avec  ce  que  nous  ajouterons  ci-deffous  n.  14. 

, ' XII.  Nos  canonises  François , déchargent  encore  de  U ré- 

ferve  in  Curia  tous  les  bénéfices  confiftoriaux  qui  font  à la 
nomination  du  Roi , fie  qui  étoient  originairement  éleâifs  ; 
fie  en  eflPct  l’auteur  de  la  Glofc , fi^r  le  chap.  Licet,  de 
tendis  in  fexto  , qui  avoir  été  fectétaire  de  Boniface  VIII  , 
dit  exf'feirémcnt  que  les  Evêchés  ne  font  pas  compris  dans 
les  réfetves  générales  établies  par  le  Droit  fous  le  nom  de 
Eccleftarum  & Dignitatum  , parce  que  fpeciali  nota  funt  di- 
gni  , fit  que  , Epijcopatus  non  efl  dignitas  fed  cidmtn  dignlta^ 
tum  II  affiire  que  tel  droit  l’ufage  de  fon  tems  , fit  ‘donne  à* 
entendre  qu’il  s’étendoit  aux.  Abbayes  Bcngi  dans  fon  trai- 
té des  Bénéfices,  cite  plufieurs  Arrêts  du  parlement  de  Paris»^ 
qui  l’ont  décidé  de  même.  Il  y en  a entr’autres  un  célébré 
qu’on  lit  au  Jouqial  des  audiences  du  6,  ou  i5.  Juillet  i5a8 
rendu  au  fujet  de  M.  de  Miron  que  le  Pape  avoir  nommé 
à l’archevêché  de  Lyon , vacant  par  le  décès  de  M.  de  Mar- 

3uemont  arrivé  à Rome  , en  léatf  , quoiqu’avant  l’expédition 
e fes  bulles,  il  eût  écrit  au  Roi,  pour  avoir  Ion  agrément, fit  qu’il 
l’eût  obtenu  ; comme  en  le  voit  par  la  Lettre  de  S,  M.  que 
FinfTon  rapporte  dans  fon  inventaire  des  Induits , pag.  épa  ,*  à 
la  charge  d’une  penfion  de  3000.  liv.  au  profit  du  irere  du  dé- 
funt : néanmoins  parce  que  dans  ces  bulles  il  n’étoit  point 
I f , Wnéfice»  mention  de  la  nomination  de  S.  M.  la  cour  crut  devoir 
eenfifturiaux  ne  donner  aélie  à M.  le  Procureur-général  de  la  proteflation  qu’4 
font  pas  fujeu  à II  faifoit  contre  elles,  à ce  qu’elles  ne  puffent  nuire  ni  préjudi- 

rtUryc  w t « r-  .V.». 

cier  3 les  droits.  L,e  grand  Lonfeil  napas  fait  paroitre  moins 
de  zele  dans  fes  Arrêts  du  i Septembre  1^51;  , fie  17  Sept. 

I dy 8,  le  premier  contre  le  fleur  Ifarni  pourvu  de  la  même  ma- 
' • ’ nierc*  fit  fous  le  même  prétexte  à Rome  de  l’abbayc  de  Saint 

Aphrodife  de  Beziers  le  fécond  contre.  M.  Joifel,  dpéleu^ 
de  Sorbonne,  pourvu  par  Alexandre  VIII,  de  l’abbayc  de 
Charmes  , qui  avoir  vaqué  in  Curia  par  la  mort  du  cardinal 
Bichi , au  profit  de  M.  de  Bearr,  que  le  Roi  , y avoir  nommé.! 

A la  raifon  apportée  par  l’auteur  de  la  Glofe , Bengi  en  joint 
'une  auue  qui  n’eflpas  moins  folide, qui  ellque  la  réferve  inCuri^ 
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'j4rt.  VU.  Des  Mamtau,  Réfirvii  SC  ~Altemat.'dt  Rome', 
n*a  été  introduite  par  les  fouverainsPontifes  qu’en  faveur  des  offi- 
ciers de  leur  Cour , qu’ils  vouloient  gratifier  des  bénéfices  qui 
viennent  à y vaquer , ce  qui  ne  peut  tomber  fur  les  bénéfices 
confiftoriaux , & furtout  fur  les  évêchés  qu’il  importe  infini- 
ment au  Roi  de  ne  pas  laifTer  remplir  par  des  inconnus,  fou- 
vent  par  des  étrangers  peu  affeâiontiés  à fes  intérêts  fie  à ceux 
de  l’Etat,  mais  par  fes  fujets  dont  le  zele  lui  eft  bien  connu , 
c’eft  ce  que  le  cardinal  d’Oflat , repréfenta  fortement*  de  la 
part  d’Henri  IV,  en  ifioi  , à Clément  VIII,  pour  l’empêcher 
de  nommer  à l’évêché  de  CarcalTonne,  dont  l’évêque  étoit 
■depuis  peu  décédé  à Rome , comme  on  l’apprend  de  fes  let- 
;tres  à M.  de  Villeroi , fecrétaire  d’Etat.  A l’objeûion  tirée  du 
Concordat  tit.  de  Regia  ad  Pra/aturas  nominatione , où  il  eft 
pofitivemetu  parlé' de  ces  Prélatures  , fit  dit  que  le  Pape  pour- 
xa  en  difpofer  librement,  il  répond  que  cette  addition  y a 
été  inférée  par  furptife  , ce  qu’il  appuie  fur  l’autorité  de  Re- 
buffe , dans  fes  notes  fur  ce  titre , à ces  ntots  providers  pojjet , 
où  il  dit  qu’il  faut  excepter  du  moins  les  évêchés  qui  font 
fur  la  frontière  du  Royaume.  Cette  quellion  donna  lieu  en 
,164s  , à une  longue  fie  fêcheufe  conteftatîon  entre  la  cour  de 
P'rance,  ôc  celle  de  Rome  à l’occafion  de  l’archevêché  d’Aix  rureté^fe/^îi^r^p! 
«n  Provence  ; le  cardinal  Mazarin , frere  du  miniftre  d’Etat , ^ «“>'■  q»’  y 

étant  décédé  à Rome  revêtu  de  ce  grand  bénéfice,  Louis  XIV 
crut  devoir  préveiiir  le  Pape , après  quoiiil  y nomma  le  cardir 
jial  Grimaldi,  prélat  Italien  de  grand  mérite  , qu’il  favoit  lui  être 
.très-agréable  jtependant  là  nomination  fut  long-temps  con- 
teftée , fie  il  ne  put  prendre  pofleffion  de  fon  archevêché  que 
. 7 , ou  8 ans  après.  Pour  éviter  par  la  fuite  ces  inconvénici>s 
,ce  prince  obtint  de  Clément  lA,en  i66j , un  Induit  par  le- 
• tfuél  il  exemptoit  de  cette  réferve  tous  les  bénéfices  du  Royau- 
^me  originairement  électifs  qui  viendroient  dorénavant  à va- 
que in  Curia  ; mais  comme  cette  grâce  n’étoit  que  perfonnelle 
.fie  ne  palToit  pas  à fes  fucceffeurs , il  femble  être  de  leur  pru- 
.dence  ide>  recourir  à l’ancienne  précaution  qui  eft -«le  n’en- 
lypyer  . ou  de  ne  laiffer  aller  à Rome  aucuns  de  leurs  prélats 
■>iàns  avtoir  .préalablement  pris  un  Bref  de  fa  Sainteté  , par  le- 
;quel,  éUe  s’engage  en  cas  de  mort,  d^ns  se  pays-là  de  ne 
.poipt  difpofer  pour  cette  fois  de  leurs  bénéfices,  c’eft  Ce  qu’on 
;ne  manque  point  de  faire  au;ourd’hui  à l’égard  furtout  des 
Etrangers,  ôc  des  François  ',  que  quelque  emploi  attache  à cette 
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la  Taeanîf  l» 
cmrU  a-t-rllc  lieu 
darnut  que  le  S. 
5iïge  ell  lu-m-- 
ne  en  vacance  / 


la  rérerve  de» 
huit  moii  a lieu 
en  Bretagir,  pour 
les  bénéfic' s qui  y 
vaquent  parnoit. 


r«f9  Tliéane  éC  jpim.3uDri>àCiinamfKt.,lQveflioa^tl’ 

XIII.  LodqiFan  liénéfice  fujot  à cÉtte  réferve  vient  à 
iquer  èc.  à tomber  tout  i la  fois  en  Régale , le  inomnaé  f>ac  <le  Rei 
«n  préféré  au  collaaire  du  Pape  > quand  même  le  dernier  Ti'*  ' 
tulaire  auroit  été  fon  donieflique , ou  comme  on  dit  Jeft* 
milia  Papa,  à quoi  on  n’a  non  plus  aucun  égard  enFrancCi 
dette  préférence  eft /ondée  tant  fur  les  Privilèges  éminens  de 
Ja  Régale  , qui  eft  certainement  plus  ancienne  que  Tufage 
des  réferves  , que  fur  la  jurifprudence  conftante  du  Patk» 
ment  de  Paris  , attedée  pat  Rebufife  au  ritte  de  reg^  ad  ProLu- 
titras,  éCc.  qui  cite  pour  la  prouver  un ‘arrêt  rendu  dès  l’aa 
ijj8.  Dumoulin  fur  la  réglé  De  i/^rmis  refîgn.  n.  -jotf.  pré- 
tend que  celles  dont  il  s’agit  ici  n’a  lieu  que  quand  le  font 
Siège  cft  rempli  , parce  que  durant  fa  vacance  on  ne  peut 
pas  dire  , pour  parler  exaâement , que  ben^cium^  vacet  apui 

jedem  apojioUcam  ; mais  Rebuffo  dans  l’endroit  qui  vient  d’4- 
tre  cité , foutient  le  cofnrraire  , & effoâivement  la  disjonâire 
qui  fc  trouve  dans  le  texte  du  concordat , nobis , fucctjpmbat 
nojlris , feu  ftdi  apojlolica  , fàvorife  beaucoup  fon  fciwimet», 
cependant Fevrot dans  fonTrahé  de  l’Abus,  liv-re  a. chap.  7.0. 

8 , adfure  que  celui  de  Dumoulin , a prévalu , & eft  conmiii- 
nément  fuivi  furtout  au  parlement  de  Paris. 

XIV.  On  a long-temps  obfervé  en  Provence , comme  «n 
Bretagne , la  VIII<’  régie  de  la  chancellerie  Romaine  , qui 
réferve  au  Pape  durant  huit  mois  de  l'année  , la  nomination 
des  bénéfices  du  fecond  ordre , & ne  la  laide  que  durant  qua- 
-tre  aux  Ordinaires , à l’exception  feulement  des^ardinauz  qu’el- 
le exempte  de  cette  charge  en  quelque  pays  qu’ils  ayentdfoit 
dénommer.  Il  y a-  bien  de  l’apparence  que  le  voifinaged'A- 
vignon , èc  le  droit  de  prétention  dont  la  cour  de  Roipe  n 
voulu  gratifier  fes  Vicelégats  n’a  pas  peu  contribué  à 
dans  la  première  de  ces  ^ux  provinces.  Elle  l’a  parpHeiaenc 
été  dans  celles  de  la  BtelTe  fie  du  Bugey , par  les  Arrêts  du 
parlement  de  Dijon  , qite  Fevret  rapporte  , & que  Iq  gn«d 
<Donfeil«  fuivi  dans  celui  du  i<;  Sept.  1548.  Il  n’en  eft  pas^fc 
même  de  la  Bretagne, où  elle  a été  expreffcment'confii'mélP]failt 
la  raifon  que  nous  rapporterons  ci-defibus  par  les  Oidèonanods 
d’Henri  II,du«4  Juin  1^49  ,25»  Juillet  t-fjo;  l’S'AèrÜfk 
29  Oêlobre  t f n » regiftrées  au  Parlément  de  la  proriéW- 
Pic  V , a néanmoins  'bien  voulu  la  reftreindre  fie  renottewa 
.deux  de  fos  mois  en  favpur  des  d^vèaucs  qui  féfidentdc.leur 
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^ rt.  VIL  Des  Mandats , Rèfen'es  SC  Alternat,  de  Rome.  â8 1 
laiiïer  fix  , fçavoir  Février , Avril,  Juin  , Août  , Octobre  & 

Décembre  , par  une  bulle  dont  a été  tirée  la  régie  de  la  chan- 
cellerie que  l’auteur  des  Mémoires  du  clergé  rapporte  tom.  x. 
pag.  1 177.  ceux  qui  veulent  profiter  de  la  grâce  qu’on  leur  ac-  * 

corde  , doivent  prendre  à cet  effet  un  Induit  , du  faim  Siège,' 

& déclarer  par  Lettres  Patentes  fignées  de  leur  propre  main 
qu’ils  l’acceptent.  Il  faut  de  plus  qu’ils  le  falTcnt  rcnouvellir 
à chaque  mutation  de  Pape  , & que  la  réfidence  durant  les 
deux  mois  dont  il  les  gratifie  foit  continuelle  , de  forte  que 
s’ils  s’abfentent  un  feul  jour  au  commencement  de  l’un  d’eux , 
il  lui  revient  en  entier,  quand  même  leu*  abfence  Fors  du  Dic- 
cèfe  feroit  caufée  par  les  affaires  les  plus  intéreffiintes  à leur 
miniffere  ; la  Rote  Pa  ainfi  jugé  contre  l’évêque  de  Sigovie  , 
en  Efpagne  , qui  étoit  forti  du  fien  pour  aller  faluer  le 
Roi , qui  paffoit  dans  fon  voifinage  : mais  le  Parlement  de 
Rennes  a modéré  cette  rigueur  pour  les  prélats  de  la  pro- 
vince , 6c  les  tient  préfens  quand  ils  n’en  fortent  que  pour 
le  bien  public  , ou  pour  celui  de  leur  Eglife  ; on  y juge  aufli 
que  l’Induit  une  fois  obtenu  6c  régiftré  dure  toute  leur  vie 
6c  n’a  pas  befoin  d’être  renouvellé , c’eft  ce  que  Hevin , prou- 
ve par  un  Arrêt  du  18  ou  28  Juillet  1^33  , tendu  au  fujet  Pape  tüe 
de  la  cure  de  Lebouffac  ; on  n’y  voit  rien  en  effet  , qui  le  réfidcncTaux'cvî- 
limite  à la  vie  de  celui  qui  l’accorde.  11  y a plus  , car  le  q«es , devx  mo;, 
confeil  d’Etat  a décidé  le  19  Juillet  172J  ,à  l’occafion  de  plu- 
fieurs  cures  -du  diocèfe  de  Nantes , que  les  évêques  doivent 
jouir  de  la  grâce , quand  même  ils  ne  l’auroient  pas  accepté. 

On  tient  encore  que  la  réfervê  durant  les  huit  mçis  ne 
tombe  que  fut  les  vacances  par  mort , 6c  n’empêche  point 
les  Ordinaires  de  conférer  en  tout  temps  fur  déniifllon  ou 
permutation, pourvu  que  ce  ne  foit  point  en  fraude;  l’Arrêt  du 
30  Mars  i552,  qu’on  lit  au  journal  des  Audiences,  l’a  ainfi 
décidé,  6c  M.  Louet  fur  la  régie  de  Injlrmis  refignant.  n.  140,  dit 
avoir  appris  des  plus  célébrés  magiftrats  <iu  pays , que  c’eft 
une  maxime  confiante , quoiqu’elle  ne  foit  pas  du  goût  des 
officiers  de  la  cour  de  Rome  , qui  la  contredifent  autant  qu’ils 
le  peuvent , quoique  mal  à propos  , puifque  la  réglé  même 
de  la  Chancellerie  excepte  pofitivement  la  vacance  par  dé- 
mifllon , alias  quàm  per  reji^ationem  vacaiura  refervavit.  Il 
fenible  auffi  que  la  difpofition  de  l’Edit  de  itfpi  , cbneer- 
nq,nt  les  démiffions  /10a  inûnuées  deux  jours  francs  avant  1% 
tome  IIL  " Nu 
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a8a  Thiorie  éC  firea.  du  Droit  Canonique , Qu0ion 
. mort  du  réfignant  n’a  pas  lieu  à leur  préjudice^  quelePa{^y 
ne  peut  pas  en  profiter,  attendu  qu’il  n’a  été  donné  que  pots 
conferver  les  droits  des  expeétans , & des  Patrons.  On  prétend 
même  que  cela  a été  décidé  pofitivement  par  un  Arrêt  da 
12  Juin  1705  , fur  les  conclufinns  de  M'.  Joly  de  Fleury  alot» 
Avocat- général.  Les  autres  Collateurs  eccléfiaftiques , quoi- 
que réfidans,  n’ont  point  de  part  à la  grâce. qui  n’a  été  accor- 
aée  qu’à  la  perfonne  des  Evêques  feuls , fie  ne  peuvent  par 
conféquent  conférer  que  durant  quatre  mois  de  l’année  qui 
font  Mars,  Juin,  Seprembre  fit  Décembre  , lefquels  commen- 
cent précifément  à minuit  du  premier  jour  fit  finiffent  à pareil- 
le heure  du  dernier  : mais  ils  n’ont  comme  eux  aucune  pré- 
vention à craindre,  non  pas  même  de  la  claufe,  aut  alio  tjuovis 
modo  , que  le  Pape  fait  retrancher  dans  toutes  les  provifiona 
qui  s’expédient  pour  la  province.  Ou  du  moins  à laquelle 
il  fait  ajouter  ces  mots  non  tamen  per  obitum.  M.  Louet  dans 
fes  notes  fur  la  réglé  de  infîrmis , n.  140  , a à la  vérité,  avan- 
cé le  contraire  & aceufé  Dumoulin  d’erreur  fur  ce  fait  j mais 
üfit  r**!^'*  n'a  certain  que  c’eft  lui  même  qui  y eft  tombé  , ainfi  que 

lifu  q ’e.  cas  d l’affutent  Vaillant  dans  les  fiennes  fur  cet  endroit , fie  Hevin, 
vacance  ii.r  ir.or..  ]g  plaidoyer  I 9 de  Frain,  où  il  foutient  que  la  décharge  de 
la  prévention  eft  une  des  conditions  fous  lelquelles  les  Colla- 
teurs Bretons  ont  accepté  la  réferve  , fit  qu’on  n’a  jamais  va 
dans  la  province  de  provifions  donnas  à Rome , fur  des  bé> 
nefio'  s vacans  par  mort , fi  ce  n’eft  à titre  de  dévolution. 

Durant  les  huit  autres  mois  tous  les  bénéfices  qui  font! 
leur  collation  font  conférés  par  le  Pape  qui  ne  les  dorme 
qu’au  concours  quand  ils  font  à charge  d’ âmes , fie  en  outre 
^«"’n'y'fcnt’pM  c*’  admet  la  réfignation  in  favorem  , dans  quelque  temps 
fiijeu.  qu’elle  fe  fafte  : mais  les  Patrons  quoiqu’eccléfiaftiques  font 

traités  plus  favorablement , fie  on  ne  les  aflujettit  point  aux 
mois  Apoftoliques , parce  que  dans  les  Ordonnances  de  1 y yj  , 
6c  autres  qui  les  ont  établies , il  n’eft  parlé  que  des  Collateort 
feulement  ; c’eft  a'ulfi  ce  qui  a été  décidé  par  les  Arrêts  de 
»Î74*»Î7Î»  pat  celui  du  22  Janvier 
, au  fujet  de  la  cure  d'Auray , à la  préfentation  de  l’abbé  de  Saine 
Gildes;  le  pourvu  par  le  Pape  s’étant  adrelfé  en  cafladon  an 
Confeil  du  Roi  n’y  fut  pas  écouté , fit  M.  l’Avocat-génétal  qui 
en  envoya  les  motifs  à la  Cour  afifura  que  la- jurifprudence  du 
Failement  fur  ce  point  eft  également  confiame  fie  aocictixK» 
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Art.  VU.  Dis  Mandats^  Reyirves  Alternat.  de.Rome,  aSj 
Cela  n’empêche  pourtant  pas  le  Pape  « quand  il  les  donne 
par  prévention  ou  l'ur  rdlignation , de  déroger  à leur  droit  com> 
me  à celui  des  autres  ÔE  de  mettre  dans  tes  provilions  la  claur 
Te , <£*  cum  derogatione  juris  Patronàtâs.  Il  pourroit  y avoir  de 
la  difiiculté  quant  aux  mois  Apoftoliques , lorfque  les  quali- 
tés de  Collateuc  âc  de  Patron  concourent , ôc  te  trouvent 
réunies  dans  une  même  perfonne , ainfi  qu’on  le  voit  dans 
celle  de  l’évêque  de  Saint  Malo  « à caufe  de  l’abbaye  de  S. 
Méen  réunie  à fa  mante  épifcopale  : cependant  comme  les 
droits  du  Pape  dans  cette  matière  ne  font  pas  favorables  ni 
par  conféquent  fufcepdbleS  d’extenfion  , un  Arrêt  du  aj  Oc- 
tobre i5j2,  a jugé  que  dans  cette  occafion  la  fécondé  de-* 
voit  l’emporter  fur  la  première.  Gardas , de  bèmfc.  part,  y , 
chap.  r f §,  1 1 , n.  yyy  , & Vanefpen  de  mandatis  tit.  22,  chap. 
y , alTurent  que  les  Patrons  jouiflent  de  la  même  grâce  en 
Efpagne , 6c  dans  les  Pays-Bas , pour  les  bénéfices  de  leur 
prétentation  qui  tombent  dans  les  mois  du  Pape  , lequel 
n’en  a aucun  pour  les  canonicats  des  églifes  de  Séville  y 
Grenade , Malaga  6c  autres  , fituées  dans  les  provinces  recon- 
quîtes par  les  Rois  fur  les  Maures , 6c  n’en  a que  quatre  dans 
les  autres.  Durant  les  huit  autres  , les  évêques  6c  les  Cha- 
pitres en  donnent  chacun  la  moitié  dans  plufieurs  , comme  à 
Pampelune  6c  à Calahora«  où  l’Evêque  les  conféré  teul  com- 
me a Jaen.  N’en  doit-on  pas  dire  autant,  6c  par  la  même 
taifon , de  ceux  qui  reviennent  à la  difpofidon  des  Evêques  par 
la  vac^ce  des  abbayes  auxquelles  le  droit  de  prétenter  ap- 
partient , puifqu’il  te  fait  alors  une  efpece  de  dévolution  da 
droit  de  patronage , lequel  doit  pafler  à l’Evêque , avec  tes 
privilèges  l Un  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6 Mai  1 706  % 
a pouflé  encore  plus  loin  la  reftriâion  de  ces  droits  , en 
décidant  que  quand  le  chef-lieu  eft  fitué  hors  de  la  provin- 
ce , les  bénéfices  qui  en  dépendent  ne  tombent  point  dans 
-tes  mois.  Il  s’agilToit  d’un  prieuré  fitué  dans  la  province  dé- 
pendante de  l’abbaye  de  faint  Florent  en  Anjou  ; par  la  raifon 
que  1 js  ordonnances  d’Henri  II  ne  reconnoiflent  fon  droit  que  fur 
les  Collateurs  du  pays.  On  peut  voir  ce  que  nous  avons  en- 
core obtervé  fur  ce  fujet  ci-delTus  n.  xi  , le  privilège  dont  y 
jouifiient  les  patrons  cil  fujet  à une  charge  dont  les  Colla- 
teurs font  exempts , fçavoir  la  prévention  & la  dérogation  à la 
téglc  dos  ±0  jours  ^ car  on  ne  manque  point  dans  les  prqr 
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aS4  Théorie  SC  part,  du  Droit  Canonique  y ^uejlion  VU, 
viiions  de  leurs  bénéfices  qui  s’expédient  à Rome  de  mettfe 
la  ciaufe  , 6C  cum  dérogatione  juris  patronatûs  , &c.  On  aflure 
cependant  quant  à la  prévention  , qu’elle  n’a  lieu  comte  eux 
que  dans  les  mois  réfervés  au  Pape  ; fie  que  dans  ceux  qu| 
appartiennent  aux  Ordinaires , ils  ont  fix  mois  entiers  pour  pré- 
fenter  fans  crainte  d’fitre  prévenus.  Sur  quoi  Voyez  Sanleger  libV 
I.  chap.  6o.  n.  2 , où  il  nous  apprend  que  dans  le  comtat  d’A- 
vignon, ficc.  les  Ordinaires  eux- mêmes , peuvent  l’être  dans 
les  deux  mois  que  le  Pape  leur  cède. 

XV.  Comme  les  régies  de  la  chancellerie  Romaine  expi- 
tent  à la  mort  de  chaque  Pape  , ainfi  que  nous  l’avons  dit 
' ailleurs  , il  femble  que  cette  réferve  fi  onéreufe  aux  Ordir 
naires  doive  aulfi  ccirer  durant  la  vacance  du  faint  Siège  , 
6c  que  tous  les  mois  doivent  être  alors  pour  eux.  M.  d’Hè- 
ricourt  dans  fes  Réponfes  aux  obfervations  de  Duperray  , page 
ly  , dit  que  tous  les  Bretons  qu’il  a confultés,  affurent  qu’ua 
le  tient  comme  une  maxime  certaine  au  parlement  de  Rennes. 
La  Jurifprudcnce  du  parlement  de  Flandres  paroît  conftatèe 
fur  ce  point  par  deux  de  fes  Arrêts  rendus  en  1 73  i , ficc.  contre 
les  fleurs  Edenne  de  S.  Germain  fie  de  Sart , pour  trois  cano<» 
nicats  de  l’églifc  de  Cambray  qui  avoient  vaejué  depuis  la 
mort  de  Benoît  XIII  , fie  dont  Clément  XII  fon  fuccef- 
feur  avoir  difpofé  en  leur  faveur  peu  après  qu’il  fut  mont^ 
fur  le  faint  Siège.  Les  Pourvus  par  ce  fouverain  Pontife  en 
furent  déboutés,  6c  ceux  à qui  le  chapitre  les  avoir  conférés 
maintenus.  On  rapporte  communément  pour  prouver  celle 
du  parlement  de  Bretagne  , l’Arrêt  du  24  Avril  1^49  rendu 
“fur  l’intervention  des  trois  Etats  de  la  province  , au  fujet  de  la 
Les  Rc^eryosSc' cure  de  Chantcpie  t mais  il  faut  convenir  qu’il  n’eô  pas  dan» 
f!n  '"  Jes' durjnt  patloiis  , puifouc  cc  bénéfice  avoit  vaqué 

U vaczncc  du  S.‘  quelques  jours  avant  la  mort  du  Pape  qui  étoit  alors  Urbain 
Sidgeî  •VHI,  fie  que  l’évêque  de  Rennes  en  avoit  difpofé  avant  l’é-, 

"Icdlion  du  nouveau.  Il  a été  fuivi  le  10  Mai  KÎ79  , d’uh'fen»« 

• blable  , par  lequel  cette  Cour  caffant  la  fentence  dü'ptéfidiU 
•de  Vannes,  adjugea  la  cure  d’IllifaOt  au  nommé  par  le  fipC't 
‘centre  celui  à qui  l’évêque  de  Dole  Pavoit  donrtée  parce 
»'  avoit  vaqué  avant  le  décès  dé  Clément  X ,quiavok 

."wi-  ! tranfitiis  fon  droit  à fon  fucceffeur  , ' auquel  les  fruits  du  Pbil- 

tificàr  fie  par  conféquént-la  nomination  aux^bénéfices  demeu- 
•xerpient  télctyéés'  iuivant  lfcs  régies- <ki  Droit,  commun. 
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'^n.  f^IL  Des  Mandats t Réferves  êC  Alternat,  de  Roftie,  aSy 
à peu  près  dans  les  mêmes  circdnflances  que  fut  rendu  au  par- 
lement de  Paris  , celui  du  12  Mars  1524.  , que  nous  lifons- 
au  journal  des  Audiences  pouf  la  cure  d'Elyent  ) diocèfe  de' 

Quimper  , 6c  qui  préféra  aulTi  le  nommé  par  le  Pape  au 
nommé  par  l’Ordinaire  ; celui-ci  s’étant  pour\u  au  confeil 
du  Roi  en  caffation  d’ Arrêt , fut  ren^ioyé  au-  parlement  de  la 
Province  , pour  y être  jugé  défiftitivement , dit' l’Auteur  des 
Mémoires  du  clergé  , tome  x > p^gé  i j farts  nous  appren- 
dre quelle  en  fut  la  décifion.  Quoi  qu’il  en  foit  la  chofe 
lembie  ne  devoir  plus  fouflfir  de  diflrculté  pour  ceux  qui  va- 
quent en  même  tems  que  le  faint  Siège  , depuis  l’Arrêt  du  2<f 
Janvier  lyay  , qui  a caflé  celui  du  pariementde  Bretagne, 
par  lequel  le  Coliataire  d’innocent  XIII  ^ avort  été  préféré 
pour  un»  cure  du  diocèfe  de  Dol  au  coflâtaire  du  Prélat  , 
quoique  le  bénéfice  eût  vaqué  dans  un  mois  du  Pape  pendant 
la  vacance  du  faint  Siège.  MM.  les‘Agens  du-clergé  dans  leur  ‘ 
rapport  à l’affemblée  de  1740,  en  citent  encore  un  plus  ré- 
cent du  même  grand  Confeil  qui  montre  combien  il  eft  fa-  - • 

vorable  aux  droits  des  Ordinaires  ; il  yfutrendule  28  Marà  ‘ ; 

de  la  même  année  , au  profit  du  fiëur  Jamet  à qui  M.  l’évÊ- 
que  de  Saint  Malo  avoir  conféré  la  cure  de  Plouer  dans  fon 
Diocèfe  , laquelle  avoir  vaqué  en  1 727 , au  commencement 
de  Janvier,  mois  réfcrvé  au  Pape  , attendu  que  fa  Sainteté  avoir 
laifté  paflier  pendant  fix  mois  fans  en  difpofer , n’ayant  été  mi- 
fe  en  concours  ôc  conférée  au  fieur'Pouliqueu  que  le  a Sep- 
tembre. Cet  Arrêt  en  caffa>deux -du  parlement  de  Bretagne  f Mouf  n'iTotu 
du  7 t Juin  1754  ôc  Avril  1*736 , qui  l’avoient  adjugée  audit  de- 

rouliqucu  , apparemment  fur  le  principe  que  la  dévolution  de  Bretagne  fut 
n’a  point  lieu  contre  le  Pape.  Le  Roj  avoit  accordé  à Jamet 
une  difpenfe  du  laps  de  rems  pour  fe  pourvoicicn  caffation, 
laquelle  fuivant  les  régies  ordinaités  doit  être'  pourfiiivie  dans 
l’an  à compter  du  jour  de  la  lignification  de  l’Arrêt.' > *1 

Nous  ne  fi^aurions  difcdnvenir  que  plufieurs  de  nos  plus 
célébrés  Jurifconfultes  , cdmme.  Dumoulin,  fut  la  régie  de  //t- 
^rmis  ,n.  i23o.  M®.  Loiiet  dans’fes  Notes' fun cet  «ndrojc 
Hevin  dans  les'fiennes  fur  le  Plaidoyer  ' de  Ffain  ’ÿ  n.  rr» 

«royent  que  le  partage  des  mois  entre  le  Pape  & les  Ordi* 
naircs  n’a  pas  été  introduit  ccn  Bretagne  , &c.  par  les.  régies 
de  la  Chancellerie  qu’ils  difent  lui  être  fort  poftérieures  & qu| 
e&êUvem'.nt  affujettiffent^au*  Pape,  dans  les' liens-non-feulc-: 
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toent  tout  letiCollateurs  ; mais  encore  tous  l6s.  Patron»  eool^-- 
iiafHques  : ils  prétendent  que  c’eQ  le  fruit  d’un  traité  ou  com« 
|»£1  pafTé  entre  le  faiat  Siège  èc  la  nation  Bretonne.  L'auteuc 
aux  additions  à la'  Biblioth.  de  Bouchel  , page  , aflure* 
même  qu’il  a été  homologué  dans  le  concile  de  Confiance,] 
ce  qui<  cfi  rejetté  par  plufieurS'  autres  qui  remarquent  qu’il 
n’en  efi  fait  aucune  mention  dans  les  fefiions-  de  ce  Concile,, 
que  le  projet  qui  en  fut  formé  par  quelques  Cardinaux  n’y  fut 
ni  lu  ni,  approuvé  , Ôc  que  ce  ne  fut  qu’en  14.1 8 , immédiate- 
ment apres  la  féparaûon , qu’il  fbt  accepté  par  les  Bretons. 
Quoi  qu’il  en  foit,  le  Pape  en  pafla  vers  ce  tems  là  un  fembla- 
ble  avec  toute  la  France  qui  ne  lailToit  pareillement  aux  Or- 
ainaires  que  quatre  mois mais  francs  ae  toute  prévention, 
ainfi  que  de  tous  Mandats  , Expefbtives  & réfervei , à l’ex- 
ception feulement  de  celle  qui  provient  de  la  vacance  in  Cu- 
rid  ; que  les  Evêques  fie  autres  Collateurs  s’y  fournirent  pour 
fe  décharger  de  cette  multitude  innombrable  d'Expeâans  qui 
envahifibient  prefque  tous  leurs  bénéfices  , & qu’il  fut  conm- 
mé  par  une  bulle  d’Eugertc  IV  , que  le  parlement  de  Paris  re- 
gifira  e;n  l'année  i43).l>es  autres  Nations  y furent  traitées 
plus  ou 'moins  favorablement , félon  le  crédit  qu’elles  trouvé* 
rent  à la  cour  de  Rome.  Ces  Concordats  s’obferverent  juf\ 

3u’au  concile  de  Bafle  , qui  rendit  aux  Ordinaires  leuta 
toits  primitifs  en  réfâtvant  feulement  aux  Gradués  la  3e  par- 
tie des  bénéfices.  Sixte  IV  voulant  éludet  fes  décrets  & 
gner  les  Collateurs  , leur;  accorda  fix  mois  au  lieu  de  quatre 
par  fa  bulle , ad  Univerfaiis^  que  Louis  XI  ne  voulut  jamais  ac- 
cepter , en  s’én.  tenant  inviolablement  aux  décrets  de  Balle  , 
ce  qui  dura  en  France  jufqu’au  Concordat  qui  n’en  différo 

fuères  par  rapport:  aux  bénéfices  du  fécond  Ordre  , 6c  que 
rançois  !•«  voulut  faire  obfervct  en  Bretagne;  comme  dans 
le  refte  de  fes  Etats  , ayant  crée  à cet  effet  un  office. dW- 
vocat  général  au  parlement  de  Rennes  , ainfi  que  M.  Brtif- 
lart  l’amire  dans  les  Mémoires  qu’il  préfenta  à Henry  Q , en 
j;48  , mais  ce  Prince  qui  étoit  intérefléà  ménager  le  Pape, 

Î'  fit  rétablir  les  mois  apoftoliques  malgré  léSi-oppofitlons  dc 
a Province  , par  fes  Lettres  patentes , furtout  de  1 ; y | , qui 
rejetterent  toutes  les  modifications  qu’on  avoit  apportées  aux 
précédentes. 

■ XVI.  Pat  le.Concocdat.pafléentre. Nicolas  Vj>  l’Empereoi 


J 
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j4rt.  Vn.  Des  Maniais , Referves  ^ "Alternat,  de  Rome, 
Frideric  IV  & les  Princes  Allemands  le  qp  Mais  1448  l’al- 
ternative eft  auffi  établie  entre  le  Pape  fit  les  Ordinaires  ^ 
mais  d’une  maniéré  plus  favorable  à ceux-ci  auxcjuels  il  lailTe 
la  dirpofition  des  bénéfices  libres  durant  fix  mois  , qui  font 
Février  , Avril  , Juin  , Août , OÛobre  & Décembre.  Il  s’y 
réferve  de  plus  la  nomination  des  premières  dignités  de  tou- 
res  les  Eglifes  cathédrales  & collégiales  , mais  à condition 
que  s’il  laide  pafTer  trois  mois  fans  y pourvoir  , les  Ordinai- 
res en  difpoferont  à leur  gré.  Far  les  Ordonnances  de  Maxi- 
milien & de  Charles  V des  années  i;i8.&i;;4,  il  a étendu 
fon  droit  à Liège  & à Cambray , qui  prétendoient  n’y  être  pas 
afliijettis , fous  prétexte  qu’ils  ne  l’avoientpas  accepté.  Metz, 
Toul  & Verdun  y ont  été  aufli  compris  par  des  Induits  am- 
pliatifs comme  fuflfragans  de  Trêves  qui  fait  partie  de  l’Empi- 
re germanique  : cependant  M.  Talon  portant  la  parole  dans  la 
caufe  de  l’aumônier  de  l’Eglife  cathédrale  de  Metz  , fur  la- 
quelle fut  rendu  l’Arrêt  du  aj  Février  1542  , ne  convient 
pas  du  moins  du  droit , & -la  daterie  Romaine  même  fou- 
tient  qu’ils  font  partie  de  la  Lorraine  , où  le  Pape  habet  omni- 
modatn  potejlatem  in  bénéficia.  Quoiqu'il  en  foit , Alexandre 
VII  ôc  Clémènt  IX  par  leurs  Induits  du  13  Mars  ié53,&c. 
qu’on  peut  voir  dans  notre  Recueil , ayant  cédé  à nos  Rois 
à perpétuité  les  droits  qu’ils  avoient  fur  les  bénéfices  de  ces 
trois  Evêchés  , & Louis  XIV  les  ayant  acceptés  par  fes 
Lettres  patentes  du  mois  de  Novembre  ifép  , par  lefquelles 
il  attribue  au  grand  Confeil  privativement  à tout  autre  Tribu- 
nal la  connoiffance  des  contefiations  qui  pourroient  s’élever  à 
leur  fujet  , il  eft  certain  qu'ils  y jouiffent  tant  de  l’alterna- 
tive durant  les  mois  appellés  Papaux  , que  de  la  réferve  dont 
nous  venons  de  parler  fur  les  premières  dignités , tant  des  Ca- 
thédrales que  des  Collégiales.  On  y excepte  feulement  dans 
les  mois  de  l’alternative  les  cures  ôc  vicaireries  perpétuelles 
qui  ont  charge  d’ames  ôt  qui  s’y  donnent  au  concours , à 
moins  que  le  Pape  par  un  Induit  particulier  n’accorde  à l’E- 
vêque le  pouvoir  d’en  difpofer  j ce  q^u’il  ne  fait  pas  ordi* 
nairement.  Quand  le  concours  a été  puolié,  l’Evêque  donne 
un  certificat  au  plus  capable  fur  lequel  il  obtient  des  balles 
en  cour  de  Romei;  mais  s’il  laiffe  paffor  quatre  mois  fans  y 
procéder  , chacun  eft  maître  de  s’y  pourvoir  & de  les  y im- 
péuer.  Quant  à celles  qui  vaquent  dans  les  propres,  mois  , 


le  Roi  jouit  (te 
l’altemativ»  lu 
lieu  du  Pape  dan> 
Je«  trois  Éïcchés 
de  Meu;  , S:c. 
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188  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique , Çuejlloa  y IL 
ti  en  difpofe  de  plein  droit  & de  la  maniéré  qu’il  juge  à pfor 
pos.  Les  officiers  de  la  Daterie  ont  prétendu  que  le  Roi  ne 
pouvoir  dans  ces  mois  nommer  qu’aux  bénéfices  qui  vaquent 
par  mort , ôc  non  à ceux  qui  peuvent  vaquer  par  réfignation  ; 
mais  le  confeil  du  Roi  a toujours  foutenu  le  contraire  , fondé 
fur  les  termes  de  l’induit  même  qui  portent  , quibufvis  modis 
SC  ex  quorumcunique  perjonis  vàcare  contigerit  , pourvu  néan- 
moins que  ce  ne  foit  point  in  Curia.  C’cft  le  rondement  de 
l’Arrêt  qui  a été  rendu  le  i j Décembre  1 6-jo  , & des  Let- 
tres patentes  tant  du  14  Août  1^71  , que  du  19  Janvier 
qui  défendent  aux  Pourvus  de  bénéfices  des  Eglifes  cathédra- 
les ou  collégiales  fitués  dans  l’étendue  de  ces  trois  Evêchés  , 
Icfquels  auront  vaqué  par  réfignation  ou  (impie  démiffion  dans 
les  mois  cédés  à Sa  Majefté  , d’en  prendre  polTeffion  fans 
Lettres  d’attache  , qui  ne  feront  accordées  que  furie  certificat 
des  Evêques  , pour  la  doctrine  SC  les  moeurs , & celui  de  l’In- 
rendant  pour  la  fidélité  au  Roi.  Les  réfignations  y font  de  plus 
déclarées  nul  les  ôc  les  bénéfices  réfignés  vacans  6c  impétra- 
bles.  C’eft  auffi  fur  cette  claufe  qu’eft  fondé  l’Arrêt  du  grand 
Confeil  du  22  Mars  1584,  rendu  au  fujet  des  bénéfices  qui 
vaquent  par  dévolut  pour  avoir  été  conférés  à eus  fujets  in- 
capables ou  indignes.  On  peut  voir  dans  notre  recueil  les  In- 
duits par  lefquels  les  fouverains  Pontifes  ont  cédé  à nos  Rois 
leurs  droits  fur  les  bénéfices  des  Pays-bas  fournis  à leur  obéif* 
fance  , ainfi  que  fur  ceux  de  la  Franche-Comté  , ôcc.  Quant 
aux  premiers  , Vanefpcn  nous  apprend  partie  2,  Jur.  Ecclef. 
tit.  2}  , (/e  Mandatis , 1®.  Qu’à  l'exception  de  la  réferve  qui 
provient  de  la  vacance  in  Curia  , on  n’y  reconnoît  que  celle 
des  mois  apolloliques  établie  par  la  régie  8'  de  la  chancelle- 
rie Romaine.  2®.  Que  quoiqu’elle  embraffe  en  général  tous  les 
bénéfices  fans  charge  ôc  avec  charge  d ames  , cependant  on  y 
fuit  par  tout  l’ufage  ancien  qui  en  a excepté  les  Cures  , les 
dignités  éleélives  , foit  collatives  , foit  confirmatives  , ce  que 
Kokier  dit  avoir  été  accordé  au  diocèfe  dq  Liège  par  Adrien 
VI  , les  Chapelles  ôc  autres  petits  bénéfices  fimplcs  dont  le 
revenu  fuffiroit  à, peine  durant  plufieurs  années  pour  payer 
les  frais  d’expédition  de  cour  de  Rome,  les  Prébendes  affec- 
tées aux  Gradués  dans  chaej^ue  Cathédrale  par  la  bulle  de  Paul 
IV , portant  éreélion  des  Evéçhés  nouveaux  , l’Archidiacon^ 
l’Archiprêué  ôc  la  PéûitçncÇfie  dont  les.  Titulaires  doivent 

" toujours 
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rArt.  viîl.  Du  Déplut.  iÎ9 

toa)our8  être  pris  parmi  eux , les  bénéfices  afFeftés  à certain  ■» 

genre  de  perfonnes,  relies  que  les  chantres  , rauficiens  , c. 

Enfin  jtOQS  ceux  de  Patronage  laïque  ; au  moyen  de  quoi  elle 
fe  réduit  prefque  aux  feules  prébendes  tant  des  cathédrales 
que  des  collégiales. 


ARTICLE  VIII. 

* 

Du  Dévolut, 

I.jX  L ne  faut  pas  confondre  le  dévolut  .dont  nous  parlons 
- X ici  avec  la  dévolution  d’un  Collateur  à un  autre  que  nous 
avons  expliquée  ci-delTus  , Queft.  vi  , Art.  vii.  Le  Dé- 
volue à proprement  parler  ell  la  Collation  d’un  bénéfice  qui  Origine  <!a  nom 
eft  rempli  de  fait , mais  qui  vaque  de  droit  par  l’incapacité  de 
celui  qui  le  tient,  ou  autrement.  Ceux  qui  veulent  en  ob- 
tenir par  cette  voie  ont  coutume  de  s’adreffer  au  Pape  au- 
quel la  difpofition  en  efi  communément  dévolue  ou  par  la 
négligence  des  Collatcurs  ordinaires  ou  par  le  mauvais  choix 
qu’ils  ont  fait  i aufli  mettent-ils  prefque  toujours  dans  leur 
lupplique  que  , forfan  beneficium  tanto  tetnfore  vacùvit y quod 
e)us  oollatio  ud  ftdetn  apa/lolicam fit  devohta.  On  l’appelle  à 
Rome  fignature  de  certo  modo  , pour  les  raifons  que  nous  ex«- 
poferons  ci-defTous.  Les  parleraens  de  Touloufe  & de  Bor-  • • 
deaux,  fi  on  s’en  rapporte  a quelques  Arétifies,  ne  permettoient 
pas  anciennement  aux  Evêques  6c  autres  Ordinaires  de  donner 
les  bénéfices  de  cette  façon  , mais  >celui  de  Normandie  ne  le  . 
leur  a Jamais  contefié  dit  Forgct.,  chap.  Quoi  qu’il,  eti . 
foit  , le  Droit  xotnmun  les  y autorife  poiUtvû  que  le  terne  pref- 
crit  par  le  Droit  pour  conférer  ne  foit  point  révolu  çat,  il , 
nous  apprend  que  tout  Ocdinaire  a lê'pouvoir  de  difpofer  des 
bénéfices  qui  dépendent  de  lui  de  quelque  maniéré  qu’ils  va- 
quent., foit  par  . mott , démiflion  , incapacité  , foit  par  im- 
tompatibilké,  changement  d’état, .nullité  de  Titre  , ài’cxcepr 
tron  uniquement  de  la  réfi^ation  en  faveur^  La  Pragmatique, 
au'tit.  7 , Ae  Puoificis  pt^'^oribus  , J-  Quod  fi  qui* , j6sc.  y eft  ^ 
formelle , puifqu’elle  enjoint  aux  Evêques  d’exaqû^r  fi  leS;. 
bénéfices  ne  font  point  pofTédés  fans  titre  légitime  .,  ,6c  s’il  fe., 
treâve  quelqu’un  mal  pourvu  , -d’en  :donfiet- les  :^provinonS  là 
• jJa/i'i  ol--  it — , .J.3  . , ...i  Q:Ù,  . I yit 


Digilized  by  Google 


250  Théorie  êC  prdt,  ~iu  Droit  Canonique  y Quejllon  VIL 
un  autre.  L’ufage  néanmoins  de  recourir  au  Pape  plutôt  quâ 
eux  a prévalu  , non- feulement  par  la  raifon  qu’on  vient  de  rap- 
porter , mais  encore  parce  que  les  donneurs  d’avis  font  allu- 
rés d’obtenir  toujours  de  lui  le  bénéfice  dont  les  Ordinaires 
pourroient  gratifier  quclqu’autre.  Ceux  qui  prennent  cette  voie, 
ne. doivent  pas  manquer  de  lui  déclarer  que  le  bénéfice  eft 
rempli  de  fait , autrement  la  provilion  feroit  fubreptice  fui- 
vant  le  chap.  Cum  nojlris  , tit.  De  cofice(f.  Prah. 

On  a(Tu]>ttît  Qnoique  les  dévolutaires  foient  odieux  par  le  motif  qui 

1 s Déïoimairrs  les  fait  agir , qui  eft  plutôt  l’amour  de  leur  propre  intérêt  que 
a piuiîeurs  celui  duoon  ordre  , & qu’on  les  appelle  pour  cette  raifon  écu- 
meurs dé  bénéfices  , parce  qu’ils  exercent  dans  l’Eglife  une^ 
efpéce  de  Piraterie  , on  les  foufl^i  e néanmoins  afin  de  la  pur- 
ger des  indignes  miniftres  qui  eiwahilTent  fon  bien  , ôc  de  te- 
nir en  bride  ceux^qui  voudroient  s'écarter  de  leur  devoir  •, 
mais  on  les  alTujettit  à l’obfetvation  rigoureufe  de  plufieurs 
régies  , qu’un  de  nos  Canoniftes  regarde  comme  autant  de  piè- 
ges que  la  Jurifprudence  leur  tend,  de  peur  qu’ils  ne  tournent 
en  véxatiofl  contre  les  gens  de  bien , ce  qui  n’a  été  inftitué  que 
contre  les  médians, 

La  première  s’appelle  > De  annali  peffejfore.  Innocent  VUI 
qui  en  fut  l'auteur  vers  l’an  ,y  ordonne  que  celui  qui 
P-!mcr°Ya  *cnufc  dévolut  Un  bénéfice  qui  a été  poftédé  duraiu  un 

de  la  naiiité  du  an  tout  entier  , fera  tenu , à peine  de  nullité , d’exprimer  non- 
*uent^*'*  feulement  le  nom  , le  degré  ôc  la  qualité  du  poffcffeur  avec 
^uent,  poffeftion  , mais  encore  1»  cautë  exprefte  qui 

donne  lieu  à la  vacance.  La  voici  tout  au  long.  Item  Dom- 
nus  nojler  ut  improbi  lues  exquirenàum  motus  reprimantur  ro~ 
luit  éCi  ordinavit.,  quùd  quicumque  Beneficium  ecclefiajlicum 
tatusper  annum  immédiate  prcccedtntem  pacificè  pàjfejjum  > 
qùod  eeno  modo  vacare  pra tendit  , deinceps  impetraverit  ^ no~ 
men  , gradum  SC  nobilitatân  pojfejjoris  ejufdem  SC  quot  antus 
illud  ipje  poffedity  SC  determiiuuàm  ( ex  quâ  clari  conjlare  po- 
terie quàd  nullutn  ipjî  pojfejfôri  in  diBo  Bénéficia  Jtto  jus.eott^ 
petat  ) aaufam  in  hujuj'modi  impetratione  exprimerez  SC  infi^‘ 
Jex  menfies  ipfium'  pofiejforem  ad  judicium  evocari  facertfCaO’ 
Jàmaue  ex  tune  infra  annum  ufique  ad /èntentiam  definitiya* 
exclufiri  pfofequi  debeat  SC  teneatur,  alioquin  impetratio  pra~ 
dicla  SC  quacumqueinde  jecuta.  nitlUus  exifiant Jinnitatis, 
Noyer  dans  fes.  Notes  .fur  pratique  de  Caftel, 

/ay  , jTwité-des  moycSïf,  &c. allure  quelle  s’pbfcrye 
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tuellement  à la  Datcrie  , furtout  depuis  le  pontificat  d’inno- 
cent XI  , quant  à lobligatioh'  de  déclarer  précifément  fic 
exa£Icment  la  caufe  qui  a fait  vaquer  le  bénéfice , ou  qui  en 
a rendu  le  titre  nul  dans  fon  origine  , & qu’avant  lui  on  fe 
contentoit  de  la  claufe  aut  alias  quovifmoao  vacans  , ce  qui 
fait  appcller  la  fignature  qu’on  obtient  en  conféquence  ligna- 
ture  de  Certo  modo.  Vaillant , Je  Ir^rnùs  , n.  j8>  , dit  qu’on 
fe  contente  en  France  qu’elle  foit  alléguée  devant  les  Juges  * 
du  procès  , mais  la  Jurifprudence  cil  contraire  à Ton  avis.  Du 
irtoins  M.  l’Avocat  général  Gilbert  le  foutint  ainft  dans  la 
caufe  de  Fromental , jugée  le  1 1 Février  lyad.  Quoi  qu’il  en 
foit  , le  dévolutaire  n’eft  pas  moins  tenu  de  le  faire  dans  fon 
alïignation  pour  fatisfaire  à l’Ordonnance  de  1 55y , qui  porte 
au  titre  des  procédures  , que  le  Demandeur  fera  tenu  d'expri- 
mer dans  fon.  exploit  le  titre  de  la  provi/ion  ^ SC  le  genré  de 
la  \ acance  fur  laquelle  il  a été  pourvu , SC  bailler  au  défendmr 
des  copies  fignées  de  lui  , du  Sergent  éC  des  recors  , de  fes  titres^  ' 
SC  de  fes  capacités.  D\imo\iYm  fon  commentaire  fur  cetr. 
te  régie  , n.  126  y foutient  que  le  Dévolutaire  eft  tellement 
aftraint  au  genre  de  vacance  qu’il  a exprimé  dans  fa  provifion,' 
que  quand  il  viendroit  dans  le  cours  du  procès  'à  en  décou-' 
vrir  un  autre  certain  ôc  indubitable  y il'ne  pourroit  ras  s’en* 
fervir  , quand  bien  même  il  en  obtiendroit  une  nouvelle  dans 
la  forme  Si  neutri  , ou  qu’il  auroit  dans  la  fienne  le  aliquovis. 
modo  y ou  qu’il  feroit  fubrogé  aux  droits  d’un  autre  impéttanr. 
L’Auteur  de  la  pratique  de  la  cour  de  Rome  attribuée  à Caftel, 
page  284,  dit  la  même  chofe,  page  284.  Quant  à l’exprcflîon  du 
degré  , de  la  qualité  du  poneffeur  & du  rems  de  fa  poflef- 
fion  ; le  Pape  a coutume  d’y  déroger  par  la  claufe  de  Annali 
que  nous  expliquerons  dans  la  Queflion  fuivante  y Art.  i j n. 
a 8.  ' 


■■  m.  L’Audience  lui  doit  Être  déniée  , ajoute  l’art.'  13  delà  A fournir  un< 
même  Ordonnance  jufqu’à  ce  qu’il  ait  donné  bonne 
fante  caution  , c’eft-à-dire  y qu’il  ait  la  libre  difpofition  de  fes'  liv.  ou  iUconT 
biens  fic  puiffe  Être  contraint  par  corps  ( ce  qui  donne  l’exclu*. 
fion  aux  Religieux  fic  aux  Prêtrés  ) fic  ce  pour  la  (bmme'de  yoo' 
fivres  dans  le  tems  que  le  Juge  lui  preferira';  fie  fa'üïc^<fy  latif- 
fàire  il  demeure  déchu  de  fon  droit  fans  pouvoir  par  la  fuite  • 
purger  la  demeure.  On  jugeoit  même  autrefois  au  parlement  de 
Paiisi  comme  Baidet  le  moptte  tome  1 y liv.  i_j  par  un  Arrêt  . 

Oo  ij 
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Juillet  1720  , que  la  caution  ne  pouvoit  pas  être  f^plée  par 
la  confi^nation  de  cette  fomme  ou  d’une  plus  groflc  ;mais  la 
Jurifpruclence  a changé  depuis  fur  ce  point.  On  y foutenoit  » 
ainfi  qu’au  parlement  deTouloufc  , que  la  caution  ne  pouvoir 
s’exiger  que  quand  le  détenteur  du  bénéfice  avoir  acquis  la 
poffclTion  annale  ; n\ais  il  n’en  eû  plus  de  même  aujourd’hui,  dit 
M.  Catelan , livre  i , chap.  , & fans  aucun  égjird  au  tems 
' de  fa  poflelTion  , le  bénéficier  peut  la  demander  au  dévolu- 
taire , ce  qu’il  prouve  par  différens  Arrêts  qui  l’ont  ainfi  jugé, 
& furtout  par  celui  du  i5  Janvier  i5pi  , oont  le  fondement 
eft  le  peu  de  faveur  qu’a  fon  .titre.  Au  refte  , tout  le  monde 
convient  qu’ayant  été  introduite  en  fa  faveur  & pour  la  fureté 
de  fes  dépens  , domtnages^ôc  intérêts  , il  eft  maître  d’y  re- 
noncer ou  de  n’en  faire  aucun  ufage:  Louet  & Btodeau , Lett 
D.  Somm.  1 8 , prétendent  même  que  s’il  ne  l’exige  point  avant 
que  la  claufe  foit  Conteftée  , il  eft  uréfumé  l’avoir  remife  , hac 
dilatoria  exceptis>  ante  litis  contejlaüonem.  remijfa  videtur  ^Ji 
Juerir  amijfa  , & rapportent  pour  le  prouver  les  Arrêts  des 
21  Novembre  1584,  2^  Avril  & 4.  Juin  iéo7,quice- 

fendant  ne  font  point  régie  dans,  cette  matière  , comme  nous 
apprenons  de  celui  du  30  Juillet  léSj  , que  cite  Duperray 
dans  le  même  endroit  , & funout  de  celui  du  26  Mai  1616, 
qu’on  peut  voir  dans  la.bibliothéqpe  Canonique  de  Bouchel  , 
au  mot  Dévolutaire  ^ page  ^26.  M,  le  premier  Préfident  en  le 
prononçant  ivertit  le  Barreau  qu'il  ne  j'allôit  plus  dorénavant 
douter  que  la  caution  puijfe  fe  demander  en  tout  état  de  caufe- 
Le  plus  fnr  fit  le  plus  prudent  eft  de  l’exiger  d'abord  du  dé- 
volutaire , êc  en  cas  que  la  claufe  per  obitum , ou  autre,  fe  trou- 
ve jointe  à celle  du  dévolut , de  lui  faire  déclarer  laquelle 
U veut  s’en  tenir.  Au  refte  , comme  cette  fomme  b^eft  confi- 
Çnée  que  pour  la  fureté  des  dépens  , s’ils  fe  trouvent  monter 
• : r ^ a mdins,  iBrfqu’il  perd  fon  protîs  , on  lui  r^itue  le  furplus  , 

' ' ' êc'c’eft  en  quoi  U différé  de  celui  qui  fe  pourvoit  contre  un 

Arrêt  par  requête  Civile  , car  il  perd  en  entier  celle  de  4jo 
. . livres  qu’il  avance,  attendu  t|ue  cette  femme  fe  paye  par  fqime 

d!ameilide  .6t  de  punition  de  fon  fol  appeL  1 Ij;  » 

* - rV.  /Les  Graoués  , les  Indultaires  & Brévçtaîres  requié- 
Efiveaim  im^  icnt  les  bénéfices  vacaits  de  droit  remplis.de  fait  y ne  font 
a®ujettis  à l’obfervation  de  ces  régies  non  plus  que  des 
mlvantes.  Les  degrés  des  uns  a difeot  nos  Depuis  , fie  les 
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privilèges  des  autres  les  diftinguent  des  dévolutaires  ordinai- 
res , & empêchent  même  qu’on  ne  leur  donne  on  nom  fi 
•odieux  , c’eft  ce  qui  fut  obfervé  par  le  parlement  de  Paris, 
en  regiftrant  l’Edit  d’Henry  II  du  mois  de  Janvier  ryyy , qu’on 
peut  voir  dans  notre  recueil.  Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui 
lont  pourvus  par  le  Roi , ainfi  qu’il  a été  jugé  au  grand  Con- 
îeil  le  21  Mars  1584,  à i’occafion  d’un  canonicat  de  Verdun. 
Brillon  néanmoins,  au  mot UeVo/ur , met  delà  différence  en- 
tre ceux-ci  & les  premiers  qu’il  prétend  y être  fujets  dans  ce 
.Tribunal  ; fuivant  l’Arrêt  du  mois  d’Août  lyoé  , U eft  enco- 
re tenu  fous  peine  de  perdre  fon  droit  f de  prendre  poffefiion 
dans  l’an  par  l’arr.  22  de  l’Edit  du  Contrôle  de  léjy  , confir- 
mé par  l’art.  I y de  la  Déclaration  du  mois  d’Oûobre  16^6, 
où  le  Roi  dit  : ^ otdons  que  tous  Dévolutaires  pourvus  en  cour  de 
Rome  , par  mort , incapacité  ou  autrementy  prenne/a  pojfejjion  des 
bénéfices  par  eux  ainfi  obtenus  dans  l'an  , éC  quen  cas  rdop- 
pqfition  ^ de  trouble  ils  fajfent  appeller  devant  nos  Juges  les 
pppofians  trois  mois  après  la  prije  de  poJfeQton  \ autrement  déché- 
font  du  droit  par  eux  acquis  en  vertu  defdites  Proviens  , éC 
défendons  à nos  Juges  d'y  avoir  aucun  égard.  Innocent  III  , 
epift.  27  y , lib.  3 , nous  apprend  qu’il  y avoir  de  fon  tems  un 
pareil  réglement  par  rapport  aux  impétrans  des  Mandats  apof- 
toliques  , & que  ceux  qui  manquoient  dans  l’an  , foit  par  né- 
gligence , malice  ou  autrement  à faire  les  diligences  requiles  , 
ils  demeuroient  femblablement  déchus.  Au  refte  , pour  pren- 
dre cette  poffeflion  , il  faut  qu’il  ait  fes  provifions  en  main , âc 
on  ne  lui  permet  pas  de  le  faire , comme  aux  autres  pourvus 
dans  la  forme  ordinaire, fur  le  certificat  de  la  date  retenue 
que  délivre  le  banquier  qui  ne  pourroit  lui  fervir  qu’au  cas 
qu’il  portât  que  le  Pape  lui  a accordé  la.  grâce.  La  raifon  eft 
que  les  provifions  de  fa  Sainteté  font  de  juftice  pour  les  au- 
tres âc  de  pure  faveur  pour  lui.  La  régie  d’innocent  III,  que 
nous  venons  de  rapporter , veut  de  plus  qu’il  mette  fa  partie 
en  caufe  dans  l’elpace  de  fix  mois , Jnfra  fiex  merfies  p^ejfo- 
rem  ad  judicium  evocari  facere  y SCc.  L’Ordonnance  de  Blois  , 
art.  45  , l’Edit  de  Melun  , art.  17  , âc  la  Déclaration  de  1^4^, 
ont  relirai  nt  ce  terme  à trois  mois , en  quoi  eUes  ont  corri- 
gé l’art.  22  de  l’Edit  de  Contrôle  qui  leur  accorde  également 
un  an  , âc  pour  prendre  pofleflion  , ôc  pour  appeller  le  poffef. 
feux  en  jugement.  On  voit  au  jiourt^  du.  Palais  > tome  ta  de 
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Il  doit  prendre 
polTedion  dans  J 
l’an , & intenter 
fon  aâion  du  ,i— 
Tant  de  fa  partie. 
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l’écÛnon  in  4®.  un  Arrêt  du  grand  Confeil  du  ii  Mars 
qui  débouta  un  Dévolutaire  qui  n’avoit  pas  intenté  fon  aâion 
au  vivant  de  fa  partie  ; mais  il  y a apparence  qu’il  àvoit  laiflTé 
écouler  le  tems  que  l’Ordonnance  lui  donne  ; quoiqu’on  puilTe 
dire  avec  Dumoulin  fur  la  régie  de  Public,  n.  202  & 203  » 
que  quand  même  il  n’y  auroit  aucune  négligence  de  fa  part^ 
Ion  devolut  tombe  par  la  mort  de  fa  partie  , & que  le  pour-  ' 
vu  per  obiiitm  » n’étant  point  tenu  des  incapacités  du  défunt 
doit  être  maintenu  dans  le  bénéflee  , ce  qn’il  alTure  avoir  été 
décidé  par  plufieurs  Arrêts.  Nous  ne  parlons  point  de  la  défen- 
fe  que  Boniface  VIII  « au  titre  de  Praèendis , cap.  Si  Epijco» 
pus  , fait  au  dévolutaire  de  prendre  polTeflion  fans  y appeller 
fa  partie  , parce  qu’elle  n’eft  & n’a  jamais  été  reçue  en  France. 

Une  des  principales  raifons  qu’on  a eu  d’affujettir  les  impé- 
trans  à cette  derniere  formalité  eA  la  crainte  des  coliuOons  qui 
fe  feroient  aifément  entt’eux  & les  pofleffeurs  indignes  ou  in* 
capables  qui  craignant  de  fc  voir  dépouiller  par  de  férieux  ad- 
verfaires  feroient  impétret  leurs  bénéfices  par  des  gens  affidés 
qui  ne  les  attaqueroient  jamais , ou  laiffcroient  tomber  leurs 
pourfuites  après  les  avoir  commencées  ; aufli  les  oblige-t-on  , 
comme  nous  l’allons  dire  , de  mettre  la  caufe  en  état  d’ê- 
tre jugée  dans  peu  de  tems.  Cette  jufle  crainte , dit  le  Pelle- 
tier dans  fon  Inftruélion  bénéficiale  , chap.  7 , pourra  un  jour 
attirer  quelque  Déclaration  du  Roi , qui  en  cas  de  concours 
entre  plufieurs  Dévolutaires  donnera  la  préférence  à celui  qui 
fera  le  premier , non  pas  en  date  , mais  en  poffeffion , ainlî 
qu’il  fe  pratique  au  parlement  de  Grenoble  , comme  Baffet  le 
prouve  tome  2 , livre  i,  titre  par  fes  Arrêts  du  2^  Mai 
6c  II  Février  1^72.  Nos  Doâeurs  tiennent  même  commu- 
nément après  Dumoulin  6c  Louer , fur  la  régie  de  Publican- 
dis  rejig.  n.  202  6c  203  , que  le  droit  n’eft  acquis  au  Dévo- 
lutaire que  du  jour  qu’il  met  fa  partie  en  caulc.  Il  n’y  a pas 
lieu  de  douter  de  la  Jurifprudence  du  parlement  de  Paris  fur 
ce  point, depuis  fes  Arrêts  du  30  .Juillet  1^22  , 17  Juin  kSjB,' 
31  Décembre  1663  6c  24  Mai  1696 , rapportés  par  Bardet  ÿ 
3oëfve  6ç  Dufrefne  , tome  3 , livre  12  , diap.  16.  Ce  dernier 
fut  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Dagueffeau  , alors  Avo-' 
eat  générai  , contre  le  fieur  Février , pourvu  par  dévolut  du 
prieuré  régulier  de  fainte  Croix  , poflédé  par  l’abbé  deTelTé, 
qui  s’en  étoit  fait  pourvoir  en  commende  avant  l’âge  de  qua- 
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tprze  ans  , êc  qui  néanmoins  y fut  maintenu  parce  qu’il  avoit  ' i- 

obtenu  difpenfe  d’âge  en  cour  de  Rome  avant  que  fa  partie 
'eût  formé  fa  demande  , quoiqu’il  eût  commencé  d’abord  pat 
s’en  mettre  en  poflcflion.  Voyez  ci-defTous  > n.  7,  ce  que  nous 
obferverons  fur  ce  fujet.  Nous  montrerons  auffi  en  parlant 
4e  la  réfignation  , Queft.  ix , arr.  1 , qu’en  conféquence  on  y 
juge  conflamment , que  le  réfignataire  d’un  pofTcfTeur  quoi-  acquit  au  Dcvor 
qu’incapable  & indigne  l’emporte  fur  le  Dévolutaire  qui  n’a  du 

point  tait  les  diligences.  On  peut  appuyer  celui  de  Dumoulin  fa  partie  en  cam 
fût  cette  raifon  , que  dans  les  pays  lurtout  Coutumiers  , celui 
qui  acquiert  un  droit  contre  un  autre  n’en  eft  point  cenfé  pro- 
priétaire julqu’à  ce  qu’il  le  lui  ait  notifié  juridiquement,  & en 
conclure  que  fi  le  dévoluté  fe  démet  purement  & fimple- 
ment  du  bénéfice  entre  les  mains  du  Collatcur,&  fa  démif- 
lîpn  admife  avant  qu’il  foit  attaqué  , le  Dévolutaire  ne  peut 
rien  y prétendre  ; c'eft  encore  ce  qui  a été  jugé  par  l’Arrêt 
que  Houri  rapporte  dans  fa  pratique  Benefic.  page  pp  , rendu 
au  fujet  d’une  Chapelle  de  l’églife  collégiale  de  faint  Benoit 
de  Paris  , impétrée  en  cour  de  Rome  par  un  Dévolutaire  nom- 
mé Trompere  , qui  en  fut  débouté  parce  que  le  dévoluté  en 
avoit  fait  fa  démilTion  entre  les  mains  du  chapitre  de  N.  D. 

& qui  en  avoit  accordé  les  provifions  à un  autre  le  jour  même 
que  Trompere  en  avoit  pris  pofielTion  , ÔC  avant  qu’il  eût  fait 
afTigner  fa  partie. 

, V.  Enfin  , la  régie  d’innocent  VIII  veut  qu’il  fafle  juger  la 
caufe  dans  l’efpacc  d’un,  an , mais  ce  terme  ayant  paru  trop 
court , l’Ordonnance  de  Blois  , art.  4(î  , y en  a ajouté  un  au- 
tre , & preferit  que  fi  dans  l’efpace  de  deux  années  il  ne  met 
pas  le  procès  en  état  d’être  jugé  , il  ne  fera  plus  écouté.  Bar-  Il  cft  «rcorir 
det , rapporte  tome  i , livre  2 , chap.  20  , un  Arrêt  du  20  procè^'en'éu/' 
Mai  1624  , qui  l’a  ainfi  jugé  , auquel  on  peut  ajouter  celui  detre  terminéca 
du  7 Février  166S  , que  M.  Catclan  cite  livre  i , chap.  *"*• 

rendu  au  parlement  de  Touloufe,  contre  un  Dévolutaire  qui 
demandoit  à la  Cour  un  délai  de  deux  itiois  dont  il  avoit  be- 
£bin  pour  prendre  à la  Daterie  un  Siimptum  , par  lequel  U pré- 
«endoit  prouver  que  le  dernier  Titulaire  du  bénéfice  contefté 
l’avoit  poffédé  en  régie  & non  en  commcndc.  M.  Talôn  qui,don- 
na  fes  conclufions  dans  le  premier , foutint que  le  Dévolutaire 
étoit  abfolument  non-rcccvable  , parce  qu’il  avoit  làiflTé  pafler  ^ 
plus  de  deux  ans  fans  même  fe  préfenter  en  caufe  6c  prétca-  ' - 
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dre  le  bénéfice , ce  qui  dénotoit  tine  collufion  manifefte  ctitiW- 
lui',  8cc.  ' 

Le  Concordat,  au  titre  de  Cau/is , ne  donne  pas  un  plus  long 
tems  pour  terminer  tous  les  procès  intentés  devant  les  Com- 
milTaires  que  le  Pape  nomme  in  parùbus  : OrdinamUs  qnod 
judices  caufas  quce  in  partibas  terminari  debent  coram  eis  pro 
tempore  pendenus  , /ii>  panâ  excommunîcationis  éC  privatio- 
nis  beneJîcLOTum  per  eos  ohtentonim  eo  ipfo  incurrendâ  , injht 
bîenuium  terminare  debeant  : pars  vero  diffugiens  dC  expédition 
nem  caufa  maUtiôfè  impeJiens  gravijjimè  per  eofdem  JuJices 
. mulcleturf  etiam  ujijue  ad  privationem  juris  in  hujufmodi  procej^ 

J~‘^  P’^tcttnji  yji  eis  vifum  fuent  ,fuper  quo  eorum  conjcientiam 
oiieramus.  Ab  interlocutoriis  autetn Jententiis  Jecundà  , à defini- 
tivis  autetn  tertio  duntaxat  provocare  licere  dectrnimtis  , volit" 
marque , fecundam  fententiam  interlocutoriam  conformem  , SC 
tertiarn  definitivarn  etiam  conformem  omni  mord  ceffante , exe- 
cmtio/ù  débité  mandari  debere  , qudcumque  interpojitâ  appella~ 
tione  non  objlante.  Son  décret  a été  adopté  par  le  concile  de 
Trente  , feCT.  24,  chap.  20  de  la  Réformation  , par  rapport 
à toutes  les  caufes’bénéficiales  , Caufa  omnes  benfteiarix  om^ 
ninô  intra  biennium  à die  litis  intentata  terminentur, 

. VI.  L’ordonnance  d’Orléans  défendoit  par  l’art,  , aux  Dé- 

. volutaircs  d’impétrer  les  bénéfices  vacans  de  droit  ou  de  fait 

avant  qu’il  fût  intervenu  une  Sentence  déclaratoire  de  la  va-’ 
cance.  Cet  ufage  paroît  fondé  fur  la  commifiion  appellée/'/i 
forma  Juris  , que  le  Pape  adreffe  à l'Ordinaire  , par  laquelle 
.il  le  charge  de  déclarer  que  celui  fur  lequel  il  a accordé  le 
dévolut  a encouru  la  privation  de  fon  bénéfice  : mais  il  a 
changé  depuis  l’Ordonnance  de  Blois  & de  Melun  , qui  por- 
tent art.  & 30  , que  , tous  Dévolutaires  ayant  obtenus  pror 
■ vijions  fur  vacance  de  droit , feront  admis  SC  reçus  à en  faire 
la  pou  fuite  , encore  qu’il  n'y  ait  aucune  déclaration  précéden- 
te : On  ne  f»jait  pas  fur  quoi  Dumoulin  , Reg.  de  Infirmis  refp^, 
n.  388,  fie  Caftcl  dans  l’es  Notes  fur  les  définitions  Canoni- 
On  peutdéte-  ques  fe  fondent  , Icrfqu’ils  avancent  , que  qtiand-  la  vacancé' 
ï'iV vient  d’une  caufe  infamante  il  faut  pour  rendre  le  bénéfice  itn;-! 
*vam  qu’il  W*  pétrablc  que  la  fentence  du  moins  déclaratoire  du  crime,  ür 
intCTvïnuSertcn-  pr(<cédé  t à moiiis  Qu’on  ne  les  entende  de  certaines  efpéces 
la  Tic.’vnct.  decnmesquine  font  vaquer  que  quand  ils  font  notoires  & pu- 
blics, tel  qu’eft  celui  de  l’héréfie  dont  nous  parlerons  ci-defTous,= 

Queft. 
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*Qu€ft.  X i ztf.  vn.wBrodeaüifur  Louet, rapporte  deux  Aft^ts  da’  ’ ' ' ■ . ■ ' 

ai  Mai  itfao,  & 1 1 Juillet  f rendus  contre  des  Béndfi-  ‘ ; 
ciers  coupables  dlncefte  fpirituel , qui  eft  certainement  très- 
infamant  , & qui  néanmoins  ont  adjugé  leurs  bénéfices  à des 
dévolutaires  qui  les  avoient  impéirés  dès  l'inftant  que  le  cri-- 
me  avoir  été  Commis  ôc  long-tems  avant  qu’aucun  jugement 
cûc  été  rendu  contr’eux.  . . ni-.' 

Quand  le  bénéfice  eft  à la  nomination  du  Roi  , on  ne  peut 
le  dévoluter  fans  avoir  préalablement  obtenu  le  brevet  de  Sa 
Majefté , depuis  l’Ordonnance  de  Louis  XIII  , de  l’année 
: mais  ceux  à qui  il  l’accorde  font-ils  affujettis  corri- 
ine  les  autres  aux  formalités  que  nous  venons  de  marquer  f 
c’eft  une  queftion  que  nous  n’ofons  décider  , quoique  l’opi- 
nion de  ceux  qui  tiennent,  l’affirmative  nous  paroifle  la  plus 
probable  , attendu  que  les  Ordonnances  ne  font  aucune  ex-  Un  bénéfice  dt 
ception.  Rebuffe  /«  Praxi  , tcrtia~part.  fienat,  n.  î7  , efti-' ■a'suo 
lue  qu  on  ;peut  dévoluter  ceux  qui  font  en  ratronage  laïque  fgni  u- con- 
làns  en  avoir  obtenu  le  confcnteniant  du-  Patron  , -'mais  M.- 
Simon  dans  fon  traité  du  Patronage  j & prefque  tous  noÿ' ' 
autres  Canoniftes  foutiennent' le  contraire  6ç  aflurent  ■qii’un 
, pareil  dévolue  ne  manqueroit  pas  d’être  regardé  comme  abu- 
fif  : c’eft  effeétivement  ce  qui  a été  décidé  par  l’Arrêt  du 
8,Aôût  1575'  ; excepte  feulement  le  cas  auquel  un  Patron' 

- bien  informé  de  l’incapacité  du  Pourvu  aaroit  négligé  d’en-pré- 
Ifenter  un  autre  j furtout-fi  l’Evéque  Pen  avoir  averti  par  des 
fpmmations  juridiques  & faites  en  bonne  forme.  l . _ 

VII.  Quelques-uns  prétendent  que  la  fignature  qu’on  ac- 
corde à Rome  aux  Dévolutaires  , n’cft  à proprement  parler 
Referiptum  ad  /ûe.f , par  lequel  le  Pape  charge  l’Ordi-,, 
nairc  d’informer  de  la  faute,  par  laquelle  on  prétend  que  le 
bénéfice, a vaqué  ; & fi  elle  eft  telle  qu’on  l’a  expofée  ,d’en; 
dépouiller  le  poffelfeur  ôc  de  le  conférer  (à.  l’impétrant  ; mairl 
on  juge  autrement  en  France  y dit  Dumoulin  dans  fes  No-»/ 
tes  fur  la  régie  de  infirmis  refîgnant  'tbus  ; que  nous  venons. 
de;çiter  ,)ôc’  oq  l’y  cegarde  fuivant  l’art,  '^o'àa  l’Ëdit  dcMe»' 
lijn,ôc  le, 4.5  ,d^  l’Ordonnance  de  Blois ^^xcimme  uncljrraie  Pno-»J 
vifion  , parce  que  lés  refcnpts  ad /iies , emportent  .avec  éux: 
une  efpéce  de  réfefve  Vlaquéllé  y.  eftdéfendne  patllaKIlén- 
cotdat  f f de  Re/irvftüofii6uf /uiùuis.  De-lk  on- coDclut 

que  le  Héypjntajrç  pçut  réfignec  ia  favonem.  fon ^àsoit  à-im' en  Fmm  peT 
Tome  111.  - P P 
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"ipS  Théorie pr/u.  du.  ' Droit  Cànôntifue \;QtuJlion  Vil. 
rrteiMïf  fon  droit  ticts  , jcquel  par  unq  funpie  Requête  préfentée  au  juge  R oyat 
i un  tiers  quand  fg  fajt  fubroger  à fou  droit  > pourvu  qu’avaot  fa  réfieoation 
«îicaufe.  J au  uns  la  partie  en  caule , comme  nous  lavons  dit  ci  del-- 
fps,  sO.  IV.  Car  fi  le  dévolutda  r^figné  lui-même  avant  que 
d*Yj  ,inis , on  ne  pourra  ofcjeêler  ion  vice  à-  fon  réfigna- 
tfiïfl..,  attendu  que  c’ioft  moina  de  lui  que  du  Pape  t u autre 
Cüllateûr  qu’il  tire  fon  droit , furtout  s’il  a dans  fcs  Provi- 
fions  la  clauG:  aat  «rlio  quQvifmado  \ doitt  nous  expliquerons  la 
vertu  Quefl.  7. , à l’article  des  Réfignations  en  faveur. 

On  traite  encore  plus  rigoiireulemcnt  les  Dévolutaires  au 
pand  Confeil  : Car  on  ne  leur  y accorde  point  la  pr  lfelTion 
même  civile  nd  conjèryationem  juris^  fur  le  certificat  des  Ban- 
le  PcffciTenf  qpitrs  qui  attellcBt  le  refus  de  fignaturc  , & on  veut  qu’ils 
par^'r'afflgr'Mion^  rapportent  UH  canonlquc  du  fupétieur  immédiat  devant 
qui  on  les  renvoyé  , à ce  qu’attelle  Brillon  au  mot  Dévolu- 
taire, où  il  le  prouve  pat  l’Arrêt  du  19  Juin  1709.  La  mife 
on  caufe  dont  nous  venons  de  parler  fe  fait  par  la  fignifica- 
tion  de  la  fignature  & du  y"ifa  communiqués  à la  partie  , à la- 
quelle le  Dévolutaire  joint  une  alTignation  à comparoir  dé- 
liant le  juge  au  premier  jour  d'Audience.  Jufques-là  fon  titre' 
lui  e(l  inutUc  î comme  npùs  l’avons  obfervé  n.  4 , quand  mê- 
me U auroît  pris  pofieflion'  au  fu  & au  vu  de  ladite  partie  i 
parce  qu’elle  n’eu  point  regardée'  comme  un  trouble  juri-’ 
dique  f füivant  l’Arrêt  du  17  Juin  i5î8,  que  cite  Brodeau 
dans  l-cadroit  que  nous  venons  de  citer.  Il  eft  rapporté' 
plus  au  long  par  Barder , tome  2 , livre  7 , êc  fut  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l’Avocat  général  Bardet , lequel  fou- 
tint  conformément  au  fenriment  de  Dumoulin  , de  Public,  ^re- 
fignat.  n.  aoa  , que  le  poffeflieur  n’cft  troublé  que  du  jour 
de  l’afitgnation  f êc  que  par  conféquent  s’il  a refigné  aupa- 
ravant s fa  réfignatioD  doit  fubfifter.  Il  eil  vrai  qu'on  penfe  dif> 
féremment  au  parlement  de  Touloufe  , & qu’on  y regarde  le 
droit  comme  acquis  au  Dévolutaire  du  jour  de  fa  lignature 
êc  indépendamment  de  tonte  diligence  > d’où  on  conclut  que 
la  réfignation  laite  à fon  préjudice  eft  nulle  , M.  Catelan  / 
livre  1 , chap<  dj  i,' rapporte  trois  de  fes  Arrêts  qui  l’ont 
ainfi  jugé.  ' , ’ ’ * ' 

VIIL  L’ordonnance  de  Blois  lui  défend  encore  art.  8 , fous 
peine  d’intrufion  de  s’immiieer  dans  la  jouilTance  du  bénéfi-^ 
, ce  avant  que  d’en  avoir  obtenu  la  recréanest  Bous  bien  en^ 

’ q I •>  . > 
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^fidre  bicr;.n  faut  £;avoir  que  la  complaîTite  et!  maderâ  bé- 
nëficiale  où  li’aûion  pu  laquelle  un  poneiTeur  demande  à étro 
maintenu  contre  celai  qui  le  trouble  & dont  il  (b  plaint  à la 
Juftice,  fe  termine  par  trois  jugemens  , iiçavoir  de  recr^H'- 
ce  , de  fëquellre:  fit  de  pleine  mùntenue.  On  entend  par  le  pm« 
xnier,  la;  fentence  qui  fe  donne-  par  forme  dâ  pnovifion  a la' 
partie  dont  le  droit  femble  le  plus  apparent  6c  fat  l'examen 
fommaire  de  Tes  Titres  ; car  il  n’en  eft  pas  des  bénéfices  com- 
me des  biena  profanes  , oû  il  fuflît  de  montrer  qu’on  e pof- 
fédé  publiquement  durant  un  an  , pour  fe  faire  rétablir  dans 
leur  polleflion  , en  attendant  que  h quéfiion  foit  vUidée  fur 
lâ  propriété  ; ainfi  que  l’Ordonnance  de  it^Sf  le  pbefcrn!  , 
-tit»  i8  , att-  i"»'  & 4.  i'c’ôft  pour  cela  qu’elle  oblige  àU  fîtte 
du  Poffejpaire  des  bénéfices , art.  a.  le  demandeur  , dès  l’introi- 
duâion  de  l’InftanOe , à donner  à fa  partie  copie  de  fes  titres 
£c  capacités  fignéëdelui  6c  de  l’Huidiér.  Comme  laGoUatibit 
des  bénéfices  appartient  de  droit  commun  & primitif  à l’Evéî. 
que ,,  on  regaroe  comme  plus  apparent  fie  plut  coloré  le  t& 
tre  qui  émane  de  lui  , par  préférence  à un  autre  donné  paie 
fon  Chapitre  ou  par  le  râpe  ; on  entend  celui  qa’il  donne  It^ 
brement  par  préférence  à un  fécond , qu’il  accorde  nécefTaire^ 
ment  v.  g,  fur  préfemation.  On  a*,  encore  beaucoup  d’égard 
à l’avantage  qu’une  des  parties  a fur  l’autre 'par  la  priorité  db 
là  nominarion  , de  fa-prifé  de  polTcfGbn  & de  (es  quabtés.  Aà 
lefte , comme  cet  examen  fe  feit  , dHenr  nos  Doâcurs,  lnfpc<> 
tis  leviter  tabitlis , les  Juges  avant  de  prônencer  ne  font  point 
tenus  d’entrer  dans  des  difeufiions  qui  feroieié  fort  longues, 
ni  d’appointer  les  '.Parties  à informer  fur  les  faits  qu’Hs  avan«- 
cent , ni  d^examiner  les  moyens^  de  iconfidehce' nmonie  6t 
(aux  que  l’une  objeâe  à l’autre,  lefqilels' doivent" être' ren<- 
voyés.  au  jugement  définitif  , ainfi  que  lë  padentenc  dé  Parii 
l’a  décidé  par  fon  Arrêt  du  3 Avril  l yai  , que  rapporfe  Pa« 
pon  , à moins:  qu’ils  ne  fufTent  clairement  énoncés  dans  le^ 

Eiéces  mèmè '6c*  qu’ils  ne  pottént,  pour  ainfi  dire  ,‘(ur  lefront 
; caraôere  vifible  dë  leur  réprobation  , auquel  cas  ir'n’''y  au<^ 
toit  ps  à héflten  ' ‘ , 

Le  terme  de>-reoréanCO’ vient  do  mot  latih  Cnfa'enf  , qüi  fî^ 
gni&e  confier  ou -dépofbr  une  chefe  encre  leS-mains  de' quel>« 
qu’un  pour  la^ocmfetver  au  Propriétaire  à qili  dlé  appamenti 
Leslalisna  Pappellem-TMcAr  |Cornnae  lece(narqtfe  -RebufiSÿ 
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-’^ao  Théorie  êC  pràt.'lÎH  'jyr^t  Càn6mqné  \ Quiflion  Vn. 

.in  Proitmio  concordati  \ ôc  nos  Jurifconfubes,  Eaà  ^ quand 'fl 
' s’agit  d’un  bénéfice  contentieux  en  Régale.  On  exige  abfolui- 
• ment  parmi  nous  que  le  jugement;  qui  la  donne  précède  ces 
. lui  de.  la  pleine  maintenue  , comrtie  Brodeatt  le  prouve  Somm. 

File  s’exécute  4 » 7 »;  P^t  un  grand  non^brn  ;d‘Arrêts  j'.il  y ;cn  à un  en- 

ronoUlant  J’ap-,  tr’ftJtres  du  i y ; F^yiikr,  \666  y - qu’on  Jk  encore  au,  journal 
ides  Aûdiences  , qui  cafla  la  feiltence  du:préfidial  d’Amiens  > 
- .par  laquelle  un  réfignant  avoit  été  maintenu  dans'la  poflellion 
d’un  bénéfice  contefté  , & la  recréance  en  cas  d’appel  hn 
.^voit  été  accordée-  par  avance.  (L’ordonnance  de  i66j  y l’a 
' .i  ■ depuis  expteffément  réglé  par  l’art.  x< , du  titre  xv  , quand 
-î.  ..J-,  ;l  retréç^nces  dC  fequeflres  feront  exé<:ut^i,nyant  qu'il 

. fbit  prpcéde  fur  la  pleine  maintenue:  La  raifon  eft  que  l’ap- 
pel de  la  fentence  définitive  ou  de  pleine  maintenue  étant 
fufpenfif  , le  fervice  de  Dieu  6c  celui  du  bénéfice  pourroit 
en-  foufFrir  un  préjudice  confidérable  i qui  n’eft  point  à craim 
..dre  quand  la  fentence  n’eft  que  de  recréance  , .parce  qu’elle 
m’exécute  toujours  par  provifion  6ç  nonobftant ‘l’appel  pour- 
•vû  cependant  qu’on-  y ait  gardé  jles  rfçtpies  prefçrites  , dont 
ja  première  exigée  par  Charles  VII  dans  Ion  Ordonnan- 
ce de  i4yî,‘eft  qp’elle^foit  réndiie  p«,lo  Juge  Royal  des 
lieux  ,^dc  l’avis  de.  ûx-,  ou. dpmoin^  de  quatre  Conf  illers  ou 
Avocats  auifiége  ,jjOq  à leur- défaut  j,de:  quatre  Praticiens 
r^on-fiifpcas  aux 'Parties  , ôq  fignée  .tant  d'eUx  que  de  lui.  Ce 
fut  par  le  défaijt  de  , celle-ci  que  le  Parlement  caffa par  fon 
Arrêt  du  4 Juillet  léjî»  rapporté  chez  BardeNcelle -que  le 
Lieutenant  général  de  .Chinon  avoit  donné  tout  feul  pour  une 
chapelle  de  fEglife .collégiale  de,Candes  , diocèlcide  J ouest 
Les_  autres  font  réglées  pa,r  celle  df  1 <567. >■  dans  le  ritre  qui 
vient ,d’^re.cité,i  Le  pouyoir;,quayqient.  les.  Juges  des  Æi- 

fneurs  de  connoître,;du  poflelïoire:dcS  ténéfiues  de  leur  fon- 
ation  leur  y eû  ôté  , & lai(Fé  aux  feuls.  juges. Royaux.  Le 
nombre  des  Gradués  ou  Praticiens  qu’ils  doivent,  appeller  y 
. Celui qvî Pot- eft  fixé  à cinq ,, ,y, compris  h Juge  art.  ,<5,;  J’Tjbligattc'n  im- 
r.nu  .Vdenntf  4?^  anciens  réglemensàepl.ui.:qui  l’obtient  de  four-, 

caution.  nie  une  caution  ‘pour  la  reftituticn  des  fruits  ,;ejj,bks  qu’il  petn 

de  èn  définitif  > -y-  eft.  changée  en. celle'  dcJaîfeulc. ijoratoi- 
re  , art.  9 , à niafis  qu’U  ne,foit  Dévolutaice>  comme  nous- 
l’avons  déjà  dit  ci-dellus.  Lorfque  devant  le  cours  du  fro-. 

.Ja.  .YÎenc  à «lécéder  ,ia 
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.jouiflance  eft  donnée  à fa  partie  adverfe  en  rapportant  foit 
«xtrait  mortuaire  , art.  1 1.  Dans  la  reftitution  des  fruits  on  dé- 
, duit  à celui  qui  perd  fon  procès  , les  frais  de  delTerte  & ce 
qu’il  a payé  tant  pour  les  Décimes, que  pour  les  réparations 
<^u‘il  ne  doit  pas  entreprendre  fans  s’y  faire  autorifer  par  Ju& 
tice  6c  après  avoir  fait  dûement  appeller  fa  panie.  Comme  la 
reftitution  ne  peut  gueresfe  faire  en  nature  , on  doit  ( dit  la 
même  Ordonnance  , rit.  30  , art.  i , ) en  faire  l’évaluation  au 
prix  commun  de  chaque  année  6c  fuivant  ce  que  les  fruits  ont 
valu  aux  quatre  faifons  , fçavoir  à la  faint  Remi  , Noël  > 

Pâques  6c  la  S.  Jean,  enfortc  que  fi  le  fac  de  bled  a valu  à la  pre- 
mière 11  Hv.  à la  fécondé  16  liv.  à la  troifiéme  aol.  6c  a la 
quatrième  a4  liv.  le  prix  commun  fera  de  1 8 livres  , qui  font  ’ 

le  quart  du  total  : à l’effet  de  quoi  elle  veut  que  les  Mar- 
chands ou  mefureurs  foient  tenus  à chaque  marché  d’en  faire  la 
déclaration  au  greffe  , dont  l’officier  pourra  prendre  y fols-  ■ 
pour  ohaque  extrait  qu’il  fournira.  Les  fentences  tant  de  re- 
oréance  que  de  pleine  maintenue  doivent  être  exécutées  no- 
nobftant  l’appel , ôc  toute  audience  doit  être  déniée  à l’appel- 
lant  Jufqu’à  ce  qu’il  ait  remis  nés  fruits  du  bénéfice  conten-* 
tieux  qu'il  a perçus.  Louet  le  prouve  par  quatre  Arrêts  , lettre’ 

R.  Somm.  f7  , auxquels  on  peut  ajouter  celui  du  22  Juiir 
U74Î  , rendu  - contre  le  fieur  Lallemant,  qui  faute  d’avoir  ref-' 
titué  les  fruits  d’une  chapelle  de  l’églife  de  Lyon,  corrtef^'; 
tée  entre  lui  6c  le  fieur  Roland  , vit  fa  caufe  tirée  du  Rôle' 

.auquel  il  l’avoit  fait  mettre.  Brodeau  eftime  qu’il  en  doit  êtrff’ 
de  même  des  dépens  , mais  fon  fentiment  n’eft  pas  fuivi , 6c 
on  tient  par.  tout  que  quant  à eux  l’appel  eft  toujours  fufpen- 
fif.  ..  _ • 

• Quant  à lai-caution  , elle  eft  fupptimée  par  l’article  p qui  fe  p,  reftîimfrt 
contente 'de  là  Jutatoire  , que  l’ufagc  a même  aboli  depuis^!'?»  fmitsH  re- 
plufieurs  années.  Rebiifle  remarque  que  j de  fon  tems  on  ne 
pouvoir  demander  ni  l une  ni  l’autre  quand  la  recréance  étoit 
adjugée  pat  Arrêt  d’une  Cour' fouveraine  , parce  qu’on  n’ap- 
pféhéndoit  pas  que  celui  de*  la  pleine  maintenue  fui-  fut  con^'" 
tnilrd.  Il«  droit  de'  Dcffette  eft  réglé,  comme  -nous  le  mon*--' 
treifon*  enqparlîirtt 'des  Portions-  congrues,  à la  fomrne  de  300- > 
livres,  à laquelle  TA rr-êt  de  tf6'i  r par  Bouchet,  aumoc 
fruits-^  ajouta  pour  Ües  Cures  les  offrandes  des  mariages  , bap- ' 
têMeis  ^ jfépt^tuces>;,4(  ceua'du  4oût;  éc  i<fvAoAe 
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|i547  qu’on  lit  chez  Tournet,  &c.  les  diftribucior»  journal, 
lieres  pour  les  canonicats  ou  prébendes.  On  ne  demande  au- 
cune relHtution  à celui  qui  a obtenu  la  pleine  maintenue  quoi- 
qu’il vienne  à être  évincé  par  une  Cour  fupërieure  , attendu 
qu’il  a joui  fur  un  titre  certain  quoique  fujet  à être  réformé- 
Il  y a quelques  Eglifes  où  la  jouilTance  des  fruits  ne  fuit  point 
la  recrcance  en  fait  de  canonicats  , parce  que  le  Chapitre  le» 
fait  delTervir  êc  en  touche  tous  les  revenus  jufqu’à  ce  que  le 
procès  foit  vuidé.  Telle  efi  celle  de  Montpellier  qui  a obte- 
nu ce  privilège  par  fa  bulle  d’éreâion  de  l’an  i ç jd  ; à Arras 
le  Chapitre  donne  place  dans  le  choeur  aux  deux  Pourvus  âc 
fait  toucher  les  fruits  par  fon  Receveur , lequel  les  délivre 
U&re  pirticu-  ^ celui  qui  le  gagne  , au  moyen  dequoi  l’Eglife  a deux  fujets 
lier  des  chapitres  qui  la  fervent  au  lieu  d’un.  Quand  les  titres  des  deux  partie* 
également  obfcurs  , ou  qu’on  craint  que  celui  qui  a 1* 
plus  apparent  6c  qui  mérite  la 'recréance  ne  diflipe  les  reve- 
nus , le  Juge  prononce  le  féqueilrc  ôc  ordonne  qu’ils  dé- 
toureront en  main  tierce  jufqu’au  jugement  définitif.  L’Evê- 
que de  fon  côté  nomme  un  deffervant  qui  doit  être  diflSé* 
tent  de  l’une  6c  de  l’autre.  LeS  fonûions  de  ce  féqueftre  font' 
encore  détaillées  dans  le  titre  xix  de  l’Ordonnance.  A la  vé-i 
rité  Louis  XIV  érigeant  par  fon  Edit  du  mois  de  Décembra 
un  œconome  de  la  Régale  dans  chaque  diocèfe  de  fon  Royau- 
me f lui  a attribué  le  féquefhre  de  tous  les  bénéfices  qui 
font  mis  par  fentence  ou  par  Arrêt  , avec  le  droit  de  pren- 
dre flx  deniers  par  livre  fur  les  fruits  par  préférence , même 
aux  frais  de  Juflice  ; c’efl  la  femme  qui  efl  attribuée  aux  re- 
ceveurs des  Confignations  durant  tout  le  tems  que  dure  Leur  > 
dépôt  ; mai»  comme  cet  office  a été  depuis  fupprimé  6c  quo  i 
fes  ffinéUons  pour  la  Régale  ont  été  attribuées  à des  Com- 
mis que  le  Confeit  y nomme  > cette  attribution >n’a  plus  lieu•^, 
6c  l’ufage  eft  que  les  parties  en  conviennent  devant  le  Juge, 
faute  de  quoi  il  en  nomme  un  d’office  , encore  eft-il  bien  rare 
qu’on  fe  ferve  de  cette  voie  dans  les  inflances  bénéficiales  , 
mt  Forget  , chap.  $ > n.  8 , ce  qui  n’ôfl' vrai  que  pour  cellee  ^ 
qui  fe  uiivent  au  Parlemeru  , lequel  donne  ordinairement^  !»<< 
jouiflance  provifoire  avec  la.recréaoce , cat  on  y recoartrfr^  - 
quemmenc  au  grand  Confeil  , li  ce  qu’affUte  ui»  A-utéur  ré- 
cent bien  verfë  dans  là  Jurifprudence  , qui  ea  apporte  pour 
tsifcK que  pco^(ùls:;4aQaQ  à^cfdtù;  1%  okee 
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Art.  III.  Du  Dèvolatl  jcf 

fig  bccafion  de  reculer  & de  difiërer  tant  qu’il  peut  le  Sage- 
ment définitif. 

L’Edit  d’Henry  II  de  l’an  i y yo  , art.  i y , porte  que  /ttr 
Trovifions  par  dévolut  ne  fera  adjugé  aucun  féqueflre  ains  que  li  fiijufftre 
jouiront  des  hén^ces  ceux  fur  lefquels  ils  auroru  été  impétré*  •!*“*  P>ere*- 
jufquà  ce  qu'il  y ait  un  jugement  de  recréance  au  co/umirek  ** 

L’Arrêt  de  l’année  i58i  , que  cite  Duperray  dans  fes  Notes 
fur  celui  de  itfpy  , ne  laiffe  plus  de  difficulté  fur  ce  point. 

L’article  xi  du  titre  i y de  l’Ordonnance  de  1 66"j  a donné  lieu 
à un  autre  , car  il  elf  dit  que  fi  durant  le  cours  de  la  pro- 
cédure celui  qui  avoit  la  pofielfion  aâuelle  décédé  , l’état  où 
la  main-levée  des  fruits  fera  donnée  à fa  partie  adverfe  fur 
une  fimple  Requête  préfentéc  judiciairement  à l’Audience , en 
rapportant  l’enrait  du  Regiftre  mortuaire  & fans  autres  pro- 
cédures. On  demande  fi  le  Dévolutaire  qui  a intenté  fon  ac- 
tion jouit  de  cette  prérogative  & s’il  en  exclut  un  tiers  nou- 
vellement pourvu  ? M.  le  Nain  Avocat  général  portant  la  pa- 
role dans  l’affaire  jugée  à la  grand’Chambre  , le  13  Juillet 
*707  , avança  comme  certain  qu’on  ne  doit  point  mettre  de 
différence  lur  ce  point  entre  le  Dévolutaire  & les  autres  Pour- 
vus i mais  quant  à l’exclufion  du  tiers , qu’elle  n’a  lieu  ni  pour 
les  uns  ) ni  pour  les  autres  ; parce  que  le  but  de  l’Ordon- 
nance eft  feulement  de  pourvoir  à ce  que  le  bénéfice  foit 
fervi , & que  les  fruits  ne  s’en  perdent  pas  , mais  non  point 
de  priver  aucun  des  contendans  du  droit  qu’il  a de  demander 
l’état  du  bénéfice  quand  il  eft  mieux  fonaé  que  fes  concur- 
rent i c’eft  effectivement  ce  qui  fut  décidé  par  cet  Arrêt , ôc 
qui  l’a  été  encore  depuis  par  ceux  des  ÿ Février  170P  & 13 
Mai  1710  , qu’on  peut  voir  chez  Augeard  j tome  2 , chap. 

®)' 

l.a  pleine  maintenue  eft  le  jugement  définitif  qui  adjuge  QuVft-cr  que 
le  pofleffoirc  pour  toujours  à l’un  des  contendans  & le  re- 
connoît  pour  Titulaire  certain  » apvrès  que  fes  titres  ont  été  ^ 
mûrement  examinés.  L’article  x de  l'Ordonnance  de  1667  j 
défend  encore  aux  Dévolutaires  d’y  faire  procéder  avant  que 
d’avoir  exécuté  les  fentences  de  recréance  ôc  de  féqueflie , 
tant  en  principal  qu’en  dépens  ; il  défend  même  de  leur  acr* 
corder  aucune  audience  jufqu’à  ce  qu’ils  y ayent  fatisfait  : mais! 
pour  empêcher  le  poffeffeur  de  refigner  en  fraude  de  IlIï' 
droit , fil  d'échapper  à la  condamnation  des  dépens  > eitc  àjuu<< 
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'504  Théorie  SC  prat,  du  Droit  Canonique  J Qitejllon 
te  , que  s’il  eu  intervient  aucune,  elle  s’exécutera  contre  le  ré- 
fignataire  , même  pour  ceux  qui  auront  été  faits  jufqu’à  l’ad- 
milTion  de  la  réfignation  , fauf  néanmoins  fon  recours  con- 
tre le  réUgnant.  Nous  ne  devons  pas  omettre , en  finiffantcet 
article  , que  les  Provifions  des  Dévolutaires  contenant  ordi- 
nairement la  claufe  Jirè  per  obltum  , ils  peuvent , s’ils  le  ju- 
gent-à-propos  , s’en  tenir  à la  qualité  d’obituaires  qui  les  dif- 
Le  Dévolutai-  pcnfe  des  formalités  rigoureufes  auxquelles  celle  de  Dévolu- 
tt  F*';'  pP'."  taire  alTujettit , mais  ils  font  tenus  de  s’y  déterminer  dans  l’et 
aubiiuai-  preferit  par  le  Juge  , ôc  l’option  une  fois  faite 

en  Jiiftice  , ils  ne  peuvent  plus  varier. 


QUESTIO;^VIII. 

De  la  maniéré  dont  les  Bénéfices  doivent  fie  conférer  y ou  de  la 
Jonne  des  provifions  Béneficialcs. 

Le  s provifions  des  Bénéfices  s’obtiennent , ou  par  la  voio 
ordinaire  , qui  eft  celle  des  Evêques  , leurs  grands  Vi- 
• caires , &c.  ou  par  l’extraordinaire  en  s’adrelTant  au  Pape  ou 

à fes  Légats.  Comme  il  y a une  grande  différence  dans  la  for- 
me que  les  uns  & les  autres  y doivent  obferver  en  les  don- 
nant , nous  l’expliquerons  exaûement  dans  les  deux  premier* 
articles  de  cette  Queftion.  ' • ' 

M.  , — I , I 

Article  Premier. 

De  la  forme  des  provifions  qui  s'obtiennent  en-  Cçitr  1 
de  Rome, 

te»  François  ne  I.  T Es  François  qui  veulent  obtenir, foit  en  courdeRome^ 
1 ^ 2 b légation  d’Avignon  , des  bénéfices,  ou  même 

Rome  que  parle  des  difpcnfes  , font  obligés  de  fe  fervir  du  miniftere  des  Ban- 
BanqSrert  “^Exp^-  q^'^rs  expéditionnaires  qui  :ont  été  établis  dans  ce  Royaume 
ditioJuuifM.  en  titre  d’Office  l’an  1 57}  , par  Edit  de  Louis  XIV , du  mois 
de  Mars  de  la  même  année , qui  porte  qu’on  n’ajoutera  au- 
cune foj  aux  expéditions  qui  en  viendront  à moins  qu’Us  ne 

Je* 
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îîrf.  T.  De  la  forme  des prôvijîons  qui  doUiennent  à Rome.  ? of 
les  aycnt  vérifiées  > & qa’ils  n’en  ayent  donné  leur  ccrtificar 
an  pied  de  l’original  des  Aâes  mêmes.  II  veut  de  plus  que 
ceux  qui  les  font  venir  par  une  autre  voie  foient  condamnés 
à a 000  liv.  d’amende.  Leur  nombre  y efi  fixé  à vingt  pour 
la  ville  de  Paris  , à quatre  pour  celle  de  Lyon  , comme  pour 
toutes  les  autres  ou  il  y a un  Parlement  ^ & à deux  pour 
celles  qui  n’ont  qu’un  Préfidial.  Il,  fut  à la  vérité  réduit  par 
la  Déclaration  du  30  Janvier  i6-j$  , mais  peu  à après  rétabli 
fur  le  même  pied  par  celle  du  mois  de  Septembre  1691.  Les 
Arrêts  du  Confeil  des  ap  Septembre  1^74 , 3 Mars  167^  & 

50  Juin  ié7tf,  mettent  cette  différence  entre  ceux  de  Paris 
& des  autres  Villes , que  ceux-ci  ne  peuvent  fe  charger  de 
commiffions  ôt  d’expéditions  que  pour  les  perfonnes  ôc  les  bé- 
néfices qui  font  fitués  dans  le  reUort  de  leurs  Parlemens  , au 
lieu  que  les  premiers  peuvent  fe  charger  de  toutes  indiflinête- 
ment.  Dès  l’an  i^yo  Henry  II  avoir  rendu  à leurfujet  un  Edit 
qui  a été  fuivi  de  ceux  des  mois  d’Oûobre  léap  , Avril 
1^33  , Oêlobre  1^45,  Décembre  ié8p  , Juin  1703  , 3 Août 
171P  y rapportés  pour  la  plupart  au  tome  x des  Mémoires  du 
clergé , page  1330  , &c.  qui  règlent  leurs  qualités  & leurs 
devoirs.  On  y veut  i**.  qu’ils  foient  tous  Laïques  ^ non  offi- 
ciers ou  domelUques  de  gens  d’Eglife  , auxquels  on  défend 
abfolument  de  s’immifcer  dans  leurs  fondions.  C’eft  par  la 
même  raifon-  qu’un  Arrêt  de  réglement  rendu  au  parlement  ’ 
de  Paris  le  27  Juin  \6S6  défend  aulE  aux  officiers  êc  domefii- 
ques  de^ Evêques  de  tenir  le  greffe  des  Infinuations.  2°.  Qu  ils  xUtionnaiite^ 
Iment  âgés  de  a y ans , & qu’ils  ayent  été  durant  cinq  ans 
clercs  ou  commis  d’autres  Banquiers  en  France  , ou  durant 
trois  à Home.  3”.  Qu’en  fe  faifant  recevoir  par  les  Juges  des 
lieux  & prêtant  entre  leurs  mains  ferment  d’exercer  leurs  char- 
ges bien  fie  loyalement , ils  fourniffent  caution  pour  la  fom- 
me  au  moins  de  trois  mille  livres , fans  doute  afin  que  les 
parties  trouvent  plus  facilement  de  quoi  s’indemnifec , en  cas 

Su’elles  viennent  à perdre  par  leur  faute  le  bénéfice  qu’elles 
emandent  : Nous  rapporterons  ci-delTous  les  Arrêts  qui  effec- 
tivement les  condamnent  alors  à cette  indemnité.  4*'.  Que  le 

Sere  fie  le  fils , le  gendre  , le  neveu  , l’oncle  , les  deux  freres  i 
eaux-fieres  ou  coufins-germains  ne  puiffent  exercer  lefdites 
charges  dans  la  même  ville.  Il  leur  y eft  aufll  défendu  de  fe 
charger  des  Aâes  paflés  devant  Notaires  qui^  leur  font  païen# 

Tome  III,  ^ 
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dans  les  fufdits  degrés  , afin  d’éviter  tout'  Imipqon  de  coHu^’ 
fion  ôc  de  fraude.  C’eft  par  la  même  raifon  cme  le  parlement 
de  Paris  par  un  Arrêt  de  réglement  du  a 2 Mai  ijjo  , a dé- 
fendu aux  Notaires  même  de  prendre  pour  féconds,  dans  les 
Aâes  qu’ils  reçoivent , leurs  petes  , leurs  fils  , leurs  freres  y 
leurs  oncles , leurs  neveux  , leurs  beaux -peres  y leurs  gendres. 
5^.  Qu’ils  fafTent  une  réfidence  affidue  dans  les  lieux  où  ils 
font  établis , pour  être  toujours  en  état  de  fervir  les  Parties 
qui  s’adrefTent  à eux  , fans  pouvoir  s’en  abfenter  tous  à la 
fois  y à peine  de  tous  dépens  , dommages  & intérêts  envers' 
elles  y auquel  cas  on  leur  permet  de  s’adreflTer  au  ptemier  Juge 
ou  officier  du  Siège  Royal , pour  lui  faire  déclaration  de  l’en- 
voi qu’elles  entendent  faire.  5°.  Qu’aulB  tôt  qu’ils  ont  reçu 
l’ordre  d’envoyer  à Rome  des  procurations  pour  réfigner  y per- 
muter y ficc.  ils  en  retiennent  la  date  avec  le  nom  des  No- 
taires qui  les  ont  reçues , des  témoins  qui  y ont  figné  fie  du 
lieu  où  elles  ont  été  palTées , afin  de  les  enregifirer  ainfi  que 
le  tems  de  leur  envoi  y fit  la  réponfe  qn’ils  reçoivent  de  leurs 
correfpondans  à Rome  y dans  laquelle  doit  être  aufit  exaéle- 
ment  marqué  le  jour  auquel  ils  les  ont  reçues. 

Hj  m t>«wciit  n.  Par  autre  Arrêt  aufll  de  Réglement  du  ao  Mai  1 62.^  y 
fe  ckirjer^le  qtfon  lit  chez  Bardet  tome  1.  liv.  2.  chap.  20 > il  leur  eft  en 
’i^iebes  de  outre  défendu  de  fe  charger  le  même  jour  d’envoi  des  expé- 
deux  perfonnjM  ditions  du  même  bénéfice  pour  deux  ou  plufiéurs  y comme 
auffi  aux  couriers  chargés  des  paquets  d’ufet  de  dil^ence 
extraordinaire  pour  un , au  préjudice  des  autresy  fit  ce  afin  qu’ils 
foient  tous  rendus  à=  Rome  ou  à Avignon  au  même  jour  fie 
à la  même  heure.  C’eft  une  maxime , furtout  au  grand  Confeti  , . 
que  ceux  qui  veulent  envoyer  retenir  date  à l’une  on  à l’ autre  de 
ces  deux  villes  y par  courier  extraordinaite  y fit  tpjt  coûte  oe- 
diitairement  yoo  ecus , font  tenus  d’en  paffer  avec  lui  parde- 
vant  Notaire  un  marché  y dont  les  Banquiers  doivent  auffi  char- 

fret  leur  regiftre , fie  dont  on  peut  en  cas  de  befoin  demander 
e compulfoire  : mais  il  n’eft  requis  , dit-on  y que  pour  ceux 
qui  font  courir  peroèitumta  non  fur  réfignation  y ou  autre  gen- 
re do  vacance  : on  affure  même  que  ceux  de  Lyon  y ne  îonc 
point  dans  l’ufage  de  s’y  conformer.  Ce  qui  eft  certain  y c’eft 
que  quand  le  courier  eft  de  rencontre  y ce  manshë  qui  arrè- 
teroit  long-temps  fon  dépan  n’eft  point  néceftaire  y fie  qu’il' 
fuffic  que  1^  Banquier  b^e  Au  icm  tégiftre  que  l’occaiwn 
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..-'d’un,  tel  , courant  extraordinairement , s’étanc  ptdTemée  il  l’a  Cfluî  qnt  Te fert 
. chargé  à-tel  jour  à telle  heure,  de  l’expédition  du  fieurN... 
pour  le  bénéfice  de  N. . . . ce  témoignée  concourant  avec  fer  devant  n^taî- 
celui  de  fon  corrclpondant  qui  marque  avtfli  fur  le  fien  le  re  un  marché  awc 
jour  & l’heure  de  Ion  arrivée  à Rome,  ôte  tout  foupçon  de 
fraude  & de  courie-ambitleufe  ; cela, a, été  .ainfi  jugé  par 
l’Arrêt  du  la Juillet  1700,  rendu  au  Patle^nt  en  la 4*  des 
Enquêtes  qu’on  lit  au  tome  x des  mémoires  du  Clergé  page 
1333  ; un  autre  du  ip  Décembre  idio,  rapporté  pge  13  1 f , 
a aulli  décidé  qu’il  n’efi  pas , en  droit  de  faire  payer  les  frais 
de  la  courfe  extraordii>aire  à fa  partie  , li  moites  qu’elle  ne 
la  lui  ait  exprefiément  demandée  , & qu’il  ne  fuffifoit  pas 
qu'elle  lui  eut  recommandé  de  faire  diligence.  Si  quelqu’un 
vouloir  aller  lui-même  à Rome , ou  à Avignon , po.ur  prendre 
date  d’un  bénéfice  vacant-,  il  feroit  également , tenu  de  faire 
mettre  fur  ce  régifire  le  temps  de  fon  départ,  c’en  ce  qui  eft 
porté  expredément  par  l’article  2 de  la  Déclaration  ou  des 
Lettres  Patentes  du  3 Août  1718.  Elles  ajoutent  dans  l’ard- 
cle  4e , que  fi  étant  dans  l’un , ou  l’autre  de  ces  deux  endroits  , 
il  apprend  la  vacance  d’un  bénéfice  fitué  dans  le, Royaume, 
il  ne  peut  la  retenir,  à moins  que  l’avis  ne  lui  en  ait  été  .don- 
né par  la  voie  des  Banquiers  , que  leur  régiflre  n’en  ait  été 
chargé , & que  fa  fignature  ou  provifion  n’ait  été  vérifiée  ôc 
certifiée  }l  la  maniéré  ordinaire  ; c’ell  à peu  près  ce  qui  avoir 
déjà  été  réglé  par  les  Edits  de  1637,  & 1^73  , ainfi  celui 
qui  y auroir  appris  la  mort  d’un  bénéficier  par  une  lettre  tnif- 
, five  ou  autrement , ôc  qui  demanderoit  fon  bénéfice  fans  pren- 
-dre  préalablement  ces  mefures , ne  tiendroit  rien  ; c’eft  le  fon-* 

. .dement  de  l’Arrêt  rendu  au  grand  Confeil  le  3 Juillet  1748 
contre  le  fieur  Komelot,  lequel  étant  à Rome,  en  qualité  de 
feccécaire  de  M.  le  cardinal  de  Roye  archevêque  de  Bourges 
, ôc  ambafladeut  du  Roi,&  bien  informé  par  la  réfigi^ation  que 
ce  Prélat  y avoir  faite  de  fon  prieuré  de  la  Charité,  de  la  va- 
cance de  celui  de  Reuil , diocèfc  de  Meaux , en  fut  débouté , 
quoique  fa  date  fut  antérieure  à celle  d’un  autre  prévention- 
maire  qui  avoir  employé  le  minillere  d’un  Banquier  , ôc  ^qui 
•,y  fut  maintenu.  La  vue  de  ces  réglemens  a été  d’empêcher 
>.les  impétraüons  hauduleefes  des  bénéfices  quife  faifoient  .pu 
,.4u  moins  ^e  feroient  très-aifément  au  préjudice  des  Ordjnû- 
j {Çjii  A un  EçcléfialUque  demeurant  à Rpme  avoit  la,4be(s 

âqii 
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té,  d’y  retenir  des  dates  fans  qu’il  y eût  dans  le  royaume  atP- 
cun  vertige  public  de  la  connoirtance  qui.  lui  auroit  été  don- 


Ceux  qui  de* 
meurent  à Rome 
même  font  tenus 
de  recourir  aux 
Banquier* , de 
France, 


Le  joorderw^ 
Voi  & de  la  ré- 
ception doÎTent 
dire  écriti,  en  toc» 
te*  lettres  & nen 
fM  cJûfirw. 


jufqu’après  l' avènement  de  la  véritable  > au  moyen  de  quoi.: 
feroit  prefque  toujours  fur  de  prévenir  quand  il  le  voudroiu. 
On  n’eut  point  dans  cette  affaire  égard  à la  qualité  de  fecré- 
taire  d’un'  ambalfadeur  du  Roi  qu’avoit  le  fieur  Romeloc  ,, 
parce  que  la  loi  ert  générale  & t^excepte  perfonne; 

.Ceux  qui  demeurent  dans  des  lieux  éloignés  des  villes  oû'< 
réfident  les  Banquiers  peuvent  remettre  leurs  mémoires  & 
leur  argent  au  maître  de  la  Porte , qui  fe  charge  de  les  leur 
faire  tenir  : les  paquets  pour  Rome  fe  reçoivent  à Paris , lci 
Lundi  de  chaque  femaine  jufqu’à  midi , car  c’ert  là  l’heure 
du  départ  des  couriers  ordinaires  , dt  quand  l’envoi  fe  trouve 
marqué  de  ce  jour-là  fur  leur  régiflre  il  n’en  peut  réfulter  au- 
cun foupçon  de  fraude,  fuivant  l’Arrêt  du  26  Avril  i5py,. 
qu’on  lit  au  journal- des  Audiences.  L’impétrant  doit  marquer 
cxaâement  rtrr  ce  mémoire  fou  nom  , Airnom  , fa  qualité, 
le  Saint  titulaire  du  bénéfice  , le  diocèfe  où  il  ert  fitué , le 
lien  propre  , la  maniéré  dont  il  vaque , & s’il  ert  féculier  ou 
régulier , & le  Banquier  doit  aurtitôt  le  tranferire  fur  fon  régif- 
tre.  La  Déclaration  de  16^6,  lui  enjoint  de  plus  d’écrire  fur  une 
page  le  jour  de  l’envoi , & celui  de  la  réception  fur  une  au- 
tre tout  vis-à-vis  ; un  Arrêt  du  grand  Confeil  du  18  Mars 
1^26,  renouvellant  fur  ce  point  les  anciens  réglemens  , ajoute 
qu’ils  feront  écrits  non  en  chiffres  mai.s  tout  au  long,  & en. 
toutes  lettres , comme  aufli  qu’il  y aura  fur  le  regiftre  des  ar- 
ticles féparés  ôc  cottés  de  nombres  qui  contiendront  fommû- 
rement  la  fubrtance  du  mémoire  , & que  chaque  expédition 
fera  cottée  du  numéro  de  l’article  ; enfin  pour  pouffer  les  pré- 
cautions aufli  loin  qu’elles  peuvent  aller,  la  Déclaration  de 
16^6,  6c  l’Edit  de  itfpi  , concernant  lés  infinuations  > lui  or- 
donnent à peine  de  nullité  de  faire  régirtrer  au  greffe  des 
infinuations  eccléfiartiques  tous  les  aûes  qu’il  envo.ye,.cc 
qui  a été  depuis  étendu  jufqu’à  la  Déclaration  du  jour  de 
1 envoi.  D’Hericourt  chap.  17.  n;  12  , dit  qu’il  ert  défendu 
aux  Banquiers  de  folliciter  pour  eux,  ou  pour  leurs  enfans. 
des  bénéfices , en  cour  de  Rome , ou  d’Avignon  i mais  Du- 
perray  n’en  convient- pas  ; iLaflure  même  avoir  vu  un  Ariêr 
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^rt,  1,  De  la  forme  ies  provljlons  qui  i obtiennent  à Rome,  "j  op 
tendu  au  contraire  au  profit  du  fils  d’un  de  leurs  doyens,  bien 
entendu  néanmoins  qu’ils  le  falTent  fans  préjudice  dé  leurs 
parties.  Brillon  au  mot  Banquier , en  rapporte  un  autre  du 
10  Mai  171  y , qui  a jugé  qu’ils  n’aaroient  point  de  privilège 
fur  les  fruits  des  bénéfices  pour  les  fiais,  de  bulles , ôcc.  qu’ils 
avancent  ordinairement. 

III.  En  traitant  de  la  prévention  du  Pape  , nous  avons  ob- 
fetvé  que  par  un  privilège  particulier  à la  nation  Françoilè 
les  dates  font  toujours  ccnfées  prifcs  du  jour  que  le  Courier 
arrive , à quelque  heure  que  ce  foit  > pourvu  que  minuit  ne 
foit  pas  encore  fonné  , car  comme  le  dit  la  Loi  more  humano  ^ tïditeeffcwu- 
§.  de  feriis  , Dies  à media  nocle  incipit  SC  fequentis  noâis  me~  jojf'que'”*'* 
diâ  parte finitur.  En  cas  de  conteftation  fur  le  jour  & même  courier  attiTc,. 
fur  l’heure  , on  peut  recourir  au  régiftre  du  maître  des  coh- 
riers  qui  eft  aulu  tenu  de  les  y marquer  exaêlement.  Auflïtôt 
que  le  correfpondant  du  Banquier  a reçu  le  paquet  il  drefib 
fur  une  demi-feuille  de  papier  un  autre  mémoire  qu’il  cotte 
du  numéro  dudit  Banquier  6c  de'  Ton  nom  , 6c  qu’il  porte  au 
logis  du  préfet  des  dates , où  il  y a une  boëte  fcmblable  à 
celles  de  nos  bureaux  de  Poftc  dans  laquelle  il  le  jette.  Ce 
préfet  ou  ce  commis , ouvre  cette  boëte  deux  fois  par  jour 
içavoir  à midi  6c  à minuit , prend  les  mémoires  qu’il  y trouve- 
& les  enfile  après  avoir  mis  au  pied  l’an,  le  mois  6t  le  jour 
qu’il  les  a trouvés  en  petits  caraâeres  qu'on  appelle  pour 
ce  fujet  petiies  dates , que  le  Dataire  en  temps  & lieu  étend 
tout  au  long  en  cette  maniéré  , Datum  Roma  apud  'S.  Petrum 
idibus  ylprilis,  anno  primo , 6cc.  11  doit  les  garder  durant  un  an' 
tout  entier,  après  quoi  on  n'en  peut  plus  faire  d’ufage , à moins 
d’une  faveur  extraordinaire  qu’on  n’obtient  que  très-diffici- 
lement , ou  que  le  Saint  Siège  n’ait  vaqué  , auquel  cas  on. 
a deux  ou  trois  mois  de  plus , ce  qui  le  fait  appelier  l’année 
graffe.  Jufqu'à  ce  qu’elles  foient  levées , pour  drefler  deffus 
la  fupplique,  on  les  tient  fort  fccretes  , 6c  les  officiers  de  la 
Daterie  ne  délivrent  jamais  d’ade  de  leur  rétention , fe  con- 
tentant de  répondre  à ceux  qui  en  font  des  perquifitions  , Æt- 
Ail  fuit  expeJitum.  Il  y a encore  un  cas  où  elles  fervent  en  Elleneqmjno- 
France  au-delà  de  l’an,  c’eft  lorfque  le  Pape  ou  fes  officiers  ,^5“' 
refufent  par  mauvaife  humeur  l’expédition  aux  parties-.  La 
Peyrere  rapporte  que  Innocent  Xlly  vers  la  fin  de  fbn  Pon- 
tificat n’ayant  poihr  voulu  admettre  les  réfignations  dè  plufieurs 
bénéfices  de  ce  iloyaume  ,.dont  les  fignatures  ne  furent  efiffc^- 
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tivement  expédiées  que  deux  ans  après  l’arrivée  du  Courier  y lé 
parlement  de  Bordeaux  , ordonna  par  fon  Arrêt  do  mois  de 
Mars  1704.  , que  nonobûant  le  laps  de  l’an  elles  feroient 
cenfées  datées  à l’ordinaire  du  jour  de  fon  arrivée  > conflatée 
par  les  régillres  du  Banquier  & de  fon  correfpondant,  qui  feuls 
font  foi  en  juftice.  On  alTure  de  plus  que  la  coutume  de  la 
daterie  ' ell  de . brûler  après  l’année  les  mémoriaux  des  dates  ; 
mais  comme  elle  ne  s’eft  introduite  <]u’a{in  de  preifer  les 
impétrans  de  prendre  des  fignatures  , fie  de . procurer  par- 
X là  de  l’argent  à fes  Officiers  , on  n’y  a point  d’égard 
ni  dans  cette  cour  ni  dans  les  autres , comme  nous  l’avons  re- 
marqué ailleurs.  Au  relie,  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  le 
privilège  des  François  par  rapport  au  jour  de  l’arrivée  du  Cou- 
rier fouffre  une  exception , c’eft  lorfqu’on  prend  des  provi- 
Bons  à Rome  fur  une  démiffion  pure  6c  fimple,  laite  entre  les 
mains  du  Pape , car  comme  il  faut  qu’elle  foit  admife  avant 
que  la  provifion  s’expédie,  on  ne  la  date  pour  eux  comme 
pour  les  autres  que  du  jentr  de  fon  admiffion. 

.Quand  le  préfet  des  dates  a mis  fon  nom  ôc  la  date  au  bas 
’du  mémoire  , le  correfpondant  drelTe  la  fupplique,  au  hautfic 
au  milieu  de  laquelle  il  marque  le  diocèle  où  le  bénéfice  eS 
, fitué , ôc  en  abrégé  à la  marge  gauche , le  fujet  de  la  grâce 

au’ony  demande;  fi  c’eft  fur  une  démiffion  pure  6c  limple.à 
y écrit  ce  mot , demijfio  ; fi  c’eft  fur  une  réfignation  en  la- 
veur de  quelqu’un  , re/ignatto  ; fi  c’eft  fur  un  dévolut,  certo 
modo.  La  fupplique  ainfi  drelTée  cft  ponée  à l’officier  des  da-. 
tes  pour  être  confrontée  avec  le  mémoire  6c  enfuite  préfep- 
tée  au  Pape  ou  au  Dataire  qui  eft  un  des  premiers  prélats 
de  la  cour  Romaine  , 6c  qu’on  appelle  Prodataire , lorfqu’il 
joint  à fon  office  , comme  il  arrive  quelquefois , la  dignité 
La  charge  eft  un  démembrement  de  celle  de  chan* 
ôriedâtairepafTe  celier,ôc  elles  ont  cnfemble  une  liaifon  fi  nécelTaire  que  cclui- 
paries  ci  n’cxpédie  rien  qui  n’ait  paffé  par  fes  mains.  Si  on  y deman- 

de  quelque  difpcnfe  confidérable  , il  la  renvoie  par  un  C 
. qu’il  écrit  au  bas  à la  Cemponende  , pour  payer  la  taxe  ac- 

coutumée. Lorfqu’elle  a été  fignée  par  fun  ou  par  l’autre , l’ac- 
te qui  ne  s’appelle  plus  fupplique , mais  fignature , palTe  enco- 
re par  les  mains  de  ij  ou  14  autres  officiers;  le  preqaier  fe 
nomme  Revifeur , qui  réduit  la  fupplique  6c  fes  claufes  aux 
termes  de  la  chancellerie  6c  du  fty le  de  la  cour.de  Rome, ce 
jquifüt  qu’on  ..trouve  fouyent,  des  ratures  dcs  ^gQAturfl 
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j4rt.I.De  la.  fbmti  <kS'pfavy$9>tt<]Oi  shoStieanetu-à  Rdftfe.  5 vi'f. 
qui' n'en  font  pas  moins  authentiqu)es<  Si  elle  tombe  fuçque^>, 
que  claufe  que  l’impétrant  y a fait  inférer  ôc  qui  fok 
en  elle-même,  il  doit  tirer  un  certificat  de  fon  lolliciteurqi^i^ 
atteâe  qu’il  n’a.pu  obtenir  aturennent  la  fignacure  , & elle  aa<r- 
ra  le  même  cftet  en  France  que  fi  elle  n’avoit  point  été  rayéo»' 

Le  1 dernier  eft  lé  clerc  du  régiflre  qui  la  remet  aux  r^ftfa'r  ' 

teors  , lefquels  écrivent  au  dos  le  tems  auquel  iifi  ' l’ont  te-  ^ 

giftrée  en  cottant  le  livre  & le  feuillet',  afin  que  fl,  elle'  vient 

à fe  perdre  , on  en  puiOe  expédier  une  autre  aux.  parties  , qui 

prennent  ce  qu’on  appelle  un  fubfumptum  ^ lequel  a la  même. 

force  quel’originaL 

Le  privilège  de  la  nation  Fram^oife  en  fait  de  dates'  ne  re«  , 
garde  que  les^  expéditions  qui  fpnt  de  Droit  commun,  car  ( 
quant  à celles  qui  font  de  pure  grâce , comme  Les  commen- 
ces, leur  date  ne  court  que  du  jour  que  le  Pape  les  accorde 
cflcdivement  , ainli  qu’il  a été  dit  à l’article, de  la  prévention. 

Il  en  eft  de  même  des  penftons  qui  fe  crépnt  ; en  vertu  d’un  Je^re*^e*ne 
Brevet  du  Rot  fur  les  bénéfices  conlifLoriaux  .dont  ies.'provi-  font  dater,  <]ueiiii 
fions  ne  fe  donnent  qu’en  Coniifloire  , & en  général  de  toutes, 
les  expéditions  qui  concernent  la  Bretagne  , .6ç  auues  pays  ’ 

d’obedience  pour  lefquels  on  ne  retient  point  de  date  à Ro- 
me. On  n’en  retient*  point  non  plus  pour  toutes  , les  antres- 
nations  qui  font  dans  la  communion  cLu-faint  Siégé  , ôc  qu’on  , 
y oblige  de  prendre  leurs  provifions  par  bulks  .ôc  non  par,, 
fimpies.  fignatures,  comme  nous  le  dirons  ci- deffous.  Quandi. 
la  cour  de  Rome  lefufè  à un  François  la  date  qu’il  a retenue  , 
ou  plutôt  fon  expédition  , il  doit  prendre  de  fon  Banquier  un 
certificat  de  ce  refus  , fur  lequel  il  fe* pourvoit  par  appel 
comme  d’abtu,.  fondé. üir  un  d^i  vifible  [de  juÂice  > devant  ies-i 
cours  fouveraines  qui.  i^adreffenc  à fon. Ordinaire -pour  lui  dé*-^.  > 

livrer  des  provifions  datées  du  jour,  de,  raxtivéeloQ  fem  pou-  , 

rier.  On  y a encore  recours  lorii^ue  quelqu’un  s’oppofe  à la  ' , 

daterie  à l’expédition  d’une  fignature  ou  d’une  bulle  pat  un.  d 

mhil  tra»Jiat  : comme  U n’y  a point  de^tiibunal  établi  ^.Rp- 
nie  pour  régler  ces  fortes  de  conteflationiciatre  les  François  , 
on  prend  un  Arrêt  qui  ordonne  que  l’oppofenr  fera  tenu  de/ 
la  ^re  vuidec  dans  l’efpace'  de  quatre  mois,  à peme  de  tous 
dépens , dommages  ôc  intérêts  ; ôc  faute  d’y  avoir  fatisfàûj 
la  fignature  eft  cenfée  avoir  été  expédiée. 

Si  i’impétsaqc  desoande  pat  fa  fupplique  des^difpeaiê|  pii 
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des  grâces  extraordinaires , telle  qu’eft  de  donner  en  conametl 
de  un  bénéfice  qui  eft  en  titre  , Ôc  qu’on  juge  à propos  d* 
les  lui  accorder , c’eft  le  Pape  qui  la  figne  lui-même  par  ce 
mot  fiat,  auquel  il  ajoute  ordinairement  ceux-ci  > utpetitur, 
au  pied  defquels  il  met  la  première  lettre  de  fon  nom  de  famil- 
lê  ; c’ell:  encore  lui  feul  qui  ligne  les  expéditions  des  dignité* 
tant  des  Cathédrales  que  des  Collégiales  & des  Prieurés  con- 
ventuels. S’il  arrive  quelquefois  qu’il  y joigne  ces  autres  , /«<»- 
tu  proprio , en  ce  cas  la  grâce  eft  rejettée  en  France , parce 
que  le  Pape  femble  par  là  donner  pour  ordinaire  en  fait  de 
bénéfices , ce  qu’on  n’y  fouffre  point.  Urbain  VIII , les  ayant 
employés  dans  la  bulle  d’éredion  de  Paris  en  archevédié  , 
lé  parlement  s’y  oppofa , & demanda  ou  qu’elle  fut  réformée 
on  qu’on  en  obtînt  une  nouvelle.  Quand  H ne  s’agit  que  d’ex- 
péditions communes  & ordinaires , c’eft  l’officier  appcllé  du 
€onceJfuin  qui  les  figne  en  mettant  au  pied  de  la  fupplique 
cés  mots  tout  au  long  ; concejfum  nt  petitur , in  prctjtntia 
D.  N,  P.  (a  y ajoutant  fon  nom , G.  Cajfai.  Card.  ( quoique 
Je  Pape  n’y  foit  prefque  jamais  préfent.  ) Il  le  fait  en  vertu 
d’un  bref  qu’on  lui  accorde  fpécialement  ôc  à cet  effet.  Enfui- 
te  le  dataire  étend  tout  au  long  la  date  qui  n’auroit  été  mar- 
quée que '^ar  abbréviadon  ôc  écrit  de  fa  main  au-deffous  du 
commentateur , Dation  Rorme  apud  S.  Petrum  idiius  Apniis 
anno  prima,  dCc.  après  quoi  il  coupe  la  petite  date  ôc  la  joint 
aux  cordons  qui  attachent  le  fceau  de  la  bulle  ; mais  cette 
cérémonie  ne  s’obferve  pas  pour  les  bénéfices  qu’on  obtient 
par  fimple  fignature. 

IVi.  Le  droit  que  donne  la  date  n’eff  que  condidon- 
nel  ôcelle  n’opére  îbn  effet  qu’en  cas  que  celui  par  qui  elle, 
efl  retenue  prenne  des  bulles  ou  une  fignature  » ce  qu’il  efi  te- 
nu de  faire  dans  l’an  ^ comme  nous  le  montrerons  en  parlant 
des  réfignations  en  faveur.  Autrefois  on  ne  lui  donnoit  pour 
cela  que  fix  mois  quand  on  la  prenoit  à Rome,  ÔC  deux  quand 
c’étoit  à Avignon  , de  Torte  que  quand  iis  étoient  révolus  elle 
rx’étoit  plus  d’aucune  valeur  & demeuroit  nulle  de  plein  droit. 
La  mort  du  Pape , ou  du  Vicelégat , quand  ils  viennent  à dé- 
céder , ne  porte  aucun  préjudice  à l’impétrant,  ôc  les  provi- 
fions  qui  s’expédient  fous  leurs  fuccelfeurs  ont  toujours  la 
date  qui  a été  retenue  : mais  on  n’en  peut  retenir  durant  tout 
jiè  tepis  que  duce  la  yacance  du  faint  Siège , parce  que  tout 

çeffQ 
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Z4rt.  J.  De  la  forme  des  piwl/lons  qui  s’obtiennent  h Rome  j i j 
ceffe  tantà  la  chancellerie  qu’à  la  daterie.  On  ne  peut  pas  non  plus  Ls  <!aff  ff  comp- 
fuppofer  alors  une  fi£Uon  de  droit  que  la  provifionadtd  accordée  “!f 

a 1 arrivée  du  couner,  comme  on  le  fait  lorlque  le  liçge  elt  renv  & non  de  Ton  cou- 
pli , puifqu’il  n’y  a perfonne  qui  puiffe  la  donner.  On  prétend  de  romemeat. 
plus  à Rome  , qu’elles  ne  peuvent  fe  prendre  que  du  jour  du  ' ' 

couronnement  du  Pâpe , mais  on  tient  parmi  nous  que  cette 
cérémonie  étaht  fort  accidentelle  à l’autorité  Pontificale  qui 
lui  eft  acquife  en  entier  du  jour  de  fon  élcûion  , il  peut 
& doit  dès  lors  accorder  les  grâces  qu’on  lui  demande  en 
cette  matière  ;c’eft  effeûivement  ce  qui  a été  jugé  par  l’Ar- 
rêt du  i5  Juillet  idya,  qu’on  lit  au  journal  des  Audiences, 
rendu  au  fujet  d’une  chapelle  de  l’églifc  de  Vezelay  , au  pro- 
fit du  fleur  Boüefnel , dont  le  couner  arriva  à Rome  après  la 
mort  de  Clément  IX,  ôc  23  jours  avant  l’élcéHon  de  Clément  X, 
fon  fuccefleur.  Durant  l’intervalle  qui  s’écoula  entre  fon  élec- 
tion ôc  fon  couronnement , l’Ordinaire  en  difpofa  en  faveur  , 

d’un  autre  qui  fut  avec  raifon  débouté'  par  cet  Arrêt , parce 

2ue  la  date  de  Boüefnel  précédoit  de  fix  jours  fa  provifion. 

>n  ne  fait  pas  précifiment  quand  l’ufage  de  cette  cérémonie  ^ 
a commencé.  Quelques  auteurs , même  ultramontains , difent 

?ue  <j’a  été  vers  la  fin  du  XIV®  fiécle , après  le  retour  des 
apes  d’Avignon  à Rome  ; mais -ils  fe  trompent  certainement, 
puifque  Jean  XXII,  le  fécond  de  ceux  qui  y établirent  leur 
léjour,  ôc  qui  monta  fur  le  S.  Siège  en  1^x6 , écrivit  au  prince 
Philippe  . régent  du  Royaume  , qui  l’avoit  prié  de  la  différer, 
que  ce  délai  porteroit  un  grand  préjudice  à la  Chrétienté  , 
parce  qu’en  attendant  on  ne  pouvoir  expédier  les  affaires  , la 
coutume  étant  de  n’appofer  les  bulles  aux  expéditions  qu’a- 
près  le  couronnemënt  de  fa  Sainteté.  Q’eft  à peu  près  le  tems 
où  a commencé  l’ufage  de  la  triple  couronne , qui  compofe 
la  Thiare  Pontificale.  On  tient  communément  que  jufqu’à 
Boniface  VIII , ce  n’étoit  qu’un  bonnet  rond , élevé  6c  entouré 
d’une  feule  couronne  femblable  à celle  que  portoient  les  anciens 
Evêques  dont  avons  parlé  ailleurs  que  ce  fut  lui  qui  y en 
ajouta  une, fécondé,  ôc  Urbain  V.,  la  3e.  Ce  qui  eft  certain 
c’eft  que  la  Thiare  du  bufte  de  Saint  Pierre,  que  le  Pape  fit 
mettre  dans  l’églife  de  S.  Jean  de  Latran  en  i3<fp  , ôc  que 
Charles  V roi  de  France,  fit  orner  d’une  fleur  de  lys  de  très-fJ  . 
çhes  pierreries, eft  chargée  de  trois  couronnes.  On  y voit  aû  bas  le 
TomeJJl,  ‘ Rs  ' 
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nom  de  ce  prince  avec  la  date  de  l’année  que  cet  ouvrage  fut  fiid.' 

C’efl  encore  un  privilège  particulier  aux  François  de  peiN 
dre  leurs  expéditions  en  matière  de  bénéfices  par  uiks  finl^ 

f)le  (Ignature  y & fur  une  feuille  de  papier  fims  Icfcàu  ] Ce  qui 
eur  épargne  de  gros  frais , au  lieu  que  les  autres  font  oUi-a 
gés  de  les  prendre  par  bnlles  en  parchenrin  avec  Ufl  feeau  dO 
plomb  qui  y efl  attaché  par  des  cordons  de  foie  y dont  on  fe  fïett 
dans  toutes  les  expéditions  de  pure  grâce  ; quand  elles  font 
de  jofHce  on  y employé  ceux  de  Chanvre.  Il  arrive  quelque* 
fois  que  le  Pape  les  accorde  par  bref  qui  s’expédie  pat  nix 
fecrétàire  de  fa  Sainteté , lequel  les  fccHe  de  ciré  rouge  avec 
l'anrleau  du  Pêcheur.  Les  ofnciers  de  la  cour  de  Rome , l’ont 
autrefois  contcfté  à la  Provence  , & à la  Bretagne , qu’oU  y 
appelle  pays  d’obédience  , 6c  ils  fe  prétendoient  fondés  quant 
à celle  ci  fur  l’art.  7 de  la  Déclaration  (PHcnri  II  y du  2^ 
Juin  t f4J  ; mais  l’ulâge  y a dérogé  depuis  un  très-long  teitts, 
6c  on  n’excepte  plus  que  les  trois  évêchés  dé  Met*  , Toul 
6c  Verdun  , avec  le  Kouflillon  , le  CambréfiS  , 6t  les  pay» 
nouvellenttnt  conquis  en  Flandre  , dofll  les  BA^ciers  pour- 
vus en  cette  cour  font  tenus  de  prendre  des  bulles , è moin* 
que  leurs  bénéfices  h’ excédent  pas  réellement  34  ducats, 
aind  que  l’afiure  Cafiel  fur  lès  Définitions  canoniques  au  mot 
èultes  n.  a.  Les  bulles  6c  les  fignatures  s’y  obtiennent  pour 
tous  fortes  de  bénéfices  en  deux  manières  ou  deinc  formes, 
dont  la  première  s’appelle  gratiofuy  parce  crue  lePape  y pour- 
voit immédiatement  & par  lui-r^me  l’impnraUt  , fur  l’attefla- 
tion  néanmoins  de  vie  6c  de  inoeurs  qu’il  rapporte  6c  dont 
nous  parlerons  plus  amplement  ci-après  à l’Article  du  vr/ur 
n.  3.  Il  s’énonce  ordinairement  dans  cés  Bullès  de  cette 
maniéré  .*  fritté  etc  morurh  honejlas  aüaque  laudedrilia.prtdùtans 
iC  virtutum  mérita  yfiper  quibus  apud  nos  fide  dtgnocotnmen- 
daris  lejlimonio  hos  inducuttt  ut  tibi  rtddamur  ak  gràâam  ti~ 

berales nos  itaqae  tibi  Jpecialem  gratiam  facere  volerites 

pradiâatn  S.  JM.  Èccle/ieun  cum  omnibus  Jtiribus  dC  perürte» 
tiis  Jitis  JdpoJloKcâ  tibi  eùitoritate  confertmas  SC  dt  ilid  pro— 
videmus.  Il  chârge  eiifuite  l’Ordinaire  de  le  fiire  tnéixxe  ’un 
poffellion  , Êins  qu’il  puiflê  l’obliger  à rfepréfeoter  fon^ttef- 
fitioh  ',  pârce  qu’il  fùmt  due  le  Pape  cn  füTe  méntWn  ôc  <JU*oa 
dbtt  ajbwter’fbi  à'ce  qu’il  en  dit  dans  aidfi  qmç 

Fabex  l’feiilfcignc  liv.  i.tii.'^5. 
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ÎOfdinûrejcommiflîon  d’exécuter  la  grâce  qu’il  a Mcordée  4 
l’impétcaiK  «n  le  pourvoyant  s’il  l’en  trouve  capable  ; on  l’ap> 
pelle  communément  forma  digmim,^ixCQ  qu’il  fe  fert  dans 
fa  bulle  de  ces  exprelHons  par  lefciuelles  elle  commence, 
difftum  arhitramur  dC  congruum  ut  iili  fe  reddat  apojlolica  ft- 
des  gratiofam  , cui  ad  id  propria  virtutum  mérita  laudabi- 

liter  fuffragantur. Quapropter  mandamus  quateaus  fi  pojl 

diligenutn  examitaniorum  diâum  P.  Idoneum  ejje  repereris  , 
fitper  quo  tuain  corfcientiam  oiuranmsy  eidem  P.  autoritate 
ApofioUcâ  conféras  éC  provideas.  Quand  l’expédition  fe  fait 
par  Ample  fîgnature , il  n’y  a point  de  différence  dans  le  ftyie 
de  l’une  & de  l’autre  , 11  ce  n’eft  que  dans  le  premier  pn 
retranche  le  committatur  Ordinado , âc  qu’on  y met  à la  placo 
expediatur  in  forma  eratiqfa. 

La  queltion  eft  de  lavoir  A la  fécondé  contient  une  vé< 
ritable  proviAon  par  laquelle  l’impétrant  acquiert  jus  in  béné- 
ficia y OU  un  Ample  mandatum  de  providendo  qui  ne  lui  don- 
ne que  jus  ad  ben«ficmmy(Z'e&  Air  quoi  nos  CanonlAes  font 
fort  partagés.  Rebuffe  dp  Pacficis  poffejforibus  n.  yo , tient 
pour  la  proviAon  & n’héAte  pas  même  à décider  que  celui 

3ui  a polTédé  un  bénéAce  durant  trois  ans  en  conféquence  ' 

’une  pareille  Agnature  , acquiert  le  privilège  du  pouelTeur  elle  une  TMta- 
triennal , ce  qui  n’eft  pourtant  pas  fans  difficulté  comme  nous 
le  montrerons  en  parlant  du  Kija.  Paftor , Dupertay  & l’au* 
teur  des  nouvelles  notes  fur  Fevret  pag.  ap4 , dilènt  comme 
lui  qu’elle  donne  véritablement  le  titre , quoique  fous  la  con- 
dition du  Vifa  qui  en  eft  comme  le  complément  & la  con-  , 
fommadon  tellement  néanmoins  que  jufqu’à' ce. qu’il. ait  été 
obtenu , fon  efifet  & l’impreflion  qu’il  &it  fur  la  tête  deii’im- 
pétranc  demeurent  comme  fufpendus.  La  gcace,(  difeot>il»| 
eft  accordée  par  , fs  Sainteté  dès  le  moment  qu’elle  Agne  le 
Coneffum  ou  le  Tint  y éc.A  elle  le  renvoyé  4 fonOrdmaite^ 
ce -n’^oft  pas  tant  peur  qu’il  l’obtienne  de  lui, mais  pour.qu’sl 
en -ait  la  lit>K  azéeudon.-L'Edit  de  td^y  >parçtt  ravouble.4 
ce  fentiment-âc'Aippofe  le  pmteur  de  la  figoatum  véiitablomeQt 
pou rvu  avant  que  d'avoir  obtenu'fonA'^  quand  il  dh  art.  7 
que  n»s  Cornes  auront  permis  aux  Pourvus  <t  qui  les  Eviques  au- 
eont'eéfufa ,-de,  donner  ie  f^ifa_yAeprtndre  ptffeffion , éfc.ilJaa- 
teut  de  ces  notes  regarde  encore  cette  permiftinQ>que  les 
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cours  féculieres  lui  donnent  ad  conjeivationem  juris , comme 
une  preuve  folide  de  fon  fentimenr.  Plulieurs  autres  au  nom- 
bre aefquels  il  faut  mettre  Garcias  de  heneficiis  part.  4..  chap. 
2.  n.  17  , Flaminius  Parilius  , Chopin  , Vanelpen  , du  Cafle  y 
Cartel , Solier , fouiienncnt  le  contraire  qui  tft  fuivi  au  parle- 
ment de  Touloufe  , à ce  que  nous  apprenons  de  M.  Catclan 
livr.  T"',  cliap.  34. 

Ce  fentiment  ert  aurti  reçu  par  le  Clergd  de  France  comme 
plus  favorable  à l’autoritd  épifcopale  ; ôc  en  effet, dedans  l’art.  1 2, 
cahier  qu’il  préfenta  en  1374,  à Charles  IX,  où  il  dit  que. 
Ceux  qui  ont  obtenu  en  cour  de  Rome  bulles  àC  lignatiues  fut 
certains  bénéfices  in  forma  dignum  , ne  peuvent  s'y  imn.ijcer Ja/is 
fie  préfienter  à C Evêque  èC  en  obtenir  la  provijion  J ur  peine  d'ê- 
tre dtchus  de  tout  droit  par  le  fait  même , attendu  que  telles 
lettres  ApofloUques  ne  contiennent  aucunes  provifions  , mats 
un  fimp le  mandement , dC  cornmijjion  adrejjdnte  à^E^eque  pour 
pouri'oir  le fiuppliant  en  cas  qu'il  l'en  twuve  digne.  C’eft  auffi 
ce  qu’ils  donnent  à entendre  , lorfque  dans  le  fiifa  qu’ils  font 
expédier  au  porteur  de  ces  fignatures , ils  s’expriment  en  ces 
termes,  f^ifâ  Apoflolicâ  fignatuni  proyijionls  tibi  faciendâ  de 
Ecclejia  fanSi  N.  tibi  didani  Ecclejiam  contulimus  èC  dona- 
vimus , conferimus  dC  donamus , providimus  cC  providemus  , 
car  il  cft  vilible  que  ces  expreffions  ne  feroient  pas  juftes  fi 
le  titre  ou  la  provifion  du  bénc'fice  avoir  déjà  été  donnée  &: 
conférée  par  le  Pape.  De  ce  principe  Solier  conclut  dans  fes 
nouvelles  notes  fur  Pârtor  lib.  2.  tit.  3.  n.  i , encore  fut 
le  titre  3.  du  livr.  3.  Lett.  i , que  fi  l’impétrant  vient  à décéder 
avant  que  d’avoir  obtenu  le  f^i/a , le  bénéfice  ne  vaque  point 
par  fa  mort,  mais  de  la  maniéré  qu’il  vaquoit  avant  l’obtention 
de  la  fignature.  Flaminius  Parifius  en  tire  une  autre  confé- 
quence  plus  importante  dans  la  pratique  (avoir  qu’encore 
que  Pimpétrant  puiffe  réfigner  fa  fignature  purement  & fim- 
plement , il  ne  peut  pourtant  ni  la  permuter  ni  la  réfigner  en 
faveur  de  perfonne,  parce  que  le  droit  qu’elle  lui  acquiert, 
non  ejl  tantx  potentiæ  ut  in  aliuin  tiansfeiri  pojjlt.  Nous  exa- 
minerons, plus  amplement  cette  Quertiun  à l'article  de  la  réfi- 

g ration  en  faveur  art.- 2.  n.  22,  où  nous  montrerons  que  fon 
ntiment  n’eft  pas  communément  fuivi  dans  la  pratique  & que 
depuis  long'tcms  le  contiaiie  a prévalu  dans  la  plupart  de  nos 
Tribunaux,  , «...  . ... 
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Le  forma  digniini  ou  la  forme  commilToire  le  divife  encore 
à la  chancellerie  Romaine  en  ancienne  & nouvelle  , antiquain 
& novijjitnam.  La  première  qui  s’employe  dans  les  rdfigna- 
tions  des  cures  , dignités  6c  prdbendes  des  Eglifes  cathé- 
drales, ainli  que  dans  les  fignatures  ôc  par  dévolut, 

ne  preferit  à l’Ordinaire  aucun  tems  fixe  pour  l’exécution  de  fa 
coiumilfion  ; mais  la  fécondé  dont  on  fe  fert  dans  la  réfigna- 
ticn  des  bénéfices  fimples , ôc  des  canonicats  des  Eglifes  col- 
légiales lie  lui  donne  que  30  jours  , après  l’expiration  def- 
quels  le  porteur  peut  fe  pourvoir  devant  l’Evêque  le  plus  E»|fHn<^îon  de 
prochain.,  ce  qui  ne  fe  fouffre  point  en  France  , où*  on 
veut  que  i’erdre  6c  les  degrés  de  la  Hyerarchie  foient  invio-  inuùJeen  France, 
lablcment  obfervé;  ainfi  cette  difi'érence  y eft  inutile.  On  n’y 
connoit  point  non-plus  la  commiirion  appellée  in  forma  juris  y ‘ 
qui  fe  met  dans  les  Proviftons  ou  fignatures  des  Dévolutaires,  ''  ' 
par  laquelle  le  Pape  commet  l’Ordinaire  pour  déclarer  que 
celui  fur,  lequel  on  a pris  le  dévolut  eft  juridiquement  privé 
de  fou  droit , parce  qu’il  doit  y être  attaqué  6c  pourfuivi  non 
point  devant  les  juges  d’Eglife  , mais  devant  les  juges  Royaux 
qui  en  connoillent  6c  qui  adjugent  le  béne'fice  à l impétrant 
indépendamment  de  toute  déclaration,  depuis  l’Ordonnance  de 
Blois  , laquelle  ne  la  juge  pas  nécefiairc  par  fon  article 
Comme  il  arrive  quelquefois , par  i’inadvettancc  des  oliiciers  de 
la  Chancellerie  ou  autrement , qu’il  y a dans  la  Bulle  des 
omiflions  qui  ne  fe  rencontrent  pas  dans  la  lignature  , il  n’y 
a point  de  doute  qu’on  ne  doive  recourir  à celle-ci , pour 
faire  réformer  l’autre  , ainfi  que  le  Parlement  l’a  jugé  par 
l’Arrêt  que  cite  Papou  livre  2 , tit.  51  , n.  i ; mais  fi  elles 
contenoient  des  contrariétés  évidentes  , que  l’une , par  ex. 
donnât  le  bénéfice  en  commende  , 6c  l’autre  en  titre , il  faudroit 
les  rejetter  toutes  deux  , fuivant  la  Loi  Scriptura  cod.  de  jide 
injlrumeiuorum.  ; 

V.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  concerne  que  l’expé- 
dition des  bénéfices  communs  6c  ordinaires  : car  quand  il  s’a- 
git des  Evêchés  6c  des  Abbayes  au-deftùs  de  65  florins  , qu’on  Mmîcrc  de 
appelle  confiftoriaux  , parce  que  le  Pape  n’en  donne  les  Provi-  nî'ficir^onirift 
fio<^  qu’en  Confiftoire  , il  y a d’autres  mefures  à prendre.  1°.  lùux. 

Il  faut  obtenir  le  Brevet  de  nomination  du  Roi  , figné  de  fa 
main  , 6c  drelTé  fur  parchemin  par  un  fecrétaire  d’Etat , en  ces 
y Aujourd’ fnd  premier  Juin  de  l’an  174. . . le  Roi  étant 
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à VerfailleSi  défirent  gratifier  âC  favorablement  traiter  M.  Æ. 
S.  en  con/idération  de  /es  bonnes  vie  , mœurs , piété  y ft^Jan- 
ce  SC  capacité , S.  M,  lui  a accordé  êC  fait  dormer  t Evichi 
de  N.  vacant  par  le  décès  de  M..  C.  dernier  paifible  pojpffiur 
diceluiÿ  Sadite  Majejlé , rrit^ant  pour  témoignage  de  fia  volon- 
té commandé  d'en  expédier  audit  M.  N.  B.  toutes  lettres  né- 
cejfaires  en  cour  de  Rome , éC  cependant  le  préfient  Brevet  quel- 
le a fiigné  de  fa  main  , êC  fait  contrefiigner  par  moi  Jon  Coa- 
feiller  êC  Secrétaire  dEtat  de  fies  Commandemens.  A ce  Brevet 
le  Roi  ajoute  trois  lettres  ^ la  première  au  Pape  , où  il  dit^ 
très  fiai nt  Pere  y défiîrant  gratifier  <SC  favorablement  traiter  M, 
N.  B.fiur  lafifurance  que  nous  avons  de  fies  bonnes  vie , mœurs  y 
piété  y fiufiy ance  SC  capacité , nous  lui  avons  donné  SC  oâroyé 
C Evêché  de  P.  vacant  par  le  décès  de  M.  B.  C.  dernier  paifible 
pojfeJJ'ewr  d icelui  , de  quoi  nous  avons  bien  voidu  donner  avis 
à r.  S,  SC  icelle  fiupplier  SC  requérir  aujfi  affedueufiement  que 
nous  té  pouvons , à notre  nomination  SC  préfentation  de  pourvoir 
ledit  M,  N.  B,  octroyant  SC  fedfiant  à cette  fin  toutes  lettres  y 
bulles  SC  provifions  Apofloliqués  requifies  SC  nécejfaires  y fiuivant 
les  mémoires  plus  amples  qui  en  fieront  prfientés  à y.  S.  laquelle 
en  ce  faifiant  nous  fera  plaifiir  très-grand , SC  prierons  Dieu  très- 
faint  Pere  y quU  veuille  icelle  V.  S.  longuement  maintenir  SC 
garder  au  gouvernement  de  notre  mere fiairae  Eglifie.  Ecrit  à Ver- 
failles  le...  SCc.  Les  deux  autres  font  pqur  le  Cardinal  pro- 
teâeur  des  affaires  de  France  en  cour  ae  Rome  y 6c  fon  Am* 
baffadeur  qui  y réfide.  Pat  Tune , il  prie  le  Cardinal  de  Bure 
de  fa  part  lesinfhmees  néceffaires  envers  fa  Sainteté,  pour  que 
ledit  M.  N.  B.  foit  pourvu  à fa  nomination  & préfentation  ; pat 
l’autre  il  charge  l’AmbafTadeur  de  préfenter  fes  lettres  à fa  Sain* 
teté , & d’employer  fes  foins  pour  Biire  expédier  les  provifîons. 
a®.  Le  Nommé  par  le  Roi  fort  à l’Evéché,  foit  à l’Abbaye, 
doit  faire  faire  pardevantle  nonce  du  Pape  réfidant  (ùr  les  lieux, 
une  ihforraation  ou  enquête  fommaire  conmofée  de  trois  ou 
quatre  témoins  fans  reproches,  fur  fa  naiffance  , fes  bonnet 
mœurs,  fa  réputation , fa  conduite  & fa  capacité  pour -les  bé- 
néfices & dignités  Eccléfiaftiquesjdont  le  Nonce  drefic  fon  pro* 
cès-'verbal , ligné  de  lui  & de  fon  Greffier,  auquel  il  fait  mittre 
fon'fceau.  Le  Nommé  y ajoûte  fa  Profèlfion  de  foi  dont  k 
fbmwrle  eft  rapportée  par  Houry  dans  fa  pratique  bénéficiale , 
pa^  rSf,  êc  leiourtft  remû 'au  Banquier  qui  le  fâktcmrà 
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^Ü4rt.  I.  De  la  forme  des  Provifions  qui  s'obtiennent  à Rome.  5 19 
M.  l’Ambaffatfeur.'jo.  Celui-ci  ptéfente  la  lettre  de  nomina- 
tion du  Roi  au  Pape  > qui  promet , à moins  qu’il  ne  foit  in- 
difpofé  contre  le  Nommé] d’accorder  inceflamment  fes  Bulles  « 
en  conféquence  de  quoi  l’Ambafladeut  écrit  de  fa  propre  main 
P Exfediaiur  au  pied  de  la  lettre.  40.  U la  remet  en  cet  étsn 
avec  toutes  les  autres  pièces  , entre  les  mains  du  Cardinal 
proteâeur  ou  de  fon  Commis  qui  les  examine  conjointement 
avec  trois  autres  Cardinaux  oui  font  les  chefs  d’Ordre.  j°.  S’ils 
ne  trouvent  rien  à redire , le  Cardinal  proteâeur  préconife  le 
nommé  dans  le  Conflftoire  en  préfence  du  facré  Collège  , en 
difant , Beaùjfime  Pater  (i  S,  V.  placuerit  in  proximo  Confijlo~ 
rio  proponam  EccUjiam  P.  qua  racat  per  ohitum  M.  R.  C.  il~ 
lias  ultimi  Epifeopi  ad  quant  nominat  Rex  Chrijlianijfîmus 
M.N.  B.  ut  illi  EceUfia  praficiatur  in  Epifeopum  éC  Pajlo- 
rem  ilUus  autem  qualitatis  6C  alia  requîfita  latius  in  eodem 
Confijlorio  declarabuntur.  6^.  La  PréconilWion  ainli  laite  , le 
Banquier  s’oblige  ès  mains  du  Cardinal  propolànt  pour  le» 
irais  des  Bulles , après  quoi  il  fait  dans  le  Conflftoire  fuivant 
la  propofition , fur  laquelle  le  Pape  ayant  pris  le  fuffrage  des 
Cardinaux , donne  verbalement  la  Provilion  en  prononçant fiat 
in  nomne  Patris  éC  Filii  SC  Spiritâs  fianSi  > ou  plus  au  long  , 
autoritate  Dei  omnipotentis  SC  beatorum  Apojlolorum  Pétri  SC 
Pauli  Ecclefiam  N.  de  perfonâ  M.  N.  B.  providemus  , ip- 
Jianque  praficimus  in  Epifeopum  SC  Pajlorem  , ctitam  SC  ad- 
minijlrationem  ipfius  eulem  in  Jpiritualibus  SC  temporalibus 
plenariam  committendo.  Comme  c’eft  précifément  de  ce  jour, 
qu’en  cas  de  réfignation  en  faveur , ou  de  tranflation , le  fuccef- 
(eur  de  l’Evêque  réfignant  ou  transféré  eft  pourvu  j c’eft  aulli 
de  celui-là  & non  du  jour  de  la  préconifàtion  que  celui-ci  eft 
déchargé  de  l’adminiftration  de  fon  Diocèfe , que  le  lien  qui 
l’attachoit  à fon  Eglife  eft  rompu , & que  le  Chapitre  entre  en 
exercice  de  la  jurifdiâion  Epifcopale  , ainfi  que  l’Auteur  des 
Mémoires  du  clergé  le  prouve  tome  xi , page  tfyp , & que 
nous  l’avons  montré  àl’Ardcle  de  la  Tranflation.  70.  Le  mê- 
me Cardinal  dreflie  enfuite  la  Cédule  confiftoiiale , qui  eft  un 
abrégé  du  rapport  par  lui  fait  dans  le  Conflftoire  > avec  toutes 
les  claufes  & réferves  fous  lefquelles  la  grâce  a été  accordée 
& l’envoye  au  Vicechancclier  , qui  fut  icelle  fait  expédier 
dettullcs  ou'Brefs  au  nombre  de  huit.  La  première  & la  prin- 
^ipâe  qui  s’appelle  Bulle  de  proyiHon^  eft  adicilée  au  nommé 


Le  Cardinal 
Proteâeur  Jcpfi!- 
conife  dans  Ir 
Con&ftoite, 
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J2Ô  Théorie  SC prat.  Ju  Droit  Canonique  , Qnejlion  T^lîl. 

Le  Pape  fait  par  le  Roi , & le  Pape  y dit  qu’il  l’a  pourvu  de  l’Evédié  de 
expédier  pour  les  N. . . . La  fcconde  qu’on  nomme  Mnnus  confecrationis , con- 
huit  Bulles  ou  commillion  qu  il  donoe  a un  ou  a plulieurs  b-veques, 

Ptefi,  pour  faire  la  cérémonie  de  fon  Sacre.  Latroiliéme  cft  pour  le 

Nonce  qu’il  charge  de  recevoir  de  nouveau  fa  profeflion  de 
, Foi.  La  quatrième  eft  pour  le  Roi.  La  cinquième  pour  le 

Alétropolitain  & fes  Suffragans,  s’il  s’agit  d’un  Archevêché. 
La  fixiéme  pour  le  Chapitre , le  Clergé  6c  le  Peuple  du  Dio- 
cèfc.  La  feptiéme  pour  les  vaflaux  de  l’Evêché.  La  huitième 
enfin  cft  celle  d’abfolution  à cenfuris.  Toutes  ces  Bulles  étant 
arrivées  , le  Pourvu  les  doit  faire  rapporter  par  un  maître  des 
Requêtes  au  confeil  du  Roi,  où  on  examine  fi  elles  ne  con-' 
tiennent  rien  de  contraire  au  Brevet  de  S.  M.  ou  aux  libertés 
, de  l’Eglife  gallicane  ; ôc  fur  fon  rapport  on  délivre  une  com- 
mifiion  fcellée  en  la  Chancellerie  , adrelTée  au  Juge  royal  des 
lieux  pour  le  mettre  en  pofTefiion  du  temporel  de  là  Prélature. 
S’il  manquoit  à cette  formalité , M.  le  Procureur  général  du 
grand  Confeil , ne  manqueroit  pas  à interjetter  appel  comme 
d’abus  de  l’exécution  des  Bulles  6c  de  tout  ce  qui  s’en  feroic 
fuivi  ; c’eft  ce  qui  fait  dire  qu’en  France  le  plomb  ne  fert  à 
rien  fans  la  cire. 

Quand  il  ne  s’agit  que  d’une  Abbaye  ou  d’un  Prieuré  con- 
fiftorial , le  Pape  ne  fait  expedier  qu’une  Bulle  qu’il  adrelTe  à 
l’official  de  l’Evêque  , dans  le  Diocefe  duquel  l’Abbaye  eft  fi- 
tuée  ; Nous  avons  cru  pour  l’inffruêUon  du  Lefteur  devoir 
rapporter  la  formule  de  celles  qui  fe  donnent  en  commendey 
comme  étant  les  plus  ordinaires. 

Bulle  d’ Abbaye  en  Commende. 

Benediclus  XIII,  fery<us  Jen'orum  Dei  , Officiali  venerabilis 
J'ralris  noflri  Epijcopi  N.  , Jaliiteni  àC  ylpofloUcam  henedic- 
tionein.  Romani  Rontificis  providentia  circumfpecla  , Ecclefiis  SC 
Monajleriis fingulis  qux  vacationis  incommoda  deplorare  noJ'~ 
cuntur , ut  gubernatorum  utUium  fulcia/Uiir  prajidio  profpicit 
diligenter , ac  perfonis  Eccle/iajlicis  quibu/libet  prajertim  lit- 
teraium  feientia  praditis  , ut  injuis  oppoitunitalibus  congrutim 
fufeipiant  relevamen  de  Jubventionis  auxi/io  , pront  decens  e(l , 

■ provider  opportuno.  Cùm  itaqtie  Jicut  accepimus  Moni^eriuifi  de 
M,  Q-  Cijierciettfis  ordinis  N>  D^-ceceJ.  quod  M.N,  B.  in  corp- 

mtndam 
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^rt.  I.  De  la  forme  des  frovl/tons  qtti  ^ohîennent  à Rome,  j 2 1 
’ntendam  ad  fui  vitam  ex  concejjione  apojlolicâ  dum  viveret  ob~ 
tinebaty  vacare  nofcatur  ad prafens  : nos  tam  eidem  Monaflerio 
de petfonâ fecundum  cornojlrum  utili  SC  idoneâ  perquam  circum- 
JpeSè  régi  SCfaluhriter  dirigi  valent , quàm  c/iarijjîrnus  in  Chriflo 
Jîlius  n<^er  LjidovicusTrancorumSC  NavarraRex  chriflianijjîm  us 
pratextu  concordatorum  dudum  inter  fedem  apojlolicam  SC  Fran- 
cijcum  primum  olim  eorumdem  francorum  Regem  fuper  nomina~ 
tione  peifonarum  certis  inibi  expreffs  modis  quallfcatarum , ad 
Eccle/îas  éC  monajleria  Regrii  Francia  privilegio  eligendi  non 
Jiiffulta  , nobis  ad  id  per fias  litteras  nominavit , M.  L.  G.  àf- 
Jerend fe  in  Theologia  facultatis  Parifierfs  Magiflrum  y SC  ut' 
commodius  fuflentare  valent  de  alicujus  fibventionis  auxilio 
providere  volentes , eumque  à qtùbufvis  cenfuris  ad  ejfeclum  dun- 
taxai  prafentium  hanim  ferie  ahjblventes . • • • preediclum  Mo-  ! 
naflerium  ita  qnod  iiceat  ipfi  debitis  SC  confietis  oneribus fip^' 
portatis , ac  quartâ  parte  fi  abbatial f feparata  ac  feoSfin  à cort- 
ventuali  in  reftaurationem  fabrica  feu  ornamentoruiny  ernptionem- 
Jeu  fartionem  aut  pauperum  alimoniam  SC  fujlentationem  : Si 
verà  commuais  inibi  rhenfa  fuerit  : tertiâ  parte  omnium  SCi 
Jtngulorum  fniclutim  reddituum  SC  prm*entuum  pro  pramijfis fip-- 
portandis  annis  Jlngtilis  impartitâ , de  tefiduis  difpOnere  SC  ordi-> 
nare , ficnti  didum  Monajteriiun  in  tithlum  obtinentes  de  illis'* 
difponere  SC  ordinare  potuenuit  feu  debuenint , alienatione  tamen 
quorumcumque  bononim  immobilium  SC  pretiojonim  mobilium 
ipfi  penitus  interdiSâ  , ApoftoUcâ  autoritate  ipfi  eotr.menda\> 
mus , ctiram  ac  regimen  SC  adminifirationem  ipfi  iri  temporalè-  : 
bus  SC fpiriiualibus  plenaiiè  committendo.  Quoclrca^ tibi  man-\ 
damus  quatenus  ipfi  in  adipifcenda  pojjejfione  diSLi  , Monafierii 
autoritate  noflrâ  affifiens  facias  à conventu  obedientiarn  SC  re- 
verentiam  congruentes  ac  à vajfalli s SC  fubditis  confueta  fervi- 
tia  SC  jura  ai}  eis  débita  intégré  exhiberi  , contradidores  autho- 
ritatd  nofirà  pradiSâ  appellatione  pofipofitd.  conipefcendo  ' non- 
obJlantibus'  ApofloUcis  çorfiitutionibus  y fiatutis^^  corfuetu- 
dinibus  ac  concordatis  prttdidis  y quibus  de  ejufdém  ICudovici 
Re^s  corferfu-  hâc  vice  duntaxat fpecialiier  SC  expr^'è  deror.^ 
garnus.  fColumiu  autem  quôd  a^ntequam  régi  mini  ^ ad/tri  (tifi  rat . 
tionidiSi  Mdrtafiefiife  in  dliquo  ‘irnrhfce)3i  fin'mà/iibusdài's^ 


Jiib  huüâ  nojlra  mittimus  irttroclqfam  , quodque  propter  com- 
mendam  huju/modi  in  diSo  Monafietio  caltus  divirtus  aC'Jhlitùs  . 
Tome  III.  Si 


322  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canoai^tu.  > Ç^fliou 
Monachonim  numems  non.  mimiatur  , fed  ejus  SC  conventus  præ^ 
didorum  coriffiiè  JiipporUnttu-  onera  , u^uper  ex  aune  irritum  de-  . 
cernimus  SC  moue  ^JiJeciis  aef  uper'his  à quoqiiarn  qiiavis  au- 
tboritate  jcienter  vel  ignoranter  çontigerit  atuntari.  Datum  Ro- 
ffia  apud  S.  Aiariatn  majorem  auno , àCc.  Si  la  provifion  eft  in  ' 
forma  ^culojâ  ( qui  s^’accorde  quelquefois  pour  les  Abbayes 
corame  pour  les  b(£iidfkes  inférieurs,)  la  forme  en  eft  un  peu 
rÜffé.reiHe.  Le  Pourvu  l’ayant  rei^ve  doit  la  préfenter  par  lui  ou 
fon  Procureuf  à l’Offieial  & prêtei;  le  ferment  qui  y eft  men- 
tionné  > en  conféquence  de  quoi  il  rend  fon  décret  de  fulmi-  , 
»*  nation  qu’il  adrelfe  aux  prieur  & rcl'peux  de  l'Abbaye.  Il  y 
dit  qu’il  a re^u  avec  refped  la  bulle  de  N.  S.  P.  le  Pape , expé- 
diée par  leS(  foins  de  tel  ou  tel  Banquier , & par  lui  certifiée  vé-  , 
ritable*  qui.  lui  a,  é.tépréfentée  parM.  L,  .G«  lequel  l’a  requis 
de,  la  mct«e à, exécution.  Pourquoi  après  avoir  pris  de  lui-le, 
les  Bulles  des  ferment  qlii  y eft  preferit , il  l’a  fulminée  & commis  le  premier 
/bham  doivent  Jjlotaire  apoftoliquc  du  Diocèfe  ,de  le  mettre  ou  fon  Procureur  ' 
loiîiciaJ.*”  én  poffeftion  réelle  & corporelle  de  ladite  Abbaye  , avec  les 
cécénaotue^'  aççoutumées. , ordonnant  aux  Religieux  de. lui  ren-  ' 
dr©de,,refpeél  âK-l’obéiÜanoe  lui  font  dûs  , & aux  Valfaux 
ddcfiHe.  leS'dfvoirs  dont  ils  font  teiuis  enyers  lui,  Nous  ayons 
aiïûs  darvs  cette'  forpntle  un  gr^ind  nombre  de  claufes  qui  font 
du  ûyle  de  la  Chancellerie  apoftoliquc , parce  qu’elles  le  trou- 
vent également 'dans  les  fignatutcs  qui  font  plus  communes 
que  les  Bulles^  & que  nous  nous  lommes  propofés  par  cette 
raifen  d’en  rappotter  la  formule  en  entier,  Elles  renferment, 
trots  parties,  dont.  la.  première  eft  la  fupplique  de  fimpétiaat. 
v \.  .i  , 

Première  Partie  de  la  fignarure , ou  fupplique 
de  l’impétrant.,  . , 


- BeanJJimt  Pater.  Supplicat  humiüfer  Sanclitaùs  vejlretdevotus 
oxator  Petrus  G.  Çtericus  Carnotenjrs  : cum  Ecclefia  Parochialis  ' 
feu  Vicaria. perpétua femâi  Pétri  Oppidi  de^Moat.  Camoten/îs, 
Difcfippe}  oblutpn^  qüonàaniLudovTcVM. . . . ^ira  ''  Ràtoanam 


Cknam'difoneTi-fàèai'erit  SC  vacet  ad^prafens_.,' quatenus  fihi 
fpeci^lera  gpatiapi 


Pqfocfùqiem  Ecclefiam  fou'.Fica- 


• • . V ^ 
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^n.  T.  Dtf  îafwme  dis  Tn>V{j^6ns  ijiii  ‘s.oMennhu  à i j 

« 

riam  ptrpetuank  Jv^màdi\  t>hiipmié[  iSdi  satiàxorum  fruclus  vi~ 
-^uatiior  ducato*  aur«os  r^t.  Caméra  -Jeçiusdùni^  ,commn{ttçt 
ajlimaùonem  valoris  annui  non  excédant , Jîve  pramijfo  f Jive 
dio  quocumque  modd  '^^àul  ex'alteriûs  cujufcumque  pe^onâ , 

t 

yiStiper  Uberam  rejignanortem  diéti  ' M,  diftùt3i  pel  va^vh.  al- 

S 

•\ttrats  de  iiid  in  Rama/ùt  Qtrid  'Ml  extra ' M/A  , main  aartOn 

9 ^ 

, Motario  puiLeo  éC  t'eflibus  fd3drA  , tiut  per  CàkJUtutioKeiA  Exct- 
-ca'abiHs,yi;Ji  /^equütrône/h  tm  tAéiSpditaièki  aué inkaMütaieWi 
-vujufcûtK^è  pe^Àd  ^ àAt‘pHii>siJÎ&Tté'  ifuavis  -le^arh'''^>oJlôtihJ. 

la  ^ * . - . . . . 

' mitoritate  fa3û  " Hullâ  èC  irndidà  extfiente  vei  voUà-s-  vactl^ 

• M '4  . 

-^iàtnji  devoluta  y'  affeSaJpicialîter  vd  gèneralitet  \>d  a/iûs  éx 
"^qiid-ris  causâ  è^m^djp^tbpê  -^'d’^àààdhiün^ 

' ge/kraliter  reftrvàtd  ùàt  ÛR^éfh'Jlt'idhjuS  Ütïs'^ahis"^  ÎHdéciJus 
'exiflaty  eidem  Petrô  G.  x/ratori'ydtttnnùsdà  dïàA''ÿïcùrià‘  tn  'tii 
"tttlttm  perpetaum  apoJloKcd'  vèl  ôtdiriàdâ''  àatôHfdii  càAoïiîbc 
~ereâa  Jiterit  y conferre  SC  èe  ilt&  tdd/tdp^hitlre  ilgrié^i  de 
' gratis  fpeclali  : riondijtanuBud'  p^^ïfJîs  de  gefierdlis' GônciTù 
SC  qaibufvis  àULt  Apdjloticis  tüecnoft  P/ovincia/ièas  SC  Synoiis^ 
ilibus  Co/^itutianîiud ,iGrdèhëilotd$iij^^dè  'StâAdP^eHddt' )idd> 
-mémo  rQbo/Âûs  yp>n^4iigd^  qûô^aS  f^îftdttMs  ’éC''ïhtg)^i‘  dfb- 
■fiolicis  quiii^is  M<aiaft:t/üî‘ , to<di  i'  Oidîn^udêC-  perfbiâs  , 
y enoenfiptt  coutnfms, qaihifcHréque' y- >pébà^  sè'ülb- 
runt,  teaorihus  pn>  hoc  ‘xioc  demgàre  pioaad  elddfiitti  ' 

î:\  ..r-.r-'-Vj.'  .'.a\  t»  ; k-v.\ 

, J.  J ••  ■ *,,s  ç v.'.vnoMvi 


, ^ *4  Ihione  SC  pnà.  jSu  T>roit  Canonique , Queflion  VUI^ 

t ^ 

-.t  T,A  v .i  wro.v.Sccohiie  Partie  déjà  fignarate.'  • 


'Concejfuhtut  fèntühinprajiru.  SanSijJ'.  jDoni,  Pap.  C^.  ûurli 


-'.îi  'Et  eum  alfobuiont 


Troifiéme  Partie. . 


•H. 


à CéàfUris  -ad  effeâum.  Et  quoi  Orafi 


• tarit  difptnfationts  ' in  Literis  exprimi  pojjint  vtl  haèeantur 
■pTO  cxprejps  f nec  non  verus  valor  êC  vacaùonîs  modus  > 


de  illâ  quavis  ,generalLs  refirvatio  etlam  in.  Cor- 
1 1 

■pore  Juris  claufd  Xi  prater  quàm  per  piitum  apud  Sedem  re^ 

1% 

Jultet  f SC  quatenus  tiù^ojus  iuis  Jlatus  oc  mérita  caufa  SC. 
. caufarum.  fi  tpta  Jint  i ac  npmina  rir  co^vorpituii  gradus  êC 
qualitaies )udicum,i^çpUiùgamiuta  feu  fefe.moleftantium  ha- 
heansur  pro  expv^s^  * - pojjùu 

j in  Litteris  latijfimè  exteniendeu.  Et  cumxluufulâ  generedem 
• fep>aùpn£TiK-importt^te  ex  quâvij  causa'  dtfpojifiyè.vtl  condition 
. naliter  in^  LitteTis  ^ expnmqnd^\  Et  çqm , claufuld  gratification 

nis  i «Sf  •qpod  Littera  in  fmrrpâ  ptvfififmis ^gratiofa  ^ fimplicis 

' ' . ' " . .*5  . r 

_feu  noya  prpvificrnis  yel' aUerius  fuhragatiotùs  , etiain  quoad pof- 

^ wi  j vajere  i 

^jaut  qti^fii^o-^a^^yp^tqri  ■yi4r^^E:e  c^!'de(PS^ii<>Mpra 

'"f  . . 

afrorput  quon^mpumque  ^qüotiUidortiet  contraritunm  y ae 

.t^çgjd^  4p}pmafi_pQfef^i:,SÇ  jutijpauonatits  fi  quoi fity  citra 

^pp^katûthent  Lqfiàrurrt  xetcàm  noidtireÙt'-SC'iÜufi-. 


trium  , eifqiie  ex  fundatioru  vel  dotatione  éà)itffè0fpré^medietàtét 


J tu  fi  litifipfuai  vel  dtvoUuumJü  in  tomm , latijfmè  extendendâ. 
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^ ^rt.  /.  Di  la  forme  des  Frovi/toruqui  dohtuiuwtt  à Rome.  5 
’Xtquàd  pramijjorum  omnium  SC  Jîngulorum  j etiam  qualltatum  f 
Menonùnadonum , annexorum  y fituatîonis  ^ frucluum  de  augendo' 
•ôC  diminuendo , Ordinum  y dependendum  , Diace/îs  yaîiorumquà 
cîrca  pramijfa  necejfariomm  major , verior  Jeu  amplior  exprejjîo 
fieri  pojjît  in  Litteris.  Et  cnm  derogatione  Statutorum  y Privii 
legiorum , Indultorum , Litterarum , 6Cc.  Et  eommittatur  Epijco^ 
po  Carnotenjî feu  ejus  Officiait  in  formâ  dignum  antiquâ. 

Datum  Ronue  apud  S.  Alar,  Major,  tertio  Calend,  Januari 
L.  y A N N IC  E L.  pro  Reverendiffiim.  D.  Vicario, 


I*.  Dcvotus  orator  Petrus  y SCc.  Suivant  la  Loi  Jï  quis  , In- 
fiitut.  tit.  De  legatis , la  donation  dans  laquelle  il  s’eft  glilTé 
quelque  erreur  fur  le  nom  ou  furnom  du  Donataire  y n’eft  pas 
nulle  , pourvu  qu’il  foit  d’ailleurs  bien  connu  , ôc  que  de  per- 
fona  ejus  confiât  : mais  le  ftyle  & la  Pratique  qui  font  loi  dai’s 
la  Chancellerie  apoftolique  ne  jugent  pas  de  même  lorfqu’ellc 
ïe  trouve  da  is  les  Refcrits  de  grâce  , & fut  tout  dans  ceux 

2ui  concernent  les  bénéfices , ce  qui  ell  fagement  obfervé  pour  , 
virer  les  fraudes  fans  nombre , qui  pourroient  fe  commettre 
fops  des  noms  empruntés.  C’eft  ce  que  nous  apprenons  de  Pyr- 
rhus Corradus  qui  y étoit  très-verfé  , ôt  qui  affure  lib.  7 , 1 
cap,  7,  que  l’erreur  fur  le  nom  propre  de  l’Impétrant  ne  fe'. 
corrige  jamais  , & qu’il  cil  obligé  Je  prendre  de  nouvelles  Pro-" 
vifions  fur  une  nouvelle  fupplique , fans  pouvoir  s’aider  de  la 
claule  , quod  nominum  èC  cognoihinum  verior  expreffio  fteri 
poffit  in  litteris.  Rebuffe  l’avoit  décidé  de  'même  avant  lui. 


non  ou  autrement  au  nom  de  deux  jreres  oii pàrens  du  même  nom  juile 

êC  furnom  , ordq/mons  qden  telles  expéditions  fait  ekprijne  lequel  Canu>‘^  * 
défaits  frères  pu  paretu , le'inaqêur  ou  le  mineur  y fis  aine  .nfi'l  i* 
cdndf'ÔKt  frété  de  tel  frere  ,6u  coujin  de  timcitrdnt  réffigtiatai-, 


itoU/e  qui  'ejl  celui  qui  e/l  pourvu  du  bénéfice.  Il  ell  yrai  qu'il  , 
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ne  l’enjoitit  point  à peine  de  nullité  , mais  on  ne  peut , dit  Du^' 
moulin  , douter  qu’elle  n’y  foit  fous-entendue.  M.  Catelan’liv.' 
1»,  ch^p.  72  , rapporte  an  Arrêt  du  parlemcnr  de  Touloufc^du^ 
4 Mars  i<Î4î  > lequel  en- , conféqueace  a adjugé  à un 
voliitaire  le  bénéfice  réfigné  au  nommé  Pierre  Lance  > parce 
qu’ils  étoient  deux  de  ce  nom  , oncle  & neveu  , 6c  que  le  réfî- 
gnmt  n’avuit  pas  f>ris  la  précaution  de  marquer  auquel  des  deux 
n entendoit  réfigner.  On  convient  pourtant  que  ce  défaut  n’eft 
pœ  important  quand  il  eft  défigné  par  une  qualité  que  l’autre 
n'a  pas,  ccunme  de  Prêtre  , DoÛeur  , 6cc.  G’eft  apparemment 
le  cas  ou  fe  trouvoit  le  Religieux  , auquel  le  Collateur  ordi- 
naire avoit  donné  des  Provifions  en  fon  abfence  , fans  y mar- 
quer fon  nom  de  Baptême , lequel  fut  maintenu  par  Arrêt  du 
rarlêment  du  j Août  1728  , quoiqu'il  fut  prouvé  au'  procès 
c^’Ü  y avoit  dans  - fa  congrégation  trois  religieux  qui  portoiçnt 
le  mêriié  nom.  Dumoins  fut-il  jugé  que  cette  provifion  étoit 
fullifante  pour  lier  les  mains  du  f ape.  Corradus  rcccnnoît  aulTi 
qu’on  n’eft  pas  obligé  d’exprimer  tous  les  noms  qu’on  a ret^û 
au  baptême  , mais  celui  .feulement  fous  lequel  on  eft  le  plus  or-' 
dfiiairement  connu;  c*éft  ce  qui  a encore  été  décidé  par  Ar- 
rêt du  grand  Confeil  le  1*7  Août  1755,  au  profit  du  fieurGuil- 
laume-Jofeph  Barbier , Indul taire  requérant  un  canonîcat  de^ 
Langres,  auquel  fa  partie  adverfe  objettoit  que  dans  fes  let- 
tres de  Tonfure  , il  étoit  feulement  nommé  Jofc|)h , à quoi  qn 
n’eut  point  d’égard  , parce  qû1l  n’ayôit  ni  frère  ni  parent, dont' 
le*  nom  ‘pût  par  fon  identité  occàfionner  une  fùppofition.  L’at- 
temiqn  des  Impétrâns  dou  être  beaucoup  plus  grande  lorfqu’il 
s’agit' de  prébendes  , lefquclles  n’ont  point  de  nom  qui  les  dif- 
tihgue  ; il  eft  vifible  que  dans  ce  cas  , l’exaêlc  déclaration  du 
dernier  Titulaire  qui  la  polTédoit  dévient  abfoîumentnéceïïaire. 
'Il  'doit  aiiffi  , fous  peine  de  nullité  exprimer  fa,  qualité  de 
Ft  celui  du  Cîci;c fuivaiit  le  chif.'Cum  adeo\  de  jle/cfiftis,  &^de  plus 
‘*^lç'îi)iocèfe  dpnt  il  eft  originaire.  Paftor  à la' vérité  le  nie  lib. 
a , fit.  4 , n.  1 J quant  au  Diocèfe  , aihfi  que  quelques  autres  ; 
mais  il.eft  réfuté  folidement  par  Solier , 6c  avec  raifon , fur  tout 
quand  le  bénéfice  çft  fitùé  jdans  un  Diôc^fè  VllfFéfènt  de  celui  de' 
ion  origine . 
à donner |és 

vant  les  Loîx  que  nous  avons  rapportées  ct-deüus  , qi 
lent  que  les  Originàires'dé’s  Ueüx  leur  foient  préférés^  Le  fen-». 


Diocefe 
•ft  origiuaùe. 
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I.  De  la  forme  des  Prmûjîons  qtd  s ohnennent  h Rome.  327 
tltnent  de  Solicr  clt  celui  de  la  G lofe  fur  le  chap.  Si  proponen- 
Uy  tit.  de  Rejcriptis  , de  M.  de  Selve , part,  3 , qua;Ç,  atf , n.  2, 

■&  de  Garcias  parc.  7 , cap.  p , n.  d,  où  U rapporte  plufieurs 
.Sentences  de  la  Kote  qui  s’y  font  conformées  : aulTi  regarde- 
t’on  comme  un  privilège  particulier  du  Roi  en  Régale , de  con- 
férer fans  êtreaflujetti  à l’exprelfion  du  Diocèfe  ôc  de  laClérica- 
turc , dit  Papon  liv.  2 , tit.  j,  n.  \6\  DucalTe  dans  fon  Traité  de 
la  Jurifdiction  part.  2.  citap.  4,  n.  x , femble  embraffer  l’o- 
.pinion  de  Paftor , mais  il  ti’ofe  pas  la  foutenir  aflercivement.  ii  nVApasné- 
-Ce  dont  tous  les  Doâeurs  conviennent,  c’eft  qu’il  n’eft  point 
nécclfaire  que  l’impétrant  demande  lui-même  le  bénéfice , un  lui-mcine  1*  b^-. 
ami  peut  le  faire  pour  lui  , & à ,fon  inf<-u  fous  fpn  nom  , c’eft 
.en  quoi  les  referits  de  graçe,  différent  de  ceux  de  Juftice  , ainll 
'.que  la  Glofe  l’enfeigne  furie  chap.  Ad  auresyûx..  De  Referiptis. 

-■  Rien  n’étant  plus  çomnwn  dans  les  matières  bénéUciales , 

,qu€  l’obreption  ôefa  fubreption , fources  ordinaires  des  nullités 
qui  fe  trouvent  dans  les  fignaiures  , il  eft  néceffaire  d’expliquer 
.en  quoi  elles  confident,  & la  différence  qui  eft  entre  Tune  & 
l’autre  , quoique  qnelques  Canoniftes  , d’ailleurs  très-fi^avans , 
nY  Oî  •'^citent  point.  Lorfque  celui  qui  demande  une  grâce  2U 
-Pape,  lui^expolé  quelque  fauffeté  , par  ex.  qu’il  eft  de  quali- 
,té  ou  originaire  de  tel  endroit,  afin  de  le  déterminer  à l’ac- 
corder, Ion  expofe  s’appelle  ,•  mais  quand  il  tait  feu-  Différence  en- 

-lement  certaines  chofes  dont  il  a cputuaie  d’exigér  la  déclara-  tre  l’obreption  at 
.tion,  alors  on  le  nomme fubrepti ce.  La  graitde  difficulté  eft  de 
iavoir  quand  l’une  ou  l’autre  annulle  la  grape.  Innocent  III  , 

^ Confulré  fur  cette  queflion  , répond  dans  le  célèbre  chapitre 
^Super  lltteris , au  titre  De  Rejcriptis  , par  une  diftinÛion  fort 
judicieufe.  Çu.e  ab  aliquibns,  dit  ce  favant  Pape,  ex  malitiâ  SC 
. A nonniilis  ex  ignorqntià  tacitâ  veritate  rel  JuggeJlâ  falfitate  im~ 
petrantur  à rtohls  divtrjos  intelleximus  diverja  Jentire  , aliis  ej'- 
JerentUms  eos  debere  proifits  carere  onini  eotnmodo  Litterarum  , 

- ciim  precator  mendax  carere  debeat  prorfus  impetratis  : aliis  re~ 

- ro  dicentibus  quàd  aji forma  carere  deheant  in  Litteris  nojlris  ex~ 

.■pref  dqühilominusjuxtarigorem juris Jîtà  delegato  judice  in  rtegf>~ 

■^  tioprocedendum.  I^os  igitur inter  eosqui perfraudemrej malitiamy 
\ SJ  illos  qui  per  Junplicitaiein  vel  ignorantiam  Lifteras  à nobis 
^ impétrant , hujujmodi  Credimus  dijeretionem  adhièendam  , ut  hi 

qui  prioti  modo  fadjuatem  exprimunt  \el  fupprimiuii  veritatem, 

. inj'uatperyetjui^  vœ^^jiuUum^ex^  illis  Littetis ^commodam 
d: 
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■reportent : mdlum  ex  littens.  Ce<|uidoit  s’entendre  fuivant  Fa-^ 

> gnan  dans  fon  Commentaire  fur  ce  chapitre  ôc  les  autres  Cano-' 
niftes  , quant  à toutes  fes  parties  > Sc  quand  même  la  fàufleté  > 
ou  la  fupprelTion  du  vrai  ne  tombcroient  pas  fur  chofes  ca- 
pables de  déterminer  le  Pape  , pourvu  cependant  qu'elles  ayent 
du  rapport  à la  grâce  demandée  & qu’elles  la  concernent  : cac 
fl  elles  lui  étoient  tout  à fait  étrangères  ôc  indiflTérerïtes , elles 
ne  lui  porteroient  aucun  préjudice.  Ou  il  y eft  tombé  , conti- 
•nue-t’il , par  fimplicité  & ignorance,  ôc  en  ce  cas  ils  convien- 
‘ '^<icnt  tous  qu’elles  n’annullent  que  la  partie  de  Rcfcrit  où  el- 

les fe  trouvent , quand  elles  font  de  telle  conféqùence , que  li 
le  Pape  en  avoit  été  inftruit , il  auroit  refufé  la  grâce  , ou  du 
«moins  qu’il  ne  s’y  feroit  déterminé  que  difficilement:  Inter 
altos  aiitem  qui  pojleriori  modo  Litteras  impétrant  duximus  dij^ 
tingiiendum  f qua  fayitas J u^ejla  fuerit , yel  qua  reri  tas  Jît 
fupprejja  : nam  fi  talisjît  falfitas  ex^rejja  rel  riritas  occultata^ 
qux  quamvis  fiiijfet  tacha  rel  exprejja  nos  nihilominusfaltem  ia 
Jormd  commuai  Litteras  dedijjemus , delegatus  non  Jequens  for- 

■ mam  Litteris  appofttam  J'ecundùm  ordinem  juris  in  causa  pro- 
cédât : Ji  vero  per  hujufmodi  fal/itatem  rel fuppr^onem  veritatis 
Litterce  fuetint  impetratæ  quâ  tacitâ  rel  exprejjd  nos  nullasprar- 
fus  Litteras  dedijfemus , à delegato  non  efl  aliquaterms  proce-, 
dendum.  Il  eft  vrai  que  ce  fouverain  Pontife  ne  parle  en  cet  en-« 
droit  que  des  Lettres  de  Juftice  , mais  tous  les  Docteurs  l’é- 
tendent à celles  de  grâce  6c  y appliquent  les  mêmes  principes.' 

^ Au  refte  , on  préfume  toujours  ( continue  Fagnan  n.  4f  , ) 
dans  les  Lettres  ou  Refcrits  qui  concernent  les  bénéfices  , 
qu’il  y a de  la  fraude  ôc  de  la  malice  du  côté  de  l’impétrant  y 
fur-tout  lorfqu’il  s’agit  de  faits  qui  le  regardent  perfonnelle- 
ment,  tels  que  font  fon  âge  ôc  fa  qualité  , parce  nemo  prafn- 

■ mitur  ignorare  factum  rei  propria , c’eft  encore  en  quoi  elles 
t différent  des  Lettres  de  Juftice  ou  des  Refcrits  appellés  ad 

Lites  y parce  que  dans  cette  matière , nemo  prceftimitur  maltis 
niji  probetur.  Ainfi  en  cas  dt  conteftation  , c’eft  à lui  à prou- 
ver fa  bonne  foi.  Mais  comment  demandera  quelqu’un , peut- 
yériti*  Joml’o-  on  difceruer  entre  les  fauffetés  ou  les  fuppreflions  de  vérités 
pAce"fubrcpùse  Capables  de  déterminer  le  Pape  à refufer  la  grâce,  ôc, celles  qui 
& raanuiie.  ne  le  font  pas  ? A cela  les  Canoniftes  répondent  qu’il  en  faut 
juger  par  le  ftyle  ôc  l’ufage  de  la  Chancellerie , qui  font  des 
• efpeces  de  Loix  auxquelles  le  Pape  eft  cenfé  vouloir  toujours 

fq 
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fe  conformer , & qui  font  préfumdes  être  connues  de  tout  le 
inonde  , parce  que  celui  qui  contra  Jus  omnibus  païens  obre- 
pit  velfubrepit , cenjetur  dolosè  aeere  , & qu’une  grâce  obtenue 
pat  furprife  eft  nulle  , puifque  le  Supérieur  n’a  point  intention 
de  l’accorder.  Ils  ajoutent  f qu’on  peut  comparer  le  Refcrit 
dont  il  s’agit  avec  d’autres  de  la  même  cfpecc  , ôc  s’informer 
fi  le  Pape  eft  dans  l’ufage  d’accorder  ordinairement  la  grâce  en 
pareil  cas  ; & s’il  ne  le  fait  que  rarement  & difficilement , il 
n’y  aura  plus  lieu  de  douter  qu’elle  ne  foit  furprife. 

De-là  ils  concluent  i°.  Qu’il  n’y  a point  cfe  fubreptionj 
quand  l’impétrant  ne  fe  déclare  pas  coupable  d’un  crime  qu’il 
a véritablement  commis  , quoiqu’il  foit  tel , que  fi  le  Pape  ' 

l’avoit  connu  , il  lui  auroit  refufé  la  grâce  , pourvu  qu’il  ne  le 
rende  pas  inhabile  au  bénéfice  , ou  qu’il  n’expofe  pas  fa  chute 
dans  une  faute  qui  l’en  a dépouillé  de  plein  droit  , parce 
que  ni  les  Loix  canoniques  , ni  l’ufage  de  la  cour  de  Rome 
ne  l’y  obligent  point  ( dit  encote  Fagnan  n.  yy  & dp  , ) où  il 
n’excepte  pas  même  celui  de  la  fimonie  , quoi  qu’elle  rende 
fon  acquifition  radicalement  nulle  ; c’eft  en  quoi  les  fignatures  Exemptft  qui 
bénéficiales  différent  des  Brefs  & des  Bulles  matrimoniales , ge**de  u"!out*a* 
que  le  ftyle  de  la  Daterie  regarde  comme  fubreptices  fie  nulles,  Kome  fur  l obre- 
u les  impétrans  n’ont  point  déclaté  l’incefte  où  ils  font  tom-  ^ 

bés.  2°.  Qu’il  n’y  a point  d’obreption  > du  moins  pernicieufe  j 
quand  l’impétrant  s'eft  dit  noble  , quoiqu’il  ne  le  foit  pas 
cffeêUvement , pourvû  qu’il  foit  des  premiers  du  lieu  de  fa 
demeure,  ôc  qu’il  y vive  noblement,  ce  que  Sanchez  lib.  8 , 
difput.  ip  , n.  y , affure  avoir  été  décidé  par  Sixte  V en  iy87. 

Cet  auteur  infinue  qu’il  en  faudroitraifonnet  de  même , quand 
il  y vivroit  méchamquement  ôc  en  roturier , s’il  avoit  expofé 
une  caufe  différente  de  la  nobleffc  , capable  de  déterminer  le 
Pape , ôc  fi  fa  Sainteté  dans  fon  Refcrit  avoit  employé  feu- 
lement le  verbe  imperfonnel,  utajjeritury  ôc  non  pas  ceux-ci 
ut  aj[feris , ajferens , dCc.  ÔC  n’avoit  pas  répété  dans  le  corps  de 
la  lignature  , la  qualité  expofée  dans  la  fuppUque , parce  que 
c’eft  une  marque  qu’elle  n’a  pas  été  caufe  de  la  grâce.  Il  n’y  ^ 

en  a point  non-plus , fi  celui  qui  demande  la  tréforerie  d’une 
Eglife  , qui  n’eft  qu’un  fimple  office , la  qualifie  dans  fa  fup- 
plique  de  dignité , quoiqu’il  y ait  du  faux  dans  fon  expofé  ; 
parce  que  le  Pape  la  lui  auroit  accordé  encore  plus  ûfétnenç 
fous  la  première  qualité  que  fqus  1%  fécondé. 

Tom<  Ul.  Tt 
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11  y en  auroit  au  contraire  une  , qui  emporteroit  nulli^  i 
Cl  rëfignant  fon  bénéfice  , il  expofoit  qu’il  a d’ailleurs  de  quoi 
fubfifler , ne  l’ayant  pas  eflfe£Üvement , parce  qu’on  ne  fouffire 
pas  à Rome  qu’un  Eccléfiallique  s’expole  à une  mendicité  qui 
deshonoreroit  fon  caraûere  ; nous  remarquerons  ci-deffous 
l’ufagc  du  Royaume  fu  ce  poi  nt.  Il  y aurott  encore  une  fu- 
breption  femblable , fi  en  demandant  une  penfion  fur  une  pré* 
bende  qu’il  réfigne  il  ne  déciaroit  pas  que  les  penfions  fut 
les  bénéfices  de  fon  Eglife  , font  prohibées  par  des  (latuts  que 
le  faint  Siège  a confirmés  y ou  quelle  eft  déjà  chargée  d’une 
penfion  , quoique  toutes  deux  n’excedent  pas  le  tiers  ou  la 
moitié  du  revenu  que  le  Pape  a coutume  de  laifTer  aux  penfion- 
naires  , attendu  que  dans  ces  deux  cas  , il  ne  les  accorde  qu’a- 
vec difficulté.  L’obreption  ne  feroit  pas  moins  dangereufe  y 
quand  le  faux  expofé  ne  fubfifteroit  plus  au  rems  de  la  figna- 
ture  du  Refcrit.  C’eft  de  quoi  tous  les  Dcéleurs  conviennent 
L’expol?  fe  Joit  lorsqu’il  ejl  in  fornuî  gmtioja , parce  que  la  grâce  y eft  confor-  . 
ouvfr  véritable  mée  ; mais  Garcias  fuivi  fur  ce  point  patCnrradus  , l’auteur  de 
gMcc'riiioi**  Bibliothèque  canonique,  6cc.  Ibutiennntnt  le  contraire  pour 
l’exécute.  ceux  qui  font  in  forma  comnùjforid  , en  quoi  il  contredit  la  dé- 
cifion  de  Boniface  VIII , que  nous  lifons  au  chap.  Si  eo  tem- 
pore  y de  KeJJcriptls  in  Sexto  , où  il  dit  pofitivement  que  fi  celui 
qui  aimpétré  un  Refcrit  pour  fe  faire  pourvoit  d’un  bénéfice- 
cure  n’avoit  pas  alors  l’âge  requis , la  grâce  eft  nulle  , quoi- 
qu’il l’ait  acquis  depuis  éc  au  tems  de  fa  provifion  , quia 
tempore  datte  lituranim  non  erat  idoneus.  Il  en  faut  dire 
autant  de  celui  qui  fe  feroit  dit  légitime,  quoique  fon  pere  eût 
efFcâivement  époufé  fa  mere , avant  que  fa  provifion  ait  été 
expédiée.  La  Glofe  fur  ces  mots  tempore  data , cite  plufieurs 
autres  textes  du  Droit  qui  le  décident  de  même.  Elle  eft  fuivie 
pat  RebufFe  tit.  de  Rejeript  n.  , Sanchez  de  Mat.  difpu- 
tat.  23  , n.  5,  Sanleger  part.  3 , cap.  ijp  , rJ  24  , où  il  réfute 
Garcias  par  de  folides  raifons.  Ils  conviennent  encore  qu’il  y 
auroit  nullité  fi  la  caufe  qui  a déterminé  le  Pape  à accorder 
3a  grâce , fie  qu’ils  appellent  finale , pour  la  diftinguerde  l’i/n- 
pulfive  laquelle  l’incline  feulement  a l’accorder  avec  plus  de 
facilité  , cefloit  au  tems  de  l’exécution  de  fon  Refcrit  ; d’où 
ils  infèrent  que  fi  le  réfignant  dont  nous  venons  de  parler,  qui 
avoit  du  bien  fuffifararaent  pour  vivre  fans  bénéfice  lorf' 
iqu’il  a envoyé  procuration  4 Ron»^  viçiu  à le  perdre 
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tomber  dans  la  pauvreté  avant  tjue  le  Vif  a de  fon  refignataire 
foit  expédié , fa  réfignation  devient  nulle  6c  fans  effet.  Ils  ap- 
pliquent ce  principe  aux  difpenfes  de  mariages  6c  autres  qui 
s’expédient  dans  la  même  forme.  On  peut  voir  ce  qu’en  dit 
l’Auteur  du  traité  des  difpenfes  de  l’Edit  de  17+2,  où  il  aflTure 
qu’ayant  confulté  fur  ce  point  les  officiers  de  la  pénitencerie 
Komaine  , ils  lui  ont  répondu  que  le  fentiment  de  Corradus 
n’eft  point  fuivi  à Rome  , 6c  qu’on  y exige  que  les  caufes  qui 
déterminent  le  Pape  fe  trouvent  vraies  , dans  le  rems  qu’il  li- 
gne le  Refcrit. 

2°.  Parochialis , êCç.  Il  eft  encore  néceflaire  d’exprimer  la  y * »’«’  obre- 
qualité  de  l’Eglife  paroiffiale , s’il  s’agit  d’une  cure  , à peine  de  qu^it  b°" 
fubreption  ; fi  néanmoins  l’impétrant  déclare  que  le  bénéfice  néfi:e  eO  à char- 
eft  à charge  d’ames , 6c  qu’il  fs  trouve  effcâivement  fimple  , P.  i**  ’ * 

cette  erreur  ne  doit  point  lui  porter  de  préjudice  , fur-tout  ûinple, 
quand  elle  vient  d’ignorance  ou  d’inadvertance  » 6c  non  point 
ae  dol , 6c  que  d’ailleurs  confiât  de  corpore  beneficii , parce  que 
le  Pape  le  lui  auroit  accordé  encore  plus  aifément.  Lorfqu’il 
a exprimé  la  qualité  principale  du  bénéfice  > il  n’eft  pas  nécef- 
faire  qu’il  parle  de  celles  qui  y font  annexées  ; qu’il  dife  pat 
ex.  que  l’Archidiaconé  qu’il  demande  a une  cure  unie , atten- 
du que  racceflbire  fuit  le  principal.  C’eft  ce  qui  a été  jugé  pae 
la  Rote  , tant  pour  ce  cas  que  pour  le  précédent , In  amlquis 
dedf.  J 19  6c  C’eft  une  queftion  de  favoir  fi  on  eft  tenu 
de  déclarer  qu’un  bénéfice  eft  à charge  d’ames  , quand 
la  Paroiffe  eft  totalement  délerte , 6c  que  la  guerre  ou  quel- 
qu’autre  malheur  a obligé  tous  les  habitans  à fe  retirer  ailleurs. 

Sanleger  foutient  que  non  lib.  i , cap.  27  , mais  il  avertit 
après  M.  de  Selve  , Blaius  6t  Rebuffe  , in  Prax.  de  Difpenfat. 
atatis  , qu’on  tient  le  contraire  en  France  ; il  y auroit  par 
conféquent  bien  de  l’imprudence  à le  taire.  La  fubreption 
feroit  bien  plus  vifible  & plus  perniçieufe  , fi  un  féculict 
fans  expofer  fon  état , alloit  demander  un  bénéfice  régulier  , 
pu  un  Religieux  un  bénéfice  régulier,  qui  ne  feroit  pas  de 
fon  Ordre  ; nous  en  avons  rapporté  les  raifons  ailleurs.  Quel- 
ques-uns ont  cru  qu’on  étoit  obligé  fous  la  même  peine  d’ex- 
pliquer fi  le  bénéfice  qu’on  demande  par  prévention , eft  l’u- 
nique dont  le  Collateur  ou  le  Patron  puiffe  difpofer , mais 
maFà-propos , parce  qu’elle  n’admet  point  d’exception , 6ç 
tombe  fur  un  feul  comme  fur  plufienrs. 
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Il  faut  déclarer  Noviomenfis  , êCc.  On  ne  peut  fe  difpenfer  d’exprimef  ‘ 

au  jufte  le  nom  au  jufte  le  nom  du  Diocèfe,dans  lequel  le  béndfice  qu’on  de- 
cft  * *'  mande  eft  fitué,  ainfi  que  Cartel  l’enfeigne  dans  fa  Pratique 

pag.  17  > contre  Rebuffe , parce  qu’un  Evêque  étranger  auquel 
Ic  Pape  adrefferoit  le  commlttatur,  ou  l’exécution  de  la  fignature 
ou  du  bref  ne  pourroit  s’en  mêler , du  moins  en  France  , où  on 
ne  foufïre  point  que  perfonne  donne  atteinte  à la  Jurifdiêlion  • 
des  Ordinaires.  Cet  Auteur  remarque  qu’on  obtient  diflicille- 
ment  à Rome  la  réforme  de  l’erreur  qui  fe  gliflé  fur  ce  peint, 
êc  veut  que  pour  prévenir  tout  embarras  on  ne  manque  point 
d’ajouter  Jeu  alterius  Dia  ce/ls.  Celle  qui  tombe  fur  le  nt  m du 
Saint  titulaire  ou  patron  iu  bénéfice  n’ert  pas  de  conléquence 
félon  Partor  lib.  2 . tir.  j , n.  2.  pourvu  nue  le  corps  du  bénéfi- 
ce foit  d’ailleurs  bien  connu  moJà  coilaiori  conjlat  ae  corpore  . 
benejicll. 

Mais  non  pal  40.  Ludor  icl  N.  éCc.  Si  on  n’eft  pas  bien  fur  du  nom  du  dernier 
Thulaire  Titulaire  , on  le  laifle  en  blanc  , & on  fe  contente  de  le  marquer 

par  une  N...  Cette  omilfion  n’eft  pas  non  plus  jugée  importante. 

jo.  Extra  Rornanam , èCc,  Nous  avons  dit  en  parlant  des 
Réferves  que  les  bénéfices  vacans  par  la  mort  du  Titulaire 
arrivée  à la  cour  du  Pape  lui  font  fpécialement  réfervés.  C’eft 
pour  ne  pas  préjudicier  à fes  droits  qu’il  fait  dire  à l’impétrant 
que  celui  qu’il  demande  n’eft  pas  du  nombre,  ainfi  l’erreur  fur 
ce  point  emporteroit  obreption  ou  fubreption  , parce  qu’il  fc- 
roit  trompé  & que  fon  intention  n’eft  point  de  donner  au  pre- 
mier venu  un  bénéfice  dont  il  eft  le  maître  abfoiu. 

5’.  Eruétus  yèCe.  L’expreftlon  de  la  valeur  du  revenu  n’eft 
fondée  que  fur  les  régies  de  la  chancellerie  Romaine.  Le  Pape 
l’exige,  difent  quelques  uns , pour  fc'  mettre  par  cette  con- 
noifiance  en  état  de  proportionner  la  récompenfe  au  mérite , 
tVxprc.lion  de  OU  plutôt  de  faire  payer  aux  impétrans  une  plus  ou  moins  for- 
jiVcè  **^ ’'*”  te  Annate  ; mais  Leon  X en  a déchargé  les  F'ran<;ois  , ou  du 
porr  moins  a confenti  que  tous  les  bénéfices  du  Royaume  ( à l’ex- 
i«  Françoi,  que  ccption  dcs  confiftotiaux  ) fullént  dans  leurs  fuppliques  eftimés 
Jepnrftyle.  ^ Ducats , parce  qu’on  n’en  fait  point  payer  à Rome  à 
ceux  qui  ne  les  excédent  pas.  Fagnan  affure  même  fur  le  li- 
vre ç,  des  Décrétales  , part,  i , pag.  ip5  , que  ce  fouverain 
Pontife  en  donna  à François  I , des  déclarations  très  formel- 
les. Ainfi  on  peut  dire  qu’elle  n’eft  plus  par  rapport  à eux  que 
de  pur  ftyle  , ce  que  les  officiers  de  la  Chancellerie  & de  la 
Daterie  n’ignorent  pas , puifqu’il  arrive  fouvent  qu’ils  approu- 
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vent  des  réferves  de  trois,  quatre,  cinq  cens  ducats  , & plus 
même  de  penfion  fur  des  bénéfices  qu’on  déclare  n’en  valoir 
que  vingt-quatre.  Il  y a même  dans  la  troiCéme  partie  de  la 
fignature  une  claufe  qui  le  relève  en  quelque  maniéré  de  l’er- 
reur , c’efl  que  f^erus  valor  pojjit  exprimi. 

La  déclaration  du  nombre  des  bénéfices  dont  l’impétrant 
eft  déjà  pourvu  ou  qu’il  poflede , foit  en  titre  , foit  en  com- 
niende  eft  bien  d’une  autre  importance,  & ne  peut  s’omettre 
quelque  petit  qu’en  foit  le  revenu,  & même  quand  ils  n'en  pro- 
duiroient  aucun.  On  fuit  à la  rigueur  & au  pied  de  la  lettre  , 
ladifpofition  du  Chapitre  , Si  motu  proprio  , tit.  de  prabendis  in 
Jexto  , où  Boniface  VIII  qui  en  eft  l’auteur  , déclare  exprelTé- 
ment  que  cette  omilfion  fuiht  pour  rendre  la  grâce  abfolu- 
ment  nulle  : Si  motu  proprio , y dit-il , alicui  aliquod  beneflcium 
obtinenù  conferimus  aliud  y de  illo  non  kahitâ  meniione  y non 
ob  gratiam  hiijufmodi  qux  de  noflra  mtrâ  liheralitate  procedit  y 
invalidam  volumus  repiitari  : fecus  fi  ad  petitionent  ilUtis  rel 
alterius  pro  eodem  ohlatam  gratiam  hujujmodi  faciamus , tune 
entm  qua/uiilumcumque  Bemficium  teneatur  y ipfiam  veluti  fiu- 
breptitiam  vires  nolumus  obtinere.  Motu  quoque  proprio  tune fio~ 
lùin  gratia  fieri  eenjetitr , eàm  hoe  exprejjè  eautum  fuerit.Ttsm 
le  chap.  Collatio , deofiieio  legati  ; il  en  dit  autant  de  ceux  qui 
s’adreÎTent  au  Légat.  Boniface  VIII  dans  cette  Décrétale, 
s’cll  conformé  à celle  de  Luce  III.  rapportée  au  chap.  Ad at/res 
tit.  de  Referiptis.  Innocent  III  , au  chap.  Adeo , tit.  de  Ref- 
cripüs  l’avoit  déjà  décidé  de  môme  contre  un  Eccléfiaftique 
pourvu  d’une  prébende  dans  l’églife  de  Modéne  , lequel  en 
avoir  impétré  une  autre  dans  celle  de  Gronzola,  fans  faire  men- 
tion de  la  première  ; mais  fon  réglement  n’étoit  point  général. 
On  peut  encore  voir  au  chap.  Pojlidajli  27  , du  même  titre  , ce 
qu’il  régie  au  fujet  des  Mandataires  apoftoliques  , voulant  que 
ceux  qui  ne  polTedent  qu’un  fimple  Vicariat , en  fafl'ent  men- 
tion pourvu  qu’il  foit  perpétuel  i Non  enim  ( y dit  il  ) earere 
ienefieio  Leclefîajlieo  dieitur  y eui  eompetenter  de  Viearix  per-s 
petua  proventibus  ejl  provifkm.  La  raifon  ell , que  le  laint 
Siège  acccordant  la  grâce  qu’on  lui  demande  , ne  prétend 
point  favorifer  l’avidité  de  ceux  qui  cherchent  à entalfer  bé- 
néfices fur  bénéfices  , mais  feulement  pour  pourvoir  aux  be- 
fuins  de  ceux  qui  ont  recours  à fa  charité.  Navarre.  & Fa- 
gnan  qui  ont  traité  cette  matière  amplement , l’un  au  livre  pre^ 
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mier  de  fes  ConfeiJs  tit.  de  Refcriptis  , l’autre  dans  fon  Co0Î^  ^ 
mentaire  fur  le  chapitre  Ad  audientiam  du  même  titre  , nous  ' 
apprennent  qne  l’omiffion  de  cette  déclaration  rend  toujours 
la  Provifion  ou  la  fignature  nulle  , quoiqu’elle  arrive  lans 
mauvaife  foi , & même  fans  aucune  faute  de  la  part  de  l’im- 

ëérrant , parce  qu’elle  eft  préfumée  venir  de  l’ignorance  du 
>roitqui  n’excufe  jamais.  La  Rote  a même  jugé  Dccif.  77  > 
in  antiquis  , que  fi  l’impétrant  ne  fait  pas  mention  du  béné- 
fice pour  la  rélignation  duquel  il  a envoyé  fa  procuration  en 
cour  de  Rome , il  tombe  dans  le  même  cas  , parce  que  le 
bénéfice  eft  toujours  à lui , jufqu'à  ce  que  fa  réfignation  ait  été 
Cette  omiflion  admife.  M.  de  Selve  part.  ^ , quæft.  2 > n.  4 , en  dit  autant 
bénéfices , qu’il  poffede  injuttement , & même  fans  titre 
Ptovifiou.  coloré , parce  qu’il  eft  toujours  vrai  qu’il  les  occupe  ; i//c 
obtinet.  La  Jurifprudence  des  cours  de  ce  Royaume , fe  con- 
forme à leur  fentiment , ainfi  que  nous  l’apprenons  de  plu- 
fieurs  Arrêts  qui  ont  déclaré  nulles  des  fignatures  où  cette  dé* 
claration  manquoit  > quoique  les  impétrans  oftrilTent  dans  le 
cours  du  procès  de  renoncer  aux  bénéfices  non  déclarés.  Louet^ 
lettre  B.  fomm.  j , en  rapporte  deux  rendus  en  iyç7  ôc  lySy» 
auxquels  on  peut  ajouter  celui  de  l’année  i5p8,  qui  l’a  pro- 
noncé de  même  , encore  qu’on  prouvât  par  le  regiftre  du 
Banquier  que  l’impétrant  l’avoit  très-expreflTément  chargé  de 
déclarer  les  autres  bénéfices  dont  il  étoit  déjà  pourvu  , fie  quo 
l’omiflion  n’ étoit  arrivée  que  par  la  pure  inadvertance  de  fon 
Commis.  La  Peyrere  en  rapporte  un  quatrième  rendu  au  par-  ' 
lement  de  Bordeaux  le  2 y Mars  1571  , dans  le  ntême  efprit 
contre  un  eccléfiaftique  Titulaire  de  trois  chapelles  , dont  il 
n’avoit<  point  fait  de  mention  en  impétrant  à Rome  un  qua- 
trième bénéfice.  A la  vérité  on  en  allègue  un  qui  fc  voit 
chez  du  Permy  tom.  2 , des  Moyens  , SCc.  dans  lequel  le  par- 
lement de  Paris  s’eft  écarté  de  ces  principes , en  faveur  de  M. 
l’abbé  de  Molé  ; mais  il  ne  doit  pas  [ dit  cet  auteur  ) tirer  à 
conféquence , non-plus  que  celui  du  ay  Mai  1742,  rendu  à 
la  Grand’Chambre  au  rapport  de  M.  de  Monthalet.  Quelques- 
uns  de  nos  Canoniftes  ou  Jurifconfultes,  fie  entr’autres  Brudeau 
fiir  l’endroit  de  Louet  qu’on  vient  de  citer  y eftiment  que  l’im*< 
pétrant  qui  eft  tombé  dans  cette  faute  peut  y remédier , enlè; 
démettant  dü  bénéfice  omis , avant  que  de  prendre  pofTeflion 
dfi  nouveau  y poutvû  que  dans  l’intetyalle  un  ners  n’ait  pas  acg 
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Î[uis  droit  delTus  , mais  nous  ne  croyons  pas  qu’on  le  puiÂe  ' 
uivre  avec  fureté  , & l'impétrant  feroit  mal  avilé , fî  dans  ce 
cas  il  ne  prenoit  pas  de  nouvelles  Provilions , ou  du  moins 
des  Lettres  de  Pej-inde  valere. 

On  le  traite  plus  favorablement  lorfque  fon  omiflion  ne  A iroînsqii’etk. 
vient  que  de  pure  ignorance  de  fait , caufée  v , g , parce  qu’il  viennt 
n’a  pas  fçu  que  l’Ordinaire  l’avoit  pourvu  d’un  bénclice  durant  deife. 

fon  abfence,  ou  qu’un  particulier  avoir  refigné  le  fien  en  fa  - 
faveur  ; c’eft  ce  qui  eft  expreffément  décidé  par  Boniface  VIII, 
chap.  Gratta  , tit.  de  Referiptis  in  Jexto  , où  il  dit  giatia  quant 
Jtiper  beneficio  à fedi  apojlolicâ  te  impetrafje  proponis , vitiofa 
reputari  non  dehet  , quamris  de  alto  beneficto  ab  tpijcopo 
tuo  anteà  ùli  abfcnti  àC  ignoranti  collato  nidlam  ( cùm  tempore 
impetrationis  nefeires  ) feceris  mentionem.  Il  en  faut  dire  autant 
s’il  avoir  omis  de  déclarer  le  bénéfice  qu’il  avoir  i«i-m6me  ré-  ' 

figné,  croyant  que  la  réfignation  en  avoir  été  admife , quoi- 
■qu’elle  ne  le  fût  pas  effediveraent , & qu’il  en  demeurât  en- 
core par  conféquent  Titulaire , ou  fi  l’omifiion  fe  trouvoit  feu- 
lement dans  une  fécondé  provifion  qu’il  auroit  prife  pour  fup- 
pléer  au  défaut  de  la  première  avec  la  clttufc  Jus  Juri  addenda 
■èC  quatenus  opus  e(l , comme  l’obferve  Sanleger  part,  j , cap. 
i8j  , n.  5'.  Quoique  le  bénéfice  (bit  litigieux  & contefté  , il 
cfi  hors  de  doute  qu’il  doit  être  aufii  déclaré , ainû  qu’il  a été 
jugé  au  parlement  d’Aix  par  l’Arrêt  du  ij  Mai  i6So,  qu’on 
peut  voir  chez  Boniface  tome  i , part,  i , livre  2 , tit.  24. 11  y 
a plus  de  difficulté  pour  Içs  penfions  fur  bénéfice  dont  l’impé- 
trant jouit , fur  tout  lorfqu’il  les  a acquifes  en  conféquence 
d’une  réfignation  par  lui  faite , parce  qu’elles  femblent  tenir  lieu 
du  bénéfice  même.  Fagnan  fur  le  ch^.  >id  audietuiam , de  Ref- 
*riptis , alTure  que  l’ulage  de  la  chancellerie  Romaine  en  exige 
Texpreffion  , parce  que  le  Pape  ne  fe  porte  pas  fi  aifément  à 
donner  des  bénéfices  à ceux  qu’il  fçait  pofTeder  déjà  du  bien 
d’Eglife  , & rapporte  n.  1 9 1 , une  déclaration  de  Grégoire  On  n’dJ  point 
XIII , qui  Ta  airifi  décidé.  Nous  voyons  cependant  chez  Du-  tenu  en  France, 
frene  un  Arrêt  du  ji  Décembre  i58o,  qui  a jugé  le  con- 
traire  > il  avoir  été  précédé  d’un  femblable du  14  Janvier  poflêde fur  • 
tendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  Général  Bignon , 
lequel  y foutitu  qu’on  ne  fuit  pennt  en  France  Tufage  de  la 
■chancellede  Romaine  fur  ce  point.  G’eft  auffi  le  fèntiment  de 
Feytetli^  S j cl^.  ^ n,  2^  qui  cite  eu  ^ ikvcui  Eebufiq 


Digitized  by  Google 


A ^uoî  font 
ttn\H  I«  Bin- 
quicri  , qui  par 
leur  faute  & au- 
tres voiet  injuftes 
empêchent  quel- 
qu'un d'obtenir 
lui  bénéfice  i 


"ü 

3 J 5 ■ Jheon'â  êC  prat.  du  Droit  Canonique  y Quejlion  f'IIl. 

de  nominationibus  n.  35,  mais  mal-à-propos  , puifqu’il  n’etf 
dit  rien  dans  cet  endroit,  & que  dans  un  autre  ( au  noi»- 
bre  1 1 y , ) il  confeillc  de  le  faire  , comme  le  plus  fûr.  C’eft 
encore  celui  de  pluficurs  célébrés  Canoniftes  etrangers , fup- 
tout  de  Gardas  , Pyrrhing  lib.  3 , tit.  12  , n.  17  , fie  Lotterius 
lib.  I , qucll.  47  , n.  4 , où  il  dit  que  ceux  qui  les  expriment 
le  font  plutôt  pat  timidité  fie  fcrupule  que  par  folide  raifon. 

Il  faut  cependant  faire  une  exception  pour  les  Religieux  qui 
font  condamment  obligés  à faire  cette  déclaration  y parce 
qu’un  bénéfice  ôc  une  penfionfont  incompatibles  dans  leurs  Petv 
fonnes , comme  nous  l’avons  dit  ailleurs.  Un  Arrêt  affez  ré- 
cent du  J Août  1728  y l’a  ainli  jugé  pour  le  prieuré  de  faint 
Thomas  fur  Seine  , diocèfe  de  Rouen.  Paftor  ajoute  lib.  2 , 
tit,  .}.  qu’on  n’exige  pas  de  l’impétrant  qu’il  fafle  mention 
des  Expeélatives  , Lettres  de  nomination  ôc  même  de  pré- 
fentation  qu’il  peut  avoir  obtenu  fur  quelque  bénéfice  que  ce 
foit  : en  effet , les  Textes  de  Droit  fur  lefquels  la  régie  eft 
fondée  ÔC  que  nous  venons  de  rapporter , ne  parlent  que  des 
bénéfices  dont  il  ed  podeffeur , ou  du  moins  pourvu.  Ceux 

2ui  en  demandoient  autrefois  dans  la  forme  appellée  Paupemn 
toiont  tenus  de  déclarer  non-feulement  les  Penfions , mais 
encore  le  bien  de  Patrimoine  dont  ils  jouifiToient  , faute  de- 
quoi  la  grâce  étoit  regardée  comme  nulle  ôc  fubreptice  ; les 
Referits  qu’on  accordoit  aux  pauvres  Eccléliadiques  en  cette 
maniéré  ne  font  plus  en  ufage  parmi  nous , ôc  on  leur  a fub- 
ftitué  les  nominations  des  Univerfités  , comme  nous  l’apprend 
Rebuffe  dans  fa  Pratique  , tit.  de  Referiptis  in  forma  pauperum. 
Nous  ne  croyons  pas  non-plus  qu’on  'eût  en  France  aucun 
égard  à l’ufage  que  Pyrrhus  de  Difpenfationibus  lib.  tf  , cap.  4, 
n.  6 y dit  avoir  encore  été  obfervé  de  fon  tems  à Rome  , favoir^ 
d’obliger  l’impétrant  à faire  mention  des  Commendes  non  per- 
pétuelles , ôc  a tems  qu’il  pouvoir  avoir  obtenu  , parce  que  ce 
ne  font  pas  de  véritables  bénéfices. 

L’Arrêt  de  i(Sy8  , qu’on  vient  de  rapporter  contre  les  Ban- 
quiers y qui  font  perdre  par  leur  malice  ou  par  leur  négligen- 
ce les  bénéfices  dont  l’expédition  defquels  ils  fc  font  char- 
gés, avoir  été  précédé  par  plufieurs  autres  qu’on  peut  voir 
chez  Forger , des  Perdions  n.  32  , Rebuffe  iu  Praxi , de  Col~ 
lationibus  1 , ôc  en  date  du  20  Août  i yoo  , de  l’année 
1525  , ôc  du  mois  de  Juin  1 Iis  font  fondés  fur  l’article 
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^ /.  fornie  pw'i//0ns  çu!  j^oitUitnent  à Rome*  j j 7 

7»  de  l’Edit  de  ijjo,  rendu  à leur  fu)'et,  lequel  por;e  qu'iU 
•feront  contraints  , môme  par  corps  & par  cmprifonnemeiit  de 
leurs  perfonnes  ( bien  entendu  cependant  que  la  faute  vienne  de 
nialice  ) jufqu’à  pleine  fatisfaâion  des  dommages  foufferts  par 
les  Parties.  Ils  donnent  lieu  à une  quèftipn  qu’on  peut  former 
fi’dquemment  > à l’occafion  de  ceux  qui  employent  des  voies 
injuftes  , pour  empêcher  un  Eccléfialxique  d’obtenir  un  bénd- 
■fice  qu'on  vouloit  lui  donner , favoir  jufqu’où  doit  aller  le  dé- 
dommagement , s’ils  font  obligés  de  lui  en  fournir  chaque  an- 
née toute  la  valeur , ou  s’il  fuffit  de  lui  donner  une  penfion 
alimentaire  ? Dumoulin  opine  pour  la  pénfion  , fur  le  principe 
que  le  Bénéficier  n’a  drdit  que  de  prenare  fa  fubftflancc  fur  les 
revenus  du  bénéfice  , ôc  que  le  furplus  appartient  aux  pauvres  : 
mais  S.  Thomas  dont  le  fentiment  nous  femble  le  plus  pro- 
bable , fourrent  2,  2,  quarft.'éi  , art.  2 , ad  4.  , qu’il  doit  le 
dédommager  dans  toute  fa  valeur , parce  que  fi  le  Bénéficier 
cft  tenu  de  donner  le  fupefflu  aux  pauvres  , du  moins  l’admi- 
niflration'ôc  la  diflribution  lui  appartiennent , & que  le  droit 
qu’il  a de  la  faire  eft  apprétiable.  Il  eft  pourtant  de  l’équité 
en  faifant  l’eftimation  de  cette  valeur,  de  déduire  les  rifques 
qu’il  auroit  courus  par  les  procès  qu’on  auroit  pu  lui  fufeiter  , 
les  charges  qu’il  auroit  été  tenu  d’acquitter  en  Décimes , ré- 
parations , &c.  ôc  même  coimpter  pour  quelque  chofe  l’affujet- 
tilTcmcnt  à la  réfidence  , ainfi  que  l’obferve  Forget. 
t On  n’eft  point  enfin  obligé  , quoi  qu’en  dife  Caftel  dans  fes 
Notes  fur  les  définitions  canon,  pag.  844. , d’exprimer  le  nom- 
bre des  bénéfices  qu’on  poffede,  lorfqu’on  fe  pourvoit'à  Rome 

Îi'diir  caufe  de  permutation  , parce  qu’en  permutant  on  ne 
'augmente  point  ,’'!ôc  que  .celui  qui  en  acquiért  'ün  par  cetté 
voie,  î perd  fur  lè'  chafmp  celui  qu’il  cède.  Düpertray  allure 
que'  le  rarlcment  d’il  ainfi' jugé- |>àr  Arrêt-  de  l’an^ié78 , fui- 
iraiir  le  fentiment  dé  firodeau  fuê  Louer  lett.  B.  fomm.  j , n.  7. 
On  peut  voit  fur  ce  fujet  ce  que  nous  dirons  à l’article  de  la 
Pçrmutatidn  , qtiatft.  iXj  atr'jTh.  8.  DühuyBlin  dèhs  fonGom- 
ilren'fl  rf^da  Régie  d'y  éh  <Iit  âtotant  de  ôeüjf  que 

rffppéHar'itia'-iréff^ér/t  /4vo/ei»-  'qi}q?qb’iTn’ait'pâs'éncote  été 
éépoinHé * WarTé ^ift’'de  poffe(fièn<^i^'fônf  réflgnatàîre.'TI  n'f 
^TOif.pô^fat'dé  difficülfé  {Ÿ'ia^réfignation'n’étoit  pas  encore 
àdmife  parce  que  pHiiju’à  l’ackniffion'i'ii  coüfeit^  uri  droit  pleia 
fle-'emter-ÏW  fen  béoéfice..  ‘ 'j- ..1 

X9mc  Jll,  Xa 
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obligé  d'exprimer 
le  nombre  de  fea 
bénebces  quand 
on  permute. 
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la  claufe,  El 
quci  olflantiti 
rarcrh,&c.  eft  re- 
tranché des  /îgna- 

tUfCi, 


Vertu  de  la, 
claufe  SiHt  aiia 
ffftvU  mede. 


53.8,  TAépn('éC.p^y^uPmii.CanoTd^ue»QuêJlu>nVnh.^ 
Quant  aux  Ordinaires  pitnni  lefquels  il  f^ut  comprendre  lé 
Roi  , pour  les  bénéfices  qu’il  conféré  en  régale  ou  autrement, 
-ils,  n’exigept  point  que  leurs  CoU^ices  déclarent  les  bénéfices. 
,dont  ils  font  dféja. pourvus  J parce  qu’ils  font  cenfés  les  pourvoie 
//wio  & 6tre.mieux  inüruits  que  le  Pape^de  leiuAat  6c  de 
jques  belpitls.  -Aufii  Clément  V,  dans  la:Clémçntine  a, du  titre  <&  • 
Officia  Judicis  or flinariL  reconnoît  leurs  provifiops , vajables 
nonohflant  le  défaut  de  cette  expreffion  : on.en 
Pape  même  pour  Jes  bénéfices  qu’il  donne  en  Bretagne  , ôc 
fîrtns  les  autres  Pays  d’obédience  aux  mois  qui  lui  appartien- 
nent, parce  qu’il  efi  cenfé  conférer  auffi  en  qualité  d’Ordinai» 
re.  C’eft  du  moins  le  fentiment  de  M.  Vaillant,  dans  fes  notes. 
furM.  Louet,  Reg.,  înfirm.  n.  j<î  , lequel  ne  peut  pour- 
tant pas  s’appliquer  au  Légat  même  à Lattre  , quoi  qu’il  foit 
réputé  tel,  dit  Pyrrhing  , lib.  i , de, Officia  Judid  ordinar.  n^. 
66  y parce  qu’il  ne  l’efi  véritablement  que  qqant  à l’exercicç- 
de  la  Jurifdiclion  6c  non  quant  à la  Collation  des  bénéfices,. 
Pour  remédier  au  défaut  que  caufe cette  omiffion-^  op^étoit  au-- 
’ trefois  à Rome  dans  l’ufagp  d’inférer  dans  la  troifiénse, partie  dç  • 
la  fignature  , cette  claufe , Et  ^uod offiantue  oratoris  htAeanun’ 
pro  expreffiis  ,,.mais-on  l’a  retranchée.,(  ditCaftel  dwis  fa  Pra- 
tique béfiéficiÿile  pag.. 20 1 » )/depuia  plufieurs.  armées  6t  on^ 
s^n  tiept  aujourd’hui  à l’ançien  uiàge.,  ^ 

’f.Sive  ûéro  ÿur>fyV<wr<?yo,,,«jtc.iÇettej.clapfe  6c  t.fiiLvanttf- 
fiast  d’une  grande,  utilité^  dans,  les  .fignatures,  bénéficiales 
comme  nous,le  montrerons  plus  amplemcnt-à  PArtude^de  laRé^ 
lignation J QuelUonx, arc.  1 , U. xyi^ .C^r, eUcfaic  que.fi  le  bé*- 
n^ce  qu’on  dçamnde  comme:  vacant  par  la  mort  du.TituIal- 
lej  yaqwe  autrement  , par.  çjç.  py  ;quelque..yime,pà-ilLeft 
Spmbé  çpû  cmTOtte,  privpfiôh.  de  plpja  d/oit  'j’pbtient,  de 
même  qoq  s’U  Vavmt-e^tppférCe 
cap.  l'i  que 

çàndi  ex  perfonü.  dejaffi{LE,\\&  fait;erKorp.quq,jqpaqd.le  réfii 
gflanç  MUtoit  jamais  euvdç  dro^t<f^r,le_,Uéné^^^,il  n’e  a^ 
^tiçnd5oit,pa^;mowJi3  r^fon,tértgmt»ite.,l5  ne  1« 

qetit-  pas, dp  lÿ;,  i^ifi  4u;.papev,q«irJe'tetjd§^ 


p^/ÇéidO;  ipnévenwtv,  :;t  my  s i U :f»j^f,C)bfepvqq„>^  d^ns 

les  Notes  fu^.dpSfidéfiniüonsTCaniyniqqçjji^pagp.^i, 
fklPluis,:  if„dé(çr«ide  Çlép)qptiXîsbAe|s 
mal^é  toutes  les  ioAaaces  qu’on  a 
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, . f^TTnéSesjii^’îJÎQyt^qtà'^^l^  à’Ènme.  ‘ j j^' 

dans  fe?  Provilrons  'fur  nÜignaltidn ^ ft‘‘ rëftifehr  âüx 
Implëtràïîs' parrhbrt  , déVohit  * 6ëc.' tertartdkenj'  ànllf 
toutes  celles  (roi  regardéfit  Ici  ‘Pàysi'd’obdtlîaribe  , tfili 
qfue  la-  flreragnc  & le  Pays  Meffin , ou  les*  Ordiriaires  font  déjà 
jflez  chargés  par  l’altecnative  du  Pape. , fie  fi  quelquefois  îfs 
Paccordferit  dans'  fes  nibis  aux  obirifaîres  ils  les  obligent  à 
ei^fiiwr  lié ‘‘mois  dé' la  vacaiieb  ',  a,fih  ,d'e  rie . floiht . dbhtidr 


‘pôflelîeur  ..  w«  w,^ 

légitime  droit  fur  le  bénéfice  ^ ôc  qu6  ik  vacanCé  vieht  pâr 
oonféquent  d’ofi  autre  chef  que, du' fien;  . ■ • ■•  '• 

Lés;  Ordinaires  peuvent  coriitne  le  Papé  triettreTurié  & l’ad- 
tfe  dàrii  lelirs  Provifions^>  parce  qu'ils  peu'vpnt  leur  donner 
«elle  forme  qu'il  leur  plaîr,  pourvù  qu'elle  ne  Toit  point  dé-  Orfi"«î'’e* 
fendue  qjar  Ib  Droh.  C’éft'  de  quoi  conviennent  prefque  tous  S^ns^éure^fo»" 
les  Canoniftes' tarir  étrangers',-  comme  Garcias  , partie  1 1 , vîfion,. 
cap.  '2  , n.  7y  , que  Fr&nçqiS -, ‘cortime  l’autéilr  dé  la  Glôfé  , 

Tur  la  Pra^adque , §.  htm , de  Caitjis  ,'Ruzee Prkemi- 
nentia  arck^,  'Dumoulin',  i/e  fhjirrnis 

Ttjignant.  m 200  , Bengi , BôuChel  ,'iCafiel  ,'fitcî:  Réft'uffe  mên<e 
qui  avoir  traité  d’ignorans  ceux  qui  le  fônt , a été  obligé  de 
ie  rétrafilcr  au  titre  De  reprohau  Ben^..  J'ivent,  impétrant,  ri. 

» oür  il  convient  que  fi  fEvéqüe  qüî'a’iiifiitüë''(ur  uué  pré- 
fentatiott-  nüli'e  fit  videuft:  Ta  riüfé'dàrls'  fa  Péoi^mon  , èÜfe 
Viot  non  pas  comme  inftîtution^  tnâfe  cqmmé  coliatiori^faifc^ 
de  plein  droit.  Dumouliri'  fur  la  iréglc  de  ^ihticanâls\  ri. 
a«o  , va  encore  plus  loin  fit  fOutient . qüo- , s‘jl  conféré 
le  bénéfice  comme  vacant  fimplement  ôc  lkns  aücilne  expli- 
cation , fa  Provifion  compreri'd  toufé  efp'étè  ‘dë^^dcàncc  de 
quelque  nature  qu'elle  loir  fic'de  quelque  paft  qVellé,  j^vîep- 
nei  ‘Il  eft  poiirtam  \Tai  'que  Içs  parJcm'cUs  qe.’î'aujoüfe  fit  oc 
Bordeaux  ne  la  foûf&eot  que'  dâns  telle  du'^a|Té  fcul.  L’Au- 
teur des  Mémoires  du  clergé' éfélefld  ekcOre  qu'dlé  në  pcüt 
avoir  lieu  dans  celles  dés  bé^fléëé  cohflftbr^ax  qü’il.  Cpnfcré 
en  Vertu  du  Concbld^  fur  'lâ'  û’olhft^fiôri  du'Rqf , parce  qu’il 
eft‘ aftîâirit  au  ' gémfe  de  Vadàkce'.‘éxér^É^é  ,datts  ley  Lettres  de  . 

ori  JVtajefté  , ce  qu’irdTu^e.  to^S’Rbiji^é'aVoir  étéj  décidé' par 
un  Attêt  * du  'grand'  Çcmfçm'  Oif  iobjefilé  éonife''  les  Ordi- 
tialres  que  ^’ulâge*^  ^ ^0 

y.  U ii 


Théorie  SC ptàf.  Ju'Ttroit  Canàmqüe'y  Qti^ioaVin^^^ 
Collations,  alternatives  oui  font  défendues  pat.  le  Droit  & 
l^rtout  par  le  chap.  2 , du  titre  i/e  EUclione  in../èxto  , mai$ 
'mal-à- propos  puilqu’une  collation  ne  peut  jamais  être  regar- 
.'dée  'comme  alternative  quand  le  Collataire  y eft  nommé  d’une 
.maniéré  précife  & déterminée. 

8?.  In^Romana  Curia ^SCc.  Celle-ci  eft  relaiivç  S un  prin- 
cipe de  la  çour  Romaine  qui  prétend  qu’il  a’y  a que  le  Pape 
qui  puifte  difpofer  du  bénéfice  réfigné  entre  les  mrins  , 6c 
qu’il  lui  eft  réfervé  per  manüs  appojiùonem  ; mais  il  n’eft  point 
"rcconnii  en  France  , comme  nous  l’avons  dit  à l’Article  des. 
iRéferves , Queft.  vu,  art.  7 , n.  8. 

^ J)'*.  Côraih  Notario,  SCc.  Celle-là  eft  encore  relative  à une  an- 
cienne maxime,fuivant  laquelle  on  Jugeoit  autrefois  qu’une  Ré- 
lignation  faite  pardevant  Notaire  6c  en  préfcnce  cic  témoins  dé^ 
pouilloit  leTitultfire avant  meme  d’être  admife  par  fon  fupérieur, 

" du  moins  elle  opéré  ( dit  Garcias  , part.  1 1 ,cap.  j. , n.  228  ) en 
faveur  de  l’impétrant  en  cas  que  le  Pape  l’ait  effedivement 
admife.  Ai;  refie,  quand  on  jugerort  encore., de. mtoe  , elle 
feroit  .toujours  fuperflue  , puifque  la  7*  que  nous  veaions  d’ex- 
’pliqûef  le"  niét  à coûivert  contré  tonte  efpécc  de  vacance  de 
^quelque 'manieie,  6c,  de  quelque  part  qu’elle  vienne.  On  l’in- 
lere  cependant.^;/  mkjorém  cautelarn  , 6c'parce  que  ce  qui 
abonde  ne  huit  pas. 

to°.  Exeer'ahi/is.  C'eÜ  me  dérogaûon  a la  conftitution  de 
Jean  XXII  , qui  commence  par  ce  mot  6c  qui  réferve  au 
Pape  tout  bénéfice  vacant  par  incompatibilité.  Cette  réferve 
‘n’eft  pas  non  plus  retjue  partni  nous. 

Il  y.  Seu  aJJ'eçuti^nf’n  ySCc.  Il  faut  pour  rendre  la  phrafe 
'complétté  > fuppléer  , cujujeumque  Bencficii  încompatibilis  , ce 
qui  lert  à expliquer  Iq  mot  précédent.  : , . , , 

11°.  ' AppjlolLcâ  authoritate  , ’ Nous  avons  dit 'au  titre 
"dés  Mandats  6c, des  Réferves  apoftofiques  que  quand  la  Pro- 
vifion  du  bénéfiêe  conféré'  par  le  Pape  fe  trouve  nulle  6c  dé- 
fedueufe  , on  prétqnd  à Rome  que  le  bénéfice  lui  demeure 
aulli  réfervé  , ce  que  nous  ne  reconnoiftbns  point  non  plus.  J 

I J®.  Etiamji  devoluta  , SCc.  fuppléez  , Sit  colLuip  ad  nos  ÿ 
ce  qui  a,rrive  lorfque  le  Collateur  6c  fes  Supérieurs;  ont  laiflié 
.jpafler  le.tems  que  le  Droit  leur  fixe  pour  conférer  , auquel 
cas  le  Pape' acquiert  un  drqit  fpécial  lut' le  bénéfice  dont.il 
lie  difpqle,  qu’eo  laveur  dp  qui  il  lui  plaît*  . 
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'Art.  7.  J^e  la  forme  des  provijîons  qui  s obtiennent  à Rome,  j 4 1 
14®.  Affecta  y éCc.  Il  y a différens  genres  de  vacance  qui 
produifent  au  Pape  une  efpëce  de  réferve  pour  les  bénéfices 
qui  y tombent  y nous  les  avons  rapportés  ci-deffus  , Queft. 
vil , art.  7.  C’eft  à toutes  ces  réferves  tant  générales  que  par- 
ticulières Qu’on  prie  le  Pape  de  déroger  , ce  qui  eft  encore  ceite  elaufc 
inutile  en  France  Quelles  ne  font  point  reconnues,  à l’excep-  » la  rc- 
tion  de  celle  qui  vient  de  la  mort  in  Curia  y contre  laquelle  ÎVT! 
cette  claufc  doit  avoir  Ion  effeu  cmU* 


1 P®.  Etiam  difpofitioRt  6Cc.  id  efl , afflrmativo  êC  ahfoluto 
modo  exprimendâ  , dCc.  On  entend  les  réferves  qui,  (uivantle  fty- 
le  de  la  Chancellerie  , doivent  être  exprimées  d’une  manière 
affirmative  6c  abfclue  , Icfquelles  différent  de  la  fuivante  , 
laquelle  peut  s’exprimer  conditionellement  par  ces  mots  , jor~ 
ffan  y fortaffis  , SCc. 

16°.  Liti^ofa  fit  y SCc.  Cette  claufe  déroge  à la  confUtutron 
de  Boniface  VllI  , rapportée  au  chap.  Si  lu  , tir.  Ut  lite  pen- 
dente , infexto  , qui  défend  de  donner  le  bénéfice  litigieux  à 
un  tiers  quand  une  des  Parties  vient  à décéder , laquelle  n'a 
jamais  été  re<jue  en  France  non  plus  que  ce  qui  eô  dit  pat 
Pyrrhing  , au  titre  de  Renuntiatione  , fe£L  2 , J.  a , fçavoie 
que  ni  l’une  ni  l’autre  ne  peuvent  réfigiter  leur  droit  in  fa~ 
vorcju.  Voyez  ci-deffous  le  nombre  ay. 

17°.  Noaohjlaiitibus  pramijjts  , SCc.  Il  eft  confiant  que  cel- 
le-ci n’eft  que  de  pur  ûyle  , qu’une  dérogation  fi  vague  n’em- 
porte point  difpenfe  ni  du  Droit  commun  , ni  des  ftatuts  pat-  CelTe-r'  iftH 
ticuiiers  du  Diocèfe  où  le  bénéfice  efl  fitué,  6c  que  pat  con-  P<» 
féquent  celui  qui  n’a  pas  l âge  requis  pour  le  poffédecy-oa  dont 
la  naiflance  eû  illégitime  , ôcc.  a befoin  d’en  prendre  une  fpé- 
ciale  après  avoir  déclaré  ces  défauts  , fans  quoi  fa  fignature 
eft  nulle  comme  l’enfeigne  Corradiis  , Praxi  , lib.  2 , cap. 


IP  y n.  top.  ’ ■ . J 

18°.  Côneeffum  , SCc.  Cette  partie  de  la  fignarure  contient 
comme  nous  l’avons  déjà  dit  la  grâce  que  le  Pape  accorde 
au  fuppliant.  £lle  eft  quelquefois  exprimée,  en  ces  termes  ,, 

Etat  ut  petitur..  C’eü  l’expreflion  dont  il  Ce  fert  quand  il  frgn© 

lui- même  , ce  qu’il  ne  fait  ordinairement  que  quand  il  s'agit  de  EePü/ne  l'ei»;- 

difpenfes  importantes  ou  de  Provifions  des  dignités  des  £glif-  PO"e  point 

fcs  cathédrales  ou  collégiales  , ou  de  Prieurés  conventuels,  ^ 

La  fignature  des  autres  bénéfices  eft  iaiffée  à l’officiec  qu’on 

appelle  Piéfet  de  la  fignature,  Ln  ufant  de  cette  exprefüon  ^ 
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54*  Théorie  êC  prht.  dit  Droit  Canomque  , -^eftian 
U montre , dit  Rebaffe  « qu’ii^  le  vicaire  de  celui  qui  a crée 
l’Univers '&  qui  pour  ce  grand  ouvrage  ^ ir’empioya  qvic  le- 
Tiat.  Les  Canonifles  Ultramontains  mettent  .entre  J’une  fie 
L’autre  une  grande  diiFérence.  La  principale  eff  qu’en  cas  de 
concours  entre  deux  prétendans  dont  chacun  a obtenu  une  fi- 
gnature  fur  Je  même  bénéfice  , celui  qui  a le  Fiat  eff  préfé- 
' rc  à celui  qui  n’a  que'le  C'(vzc<^h  fuivam  la  ifi«  régie  de 

la  Chancellerie,  que  Solier  dans  fes  Notes  fur  Paffor  , tit.  i> 
livre  2 5 âflure  n’éirc'  pas  reçue  dans  ce  Royaume  , fie  qui  y 
lèroit  pourtant  d’une  grande  utilité  pour  pté^'cnir  les  Contefta- 
tions  que  ce  concours  fait  naître  aifez  fréquemment  ; fur  quoi 
voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-delTus-à  Partiels  du  Concours 
auffi  bien  que  fur  le  motit  proprio , auquel  on  n’a  pas  plus  d’é- 
gard. 

ij>°.  A eertfitris  ad  affeclum  , éCc.  Cette  claufe  s’exprime 
ainfi  tout  au  long  dans  les  Bulles,  Teque  à quïbujvis  excom- 
municationls  , Jufpenfionis  SC  interdiclL  , alüjqtie  eccUfiaJlic  'u 
Cen finis  SC  poenis  à Jure  vel  ab  homme  quavis  occt^one  lotis,  ha- 
pum  ferie  abfolvuues  ad  eff^ecbtm  duntaxat  prâfentium  confe- 
oucndiaru  Elle ' produit  comme  nous  Pavons  remarqué  en  par- 
lant des  Cenfurcs , Queft.  v ^ un  effet  très-favorable  à l’im- 
pétrant qui  eff  d’empêcher  la  nullité  de  fa  provilion  ou  de  fa 
îignature  que  la  cenfure  ne  manqueroit  pas  de  caufer  parce 
que  fuivant  le  chap.  Ipfo  jure , de  Referiptis  in  Jexto  , tout:ref- 
• ctit  impétré  en  cour  de  Rome  par  un  excommunié  fuc  toute 

autre  matière  que  fnr  fon  excommunication  eff  nul  de  plein 
droit.  Ces  mots  ad  ^eilutn  duntaxat  preefentem  gratiom  coa- 
jèquendi , nous  apprennent  que  ceux-là  fe  trompent  qui.  croient 
.ç^ui  font  ceux  que  U cenfutc  eff  totalement  levée  par  la  fignaturo , en  forte 
^^nt"de  P**  nécelTaire  d’en  prendre  une  abfolution  fpéciale. 

Elle  ne  produit  pas  même  l’effet 'que  nous  venons  de  lui.  atf 
iiribuer  dans  les  casi  marqués  par  ia^coniliruticm  de  Jules  11  , 
dont  on  a compofé  la  66^  régie  de  la  Charucellerie  , qui  cft 
conçue  en  ces  termes:  Item  ne perjbnis pro  quibus  Littene  oanSi- 
raùsfute  emanabtuif^  ob  generaleta  abjoluiionem  à ceafuris  «•* 

. citfvafiieis~  qitibus  ligad  forent  , ad  eorum  effkâum  iadifferentei* 

- . aoncedi  SC  ta  lâueris  apofloUcis  appotà  JoUtam prajletur  oa- 

• , _cafio  cenfuras  ipfas  viitpendendi  éC  iafurdefoeadi  iu  illis  fjla- 

tait  SC  ordinmù.1  hujufmodi  abjoliuionem  tSC  claufulam  hn  LitterU 
^uas  ûeJhtîirum  ietiiailla‘eoaçtdi  contingetfeion/i^agiai  n^tipon 
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"Art.  1,  De  lajhmte  des provifions  çni  i obtiennent  à Rome, 
rentibus  rei  jiidicata  , incendiariis , violatoribus  Ecclefiarum'j 
jalftficatonbus  dCfalJlficarl procurantibus  LuterasSC /upplicatio- 
nes  apojloücns  iC  illis  utentibus  , receptatoribus  SC  fautoribus 
€orum  f ac  res  vetitas  ad  Infidèles  deferentibus  ^ violatoribus 
ecclefiaJUcte  libertatis  , viâfiacli  aufiu  temerario  apafioücis  inan~ 
datis  non  obtemperantibus  , Nuntios  vel  executores  apoJloUcre  Sé- 
dis.ejus  commiJJ’a  exequenus  impedientibus  ; qiJ propter pramij'r 
fia  Vil  aliquid  eorttm  excommunicati  à Jure  vel  ab  homine  per 
quatuor  menfies  fcienter  excommuaicationis  fie/uentiam  fiJUnue- 
tint  y àC  ge/icr ali  ter  quibufcumque  aliis  qui  cenfitris  aliquihus 
ttiam  alias  quàm  ut  præfertur  quomodolibet  ligati  in  illis  per 
annum  continmcm  L’auteur  des  conférences  d’An- 

gers,. traité  des  Cenfur.  Queft.  t , pag.  187  de  l’ancienne  édi- 
tion , & 338  de  la  nouvelle  , avance  mais  fans  fondement , 6c 
c^iielqu’autres  après  lui , qu’elle  ne  fert  point  à ceux  qui  font 
Excommuniés  <2^  ^7/7;/V7e , puiGque  dans  les  Bulles  ou  l’abfo- 
^tion,  eft  exprimée  tout  au  long  le  contraire  y eft  dit  pofitive- 
Vaedt^e  que  a quibuJvisexcommunicatioaisfiufpenfioniséC  inters 
diclL  aliifique  jententiis  à Jure  vel  ab  homine. lotis  y6Cc.  Nous- 
ne  voyons  pas  non  plus  fur  quoi  on  peut  appuyer  ce  qu’a-r 
joute  Solier  dans  fes  Notes  fur  Paftor , lib.  2 , tit;  8 , m 1 y. 
lorfqu’il 
encouru 
que  crir 

Earce  que  la  concelfion  d’une  grâce  fpéclale  ne  déroge, pas  à Pf^viiioa  Yal*i- 
i générale.  L’apnéé  de  perféyérance  dans  l’exccmmUnica-  ' 
tion  ,(  ajoute  Sanlegcr,  2 partie  , cap.  y , §.■  ^ ,n.  14.  ) Ne 
court  point  contre  celui  qui  a fait  fes  diligences  pour  en  ob- 
tÇ)Oir,  l’abfolption  ,^ni  même  du  jour  auquel  il  l’a  encourue 
mais  feulement  de  celui  auquel  elle,  a été  déclarée  ; par  o^ 
il  (donne  à'  entendre  que  l’exception  n*a  lieu  que  pour  le» 
çxcommQniés^  dénoncés  ; c’eft  le  cas  où  leur  cenfure  detneu-* 
re’réfervée  au  Pape.  Les  anciennes  loixdu  Royaume  6c  lùr- 
tout  c^lle  de  faint  Louis  de  l’an  1229  -,  adoptée  depuis  par' 

Philippe  le ‘Hardy  fon  fils  vouloient  qvte  les  Juges  féculier»> 
féviUe^- par.-jos  p<ein.és  tçmpoédl les  contre  les  excojonruniés  • 
qpiplâtfes  aptès'rannée-  révolue  afin, de  ramener  au-^ devoir' 
crainte  des-hommes-eeux'qu^  la  crainte  de  Dieu  no; 
tiaudie  jpas.  ÿEtl  les.  furent  , rendues  fut  les- iuflantes  des  Ev6- 

àXogpac  es  6c ^ 


dit  qu’elle  ne  fert  point  non  plus  à ceux  qui. ayant  ta  dirpenfe  m— 
de  rlein  droit  la  privation  de  leurs  bénéfices  par  quel-  f 5 “l  une  inhaW— 

• V • J s r • * / I I*  1 ne  lunil  P9te 

le  recourent  au  faint  Siège  pour^sy  taire  rétablir  , pour  rendre  un»= 
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Cette  claufe  eft 
(cieuéc  en  Fran- 
ce» 


544  Théorie  SC  prat.  da  Droit  Canonique , Qiis/Iion  V^llî. 
lui  qui  demeure  excommunie  pendant  trente  jours  eft  condam- 
né en  une  amende  qui  augmente  au  triple  & au  quadruple  de 
ejuiniaine  en  quinzaine  à ce  qu’affure  Bobadillas  , in  Politit. 
liv.  2 , chap.  1 7 , n.  45.  C’efl  une  autre  queftion  de  fçavoir 
fi  lorfquc  l’impétrant  a expefé  dans  fa  fupplique  les  inhabi- 
letés qui  le  rendent  incapable  du  bénéfice , autres  que  celles 
qui  viennent  des  cenfures  , le  Pape  eft  cenfé  les  lever  par  fa 
fignature  , & fi  cette  difpenfe  tacite  fuffit  ? Flaminius  foutient 
que  non  J fit  qu’il  en  faut  une  exprelTc.  Il  fe  fonde  fur  la  ré- 
gie 4^  de  la  chancellerie  Romaine  , laquelle  au  fond  ne  dé- 
cide rien  , quoiqu’elle  paroifte  fuivie  dans  la  pratique  où  on 
en  fait  l’application  dont  il  parle.  Il  n’y  a point  de  difficulté 
pour  celles  que  les  Ordinaires  accordent  foit  en  matière  de 
provifions , foit  en  matière  de  mariage  , fitc.  du  moins  pour 
ie  for  extérieur  ; un  Arrêt  du  parlement  de  Provence  rap- 
porté par  Paftor , lib.  2 , tit.  8 , n.  5 , l’a  ainfi  jugé  , parce 
que  ne  les  donnant  point  comme  le  Pape  fur  des  fuppliques> 
ils  font  préfumés  les  avoir  ignoré.  On  ne  peut  pourtant  dif* 
convenir  qu’elles  fuffifent  dans  l’intérieur  , fit  pour  la  fureté 
de  la  confcience  des  impétrans  , quand  il  eft  certain  qu’après 
avoir  été  bien  informés  de  l’empêchement,  ils  n’ont  pas  laîffé 
d’approuver  l’a£le  dont  il  s’agit. 

20®.  Difpenjationes , SCc.  L’effet  de  celle-ci  eft  d’exeufer 
l’impétrant  quand  il  a oublié  d’exprimer  quelque  difpenfe  dont- 
il  eft  tenu  de  faire  mention. 

- 210.  Corpore  Jttris  claufa  , SCc.  Nous  avons  déjà  obfer- 
vé  que  les  réferves  renfermées  dans  le  Sexte , qui  eft  ici  ap- 

Eellé  le  corps  du  Droit  , attendu  qu’il  n’y  en  a aucune  dans 
:s  décrétales  de  Grégoire  IX  , ne  font  point  reçues  parmi 
nous,  à l’exception  de  celle  qui  provient  de  la  vacance  in 
Curiiî , laquelle  a été  introduite  en  faveur  des  officiers  de  la 
cour  Romaine  que  le  Pape  gratifie  des  bénéfices  de  'ceux  qui 
y décédenr, 

22®.  Litigiofus Jlatus , SCc.  Celle-là  a été  expliquée  d-def- 
lus  dans  le  nomb.  i6.  * • - 

25®.  Gratificationis , SCc,  Cette  claufe  qu’on  eonfol’td  avec 
celle  de  l'anteftrri , avolt  autrefois  fon  utilité.  Quand  deux 
impétrans  fe  trouvoient  pourvus  en  même  tems  &’du'niëriVe 
bénéfice  par  le  Pape  , celui  qui  l’avoit  dans  fés  ProVifiônS 
Pempoitoit  fut  foii  concurrent , mais  eUe  eft  dé  mêm<e  inu- 
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Z4rt,  I.  l>c  îa  forme  des  pfervi fions  qui  sàhtienneàt  à Rome.  ' J 4 f 
‘tilé  dèfiuis  que  l’ufage  s’eft  intfoduit  de  l’inférer  dans  toutes. 

Dès  le  tcms  d’Henry  II , le  parlement  de  Paris  fit  voir  com- 
bien elle  lui  ddplatfolt , car  vérifiant  les  Lettres  du  cardinal 
xle  faint  Grégoire  ^ légat  à Latere  en  France  , parmi  les  diF- 
ïéirentes  modification^  qu’il'  y apporta  , celle-ci  fût  du  nom- 
bre , quil  nie  pourmit  ën  Uj'eŸ  danS  Jes  Prôvifions  où  fighàtints 
èénèjiciales.f\.  de  T hou,  livré  j,  Hift.  dit  qu’il'eri  ufa  de 
même  en  régiftrant  celles  des  cardinaux  Farriefe  ôc  Sudolet 
tjui  y vinrent  depuis  en  la- mérité  qualité.' 

24°.  In  forma  provijlonh'  ! il 'faut  îtA  TbbS-éntendrfe  expedire 
poJJint.Qoma\è  pàrm?  les  Réfcrits'  ou'fignatütes  qu’tiri'  prend 
en  cour  de  Rome  , il^y'^eh'^a  dé  gfàce  & dé' juftice  qüi  s’ex- 
pédient en  différentes  formes  > Ifc  râpe  par  celle-ci  pérntet  à 
l’impétrant  de  choifir  celle  qu’il  lui  plàira.  ■ ’ ''  ; ^ 

2 y®.  Subro^üonis  : il  lui-pèrmét  ^coré  par  ccHè-cl  % fe  •* 

mettre  aux  Droits,  lieii  & place  du’ ^'rhiéf  Titùlàiéë  a 
tenoncé  à fon  titre , ou  qui  eft  déqédé  duraHt’lé  Htîgë  , tant 
pour  le  Pétitoire  que  pour'  lé  Pof}efloire''',''ée-qui  nifùs  abJ- 
prend  combien  fe  trompent  ceux  qui  pênfent  que  la  'mort  dil 
compétiteur  fufiît  pour  affurer  le  bénéfice  à fa  pariiè  adveri 
fe , comme  nous  l’avons  réniarqüé  ailleurs  après  Rebufïè  do 
fiominat.  qüaèft.  14V  h.'  4j  : On  peut  voit  le  Gomtnentaire 

3ue  cet  ÀutéUr  nous  a donné-  dbrié  fii  Prétiijtie  'fifr'la  tégled'é 
uhfogadonibus  SC  '^fitbtogandlsA  Colüùgàndius  ' ’f  ' laqUelIé 
n’flft'pas  d’une  grande  utilité  en  France,  ou  elle  n’a'  jamaii 
été  réçue  non  plüs^que  les  deux' Chapitres  qui'  compofenc 
le  tiéfe  Ut  liée  peridentt , ik  fëxio  clic  tire  fon  origine.- 
Autréfoîs  ceux  qui  avôiènt  obtenu- là  - fubrogàttob  , - foit  dit 
Papë'J-fOit  'dé-POr<finaire  étoienttenus  de  prchdre  dés  Let- 
trés-èh  Chanéeîlerîe  qu’ils  préffentoient' aa  yugé- Royal  de- 
vant-léquel  là  caufe  étoit  pendante';  mais  l’Ordonnance  de  , 
t éé’y  tiofe  1 y , art.  1 é , les  en  a ' déchargé , & veut  tpi’elle 
fe  4^  par  urté  fubpfe  Rétjuêbe'  qu’ife  luî  dfenriént  jointe'  à'  La  Subrogatîoa 
létMV'  Ptbvifions fans  mênVé'  y a^pélïçf;  leiil- parties  advetfes.''*’®'’"'"'^*"^^^^-* 
Cotomè  les  d^éhsTont  perfonnéte  , Hs  n’èh*  petbfem  être  te- 'pie  Requête. 
rhWVdit’  Rebtlnfe  'p  n.*  47  , que'  do  jéur  que'  la  ftibrogàtîctr 
leu<  à été  accordée  , ce  qui  a été  décidé  par  PAfrêt  dü  j ' 

Avril  i yô8.  L’ufàge  de  la  Datericeft  d’ajouter  aü  mût  Sièi 
édigadonis' i cès'ttois  autres  atùato  quod  non  ift  potenttoreni  f ' 
qui  lignifient  ^uc'  le  Pape' i^entend-’ point  accorder  ü-fiAt'o'i:  ’ 
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Le  Stibreg^ 
Joii  prendre  une 
nouTcUe.  gpSief- 

iaa. 


Si  éit  deux- 
Contendant  Tun 
^ent  d décMer, 
la  recrcance  ne  Ce 
donne  pu  tou- 
joun  à celui  gui 
ùiniu 


.545  'Théorie  prat,  du  Droit  Canonique  j Quejllon  failli 
galion  à une  perfonne  plus  puiflTante  que  celle  à qui  il  la  fubCf 
.titue  , Avivant  une  autre  réglé  qui  défend  Ne  potenùorihus 
Ticeat  aliorum  lites  p^cipere  y que,  nous  n’avons  pas  adoptée^ 
.non  plus  que  le  titre  du  Sexte  , Utlit(.  pendente,.  Quelques- 
. uns  ont  aulTi  f>rétendu  qu’on  n’étoit  pas  tenu  y du  moins  fous 
peine  de  nullité  , de  faire  mention  dû  litige  dans  la  fuppli— 
que  qu’on  préfente  au  Pape , pour  obtenir  de  lui  le  bénéfice 
conteflé  ; mais  RebufFe  y n.  32  > foutient  le  contraire  >&du’ 
moins  fon  fentiment  fur  ce  point  cft  le  plus  fur  & celui  au.- 
.quel  il  faut  fe;  confornaer  dans  la  pratique.. 
i,;_  A Rome  ôcen  Italie  * on  difpenfe  le  fubrogéde  prendre  une 
nouvelle  Pofle^n  ^.  attendu  qumefl,cenfé  continuer  celle 
de  fon  PrédécefTeur  ; il  n’en,  eft  pas  de  même  en  France  , où. 

; elle  eft  regardée  comme  un  aâe  de  pur  fait  qui  ne  palTe  point 
d’une  perfonne  une  autre.  Il  n’y  a plus  de  difticulté  fur  la. 
xecréànce I qui  ' lui  avoit,été  accordée  & qu’il  peut  aufti  de> 
mander  en.  vertu.,  de  la  fentcnce  par  lui  obtenue  y fans  en 
prendre  une  nouvelle.  L’arncle  xi  de  l’Ordonnance' de  \66"i  » 
parole  la  donner  de  plein  droit  à la  partie  qui  furvit  quand 
elle  dit  : Si  durant  le  cours  de  la  Procédure  celui  qui  avait  la 
gojfefftopt  aâueUe  du- bénéfice  vient  à décéder^ , Çttat  dC.  la  main-^ 
levée  des-  fruits  fiem.  donnée  d é autre  partie  fiur  une  fipiplc  Re^ 

Îméte'y  en' rapportant  r£x&ait  duregijlre  mortuaire,' 
es.  Avocats,  généraux  le.  Nain.  6c  Lamoignon  , portant  la 
parole  dans  les  deux  affaires  fur  lefquelles  intervinrent  les. 
Arrêts  des  1,3  Juillet  1 707  ôc  1 2 Mai  1710  , . que  rapporte 
Augeard, dans  (bn, recueil  ,.tom.  a‘>  n..  8j ^,6c.tom.  3 , n.  83,, 
ont  judicieufemenc,  obfervé  que  l’efprit  de  nette  Ordonnanee- 
dont  la  difpofltion  eft  nouvelle  ,ne  fu^tzouvantdans'  apeune- 
des  anciennes,  ô’eft  pas  de  priver  de  fon. droit  fur  la  rocréan» 
ce  un  tiers, même  dévolutaire, qui s'eft  fait  pourvoir  fur  la> 
mort  du  prédécédé  y-bi  qu’elle  doit  être  donnée  à tous  ceu& 
qui  la  demandent  dès  que  leur  titre  paroît  le  mieux  fondé  }- 
mais  feulement  de  faire  enforte  que  le  bénéfice  foit  toujours, 
deffervi  6c  que.  les  fruits  ne  s’en  perdent  en  aucun  tems  3; 
autrement  , ajoutent.ils  , il  ne  tiendroit.  qu’à  un  particulierr 
qui  .verroit  un  bénéficier  fort  âgé  d’obtenir.de  mauvaifes  pro— 
liftons  du  même  bénéfice  , 6c  d’intenter  complainte  à la  mort; 
du. 'Titulaire,  légitime,  pour. en. percevoir  les  fruits  , ce  qui* 
l^oit . comte,  tomes,  les.  régies,  de.  la^Jûftice,.. 
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COlUfC  du  hctt^ 

tien. 


J.  Delà  forme  des prwijuins  qui  d obtiennent  à Rome,  347 

RebufFe  ajoute  encore  que  c’eft  ?u  Juge  devant  qui  l’inftan- 
-ce'eft  pendahte que  la  partie  qui  demande  ,1a , fubrogation 
doit  s’adrelTer  , que  fon  droit  tombe  en  péremption  H elle  ne 
4e  pourfuit  pas  dans  refpace  de  deux  années  , fuivant  l’Arcêc, 
du  14  Décembre  lyaS  , 6c  qu’elle  n’eft  point  tenue  des  frais 
& dépens  de  celui  auquel  elle  fuccede  , attendu  qu’ils  font, 
perfonnels  6c  qu’elle  ne  tieptpoiiK  fon  droit  de  lui>  à mpins 
qu’elle  n’ait  repris  l’inHance  purqaient&  fimplement.  Quant  , r 
au  rélignatalre  qui  prend  la  fuWogation  , l'article  18  de  ladi> 
te  Ordonnance  a apporté  quelque  changement  par' rapport  aux 
dépens  : car  elle  veut  qu’il  fo*t  tenu  de  ceux  qui  ont  été 
faits  du  tems  même  de  Ion  réfignant  ; fauf  néanmoins  fon  re-  % fe’ffubro- 
cours  contre  lui  ou  contre  fes  héritiers.  S’iJ  imervitnt , dit- il , g«r  i*»  «lé- 
aucane  condamnation  de  rejlitution  de  fruits  , dépens , dommq-  Sc"fon  réfignant'* 
SC  intérêts  , elle  fera  executée  contre  le  nt/îgnataire  , mêrhe  ûuf  fon  recour* 
pour  les  fruits  échus  éC  les  dépens  faits  avant  la  réjignation  ' 

adnüfe  , êC  néanmoins  le  réfignant  demeurera  garant  des  fruits  , 
dépens  , dommages  éC  intérêts  de  fin  tems. 

26^.  Sineurn:  cette  claufe  fuppofe  que  le  bénéfice  qu’on 
impétre  a été , ou  eft  encore  prétendu  par  quelques  autres.  En. 
ce  cas  > le  Pape  accorde  au  Suppliant  la  grâce  qu’il  demande  « 
pourvu  que  ce  foit  fans  aucun  préjudice  de  leur  part  y foq 
intention  n’étant  pas  de  favorifer  perfonne  en  faifant  tort  à 
ceux  qui  ont  déjà  un  droit  acquis.  Si  les  prétendans  excédent 
le  nombre  de  deux  j au  lieu  du  mot  Neutri  y il  met  celui  de 
léullL 

2’j°.  Ac  aliorum  quorumeumque  ; c’eft  une  de  ces  claufes  va^ 
gués  6c  générales  qui  y comme  nous  l’avons  déjà  remarqué , 
n’opérent  rien. 

a 8°.  De  annali  ; celle-ci  eft  relative  à une  des  régies  de  la 
Chancellerie  y qui  veut  que  fi  quelqu’un  impétre  un  bénéfice  ^ * " 

dont  un  autre  eft  en  paifinlc  poirelfion  depuis  un  an  jcntier , il 
foit  tenu  d’exprimer  aune  maniéré  certaine  6t  précife  le  nom  , 
les  qualités  , 6c  le  tems  de  la  pofTelTion  de  fa  partie  6c  le  genre 
de  vacance  ,,  fans  qu’il  puifTe  profiter  de  la  claufe  , aut  alio 
<movis  modo  : Par  celle-ci  le  Pape  difpenfe  l’impétrant  de  l’ob- 
fervation  de  la  régie.  Quand  la  fignature  s’obtient  fur  réfigna- 
tion  in  favorem' y il  ne  manque  pas  d’y  en  ajouter  une  autre 

i>ar  laquelle  il  déroge  |à  celle  cpii  la  déclare  nulle  ^ en  cas  que 
e réfignant  ne  fuiyive  pas  no  jouis  : nous  en  parlerons  plus 

Xxij 
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54^  Théorie  êC  prat.  Ju  Droit  Canonique > Qiajtion 
amplement  en  traitant  de  la  Réfignation^ 

' ap“.  Juris patronatus  / fi.  le  Patronage  eff  eccldfiaftiqo*  Itf 
Pape  y déroge  par  cette  claufe  , njais  s’il  ell  laïque  il  lui  uibfti- 
tue  celle-ci  , Èt  de  confenfu  Patronï y laquelle  étant  condition 
nelle  fufpend  l’eflFet  de  la  grâce  jufqu’àceque  le  Patron  y ait 
donné  fon  confentcment  fie  tend  l’impétration  nulle  en  cas 
V qu’il  le  refufe.  Paftor,lib.  t ,tit  ip^n.  22  , foutient  que  ff 
Le ?ap«  dérobe  l’impétrant  ne  fait  aucune  mention  du  Patronage  > la  fignato- 
““  rè  eft  fubreptice,  & cite  en  faveur  de  fon  opinion  j Dumoulin- 

même  il  ne  fc~  de  Injirmis  re/ignantibus  , n.  yj.  Mais  boiter  dans^  les  notes 
K)it  pa5  énoncé  j-gj  endroit  le  réfute  folidement , appuyé  non-feulement  fur 
«Uni  1»  upp  iquc.  j>y^ggg  ^ pratique  qui  lui  font  contraires  > mais  encore  fur 
l’autorité  de  M.  de  Selve , de  Gonzalès,  & (ùrtout  de  Rebuffe^ 
3 part..  Signaturee  , au  mot  Nec  non  Juris  patronatus^  Nous  ne 
pouvons  cependant  approuver  la  raifon  qu’il  «1  apporte , qui 
cft  que  le  Pape  confère  Jure  proprio  y tous  les  Bénéfices  qui 
font  en  Patronage  eccléfiaftique  , attendu  qu’elle  eft  oppo^ 
aux  principes  que  nous  avons  établis  en  différens  endroits  de 
ce  Traité.  Quand  le  Patronage  appartient  à des  Laïques  d^une 
qualité  éminente,  tels  que  font  les  Princes  , Ducs  , Marquis  p 
tac.  il  en  faut  faire  une  nîcntion  expreflie  fous  le  nom  6.6  N 
hilium  SC  lUuJlrium , battement  on  ne  poutroit'pas  profiter  de 
ta  dérogation  que  le  Pape  fait  à leur  droit  dans  tes  cas  où  elle 
lui  eft  permife  , & que  nous  avons  marqués  à PA'tt.  du  Pa- 
tronage , art.  2’,  n.  12  ; c’eft  la  remarque  que  font  Rebufle- 
dans  l’endroit  que  nous  venons  de  citer  , & Caftel  dans  fa 
pratique  , page  22^.  ■ 

' Dans  les  fignatures  accordées  for  réfignafion- ,,  ott  ajoute 
celle-ci  , Dummodojîiper  refignatione  dihte  ^cclefiet 
a été  ajoutée  pa*  anteà  data  capta  SC  conjenjiis  extenjus  non-  fuerit , aHàs  prer 
Urbain.  VIII.  yj/w  gratta  nulla  fit  eo  ip/6-  Ce  fut  Urbain' Vf  H qui  commenr 

• ^a  vers  l’an  i5j4,à  l’y  faire  inférer  pour  empêcher  • les  ré* 

fignations  réitérées,  en  faveur  de  la  même  penonne  par  le 
moyen  defquelles  on  couvroit  fouvent  la  confidence.  Louis- 
XIV  , adopta  ce  Réglement  dans  l’arr.  3 'dfc  fa  Déclaration- 
de  1 6^6  , Entendons  ( y dit-il  ) que  le  Décrit,  oa  la  n gte  de  Im 
Chancellerie  apofîolique  fait  pnrJedefüilf  P'opeVrhaln  ffllJr, 
par  lequel  il  efl  ordonné  ' que  toutes-  les  Procitra.tionf  ad  refîgnan-' 
duni  yf  erdrit  accomplies  ‘dr  confomniees  'en'  Ihditt  Chancellerie 
dàtis  tes  zü jours 'y,  mifes  SC 'apportées. entre' lès  mains  du  N 
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^Art.  I.  De  /a  forme  des provijlons  qui  dohtiennent  h Rome.  5 49 
taire  de  la  Chambre  ou  de  la  Chancellerie  y pour  appofer  le  eon- 
Jentemera  au  dos  des  fignatures  , Provtjioas  âC  Penjions  , ifS 
qiià  la  fin  def dites  fignatures  /bit  appo/e  le  Décret , Dammet- 
do  , 6c  qui  fert  à em^cher  les  petices  dates  fie  la  mukipii*- 
ché  des  réfignations. 

On  y fuppofe  enfin  que  le  réfignant  a d’aîlletjrs  8c  mddU 
pcndaniment  du  bénéfice  qu’il  rélîgne  de  quel  fttbfifler , ha^ 
bens  aliunde  undi  vivere  pojfit , par  la  crainte  qu’on  a de  le 
voit  réduit  à une  honteufe  menœcité  r mais  on  n’y  a point 
d’égard  en  France  > où- la  pauvreté  volontaire  eff  permife  ainfi  Cfir^cj  , Bi- 
que nous  l’avons  monrre  en  traitant  du  ritre^lerical.  H feut 
pourtant  y excepter  les  Provinces  appellées  d’Obédicnce  , où  r«rve 
ce  point  eft  regardé  ccmrae  eflenriel.  Nous  en  voyons  'la  ^*5’*  d'oWdi«n- 

freuve  dans  les  Procès-verbaux  de  l’affemblée  du  Clergé  de 
année  i70j  , page  17  , où  on  rapporte  l’Arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Metz  , au  profit  du  réfignataire  de  la  cure  de  Ju- 
becourt  , firuée  dans  le  diocèfe  de  Verdun.  Les  bulles  expé- 
diées fur  réflgnation  furent  adrelTées  à l'Official , c’eil-à-dire> 
au  grand  vicaire  de  Verdun , qui  ayant  refufé  de  les  fulminer 
parce  qu’il  favoir  qu’il  ne  reftoit  pas  au  réfignant  de  quot 
lubfifter  , le  rclignataire  fe  pourvut  devant  le  méttopolirain  de 
Trêves  , lequel  ayant  fait  pareil  refus  , il  eut  recours  au  Par- 
lement qui  ecmmit  l’Archidiacre  de  la  cathédrale  pour  le  faire 
à leur  place  : mais  l’Evêque  en  ayant  porté  fes  plaintes  au  Con-  ' 

feil  du  Roi,  y obtint  un  Arrêt  le  3 Mars  1704,  qui  cafla  celui 
de  Metz  fie  déclara  la  réflgnation  nulle. 

30°.  Datum  Roma  , Tertio  ( fous-entendez  ante  ) Kulendasp 
éCc.  La  date  du  jour  ôc  de  l’année  efi  efTentielle  à tout  aâe 
pour  fa  validité  , car  c’eft  une  maxime  de  Droit  que  , Injlru^ 
menuim  fine  die  6C  anno  non  valet  , leg.  gener.  Cod.  de 
Tab.  lib..  10  : Elle  l’eft  encore  bien  plus  dans  les  fignatures- 
dont  nous  parlons  , lefquellcs  font  réputées  nulles  fi  elle  n’y 
eft  mife  tout  au  long  en  lettres  6c  non  en  chiffres,  fuivant  la  ta  iateieVim 
régie  lé  de  la  Chancellerie  qui  dit  , Item  ut  in  apofiolicis 
uris  committendi  crimen  falfi  tollatur  occafio  , voluit  àC  ordi-  aâe, 
navit  quàd  dicliones  numérales  qua  in  didis  litteris  ante  NonaSy 
Idus  èC  Calendas  immediaiè  poni  confueo  erunt , per  Hueras  SC 
Jyllabas  exienfa  defetibantur  y ùC  ilia  ex  pradictis  litteris  irt 
quibus  hujufmodidictiones  aliter  fcripta  fuerint  y ad  Bullarium 

imlltifenus  mittatuur,  Qiiand  le  Pape  eft  dans  la  ville  , on  ajou»- 
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ij  JO  Théorie  SC prat.  du  Droit  Canonique  « Queflhn  VIII. 
te  le  lieu  où  il  fait  fa  réfidence  y comme  apud  SanSam  Ma^ 
riam  i mais  s’il  eft  ailleurs  y v.  g.  à Fetrare  y on  üb  contente 
de  mettre  y datum  Ferranee.  Comme  il  y a peu  de  perfonnet 
qui  foient  au  fait  de  la  maniéré  dont  les  Romains  comptent 
les  Calendes  , les  Ides  6c  les  Nones  , nous  avons  oru  devoir 
joindre  ici  la  TabJe'de  leur  Calendrier  , après  avoir  obfervé 
que  dans  les  Rulles’y  tant  de  Provifions  que  de  dilpenfes  y oa 
m’exprime  point  le  jour  qui  les  précédé  y ce  qu’on  fe  con> 
tente  de  faire  dans  les  (ignatures  y 6c  que  l’année  y eft  toujours 
x:enfée  commencer  le  vingt-einq  Mais  y joue  de  l’Irvcaruadoi 
alu  FUs  de  0ieu* 
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CAL 

ENDRIER  ROMAIN. 

JASVIUR 

FtyRlER. 

MARS. 

A^R  IL. 

MAI. 

JUIN. 

1 Calend.Jan. 

1 Calcnd.  Febr 

1 Cal.  Martii. 

1 Cal.  Apnlis. 

1 Cal.  Mail. 

A iVé  Kooas. 

a i».  Nonas» 

a »j.  Nooaa. 

a iv.  Nonax» 

a,»j.  Noms. 

a i».  Nonas. 

} Uj. 

1 iij. 

) V. 

3 iij. 

i 9. 

3 üj. 

^ pràdie  Menas 

4 phdie  Nonas 

4 pridie  Nonax. 

4 ». 

4 pridie  Nonas. 

S Notus  Janu4f 

. 3 Notiii  Fcbr. 

S I»l* 

3 Nonis  April. 

5 üi. 

3 Nonis  Junii. 

à vüj.  Idus. 

6 vtij.  Idus, 

6 pridieNonas. 

6 viij.  Idus. 

6 pridk  Nonas. 

6 vüjrldias.» 

7^i]. 

7vij. 

7 Konia  Martii 

7 vij. 
«vj. 

7 Nonis  Mail. 

8 

8vj. 

H»j.. 

8 »uj.  Jdus» 

8 viij,  Idus. 

9 ». 

9 ». 

9 »ij. 

9 ». 

9 vij. 

9 »• 

lo  i». 

0 1». 

10  v|.. 

10  hr. 

10  vj. 

10  i». 

Il  nf. 

Il  u}. 

Il  ». 

1 iij. 

Il  ».  • 

iriij. 

la  priJie  Idut. 

1 s phdie  Idus. 

lai». 

a phdie  Idus. 

' a iv. 

I.  p^ie  ldu.1 

1 ) Id.bus  .^anuar 

1 3 Idibus  Fcbr. 

13  iij. 

1 Idibus  Aphl. 

■ 3 iij. 

13  Idibu.  Junii, 

<4  sia.  CaJ.  Fcbr 

14  xvj.Cal.Mon 

14  pridie  Idus. 

4 x»ii;.Cal.M.i] 

94  pridie  Idux. 

14  nüj.  Cal.Jul. 

I J nui. 

15  ï». 

15  Idibus  Maniî. 

5 x»ij. 

15  Idibus  Mai*. 

Mxvij. 

16  ifj;. 

16  xi». 

16  i»ij.  Cal.  Apr 

6 xvj. 

16  avij.Cal.  Jun 

16  xvj. 

■7  nj. 

17™). 

17  xvj. 

*7  X». 

•7  x»j* 

17X». 

i8  X». 

*b  xtj. 

ib  x»w 

1 8 xi». 

18  XV. 

18  xtr. 

<9  >i»* 

19  x;. 

19  xi». 

■ 9 xii). 

>9  si». 

ipxiij. 

*o  xiir. 

10  X. 

ao  xüj. 

10  xij. 

1 j iii  j. 

ao  xij. 

ai  xij. 

at  il». 

ai  xi;.- 

ai  xj. 

Il  xij. 

ai  xj. 

Il  ij. 

aa  viij. 

aa  xj. 

aa  Z. 

■ 1 xj. 

aa  X. 

*3  X. 

M *1). 

•3 1. 

>3  ix. 

•3  X. 

13  ix. 

>4  i-T*. 

>4»}. 

a4  ix» 

*4  »ii;* 

tf  iz. 

»4  9tij. 

•5 

15».- 

•s  »iij. 

a 5 vij. 

• 3 riif. 

9ij. 

a6  »i). 

ldi». 

a6  vij. 

i«  »j.' 

'-6  vij. 

S6  vj. 

•T  *}.■ 

»7  liii 

a7  »;• 

t7  V.. 

*7  rj» 

*7  9. 

aS  ». 

aA  phdie  Cal. 

i8  ». . 

a8  iv. 

aS  ». 

x8  ». 

X9  •»• 

Annét  Bifftrtilt, 

av  iv. 

*9  iij.' 

>9  i». 

S9  iijv 

30  11}. 

3 1 pridie  Cal. 

a;  vj.  bis.Cal. 
ad  ».- 
a7  i». . 
aSiif. 

iv  Cal.' 

30  lij. 

31  pridie  Cal. 

30  phdie  Cal. 

30  iVjr 

1 1 pridie  Cal. 

30  phdie  CaJ. 

X 

JUILLET. 

AO  U ST. 

septembre. 

octobre. 

SOVEUBRE. 

DECEMBRE. 

1 CaI.Jjlii. 

i Cal.  Augulli» 

1 Cal.  Sepcinb. 

1 Cali  üAob. 

1 Cal.  Nuvemb. 

».»).  Monas. 

a i».  Nouas. 

a i».  Noiux. 

a Noo.  OAob. 

a 1».  Nonas. 

a i».  Kbnjf. 

3 r. 

î uj. 

3 lij. 

8 iij. 

3 iij. 

4 1». 

4 pridie  Notas. 

4 pridie  Nonas. 

4«- 

4 pridie  Nonas. 

4 pridie  Nonas. 

5 iih 

5 Noms  Aug. 

5 Nonis  Sept. 

5 «)• 

3 Nonis  No». 

3 Noni.  Dtc. 

6 pridxe  Konas. 

é viij.  Idus. 

6 »iij.  Idua. 

6 pndic  Nonas. 

6 viij.  Idus. 

6 9iij..ldus. 

7 vij. 

* 

7 Noms  Julii. 

7 »*i» 

7 v»i« 

7 Nonis  OA. 

7 VIJ. 

8 »ii}\  Jditt. 

8 »f.- 

8»;- 

8 viij.  Idus. 

« 

8 ,j. 

9 

9 f»- 

9 V. 

..ij- 

y V. 

V 9, 

lO  »}. . 

>0  i». 

<0  i». 

10  vj. 

<0  i». 

10  ir. 

Il  ».■ 

Il  uj. 

1 1 ii;. 

Il  ». 

1 1 iij. 

Il  iij. 

la  iv». 

la  phdie  Idus. 

1 a pridie  Idus. 

I»  iv. 

la  pridie  Idus. 

Il  phdie' Idus. 

iî.“î« 

I3  Jdibui  Aug. 

1 3 Idibus  Sepr. 

13  idibus  No». 

13  Idibus  Dec. 

14  pridîe  Idus. 

14  lis.  Cal.  Sept. 

14  mij.CaJ.OA. 

14  pridie  Idus. 

i4»iij.C.lUcc. 

■4  ni.  Cl.  jta. 

J 5 Idibusjulii. 

15  X»ljjÿ. 

1 f X»lj. 

■ 3 idibtu  oa. 

13  xalj. 

15  xviij. 

s6  x»ij.Ckl.  Aug.; 

16  x»ij. 

16  X»;. 

16  xvij.Cai.Nov. 

16  zvj. 

16  xvij. 

>7  «j. 

17  xv}.. 

17  X». 

17  xvj. 

17  *9. 

17  nj. 

|8  xik 

18  XV. 

18  tiw,* 

i8rv. 

1 8 xi».  * . 

18  nr.  W 

19  {>»•. 

19  XI»»» 

19  *itj. 

19  xi». 

J 9 zilj. 

19  xi». 

1 

ao  xii}. 

ao  liif* 

ao  xij. 

ao  liif»  « 

ao  xij. 

ao  xiijV 

al  xsf. 

ai  xij. 

.1  If. 

ai  tij». 

aixj.  . 

Il  lij,  ^ 

• 

ta  xi». 

ta  xj. 

tl  X. 

ta  xj. 

as  x. 

aa  xj. 

a|  a. 

1]  *. 

ai  IZ. 

13  Z. 

a|  11. 

as  I. 

M »• 

S4  iz. 

1.  »ii|. 

X4  iz^ 

>4vilf. 

X4  ÎM*‘ 

« 

ij  fiifi. 

a$  »UÎ». 

Vij. 

1 s vu;. 

n vij. 

.3  viij.. 

•6  »ii».  « 

a6  »ij. . 

a6  »j.  ■ 

a 6 vij.^ 

a6  vj.  ■ 

aAvij. 

»7»i.-  • T 

a7»,  . 

*7  »j.  • 

17  ».*  *' 

â7  »j. 

*®'-  y. 

i«  i».  ■'t  ■ 

a8  ». 

a8  i». 

a8  V». 

18  iv. . 

aS  V.  * 

; 

19  i».  ■ 

1»  flr. 

tç  i». 

9 iij- 

ap  iv.‘ 

30  uj. 

|ipcidieCat . 

io  aj. . . 

|i  pridie  Qd.  - 

30  pridie  CeU 

30  iij. . 1 

1 1 pridie  Cïl.’- 

a pddic  C>l.  • 

|e  «j.- 

(1  pridie  CM.'. 
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3 Théorie  êC  prat,  du  Droit  Canonique  > Qiiejlion  yilt. 

Pour  faciliter  audl  rintelligence  des  abbrdviatiofls  quife  ren« 
contrent  très-frdquemment  dans  les  fignatures , provifions  f 
difpenfes  > fie  autres  ades  émands  de  la  Daterie  fit  Chancellerie 
Apoflolique,  nous  avons  cru  devoii  les  rapporter  ici  par  ordre 
alphabétique. 


A. 

.A.  »nn». 
aa,  anima. 
abns  , ou  abf  abfins. 
abiie , abfolutiont. 
abfolven.  abjhlvcnttf. 
à cen.  a etnfuris, 
acca.  aceufatio. 
adha-ren.  adhartmtum. 
ad  no.  pixC  ad  nojiram 
prtjentiam. 

admicc.  ou  adniitten.4<^ 
minentfs. 

adrior.  adverfariorum. 
aïar.  an  im  arum. 
alum , animurn. 
al.  alias. 

Jls  pns  , alias  prafens. 
aÜenatne , alUnationt. 
Almüs,  Altijfmus. 
alioqaodo,  aiioquoque- 

moda. 

alcus , 'U  jHiiat, alteriiis. 
an.  annum. 
annex.  ar/nexorum. 
t^pel.  rera.  appellatiosK 
remota. 

ap.  obfL  rem.  appella^ 
tionesebjiai  ulo  remoto. 
Apiica , ou  Apoft.  ytpo~ 
flolica, 

Aplicis  , Apffif^icss. 
approbo,  approbatio. 
approbem»  apprabatitm 
mm. 

ap.  ou  arepoQ  , strehits- 
pifeopo, 

aÀo,  arbitrloi, 


arch.  archidiaconus. 
aie.  arj^umentum. 
a(Ieq.  ajfecuta. 
afiequem , ajfecutronem. 
atcô,  oti  art.  atttnio. 
att.ltor.  attentatorum. 
att.ica  , au  entât  a. 
audien.  audientiam. 
augen.  augendam. 

Augni  , Auguflini. 
au , auri. 
aûdle , autoritate. 
aux.  auxiliares. 
anx°.  auxilio. 

& 

B.  Benediflus. 
beatme , beaiijjime. 

B “ P' , Beasijjime  Pa- 
ter. 

Bened‘‘  , Bereiicli. 
ben.  benedidionem. 
beneabbus , beneJiciaU- 
bus.  ^ 

beiielos,  bencvolos. 
beneum,  benfficium. 
benigte , benignitate, 
bo.  mena,  bona  memo- 
rix. 

C. 

Ci  1 ou  cam.  caméra, 
cà,  ou  craï,  caxfa. 

Caïs  aîüm  , casips  ani- 
mum, 

CanÔcor,  canonicorum. 
canon,  canenieum. 
«anôtus,  catsouicatus. 
canrîa,  cancellaria, 
capplL  captUa., 


capelP.  capellanus. 
capna , capellania, 
c3r,  caujarum. 
eds , caujat. 
cen.  ceufuris. 
cert.  certo  mode. 
cefT’.  rejjie. 
ci.  civis. 

Cifter.  Ciflercien/tx. 
cia , claafula, 
cl* , Clara. 
clicus,  clericus. 
dis,  ciiufulis. 

Cluniac.  Cluniacenps, 

CO , ou  com,  communemi 
cog-d  , ou  cognoïa,  caj- 
ntmina. 

cogen,  cogntmen. 
cogds , coafanguinitatixi  . 
cogtus , Cégntminatus. 
coïetatr,  committatur, 
collât,  collati». 
colleata,  collegtaxa. 
coUicigam  coUitigantir. 

bus.  , , t 

colin»,  collitigantiam,' 
coëudaiecur,  etmmemUt: 
retur. 

comda  f ,comasenda. 
<omd'“  yCetttshendatuSf 
Comm^  Cp5 , committa» 
tur  epijcopo. 
competent  * tompetenu 
tem^ 

con.  cotttra.  • 
conc.  coneüium. 
concône  J ct^muuica^ 

‘ titne, 

• ‘ ’ conctfte. 
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*once(îhe,  conctjpene.  ex.  extr.!. 

COI. lis  , itnvemuAlij. 


conriis,  comrariis. 
conriof.  i omroriorum. 
Con/it , fonjenjit, 

Conit  cenftituticnibui. 
coii/I  conjfcrAtio. 
con/^  t,  r.  ccnJultAtioni 
t üher  yejpondetur. 
Cf'nCü,  confinfu,  ' 
cujuflt.  CHjuJlibtt.  „ . 
cur.  curtA. 

D. 

r>.  OH  Dnus , DomtMMs. 
oar.  détrn?n^ 
debeAt. 
de , diHA. 
decrô , décréta. 
defdti , defnnbU. 
defino  , defiiiitivo. 
diMjp,  drfiiper. 
diCl.  diElum. 
d.î,  OH  difi,  diactjîs. 
di^ri , ou  dign.  dignt- 

dipn''. 

d'.J.in,  ItjfitrfA'io. 
d'fr  c(ît.  dt'fcfîi.v'e. 
dr  i , .oniini.  ‘ 

di^ice,  dp^.'yfirA. 
dot.  ou  dorate , donA~ 
rre*>r, 

duc.  aur.  de  cam  ducA- 
lo'-kiA  itun  . Amer  A. 
duccn.  duientorum, 
dum  ret , dum  viveret, 

E, 

Ed  , tAm. 

«cl.  eccieftA. 
eHum , ejfedum. 
eni , taim,  ■ ' 
enioltis , emelumentit. 
eod,  eodem. 
^0,'epifcopo. 
et.  ettAoi.  ’■ 
ex,  extimAtionem, 

Tome  //4 


excoïs , excommuniçAtio- 

' ni],  ' 

«XÎC,  e^iflit. 
exens  , exiflens. 
exiîii , exprimi. 
expeda , expediendu. 
expë,  exprefs'e. 
cxceia.  extendendAs. 

F. 

Facien./H«Vwo/. 

f^â./ahum. 

fa  mari , fAmulArj, 

fel.  Jeticis.  , 

feftivibus,  feftivitAtibus, 

foa , foirnA. 

fo\.  folio. 

fn.  forJÀn. 

ft.frAter. 

ft  aêm,  frAtrem. 

Francus , Francifeut. 
fmc.jthtHbus. 
fûiidat.  fundatum. 
funde , fmndAtionc. 

G. 

Gnra , generA. 
gnalis , generAlii. 
gnit.  gentrAliter. 
gtàf(%,grAtiesi. 
grai,  grAttA, 
giix.grAtÎArHm. 
grat'^,  gTAtificAtione. 
græ.  grAtU. 

H. 

Haiîtus , hAblenus. 
heantur,  hAbcAntur. 
here , hAbere,  ' t 
hêt , hubet.  ■ I 

hita , hobitA. 

hôe , homine.  ' ' ' 
homici.  homlcidium.  , 
liumlr  -,  humiliter. 
huôi  , hujujmodi,  ' ' 

J 

I.  infra. 

là.  Idut,  ' ' , 


igr.  tghur. 
illof.  iltorum. 

Jocs,  JoAtmes. 

Is , Idibuj. 

jud.  OH  jud  “ , judicinml 
juno , juramtnto. 
jur.  juTAvir.  J 

juti/p.  jurij  patronat  Ht. 
jux  juxta. 

K 

Kel , OH  kl , Kalendat. 

L. 

Laie.  LaicHj. 
lamie,  latiUîmè. 
legma,  légitima. 

Imio , l ™’.  légitimé. 
lib.  OH  1®.  libro. 
librar.  librarum. 
litig.  Utigiofa, 
lit.  litis. 

1 '.  liitcrA.  I 

Iris , litteris. 
lMd‘'“.  Lu  dotficHtl  ' 

M. 

Manib.  nanibus. 
med'.  mediatè. 
mir , mifericorditer. 
miratione , miferationei 
mniri  , minifirari.  ^ , 

mô  , mode. 
mon.  can.  przm.  mon!- 
tione  canonicà  pra- 
nijjfi. 

monrium,  monaferitim. 

inonen.  monemibHt 

memon.  matrimoniurn. 

■ N. 

N.  ou  nri , ttoftri.  ^ 
neria  , meeffaria. 
necrior , necejfarior. 
nob  nobilium,^  ' ' 
noem  , npmen. 
noïa , OH  nôa , nominal 
nra,  no/ira. 

noto  pubco , netari»  puè 
blico, 
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nota,  notitia.' 

pontus  , pontificattis. 

drim  communem  exi/tU- 

mineur,  nuneupatam^ 

pbfîbnem  , pejfefjîonein.. 

tnJtionem  i/aloris  annuim. 

nup.  nuper,  ' ' ' 

PP.  Papa.  ^ ^ 

Cen.fementüs. 

O , 

ppùum , perpetutimL 

Ciz'^,  pgnatura. 

O.  nan.  ' 

pr.  pater.  ' " 

filem , fimilem.. 

ob’’^',  obtinebat^ 

preb.  prthenda. 

Rt.fîtam.. 

obner.  ohtintri. 

prednis , ou  ptuS,  prt- 

ÜAt'\s , pcularit... 

oës  i am>us.  ' 

diüus.  ' ^ / 

{lï%\  pngularis.. 

ofjiciali:  ^ ' 

pron*.  prcz’//îo»r.‘ 

flm  , falutem.. 

offÎQra,  efjtctH/rt^  , .. 

pronStus , patronatus.. 

florum',  pngulorum..  . 

cis  amni.  ' ‘ 

prôri.  ptoairatori. 

S.  M.  M.  Sanblam 

olb.  omnibus^ 

proxos , pro.vimos~ 

riam  Majortm.. 

©îo  , ou  oîno , onwlno^ 

p^na,  perfoua.. 

CoMr.folitam.. 

oimo  , omnimodo.. 

pt.  poteft.  ' 

folur  filütioni.r.. 

oîu,  orrmium.  ' ' 

pt.  prout..  ' 

S,  P.  Sanblorum  Patrunu. 

opp'"*,  oppMunt,.  ' 

ptan.  prajianium  '.. 

/pêalem , fliectaUm. 

©PP  oppanunij^ 

ptaiîi.  pradibiam'. 

loëdilt.  Jpecialiïèr. 

•r.  orotor. 

ptr.  prafertur. 

fp'’.  fpeeipcatio'. 

OTAce , ou  orcc,  oratrice^ 

pttur,  petitur.. 

S.  R . E:  Sanblt  Romane 

cri ,,  oratori. 

præd‘‘*.  prejudicialh.. 

EccUpa.. 

■ ©ris,  orutoris^  , 

pvidere , providere. 

flatur.  Patutorum. 

OTx,,oratrix..  , 

Q. 

fijccôres  , fu'cceffores... 

erat..  oruTori4., 

Q <}xf- 

Cuihpr.fumptuum. 

. ordl^’.  ordirttniombus^ . : 

qd , qued'.  ' 

fnppar , fupplicat. 

ordris , ■ ordwariis. 

q quondam„ 

fupp"'.  Jupplicatioue.. 

«idis  , ordinis. 

qmolc,  qMomodoUèet, 

fiirrogan.  fubrogandis.. 

P - 

qtus , quatenus.  ' " 

iûrrogois , fdrrogatiemti- 

'P..pro  oM  per. 

quod®.  q.tovifmedo.^  ' 

ûi/penl'y«^eMy;«nir.- 

fâm,'  prtmum.  ’ 

quor.  auàrum.  ' * 

S.  V.  Sanbliraii  l'’ ePra.- 

fSacMs,  parce hialisi.  ' 

‘P:  ' 

T. 

pbr , pTeJhyttr..  ' 

R.  ou  rrà,  regifirata.. 

Tangen'  tangendutu». 

pbri , frejbytert..  ' 

recb.  recordationis. 

ren.  tenore.. 

pcep:t,,pfrr<>p;f..  . 

refîgnèm,  repgnationem.. 

rerno,  termina. 

' pen.  ou  pen“.  pcnjîe.. 

reftonîs,  rtpitmionis.  . . 

rhia , Theologiot- 

perpaam,prrprtM<©^..  ' 

régner',  refignet.. 

tli  ft/tuli.. 

penjHtJtttà. 

riarïi  , regutariu. 

ri% tantum^. 

, pfefTus  , profejfu/. , 

rie , régula.. 

rn  , tamen.' 

pinde , 'perindt.. 

Roman  Ronanam.. 

rprü , temporel 

pmiïlô,  pramijjo.. 

r.rûs,  rétro  firiptuf.. 

rrecen.  trecentorum^. 

Pndit , pratendif..  ' 

S.  . ' . 

■ V.. 

pn^ ,»  pràfens.. 

SK  fupra. 

V.  vePra. 

pnnoneiri  > pratenfiontm. 

/àri , fanEUtati..  t 

val’  vaUrem. 

pÜt , pojfuùr. 

Canû"^i  faiibhjpme  Fê- 

vacaôis , vacatiotâj',-  J, 

go,  ou  1°.  primo.. 

ter,.  , 

vacan.  i/acknt. 

pô  drus  , primà  âîHUt. 

ârtum',  facramemum;. 

veri(îlé  , veripmte,. 

]p6mt-,ou  jpîp»f.pè3lni,. 

Ce.. CO)  ouvsdi  wfecHnr 
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■st,vcjltr.  Xpiftunoruni,  CAr;/».i- 

ultûs , ultimuf.  X.  ncnim. 

luGs  , univerfii.  Xpù,ChriJIi.  X^m\ , Chriftiaii. 

Lorfqu’il  Te  trouve  dans  la  Provifion  quelque  défaut  qui 
peut  l’annuller  , il  faut  recourir  à Rome  & y prendre  un  Rel- 
crit  qu’on  appelle  Perindè  valere  , quand  elle  a été  expédiée 
par  bulle  , & Cui prias , lorfqu’clle  ne  l’a  été  que  par  fimple 
îlgnature.  C’eft  proprement  une  Provifion  redihée , mais  qui 
vaut  du  jour  de  la  date  de  la  première  ; fi  cependant  dans  l’in-' 
tervalle  des  deux  quelqu’autre  fe  fait  pourvoir  canoniquement, 
elle  devient  inutile  , comme  Rèbuffe  le  montre  dans  fa  Pra- 
tique , part.  2 , tit.  de  Refeript.  SC  perindè  valere  , parce  que 
le  Pape  ne  veut  ni  ne  peut  accorder  une  grâce  à quelqu  un 
au  préjudice  du  droit  acquis  à un  tiers.  Solier  remarque  dans 
fes  notes  pofthumes  fur  Pafior , lib.  2,  tit.  12,  n.  3 , que 
parmi  ces  défauts  il  y en  a qu’on  peut  appeller  extrinfeques  , 
parce  qu’ils  ne  viennent  que  du  ftyle  de  la  chancellerie  Ro- 
maine , & qui  font  tels  que  s’ils  avoient  été  expofés  au  Pape  , il 
n’en  aurok  pas  moins  accordé  la  grâce  ; d’autres  qui  font  pour 
ainfi  dire  intrinfeques  > parce  qu’ils  viennent  de  la  Loi  ou  du 
Droit  commun , tel  qu’eft  celui  de  l’âge  ou  de  la  naiflance  de 
l’impétrant  : il  prétend  que  le  Cui  prias , ne  remédie  qu’aux 
premiers , mais  que  les  féconds  ne  peuvent  être  reftifies  que 
car  de  nouvelles  Provifions.  Pour  les  obtenir , il  faut  renvoyer 
a l’Expéditionnaire  de  Rome  la  première  fignature  dont  il 
faut  une  copie  , dans  laquelle  il  corrige  le  défaut  de  la  pre- 
mière ; on  infère  ce  qui  avoir  été  omis  , & porte  l’une  fie 
l’autre  au  foudataire  qui  met  au  bas  de  la  copie  ces  mots  "i 
Cui  prias  , adverte  ad  datam , afin  que  le  préfet  de  la  Date- 
rie  ne  faffe  point  difficulté  d’y  mettre  la  première  date.  En- 
fuite  l’Expéditionnaire  la  porte  dans  les  Offices  où  la  première 
a déjà  paffé  6c  où  on  la  déchire  comme  inutile.  Quand  il  y a 
conteftation  entre  deux  prétendans  à un  même  bénéfice  6c  que 
l’un  veut  produire  la  fignature  de  fa  partie  adverfe  , il  taüt 
qü’il  la’  repréfente  en  forme  authentique.  En  Italie , onfe  con- 
tente d’un  Perquiratar  , délivré  par  le  Commis  du  préfet  de^ 
dates  , mais' il  ne  fait  pqint  foi!en  Fr^cp , dû  ipoins  le  par- 
(emérît  de  Paris  l’a  jugé  ainfi  par  Un  Arrêt  'dû  i’i  Août  tiij: 

Quand  il  s’agit  de  Penfion  fur  un  bénéfice  qu’on  réfigne  , 

' V ^ - 


Le  eje^faut  cl’u«e 
bulle  le  répare 
par  un  Prrindè 
vtitrt  , Sc  celui 
d’une  lîi;naiure 
par  Cui  friiu. 
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'Théorie  êC  prat.  du  Droit  Canonique  $ ÇuefUon  flll, 
la  formule  de  la  fupplique  commence  comme  la  préc^denrc  J 
& le  fuppliant  ajoute  : Cùtn  hoJie  dévolus^  S.  Z'.  Orator.  Joan- 
nes  C.  Diacontis  qui  nuper  canonicattim  éC  prs’ endam  EccU- 
Jhe  Carnot,  obùrrebat  ex  certis  caujis  animum  Jiiuru  mort  ntt  bus 
canonicatum  dC  preebendam  pradiclos  in  S.  h',  manihits  jpon.it 
âC  libéré  rejignaverit , ipfaque  S.  refignaiioi  £jn  hijujmodi  ad- 
mittens  eos  per  refignaüonem  eamdem  aut  altas  vacantes  devoto 
rejlro  Philippo  ApoJloUcâ  autorirate  ontulerit  âC  de  illis 

eum  proviJerit  feu  con'eiri  oC  de  illis  pnniJeri  rnanJarent  y 
Jupplicat  humiliter  S.  orator pradiâus  quatenus Jibi  ne  ex  te- 
Jîgnatione  Jua  hujufincdi  nitnium  dilpenUium  peiiatur  , de  ali- 
cujus  Jubventionis  prori  déniés  ; acjpecialem  gratiam  ei  facten- 
tes  eidetn  oraiori  penfionem  annuani  ab  omnibus  oneribus  ordi- 
nariis  6C  extraordinariis  , impofltis  éC.  imponendis  liberam  , iiU’ 
muneni  àC  exemptam  Jummœ  trecentaruin  hbrarum  T.  uronfijium 
Juper  omnibus  àC  pngtlis  diclonnn  canorucatâs  SC  prxben- 
dx  fntclibus  SC  emolumeniis  unirerfis  , quorum  tertiam  panvn 
non  exceJit , ptadiélo  oratoii  quoad  rixent  rel  procuratori  fuo 

legitimo  per  diclutn  Philippum  A SC  fuccejjores  jitos  diâos 

canonicatum  SC  prabendam  pro  tempore  quolibet  oètinentes  an- 
nis  fingulis  duobus  tenninis  aqualibus  de  JenicJlri  in  femeflrem 
datant  tamen  prajentis  gratix  minimè  antecedentem  Apojloltci 
autoritate  refervare  , conflituere  SC  ajjignare  dignemini  de  gra- 
tin Jpeciali  y nonobjlantibus  conjlitutionibus  SC  ordinationibns 
apojlolicis  , SC  ciirn  claufis  opportunis.  A quoi  le  Pape  répond 
par  un  ConceJJurn  à l’ordinaire. 


ARTICLE  IL. 

- " • Du  Kifa  des  Jîgnatures  de  Cour  dé  Rome.. 

J'  - ' ■ . ' , 1 

LT  ’ExECUTiONdela  fignature  eft  adrciïée  ordinaTre^ 
■ i ment  à l’Evêque  du  diocèfe  où  le  béne'fice  eft  fitué» 
ou  à fou  çrând  vicaire  y qu’on  appelle  à Rome  fon  official  > 
lelquels  doivent  examiner  le  porteur  , & s’ils  le  trouvent  ca- 
pable y lui  donner  Xc'^ViJ'a.  C’eft  aiuQ-  qu’on  appelle  là  PfO- 
vifion  qu’ils  lui  font  expédier  , parce  qu’elle  commence 
<es  mots  Vy'à'Jignaturâ.  Ils  font  à cet  effet  en  ^oit  d’wte 
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Art.  II.  Du  Vifa  des  Jlgnatures  de  Cour  de  Rome.  j ^7 
ger  qu’il  fe  prëfente  en  perfonne  pour  fubir  l'examen,  c’eA  la 
dirporttion  fi  rmelle  de  l’Edit  de  art.  2.  Quoiqu’ils  ne 

procèdent  qu’en  confdqucnce  de  la  commiflTion  du  Pape  , ils 
ne  font  pas  cependant  regardés  , du  moins  en  France  , comme 
fes  délégués  en  cette  partie  , parce  qu’on  y prétend  qu’elle 
eft  moins  attributive  d’une  nouvelle  Jurifdiéfion , qu’excitati* 
ve^  de  celle  qui  eft  naturellement  attachée  à leur  caraefére  ; & Vérétpie  ^vi 
qui  anciennement  leur  apparrenoit  fur  tous  les  bénéfices  de  !* 

1 l'A*  V/*  n\  ^*1  n<ii  1 r-  O *--il  point  reçar* 

leurs  Ujocèles , d ou  on  conclut , i qu  elle  ne  peut  être  adeef-  dé  en  France 
fée  qu’à  l’Evéque  de  cglui  où  le  bénéfice  eft  fitué  , patcc  ‘*'*^6“* 
qu’il  cfl  le  Juge  né  de  la  capacité  de  fon  Clergé.  Toutes  les  ** 
lois  que  la  cour  de  Romr  en  a voulu  ufer  autrement,  nos  Evê- 
ques en  ont  porté  leurs  plaintes  tant  aux  fouverains  Pontifes 
qu’au  Roi.  Ils  le  firent  furtout  dans  rAffemblée  de  uS8o,où 
ils  repréfenterent  à Sa  Majefté  que  depuis  quelcjues  années  la 
cour  de  Rome  s’avifoit  de  commettre  l’exécution  des  figna- 
turcs  , tant  poiir  les  bénéfices  que  pour  les  difpenfes,  à d’au- 
tres qu’aux  Ordinaires  des  lieux  , quand  les  parties  expofoient 
que  l’Ordinaire  leur  étoir  fufped  , ou  qu’il  avoir  intérêt  dans 
l’affaire,  fans  examiner  & fans  fçavoirla  vérité  ; d’où  il  arrivoic 
qu’un  Eccléfiaftique  du  diocèfe  de  Paris  fe  retiroit  devant  l’é- 
vêque de  Senlis  ou  l’archevêque  de  Rouen  , comme  le  Pré- 
lat le  plus  prochain  , ce  qui  renverfoit  l’ordre  & la  fubordi- 
nation  aufli-bien  que  les  principes  du  droit  Canonique  ,1c 
Concordat  & les  libertés  de  l’tglife  gallicane.  Il  faut  pour- 
tant convenir  que  cet  ufage  dans  les  circonftancfts  dont  il  s’a- 
git n’eft  pas  toujours  rejetté  par  les  cours  du  Royaume  , com- 
me l’obfervc  Févret , livre  j , chap.  4.  , n.  1 ; , où  il  rappot-  . 
te  un  Arrêt  du  parlement  de  Dijon  , du  18  Juillet  lyjp  , au 
fujet  d’un  Dévolut  pris  fur  la  prévôté  de  byfteron , .dont  le 
Cornmhtatvr  fut  adrélfée  par  le  vice  légat  d’Avignon  à l’arche- 
vêque d’Aix , attendu  que  le  dévoluté  étoit  grand  Vicaire  de 
l’évêque  de  Syfteron.  Il  y a bien  d’autres  cas  où  il  paroît  né- 
eeffaire  d'en  ufer  de  même  , comme  lorfque  le  bénéficj  qu’oni 
impetre  eft  prffédé  par  le  prélat  même  , ou  par  fes  proches  f 
car  alors  la  fufpicion  d’un  injufte  refus  ne  paroît  que  trop 
bien  fondée  & il  ne  feroit  pas  jufte  d’avoir  pour  juge 
là  propre  partie,  a®.  Que  durant  la  vacance  du  fiége  , c’eft 
au  Chapitre  comnie  dépofitaire  de  l’autorité  Epifcopale  que 
cette  exécution  appartient  j.  ainfi  que  nous  l’ayons  montré  aui 
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titre  des  grands  Vicaires  des  chapitres  , Queft.  i , art.  vi , il.’ 
v&vi.  3°.  Qu’en  cas  de  refus  de  la  part  de  l’Evêque  , l’im- 
pétrant ne  peut  pas  fe  pourvoir  devant  le  Pape  qui  l’a  commis 
orniJJ'o  meJio  , mais  devant  le  Métropolitain  fuLvant  l’art.  6 dudit 
Edit  de  i6py.  La  raifon  eft  que  l’Evêque  n’eft  pas  regar- 
dé en  cette  matière , du  moins  parmi  nous  , comme  un  pur  dé- 
légué , mais  comme  Ordinaire  , dont  la  Jurifdiclion  eft  { difent 
nos  Doêleurs  ) feulement  exécutée  par  la  commiftion  du  Pape. 
C’eft  par  cette  raifon  qu’ils  décident  que  nonobftant  le  décès 
de  fa  Sainteté  il  peut  auifi  procéder^  Ion  axccution  , quoique 
les  chofes  foieiit  encore  dans  leur  entier  , ut  aJhuc  integra^ 
ce  qui  n’eft  point  permis  aux  purs  d^égués.  Nous  le  dirons 
de  même  ailleurs  en  parlant  de  la  fulmination  de  fes  difpen  - 
fes. 

II.  L’examen  de  la  foi  , de  la  doûrine  fit  des  mœurs  eft 
regardé  en  France  comme  faifant  partie  de  la  forme  effentiel- 
le  de  la  provifion  que  donne  l’Ordinaire  , fi  bien  qu’on  y rc- 
garderoit  comme  nulle  celle  où  cette  claufe  feroit  omife,  tibi 
capaci  SC  idoneo  in  examine  reperto.  Cela  eft  expreflément 
preferit  par  l’Ordonnance  de  Melun  , art.  14,  & de  Blois  , 
art.  12  , de  idap  , att.  21  , & de  l’Edit  de  lépy  , art.  2 , qui 
difent  en  termes  exprès  : Le  Vifa  ru  pourra  être  baillé  fans 
avoir  vu  SC  examiné  ceux  qui  feront  pourvus , SC  dont  ils  fe- 
ront tenus  de  fuire  mention  exprejje  3 ce  qui  eft  conforme  au 
chapitre  18  , de  la  feflion  24 , du  concile  de  Trente.  Févrec 
néanmoins  dans  fon  traité  de  XAbus  j lib.  3 , chap.  4 , nunu 
iC , afiùre  que  dans  le  rcflbrt  du  parlement  de  Paris  on  n’ob- 
ferve  pas  fi  rigoureufement  cette  Ordonnance,  fie  que  les  Evê- 
ques y donnent  fouvent  le  Vifa  dans  ces  termes  , tibi  idoneo 
reperto  , fans  que  les  pourvus  foient  inquiétés  pour  ce  fujet  y 
parce  que  les  Ordonnances  ne  l’exigent  point  à peine  de  nullité, 
êt  que  d’ailleurs  elles  en  ont  introduit  l’ufage  en  , faveur  des 
Ordinaires  qui  font  maîtres  de  renoncer  à leur  droit  quand  ils 
le  jugent  à propos.  Chopin  , De  polit,  lib.  i , cap.  1 , num. 
2 . rapporte  un  Arrêt  de  cette  Cour , rendu  au  fujet  d’un  Prê- 
tre pourvu  par  l’archevêque  de  Sens  d’une  cure  au  diocéfe  de 
Paris  fur  le  refus  de  l’Ordinaire , qui  ne  déclara  point  nul  le 
Vifa  que  l’archevêque  avoir  donné  fans  voir  & lans  exami- 
ner l’impétrant  , mais  fe  contenta  d’ordonner  qu’il  feroit  exa- 
ininé  avant  que  de  lui  être  fait  droit.  En  Italie  même  où 
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réglement  du  concile  de  Trente  a été  publié  & reçu  , on  n’e« 
xige  pas  d’un  Bénéficier  qui  a été  reconnu  une  fois  capable , un 
fécond  examen  lorfqu’il  pafle  à un  autre  bénéfice  , cqmmc 
l’affure  Farinacius  Decif.  32.  Il  rapporte’à  ce  fujet  une  déci- 
fion  de  la  congrégation  des  Cardinaux.  Le  parlement  de  Tou- 
loufe  ne  foufFre  pas  qu’on  s’en  écarte  en  aucune  maniéré  , 
à ce  que  nous  y>prend  M.  Catelan  , liv.  i , chap.  47  , à 
moins  , ajoute  M.  Dolive , liv.  r , chap.  i5,que  ce  ne  foir 
en  faveur  des  Gradués.  Il  y rapporte  deux  Arrêts  des  27  Juin 
1538  , & 4 Juillet  1641  , qui  ont  jugé  que  les  Evêques  peu- 
vent en  difpenfer  ceux-ci  s’ils  le  jugent  à propos , 6c  fe  con- 
tente du  témoignage  que  l’univerfité  rend  à leur  doctrine.  On 
alTure  encore  que  le  Parlement  cft  dans  l’ufage  de  décltîrcr 
abufives  les  provifions  qui  fe  donnent  aux  abfens  , ce  qui  cft 
contre  le  Droit  commun  , ainfi  qu’il  fut  obfcrvé  par  le  Cler-  DoJt-on  fxamî- 
fé  dans  le  Procès-verbal  de  fon  aflcmblée  de  , où  il  «ux  qui  paf- 

e récrie  fort  contre  cette  Jurifprudence  qui  eft  pourtant  une  ^ 

•fuite  néceflaire  de  la  néceifité  qu’on  impole  à ceux  qui  veu- 
lent être  pourvus  de  fe  préfenter  à l’examen.  On  en  doit  par 
la  même  raifon  exempter  ceux  qui  après  l’avoir  fubl  pafTent 
d’un  bénéfice  à un  autre.  L’ufage  contraire  eft  pourtant  reçu 
en  Italie  , comme  nous  venons  de  le  dire  au  rapport  de  Fa- 
rinacius f Decif.  32  , ôc  Garcias,  part,  p , cap.  3.  Il  eft  aulîi. 
fuivi'par  plulieurs  de  nos  Prélats,  auxquels  on  ne  peut  pour- 
tant contefter  le  pouvoir  de  les  examiner  de  nouveau  quand- 
ils  le  croient  néceflaire  , attendu  que  les  Ordonnances  ne 
diftinguent  point  ‘entre  ceux  qui  font  pourvus  pour  la  premîe- 
ee  ou  fécondé  fois , ôc  qu’il  arrive  fouvent  qu’un  Eccléfiafti- 
que  peu  amateur  de  l’étude  , oublie  en  peu  de  tems  ce  qu’il 
a appris  d’abord  avec  affez  de  peine.  Quoique  la  fignaturc" 
porte  , Si  per  diligens  ex.imen  eurn  ad  hoc  idoneum  repereris  f 
Juper  quo  tuam  corifcientiam  onetamus  , êCc.  Il  n’eft  cependant 
pas  néceflTaire  que  l’Evêque  ou  le  grand  vicaire  y procèdent 
par  eux-mêmes  , ils  peuvent  s’en  décharger  fur  d’autres  , parce 
que  comme  nous  venons  de  le  dire  ils  ne  font  pas  en  cela 
ronâion  de  purs  délégués  , c’eft  de  quoi'Riccius lui-même  con- 
vient in  Praxi  aurea  , refolut.  1 22.  Quant  à la  profeflion  de 
foi,. l’ufage  du  moins  de  la  plupart  des  diocèfes  du  Royaume  taProf=ffiônJè 
cft  de  ne  la  dematnder  que  pour  les  bénéfices  confiftoriaux , 

^ Cuces-âc  les  Canonicat&-  Le  coucile  de  Tientc , fclT.  24., 
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Uralfs  & coii/iAo-  cap.  12  , vcut  qu’elle  fe  falTe  deux  mois  après  la  prife  de  pof- 
feirion.  L’article  x de  l’Ordonnance  de  Blois  , dit  à peu  près 
. la  même  chofe.  Ceux  qui  feront  pourvus  d aucuns  bénifces  Ec~ 

clefiafiiqiies  , de  quelques  qualités  qu'ils  foient  , Jeront  tenus 
avant  que  de  pouvoir  prendre  pojfejjion  , s'ils  font  pré  feus  ffirrort 
deux  mois  après  la  prife  de pojj'ejfion  faire  profejfion  de  foi 
entre  les  mains  de  t Evêque  ou  Jon  E'icaire  général , à peine  de 
■ perte  des  fruits  defdits  bénéfices  après  ledit  tems  pajjé.  Froma- 
geau  n’a  pas  fait  alTez  d’attention  dans  fa  Confultation  du  8 
Odobre  i5p7  y qu’on  lit  au  mot  Bénéficiers  y cas  2 , où  on 
cite  même  une  décifion  de  la  congrégation  des  Cardinaux  qui 
a ^déclaré  que  fon  omifiion  ne  fait  perdre  ni  le  titre  ni  les 
fruits  du  bénéfice.  On  voit  à la  fin  de  cette  felTion  dans  l’é- 
dition du  concile  faite  à Lyon  en  1710  , la  formule  de  cette 
ProfclTion  qui  commence  par  ces  mots  , Ego  N.  P.  firmâ  fide 
Credo  ëC  Confiteor  , eft  trop  longue  pour  la  rappdrter  ici.  Il 
n’en  eft  pas  de  même  du  refus  que  feroit  un  Titulaire  de  li- 
gner purement  & fimplemcnt  le  formulaire  drelTé  par  ordre _ 
d’Alexandre  VII  , contre  les  cinq  propofitions  de  Janfénius  , 
car  la  Déclaration  de  Louis  XIV  , de  l’an  i66<ÿ  y déclare  par 
la  même  leurs  bénéfices  vacans  de  plein  droit  & impétrables  , 
fans  qu’il  foit  befoin  d’aucune  fentence  ni  déclaration  Judi- 
ciaire 6c  veut  que  ceux  qui  en  feront  pourvus  à leur  place  y; 
foient  maintenus. 

III.  On  difpenfoit  autrefois  de  l’examen  ceux  qui  avôîent 
été  pourvus  à Rome  in  forma  gratiofa  , parce  qu’on  fuppo- 
foit  que  le  Pape  s’étoit  auparavant  bien  inftruit  de  leur  ca- 
pacité 6t  de  leur  mérite,  l.e  Clergé  n’en  a pas  fait  des  plain- 
tes moins  vives  durant  près  de  100  ans.  Il  les  porta  dès  l’an 
1 60^  , à Henry  IV  , lui  remontrant  que  les  Officiers  de  la 
cour  de  Rome  fe  contentoient  que  le  Pape  en  pût  être  inf- 
truit par  quelque  voie  que  ce  fût  6c  indépendamment  de  l’at- 
teftation  de  l Ordinaire  , 6c  demanda  que  dorénavant  ces  for- 
tes de  provifions  ne  fe  donnalTent  queyâr  le  certificat  de  CE-‘ 
vêqjie  du  lieu  où  le  bénéfice  ejl  fitué , ëC  en  cas  de  refus  ^ at^ 
teflé  par  un  Notaire  SC  des  témoins  fur  celui  du  Métropolitain 
ou  du  plus  prochain  évêque  de  la  Province  , lequel  après  C an 
expiré  ne  feroit  plus  recevable.  Il  les  réitéra  dans  les  Affem- 
■ blées  de  lâjj  6c  lô^y  , où  il  fut  arrêté  qu’on  repréfentetoit 

! ' Pape  les  abus  qu’occafionnent  les  certificats  furannés  ou 
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donnés  par  d’autres  que  par  les  Ordinaires  , dont  le  f rrnei- 
pal  eft  que  comme  les  conteftations  6c  les  Provifions  données 
a Rome  en  conféquence  mettent  prefque  toujours  l’Evêque 
diocéfain  dans  la  néceflité  d’accorder  Ion  Vifa  , un  étranger 
exerce  une  efpéce  de  jurifdiûion  , ôc  fait  fonélion  d’Ordinai- 
re  dans  le  Diocèfe  d’un  autre.  Celui  de  Chartres  qui  étoit  de 
la  derniere  alTemblée , en  allégua  un  autre  bien  plus  frappant, 
car  il  y alTura  qu’en  moins  d’un  an  il  s’étoit  établi  dans  un  feul 
doyenné  de  fon  Diocèfe  quatre  curés  qu’il  n’avoit  pas  même 
vû.  Ces  Prélats  n’ayant  point  été  fatisfaits  des  réponfes  de  S.  S. 
recoururent  au  Roi  qui  leur  accorda  le  9 Juillet  1 6^6  une  Dé- 
claration vérifiée  en  Parlement  le  28  Juin  de  l’année  fuivante, 
qui  porte  que  les  pourvus  en  cour  de  Rome  , in  forma  gratiofa 
de  cures  ou  autres  bénèfees  à charge  dames  ne  pourront  en  pren~ 
dre  pojfejjion  qu  après  qu'ils  auront  fubi  [examen  pardevant  le 
Diocéfain , du  lieu  où  le  bénéfice  ejl  Jitué , faute  de  quoi  il  dé~ 
fend  à tous  Notaires  d en  délivrer  atle , êC  à tous  Juges  dy 
avoir  é^ard.  Cette  difpofition  eft  répétée  dans  l'article  2 6c  5 
de  l’Edu  de  Ceux  qui  ont  été  pourvus  , y dit  le  Roi , en 

la  forme  appellée  dignum  ^ feront  tenus  fe  préfenter  en  perfonne 
aux  Archevêques  ou  Evêques  dans  les  diocèfes  def quels  lefdits 
bénéfices  font  Jitués  , éC  en  leur  abjence  à leurs  Vicaires  géné- 
raux pour  être  examinés  en  la  maniéré  qu'ils  ejlimeront  à pro- 
pos , êC  en  obtenir  les  Lettres  de  Vifa  , dans  lefquelles  il  fera  , 
fait  mention  dudit  examen  , avant  que  lefdits  pourvus  puiJJ'ent 
entrer  en  pojfejjion  éiC  en  jouijfance  def  dits  bénéfices  y SC  ne  pour~  ' 
ront  les  Secrétaires  defdits  Prélats  prendre  que  la  fomme  de  trois 
livres  pour  lefdites  Leures  de^liz.  Et  article  3.  Ceux  qui  au- 
ront obtenu  en  cour  de  Rome  des  provifions  en  forme  gracieufe 
d une  Cure  , Vicariat  perpétuel  , ou  autre  bénéfice  ayant  charge 
d aines  , ne  pourront  entrer  en  pojfejjion  SC  jouijfance  defdits  bé- 
néfices qii après  qu'il  aura  été  irformé  de  leurs  vie  , moeurs  SC 
Religion  , SC  avoir  fubi  [examen  devant  l Archevêque  ou  Evê- 
que diocéfain  ou  fon  Vicaire  général  en  fon  abfence  , ou  après 
avoir  obtenu  le  Vifa.  Défendons  à nos  fujets  de  fe  pourvoir  ail- 
leurs pour  ce  fujet , SC  à nos  Juges  en  jugeant  le  pojfejfoire  ' def- 
dits bénéfices  , d avoir  égard  aux  titres  SC  capacités  defdits  pour- 
vus qui  ne  feront  pas  conformes  à nos  ordonnances.  Comme 
cette  défenfe  eft  générale  6c  fans  exception  , Frain  page  66^  , 
ne  doute  point  qu’elle  comprenne  les  cures  de  Bretagne  6^ 
Tome  nu  TtA 
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les  autres  Pays  d’obédience.  Vanefpen  , lib.  j , chap.  4 , n; 
1 3 , affure  qu’on  en  ufe  de  même  dans  les  Pays-bas  , mais 
pour  ces  fortes  de  bénéfices  feulement , car  quant  aux  (im- 
pies on  n’y  renvoyé  point  les  pourvus  devant  les  Ordinaires. 
. Cette  diftinûion  s’obferve  au(Ti  dans  tout  le  Royaume  même 

{)our  les  canonicats  des  Eglifes  cathédrales  , & l’ufage  eft  que 
es  Pourvus  en  cette  forme  s’en  faifent  mettre  en  polTeflion 
par  un  Notaire  apoftolique  fans  autre  cérémonie.  Le  parlement 
de  Grenoble  procédant  à la  vérification  de  la  Déclaration  de 
1 646 , ne  manqua  pas  de  la  faire  & d’ajouter  à fon  Arrêt 
que  /’ examen  ne  fera  point  requis  pour  les  bénéfices  Jimples.  On 
les  oblige  feulement  à celui  de  Touloufe  de  prendre  en 
Chancellerie  lettres  adreffantes  au  juge  Royal  des  lieux  pour 
lui  permettre  de  la  prendre  > après  avoir  examiné  fi  leurs 
Provifions  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  maximes  & 
ufages  du  Royaume. 

IV.  Depuis  le  Réglement  fait  à l’élcéHon  de  Clément  XI 
en  1700  y où  le  Pape  s’ell  engagé  à ne  plus  admettre  les 
réfignations  fie  les  permutations  tant  des  cures  que  des  cano- 
nicats de  Cathédrales  fans  l’atteflation  de  vie  y mœurs  fie  doc- 
trine (ignée  des  Ordinaires  , la  quefiion  efi  demeurée  indé- 
cife  , fijavoir  fi  l’impétrant  eft  tenu  de  la  prendre-  de  l’Evê- 
que de  fon  domicile  ou  de  celui  du  bénéfice  / L’ufage  a va- 
rié fut  ce  fujet  , mais  depuis  quelques  années  on  exige  à la 
Daterie  celle  du  fécond , à moins  qu’il  n’ait  fait  fa  demeura 
dans  le  diocèfe  du  premier  durant  dix  années.  Il  y a à la  vé- 
rité fouvent  de  l’inconvénient  , en  ce  que  l’impétrant  étant 
fouvent  d’une  Province  très  éloignée  du  diocèfe  où  le  béné- 
fice eft  fitué  y l’Evêque  qui  ne  le  connoit  pas  eft  dans  l’im- 
puilFance  de  la-lui  donner  y mais  il  eft  ailé  à un  bon  fujet 
d'y  obvier  y en  la  prenant  de  l’Evêque  de  fon  domicile  fit  la 
remettant  à celui-ci  qui  fur  fon  témoignage  n’hélitera  pas  à 
lui  accorder  la  Tienne.  Il  n’y  a point  de  ditficulté  fur  celle  du 
grand  Vicaire  > lequel  eft  député  Ordinaire  y mais  il  y en  a 
lur  celle  de  l’Ofiicial  qui  ne  peut  prendre  ce  titre  purement 
fit  fimplement  , quoiqu’on  puifie  l’appeller  Juge  orainaire  du 
for  Ëccléfiaftique.  Si  néanmoins  la  cour  de  Rt^me  l’admettoit» 
la  Provifion  ne  paiTeroit  pas  pour  abufive , (uivanr  l’Arrêt  de 
Touloufe  du  mois  d’ Avril  idao  que  Févtct  cite  livre  j , chap* 
1k  i “•  11* 
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V.  L'Ordinaire  auquel  l’exécution  de  la  lignature  eft  adtef- 
fée  ne  peut  juger  de  fa  validité  ou  de  fa  nullité  , non  plus 

3ue  de  l’oppofition  qu’une  partie  adverfe  voudroit  faire  a la 
élivrance  de  fon  f^ifa.  Un  pareil  jugement  feroit  regardé  par- 
mi nous  comme  une  entreprife  fur  la  Jurifdiâion  des  officiers 
du  Roi  qui  font  en  poffellion  d'en  connoître  feuls.  C'eft  Je 
fentiment  commun  de  nos  Jurifconfultes  , fondé  fur  la  Jurif- 

Ërudence  des  Arrêts.  Févret , livre  3 , chap.  3 , n.  33  , &c. 

rodeau  fur  Louer  , lettre  P.  n.  23  , Boniface  , tome  i 

en  rapportent  plufieurs  qui  ne  permettent  pas  d’en  douter  , un 
entr’autres  du  17  Juillet  léoi  , qui  a déclaré  abufif  le  refus 
fait  par  l’Evêque  de  Mâcon  au  nommé  Fouillard  de  lui  don- 
ner le  Vifa  d’un  canonicat  de  fon  Eglife  , qu’il  avoir  impétré 
•en  cour  de  Rome  , attendu  qu’il  étoit  deltiné  6c  affedlé  par 
les  Ordonnances  au  Précepteusou  Principal  du  collège  de  la 
Ville  : un  fécond  du  aé  Avril  1625  , contre  l’évêque  d’An- 
goulême  qui  avoir  refufé  pareillement  le  fien  à l’impétrant  de 
la  dignité  de  facridain  dans  fon  Eglife  qu’il  prétendoit  , 6c 
avec  raifôn  , être  chimérique  6c  n’y  avoir  jamais  exidé.  Il  faut 
donc  que  l’Ordinaire  fe  renferme  dans  l’examen  de  la  fcience 
6c  des  mœurs  de  l’impétrant , 6c  s’il  le  trouve  capable  qu’il  le 
lui  accorde  , fauf  aux  parties  intérelTées  à faire  enfuite  juges 
où  6c  par  qui  il  appartient  s’il  eft  bien  ou  mal  fondé  : Quelques- 
uns  ajoutent  qu’il  ne  peut  non  plus  connoître  des  queftions 
de  pur  fait  qui  ont  un  rapport  immédiat  avec  elle-même , extra* 
judiciairement  ; mais  cette  opinion  eft  abfolument  infoutena- 
ble  > fur  tout  quant  à celles  qui  ont  une  connexion  nécedfaire 
avec  les  mœurs  6c  la  capacité  ; telles  que  font  celles-ci  ^ (i 
l’impétrant  à l’âge  requis  par  les  Loix  6c  les  Canons  , s'il  eft 
Gradué  , en  cas  qu’il  s’agifte  d’une  dignité  ou  cure  de  Ville  , 
s’il  a été  ordonné  légitimement , s’il  n’eft  point  prévenu  de 
crime  , lié  de  quelque  cenfure  ou  irrégularité , fi  là  nomina- 
tion n’eft  point  fimoniaque  ^ 6c  à l’effet  de  quoi  il  peut  l’obli- 
ger de  lui  repréfenter  les  lettres  de  Baptême  , Tonfute  , Prê- 
Cisife  ) Degrés , Procuration  ad  refîffiandum  j éCc.  comme  Du- 
caffe  l’enfeigne  dans  fon  traité  de  la  Jurifdiûion  Eccléfiafti- 
que  , tome  i , page  133  , où  il  montre  la  faufleté  de  cette  pto- 
profmon  avancée  trop  crûthent  pat  quelques-uns  de  nos  Ju- 
tifconéultes  , que  L Ordinaire  procédant  » l’examen  ne  peut  fans 
tttuu  conaoitre  d aucune  quejium  de  fait.  En  effet  l’Auteuc  dos 
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5 Théorie  SC prat.  du  Droit  Canonique  IQtieflion  VIll. 
nouvelles  Notes  fur  Févret , page  294  , convient  qu’il  cft  en 
droit  de  refufer  le  yifa  à un  homme  prévenu  de  crime , Juf- 
qu  a cc  qu’il  fe  foit  purgé  de  l’accufation  , parce  que  les  ca- 
nons de  TEglife  excluent  des  bénéfices  les*  clercs  déréglés 
au(fi-bien  que  les  ignorans  ; or  il  c(l  certain  qu’ils  en  excluent 
également  ceux  dont  I Ordination  eft  irrégulière  , qui  font 
excommuniés  ou  interdits  , fimoniaques  , &c.  aufli  le  ficur 
HulTon  réfignataire  d’un  canonicat  de  l’cglifc  ds  Metz  , n’ayant 
pas  voulu  communiquer  la  procuration  ad  rejig.-umduin  de 
ion  réfignant  au  grand  Vicaire  à qui  dl  s’étoit  prefenté  , qui 
l’exigeoit*,  & qui  en  conféquencc  lui  avoir  donné  un  aéle  de 
refus  , le  confeil  du  Roi  où  l’affaire  fut  évoquée  n’y  trouva 
point  d’abus  ôc  approuva  fa  conduite  par  l’Arrût  du  ip  Oc- 
tobre 17Î7  , qu’on  voit  dans  le  rapport  de  MM.  les  Agens 
du  clergé  , fait  à rAffemblée«de  1740  ; il  caffa  aufli  l'Arrêt 
du  parlement  de  Metz , qui  avoir  renvoyé  Huffon  devant  un 
Evêque  de  la  province.  Le  même  Clergé  dans  celle  de 
avoir  nettement  déclaré  que  les  Ordinaires  étoient  en  droit  de 
fe  faire  repréfenter  ces  lettres  , lorfque  dreffant  la  formule 
de  l’aéle  de  refus  que  les  Vicaires  généraux  des  Chapitres 
durant  la  vacance  du  Siège  peuvent  faire  à ceux  que  le  Roi 
mêijie  a pourvu  en  régale , il  marque  comme-  un  des  moyens 
ordinaires  que  le  pourvu  n’a  pas  l’âge  , le  degré  , l’ordre  & 
les  autres  capacités  requifes  , qu’il  n’a  pu  rapporter  de  certi- 
tificat  de  fes  vie  & mœurs  en  bonne  forme.  On  peut  dire  de 
plus  que  comme  les  ordonnances  du  Royaume  défendent  auffi- 
bien  que  les  Canons  de  conférer  à ceux  qui  ont  les  défauts 
dont  on  vient  de  faire  l’énumération  , elles  autorifent  par 
conféquent  les  Evêques  à en  connoitre  , & leur  laiffe  la  li- 
berté d’examiner  les  qualités  perfonnelles  de  celui  qui  fe  pré- 
fente à eux  y fans  toucher  aux  qualités  réelles  de  fou  titre  ou 
à fa  forme. 

Nos  Prélats  ont  encore  porté  différentes  fois  leurs  plaintes 
au  Roi  fur  les  bornes  trop  étroites  dans  Icfquelles  les  Cours 
fupérieures  voulaient  reftraindre  leur  autorité  fur  une  matière  fi 
intéreffante.  Dès  l’an  1 67?  , ils  repréfentérent  à Louis  XIV  que 
les  flgnatures  ne  leur  font  adreffées  pat  le  Pape  qu’afin  qu’ils  e**' 
minent  fl  l’expoféqueles  impétrans  lui  ont  fait  eft  véritable,&  sil 
ne  confient  ni  obreption  ni  fubreption,que  cette  claufe  ycft  tou- 
jours exprimée  ou  du  moins  foufentçndue  de  droit  > qu® 
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concile  de  Trente  leur  ordonne,  feff.  aa  , chap.  j , d’exami- 
ner fummariè  SC  extrajudici aliter  tous  les  Refcrits  dont 
l’exécution  leur  eft  adreffée  , qu’on  ne  trouve  point  à redire; 
qu’eux  ou  leurs  Officiaux  examinent  à la  rigueur  les  Brefs  apof-' 
reliques  concernans  les  difpenfes  de  mariage  ou  d’irrégularité  ;• 
les  tranflations  des  Religieux  , &c.  quoiqu'ils  ne  (oient  pas 
d’une  plus  grande  conféquence  , qu’étant  incofiteftablement 
Juges  des  moeurs  , ils  ne  peuvent  pas  fe  déterminer  fur  la  con- 
ceffion  ou  le  refus  du  Vif  a dans  beaucoup  de  cas  qui  les  in- 
térelTent  eflcntiellement  , tels  que  font  ceux  de  la  fimonic’ 
ou  de  la  confidence  fans  avoir  examiné  les  concordats  des  par- 
ties. Ils  lui  renouvellerent  leurs  remontrances  fur  ce  fujet 
dans  l’Afiemblée  de  ^6So  , mais  ils  ne  purent  en  obtenir  de 
réponfe  précife  , & les  Cours  ont  toujours  continué  à foutenir" 
que  les  fribunaux  féculiers  font  fous  l’autorité  du  Roi  les 
ieuls  Juges  de  la  validité  des  titres  Eccléfiaffiques.  C’eft  une 
fuite  alTez  naturelle  des  principes  q^ui  leur  attribuent  le  poflef- 
foire  des  bénéfices  , 6c  qui  leur  détendent  de  recourir  au  Ju- 
ge d’églife  quand  il  a été  réglé  pour  le  Pétitoire.  Févret  ajoute 
dans  le  même  endroit  que  l’Ordinaire  ne  peut  recevoir  aucu- 
ne oppofition  à la  délivrance  du  Vifa  : mais  s’il  ne  peut  em- 
pêcher la  partie  adverfe  de  lui  en  faire  , du  moins  il  ne  doit 
y avoir  aucun  égard  , ainfi  que  plufieurs  autres  l’enfeignent 
après  l’Auteur  du  journal  des  Audiences  ^ tome  2 , livre  2, 
chap;  28,  pag.  157  , attendu  que  ce  n’eft  point  un  aûe  judi- 
ciaire capable  de  lui  lier  les  mains.  C’eft  la  raifon  qu’en  ap- 

f>orte  Rebuffe  , de  Mominationitus.^Qyix&.  18  , n.  28  , en  par- 
ant d’un  gradué  nommé  quoique  dûement  qualifié  , qui  en 
requérant  un  bénéfice  fur  lequel  il  a droit , feroit  fignifier  une 
oppofition  ou  un  appel  de  toute  autre  collation  qui  pourroit 
fc  faire  à'fon  préjudice.  Il  l’avoit  empruntée  de  la  Glofe,  fur 
le  chap.  Aon /olùm  f de  appellation,  irr  fexto.  Il  h'en  eft  pas 
de  même  de  celle  qu’on  fait  entre  les  mains  d’un  Curé  à la 
célébration  d’un  mariage  , car  quelque  frivole  & injufte  qu’el- 
le puiffe  être  , il  ne  peut  pas  rafler  outre  , jufqu’à  ce  qu’elle 
foit  vuidée.  Cela  lui  eft  très  - aéfendu  par  les.  Lloix  canonique»; 
& par  les  Arrêts,  furtout  par  celui  du  1 y Juin  >i6p  i,  rendu 
par  forme  de  Réglement  au  parlement' de  Paris,  j qn’on  ' voit 
au  tome  v , du  journal  des  Audiences  : mais  nous,  n’en  con- 
noiilons  aucun  qui  laÛ'e  de  femblablcs  défèniès  aux  Orçlinai- 
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res  dans  la  matière  dont  il  s’agit , & la  difparitë  eft  fenfible  ; 
car  un  mariage  une  fois  contraâé  ne  peut  plus  fa  rompre , au 
lieu  qu’un  ^ifa  donné  au  préjudice  de  quelqu’un  ne  lui  eau- 
fe  pas  un  dommage  irréparable  , attendu  que  le  Juge  dans  le 
cours  du  procès  eft  maître  d’y  avoir  tel  égard  que  la  Juftice 
le  demanae. 

Si  l’impétrant  ou  le  porteur  de  la  fignature  n’a  pas  les  qua- 
lités requifes  pour  le  bénéfice  qu’il  veut  pofféder  , l’Evêque 
peut  & doit  lui  refufer  fon  y~ija  , mais  il  eft  tenu  de  lui  dé- 
clarer les  caufes  de  fon  refus  dans  l’ade  qu’il  lui  en  fera  ex-i 

6c  ten- 
luis , il 

paricrit  les  eau-  faut  qu’il  le  mette  en  état  de  fe  juftifior  j fuppofé  qu’il  en  aie 
Ui  lie  fon  refus,  moycns  , ce  qui  ne  lui  feroit  pas  poflible  , s’il  ne  f^a- 

voit  pas  ce  qu’on  lui  reproche.  Qn  en  doit  raifonner  comme 
de  celui  qui  eftpréfenté  par  un  Patron  auquel  les  Loi.x  civi- 
les 6c  canoniques  veulent  qu’on  faffe  pareille  déclaration  , De 
• . . patronls  laids  ( difent  les  Capitulaires  90  6c  p , tant  de  Char- 

lemagne que  de  Charles  le  Chauve  , ) ut  quos  prafentaverint 

idoneas  non  rejiciantur. Quos  Patron!  obtulerint  Epijco- 

pis  , Ji  fint  idonei  rejid  non  pojjitnt. ( Si  Patronus  y } 

' ' ( ajoutent  le  vi^  concile  de  Paris  de  l’an  8ap  > 6c  celui  de 

Rouen  de  l’an  i y 8 1 , 6c  de  Reims  , au  fit,  de  <^io  Epijcopi  ) 
idoneum  utilenujue.  Clericum  obtulerit  , millâ,  qualibtt  oecafio^ 
ne  ab  Epifeopo  fine  certa  ratione  repellatur  , SC  Ji  rejideudus 
^ , dUigens  examinatio  SC  évident  ratio  ne  Jcandulum  gene~ 
retur  mam  fejlutn  fadat. ......  cogetur  caiijas  reeufationis  fua 

in  feriptis  exprimere  , nec  ’liceat  Juperiori  coUationem  decemere 

nUi  prias  difcujjis  caufis  SC  jiidicatis Si  prajenta- 

tp  SC  CoUationem  peteati  Epijcopits  date  renuerit  , eaujàs  re~ 
eujaiionis  teneatur  feripto  exhibere.  Innocent  III  , veut  mêm© 
lib.  J , regiftr.  Epift.  4 , que  fi  le  refus  eft  injufte  y on  le 
• contraigne  à donner  l’inftitution  par  la  fufpenfe  de  la  nomi- 

nation a tous  les  bénéfices  qui  dépendent  de  lui.  L’ordon- 
nance de  Blois  y,  art.  1 3 » 6c  l'Edit  de  i5py  ,■  arf.  i,,  ont 
adopté  de  fi  Juftes  6c  de  fi  fages  R-églemcns,  Les  Archeyéques 
SC  Evêques  (1  dôfent-ils  , ) qui  ref  uferoite  de  danneé . leur  VMâ  ou, 
htjiitution  cqnonique  y feront  tenus  <£  exprimer  les  caufes  de  leur 
refus  dans  les. aâes  qu'ils  délivreront  à ceux  auxquels  ils  les  au' 
ront  refufés.  La  disjojuiUye  ou  lève  la.  dii&;ulté  fatfQlejot 


tÆrfqu’il  le  rc-  pédicr  pat  fon  Secrétaire  , parce  que  lui  étant  injurieux 
i/*doi*t"dfcwî  dant  à lui  faire  perdre  un  droit  qu’il  prétend  avoir  ac( 
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quelques  Canoniftes  prétendans  que  les  anciennes  Ordon- 
nances n’exigeoient  la  déclaration  des  caufes  du  refus  que  par 
rapport  au  Vifa  feul.  Si  l’Evêque  ou  le  grand  vicaire  refufe  de 
les  déclarer , ou  s’il  remet  la  réponfe  de  jour  à autre  , ou  s’il  fait 
répondre  par  fes  domeftiques  qu'il  n’y  cft  pas  , ce  qui  équi- 
vaut à un  refus  , l’impétrant  fera  bien  fondé  à fe  pourvoir  par 
appel  comme  d’abus  au  Parlement  comme  pour  déni  de  juf^ 
ticc  , après  lui  avoir  fait  faire  par  un  Notaire  apoftolique  , ac- 
compagné de  deux  témoins , des  fommations  qui  doivent  être 
Lnlinuées  dans  le  mois  de  leur  date , fuivant  l’art.  i.j  de  l’E- 
dit de  1 5pi. 

Il  peut  encore  , & c’eft  la  voie  la  plus  canonique  , fe  pour- 
voir devant  le  Métropolitain  , & en  cas  de  pareil  refus  de  fa 
part  devant  le  Primat  , après  de  fcmblables  fommations.  Si 
celui-ci  en  ufe  de  même  qu’eux  , il  faut  qu'il  demande  an 
Pape  des  Commiffaires  /u  partibus  , auxquels  Sa  Sainteté  en 
futftituera  d’autres  lî  befoin  eft  , ainfi  qu’il  eft  preferit  par 
l’Arrêt  du  Confcil  privé  du  1 1 Juillet  i570,  rapporté  au  tome 
X des  Mémoires  du  clergé  , page  autres.. Dupetray 

quiconfeille  la  première  , remarque  qu’il  ne  peut  y av®ir  d’ap- 

Îiel  comme  d’abus  plus  jufte  que  celui-ci  , puifqu’il  eft  fondé  • •;  ' 

ut  un  déni  de  Juliice  qui  en  eft  le  moyen  le  plus  incontefta- 
ble  , & qu’il  rcnlcrme  une  contravention  manifefte  aux  Or- 
donnances qu’on  vient  de  rapporter,  qui  leur  enjoignent  de  dé- 
clarer les  caufes  de  leur  refus.  D’autres  ajoutent  que  fi  on  le 
leur  permettoit  impunément , ils  deviendroient  les  maîtres  ab-  Celm  qui  étirée 
folus  des  bénéfices  dont  elles  attribuent  le  poflelToire  aux  ju-  injuftement 
ges  Royaux  , & qu’en  vain  même  elles  permettroient  le  re-  Métro'^U^  ” 
cours  aux  Supérieurs  eccléllaftiques  qui  ne  peuvent  pas  juger  &c. 
fl  les  caufes  de  refus  font  pertinentes  , tant  qu’elles  ne  font 
pas  expliquées.  Gibert  afTure  néanmoins  lu/Iû.  tome  2 , tit  23, 
qu’il  y a quelques  Parlemens  dans  ce  Royaume  qui  n’ad- 
mettent jamais  l’appel  comme  d’abus  dans  cette  matière  non 

filus  qu’en  aucune  autre  , concernant  la  JurifdicUon  volon- 
ontaire  , conformément  au  fentiment  jde  Fevret  , qui  fou- 
tient  livre  3 , chap.  4,  n.  19  , qu’étanr  une  voie  extraordi- 
naire, on  ne  peut  y avoir  recours  que  quand  les  voies  ordinaires 
{nanquent  ou  ont  été  épuifées.  Il  met  de  ce, nombre  celui  de 
Grenoble  ; mais  fi  cela  eft  vrai  , il  faut  qu’U  ait  réformé  lit 
Jurifprudeac/e  depuis  qyelqye  tems.  Car  fon  Arrêt  de  vér 
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rificatioii  fur  l’art.  6^  de  l’Ordonnance  de  Blois  , fuppofc  '’i" 
fiblement  le  contraire  , puifqu’il  y eft  dit  qu’après  trois  refus 
des  Supérieurs  cccléfiaftiqucs  ( bien  entendu,  ce  femble  , qu’ils 
ne  foicnt  ni  raifonnablcs  ni  motivés , ) le  Pourvu  pourra  pren- 
dre poirelfion  après  avoir  fait  fa  profclfion  de  foi  entre  les 
mains  du  premier  Prêtre.  Celui  de  Touloufe  a fait  plus,  par- 
ce que  par  un  Arrêt  de  Réglement  rendu , toutes  les  Cha-nt- 
bres  alTemblées  , dont  le  Clergé  s’eft  plaint  dans  l’Ademblde 
de  J , il  a ordonné  que  le  refus  vaudra  titre  après  que  les 
impétrans  auront  été  examinés  fur  leur  capacité  pat  quel- 

3UCS  Doéleurs  que  la  Cour  nommera.  Cet  ufage  de  nommer 
es  Examinateurs  en  pareil  cas  n’eft  pas  particulier  au  parle- 
ment de  Touloufe  , il  a été  fouvent  fuivi  par  celui  de  Paris  , 
& l’auteur  du  Journal  nous  en  fournit  plufieuis  exemples 
dans  les  Arrêts  du  ap  Mai '1684,  &c. 

VI.  Quelques-uns  contraignirent  autrefois  les  Evêques  à 
donner  le  F'ifa  par  faifie  de  leur  temporel  ou  autrement  , 
c’eft  ce  qui  leur  a été  défendu  par  les  Ordonnances  du  i S 
Avril  JJ71  , art.  xi,  de  Blois,  art.  6^  y de  téap  ,art.  22 , 6c 
Lm  Parlemfn  Vbx  Cours  SC  autres  Jugjs  ( y dit  le  Roi , ) 

ne  peuvent  ne  pourront  contraindre  les  Eveques  SC  autres  Collateurs  ordi- 
lv"'”ès'*7  Jon-  donner  des  Provijions  des  bénéfices  dépendans  de  leur 

■et  le  K/>.  collation.  En  cas  de  refus  fait  par  les  Ordinaires  de  bailler  des 
Provifions  ou  Vifa  Jur  celles  qii  ils  auront  obtenues  ea  cour  de 
pome  y nos  Cours  fouveraines  nuferont  point  de  contrainte  eo/x- 
(re  les  Collateurs.  Quelques  années  auparavant  M.  de  Lamoi- 
g^non  portant  la  parole  dans  l’affaire  appointée  à la  Grand*- 
Chambre  le  p Janvier  i5pi  , avoir  marqué  combien  ces  voies 
de  contrainte  contre  les  Evêques  lui  paroiffoient  odieufes  ; 
c’eft  dans  fon  Plaidoyer  qu’on  lit  au  journal  des  Audiences  * 
çontre  le  confeil  d’Artois  qui  avoir  enjoint  à l’éyêque  d’Arras 
de  donner  les  Provifions  d’une  cure  à un  de  fes  aiocéfains  ^ 
fous  peine  de  faifie  de  fon  temporel.  Il  ne  femble  pas  non 
plus  qu’ils  puiffent  pour  ce  fujet  êrre  pris  à partie , quand  il 
y a appel  comme  d’abus  fuivant  l’art,  <j.j  , où  il  ajoute  , les 
Evêques  ou  leurs  grands  vicaires  ne  pourront  être  pris  à partie 
pour  les  Ordonnances  qu'ils  auront  rendues  dans  le$  matières  qui 
dépendent  de  la  Jurifidiclion  volontaire.  Du  moins  la  Cour  1’^ 
ainfi  jugé  le  p Août  lyjy  , en  faveur  tant  de  l’évêque  de  S. 
Elout  que  de  fon  Métropolitain  l’-archevêque  de  Bourges  , qui 

avoieot 
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«voient  refufé  le  Vifa  de  l’archidiaconé  de  faint  Flour  au  fieur 
Gillac , parce  qu’il  y en  avoit  d’autres  que  lui  déjà  pourvus 
de  ce  bénéfice.  Ils  ne  peuvent  pas  même  l’être  en  matière  con- 
tentieufe  qu’en  cas  de  calomnie  apparente  , comme  on  le  dira 
ailleurs. 

L’ancien  & le  commun  ufage  des  Cours  étoit,  quand  l’E- 
vêque avoit  refufé  fon  Vija  au  pourvu  de  cour  de  Ruine  f 
de  le  renvoyer  devant  un  autre  Évêque  de  la  Province  , ou  Nr!rM»wrl« 
quelque  Eccléfiaftique  conftitué  en  dignité  pour  le  p-endre  premi'ë 

de  lui.  C’étoit  une  fuite  de  la  modification  qu’elles  avoient  Evêque  dei»  l'roj 
apportée  à l’art.  6^  de  l’Ordonnance  de  Blois  en  le  regifirant, 
lequel  porte  qu'en  cas  de  refus  de  la  part  des  Evêques  il  en 
•Jera  ujé  comme  auparavant , ou  pourvu  par  la  Cour  .aux  formes 
ordinaires  , ainfi  que  nous  le  lifons  dans  les  Arrêts  d’enre- 
gifirement  des  parlemens  de  Rouen  , Bordeaux  , ôcc.  Nos  Pré- 
lats ne  s’y  fon:  pas  oppofés  avec  moins  de  vigueur  , foute- 
nant  que  ce  renvoi  eft  abfolument  contraire  à toutes  les  Loix 
canoniques  & civiles  qui  veulent  que  quand  le  Jufticiable 
d’un  fubalterne  fe  plaint  de  quelque  injuftice  foufferte  de  fa 
■part,  il  fe  pourvoye  devant  les  Supérieurs  immédiats,  êc  en- 
fuite  par  degré  devant  les  autres  ; que  par-là  les  Jurifdiâions 
font  totalement  confondues , puifqu’un  Evêque  quoique  com- 
provincial  n’a  aucune  autorité  ni  fur  fon  confrère  , pour  juger 
de  la  jufiiee  ou  de  l’injuftice  de  fon  refus  , ni  fur  les  Diocé- 
fains  pour  leur  donner  la  mi/Tion  canonique  êc  furtout  le  gou- 
vernement des  âmes  ; qu’un  fimple  Eccléfiaftique  qui  n'cft 
point  revêtu  du  caractère  épifcopal  l’a  cncorq  moins  , (i  ne 

fieuf  pas  la  recevoir  du  Parlement  , qui  ne  l'ayant  point 
ui  même  ne  peut  la  communiquer  à d’autres  ; que  fi  tous  les . 

Supérieurs  eccléfiaftiques  qui  font  dans  le  Royaume  rcfufenc 
de  rendre  juftice  au  porteur  d’une  fignature  , il  peut  recourir 
au  Pape  qui  eft  tenu  de  lui  donner  des  Juges  in  partibus  i' 
fans  tirer  hors  du  Royaume  les  fujets  du  Roi  ; qu’à  la  vérité 
il  y avoit  en  cela  quelques  inconvéniens  de  dépenfe  6c  de 
perte  de  tems  ; mais  qu'ils  n’étoient  pas  allez  confidérables 
pour  occafionner  le  renverfement  des  régies  les  plus  elfen- 
ticlles  de  la  Police  eccléfiaftique. 

Le  confeil  du  Roi , auquel  ils  fe  font  adreffés  dans  ce  cas,  a 
toujours  paru  leur  être  favorable , 6c  n’a  gueres  manqué  de 
çalTer  les  Arrêts  des  Pailetncns  qui  ordonnoient  ce  renvois 
Tome  UI.  4 a a ' 
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IMous  en  avons  trois , entr’autres , fort  célèbres  fur  cette  matiâr<f 


le  premier  du  i6  Mars  1646  f qui  confirma  le  réglement  fait 
' • ' ' ’ - - ^ lequel  défend  art.  2 , à 

caufe  & prétexte  que  ce 
is  d’un  autre  Evêque  oa 
dans  l’Eglife  ne  lui  don- 
ne fur  eux  la  fupériorité  ordinaire,  fous  peine  d’être  privé  de- 
toute  voix  adive  ôc  pailive  dans  fes  aüembiées.  U a été  renou- 
vcllé  dans  celle  de. 1 555 , fpécialement  contre  le  chancelier  de 
Notre-Dame  de  Paris  , qui  avoir  différentes  fois  donné  des 
Provifions  ouf^i/à^  en  conféquence  des  Arrêts  ou  du  Parle- 
ment ou  du  grand  Confeil , & il  y fut  arrêté,  que  fi  au  préjudi- 
ce de  ces  défenfes  , il  continue  à en  donner  , même  fur  Arrér,. 


par  le  i^icrge  aans  laiiemoiee  de  1036 
JAn-ên  Ju  con-  tout  Evêque  de  donner,  fous  quelque  1 
lujètf  foitjou  FiJ'a  ou  provifions  furie  refi 

' de  fon  grand  Vicaire , fi  l’ordre  établi 


il  fera  privé  de  la  communion  ôt  des  fondions  làcetdotales  dans 
le  diocèfe  de  l’Evêque  auquel  il  aura  fait  injure  , fie  que  tous 
ceux  du  Royaume  feront  exhortés  d’en  ufer  de  même  avec  lui  ; 


c’cll  la  difpofttion  de  l’article  5 , nous  l’avons  inféré  tout  au 
long  dans  notre  Recueil  avec  l’Arrêt..  Le  fécond  eft  du  1 1 Juil- 
let 1 570 , qui  caffa  celui  par  lequel  le  parlement  de  Bordeaux, 
renvoyoit  un  Eccléfiaftique  pourvu  en  cour  de  Rome  d’une  eu- • 
re  dans  le  diocèfe  de  Sarlat , auquel  l’jEvêque  6c  le  Métropoli- 
tain avoient  refufé  le  Fija,  devant  le  premier.Prctre  du  Diocèfe; 
conftitué  en  dignité.  Le  Confeil  lui;  ordonna  de  fe  pourvoie 
devant  le  Pape  , fupérieur  immédiat  du  métropolitain , qui  ell 
l'archevêque  de  Bordeaux.  Le  troifiéme  du  ^Eévrier  *577  ^ 
tendu  à la  requête  des  agens  du  Clergé  en  caffa  un  autre  de  la 
même  Cour  qui  renvoyoit  devant  le  premier  Evêque  du.  tef- 
fort  un  Prêtre  auquel  l’évêque  de  Limoges  l’avoit  pareilldikenr 
refufé.  Enfin  ces  conteflations  femblent  avoir  été  terminées  par - 
■pEditde  «5pj  , art.  5,, où  le  Roi  ordonne  à fes  Jviges  en  ca^ 
de.  refus  de  la  part  des  Ordinaires , 6c  d’a,ppel  comme  d’abus, 
de  renvoyer  pardevant  les  Supérieurs  ecclèfiajtiques  défaits  Pré^ 
lots  èC  Coüateurs , qu'il  exhorte  , éC  auxquels^  il  enjoint  de- 
rendre  telle  jujlice  à jes  fujeis  qui  auront  eu  refujés,  qdil  rCy  en 
ait  aucunjujet  de  plainte  légitime. 

Elles  fe  font  pourtant  rcnouvellées  depuis  quelques  annéesj. 
à l’occafion  des  Arrêts  rendus  dans  quelques  Parlemens  6c  fur- 
tout  dans  celui  de  Metz  > qui  prétend  que  l’Edit  ne  tombe  que  - 
iur  les  Ordinaires  qui  ont  des  Supétieucs  dans  le  Royaume,  6c 
non  pas  fur  ceux  de  fon  reffort,  tels  que  font  les  Evêques  de; 
• Metz , Xoul  ôc  yeidun , , dont  le  Métropolitain  efi  l’Arche vÊg- 
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(juc  de  7'reves,  qu’on  ne  peut  contraindre  à exécuter  les  ordon-  i.'EJît  <îf 
nances  du  Roi , & qui  refufe  ordinairement  de  nommer  dans 
les  terres  de  France  des  Officiaux  & grands  Vicaires  de  faMé-  qui  n’ent  point  do 
tropole  i auxquels  les  Parties  puiflent  avoir  recours.  Il  ellime 
que  ce  cas  n’y  ayant  pas  été  prévu  , il  peut  fans  y contteve- 
nirs’en  tenir  à l’ancien  ufage , fit  furtout  fe  repdre  facile  à accor- 
der aux  impétrans  la  jouilTance  du  revenu  temporel  de  leurs 
bénéfices  en  attendant  qu’ils  puiffent  obtenir  un  titre  canoni« 
que  en  vertu  duquel  ils  en  iàffent  les  fonâions.  Le  Clergé  n’i 
pas  non  plus  manqué  à en  renouveller  fes  plaintes  au  Roi  ÿ 
furtout  dans  i’Affemblée  de  lyay  , & dans  l’article  x de  fou 
cahier,  où  il  dit  : Oejl  une  maxime  certaine  èC  indubitable  , SC 
Jans  laquelle  la  Hiérarchie  eccléjiajlique  ne  peut  JubfiJler , quon 
ne  peut  obtenir  un  bénéfice  SC  en  jouir  légitimement  Jans  une  infi- 
titution  Canonique , qui  ru  peut  être  accordée  que  par  les  Colla- 
teurs  ordinaires  y ou  Supérieurs  eccléfiafliques  , dev  ant  lef quels 
on  doit  fie  pourvoir  fur  leur  refus  ; que  les  cours  de  Parlemeru  SC 
autres  Juges  ne  peuvent  connoître  def dits  refus  que  par  appel  comme 
d’abus,  & quils  font  tenus  de  renvoyer  les  appelions  dexant  les  Su- 
périeurs , fuivant  V ordre  de  la  Hiérarchie'  pour  recevoir  une  injli- 
tution  Canonique.  Les  cours  fupérieures , de  votre  Royaume  y 
Sire  y contre  tout  droit , SC  fans  pouvoir  y renvoyent  les  Pourvus  v 

en  cour  de  Rome , ou  autres  prétendons  droit  aux  bénéfices , de- 
vant d autres  Supérieurs  que  ceux  qui  font  établis  dans  l'ordre  de 
la  Hiérarchie  SC  contreviennent  à l’Edit  de  Melun  , li  l’Ordon- 
nance de  Blois  ôc  notamment  à l'Edit  de  169^  ÿ k quoi  Sa 
Majeflé  a répondu  , qu’elle  vouloir  que  l’Edit  de  , fût 

exécuté  félon  fa  forme  & teneur , & que  fi  befoin  étoit  elle  y 
pourvoiroit  par  une  nouvelle  Déclaration.  Dès  l’an  1714» 

Louis  X.1V  avoir  caffé  dans  fon  confeil  d’Etat  le  3 Mars  un 
Arrêt  de  ce  Parlement  , qui  renvoyoit  devant  une  des  di- 
gnités du  Diocèfe  , le  porteur  d’une  fignature  de  cour  de 
Rome  auquel  fon  Evêque  avoir  rcfufé  le  yfa.  Louis  XV  en  a 
ufé  de  même  le  ly  Oaobre  1736  t à l’occafion  d’un  pareil 
Arrêt  de  cette  Cour , par  qui  le  fleur  HulTard  réfignatairo 
d’un  canonicat  de  la  cathédrale  de  Metz , fur  le  refus  de  l’E- 
vêque d’abord , 6c  enfuite  de  celui  de  Toul , avoir  été  renvoyé  ^ , 

devant  le  Princier  de  ladite  Eglifc , avec  injonétion  de  lui  don-  °rexécu-* 
ner  des  Provifions  , à peine  de  felfie  de  fon  temporel.  Sa  Ma-  tion  rpêcialemcnt 
jefté  y fiit  «éçativés  défeofes  au  Paikaieat  6c  fous  peine  de.  dé-!  ***  ' 
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fobeiflanre , de  contrevenir  dorénavant  à l’ordre  établi  pi? 
l’fcidit  de  idpŸ  , & pour  donner  à l’Arrêt  de  fon  Confeil  p'us  ^ 
de  poids  , ordonne  qu’il  fera  revêtu  de  Lettres-patentes  pour 
être  regiftrées  audit  Parlement.  On  en  allègue  encore  deux 
autres  de  celui  de  Paris  en  date  du  ai  Août  1717,  & 2 Jan- 
vier 1720,  favorables  à cet  ufjge , puifqu’ils  ont  auffi  renvoyé 
devant  des  Evêques  fufiragans  des  Pourvus  en  cour  de  Rome, 
auxquels  un  Métropolitain  dépendant  immédiatement  du  laine 
Siège  n’avoit  pas  voulu  l'accorder  : mais  on  peut  répondre  qu’ils 
n’ont  été  rendus  que  par  défaut  & non  point  contradicloitc- 
ment.  Quant  à la  raifon  fur  laquelle  le  Clergé  infifte  fi  fouvenr, 
fçavoir  que  les  Pourvus  en  cour  de  Rome  n’ont  point  d’infti- 
tution  Canonique  fans  P'ifa , elle  n'eft  pas  fans  difficulté , en 
fuivant  le  fentiment  de  ceux  qui  prétendent  que  les  fig.iaturcs 
du  pape  , font  de  vétitables  Provifions  , ôc  qu’il  ne  renvoyé  les 
porteurs  aux  Evêques  , que  pour  leur  exécution  ; pous  la  trai- 
terons ailleurs  plus  à fond. 

Vif.  Il  y a des  Chapitres  qui  fous  prétexte  d’exemption  , 6c 
fans  avoir  de  Jurifdiflion  épifcopale  donnent  le  Vifa  des  bénéfi- 
ces V.  g.  des  Chapelles  dont  ils  font  Collareurs  de  plein  droit, 
T«  Chapitre»  réfignations  & les  permutations  qui  s’en  font  en  cour 

excmpt*,nci'vem- de  Rome  , ce  qui  fcmble  abufif,  puifque  comniittatur  c^don. 
detbénéfiîf»*<w  fi^nature  ne  leur  eft  point  a Ireflfé  mais  à l’E-; 

il»  font  Colla-  vcque  diocéfain  ou  a fon  Vicaire  général  ; auffi  les  Arrêts  con- 
droh.»"**  damnent-ils  les  Chapitres  qui  font  ces  entreprifes  ; nous  en 
avons  un,  entr’autres  , célébré  rapporté  dans  le  Procès-verbal 
de  l’aflembiée  de  1700  , rendu  au  parlement  de  Paris  le  jo 
Décembre  itfpS  , à l’occafion  du  doyenné  de  l’églife  métropo- 
litaine de  Reims  , contre  le  Chapitre  qui  avoir  entrepris  de  le 
donner  au  fieur  Bachelier , lequel  en  avoir  obtenu  la  fignature 
en  cour  de  Rome  avec  le  Co/n/wmarwr  adreffé  à l’Archevêque. 
M.  de  Clermont , Evêque  de  Noyon , en  obtint  vers  le  même 
tems  un  femblable  contre  fon  Chapitre.  Cependant  lorfque  le 
Clergé  dans  celle  de  i^of  , en  fit  les  plaintes  à Henri  IV,  ôc 
demanda  que  dorénavant  il  n’y  eût  plus  que  les  Evêques  ou 
leurs  grands  Vicaires  qui  pufient  accorder  le  v^a  , fur  les 
fignatures  in  forma  di^nutn  , l’article  ne  palTa  qu’avec  cette 
refiriéUon , fans  préjudice  du  droit  des  Chapitre  SC  Communau- 
tés qui  prétendera  ledit  droit  y SC  en  font  en  pojjejjion  , bien  en- 
tendu que  U Commiuautr%3^zSc  à eux  y c’eft  la  diftinâlon  que 
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îait'l'Arrét  que  nous  liions  avoir  été  rendu  au  confeil  d’Etat  le 
10  l évriCr  16510  , entre  M.  l’évêque  de  Beauvais  6c  fon  Cha- 

fntre  qui  jouit  aufli  de  l’exemption  , en  lui  permettant  de 
e donner  quand  il  cft  adrelié  au  Collateur  ordinaire  , Col- 
latori  ordinario  , 6c  en  le  lui  défendant  , lorfqu’il  l’eft  à r 
1 Evêque  ou  à fon  grand  Vicaire.  S’il  l’étoit  fimplement  à tïo"aux'chanoi- 
rOrdinaire , Ordinario  , on  ne  pourroit  pas  le  contefter  à l’E-  ««  pourvus  pat 
vêq  JC  à qui  feul  ce  litre  appartient  , comme  nous  l'avons  p^Kxtc'dè nulîi ' 
montré  en  parlant  des  Doyens  des  églifes  Cathédrales.  Un  lé  dans  leurs  Pro; 
Chapitre  feroit  encore  bien  moins  fondé  , fous  prétexte  de  fon 
exemption  à réfufer  l’inftallation  aux  Chanoines  pourvus  pat 
l’Evêque  , quand  même  il  y auroit  des  défauts  dans  fa  Pro- 
vifion  qui  la  rendroient  nulle , parce  que  comme  le  dit  Fc- 
vret  liv.  2 , chap.  n.  22  , il  n’en  peut  prendre  aucune con- 
noiffance  de  caufe  6c  n’eft  que  merus  execuior.  Il  le  prouve  par 
les  deux  Arrêts  que  cite  Chopin  dans  fa  Police  , contre  le  cha- 
pitre de  Reims  6c  d’Angers  par  lefquels  il  fut  dit  qu’il  y avoit 
abus  dans  le  refus  qu’ils  en  avoient  fair. 

Si  celui  que  le  Pape  commet  à cet  effet  relève  immédiate- 
ment du  S.  oiége  , tels  que  font  certains  Abbés  réguliers  qui 
ont  la  Jurifdidion  quafi  Lpifcopale  , l’impétrant  peut-il  fur  fon 
refus  s’adreffer  à l’évêque  du  Diocèfe  où  le  bénéfice  eft  fitué  î 
Fevret  répond  qu’oui  dans  l’endroit  cité  ci-deffus  , 6c  rapporte 
un  Arrêt  qui  l’a  ainfi  jugé , conformément  à la  Clémentine  que 
nouslifons  de  Supplendd  negli^^entid , fur  laquelle  on 

fonde  la  dévolution  à l’Evêque  en  femblable  cas.  Que  fi  l'impé- 
trant après  avoir  épuifé  les  degrés  des  Jurifdiêlions  ordinaires 
recourt  à Rome  , le  Pape  ne  peut  pas  lui  donner  le  Vija  par 
lui-même  , ni  d'autre  titre  équivalent , ni  l’en  difpenfer  , mais 
il  eft  tenu  de  nommer  des  Commiffaires  fur  les  lieux  qui  ter- 
minent l’affaire  en  dernier  reffort  6c  définitivement , fuivantee 
"qui  cft  réglé  par  la  Pragmatique  6c  le  Concordat  au  "l  itre  de 
frivoUs  appellationibus  f.  Ji  qiiis  vero.  On  voit  des  traces  de 
cet  ufage  oblervé  en  France  long-tems  avant  la  Pragmatique, 
dans  une  lettre  d’Alexandre  III , à l’abbé  de  S.  Remy  & à l’ar- 
chidiacre de  Reims  , qu’il  commet  pour  exami nér  le  refus  fait 
par  l’évêque  de  Soiffons  à un  fôudiacre  que  l’abbé  de  S.  Fier-  L’Impétrant  qoi 
re  de  Chalons  avoit  préfenté  à une  cure  de  fon  Diocèfe;  ce  T 

refus  tomboit  non-feulement  fur  l’inftitution  à la  cure  y màlS  admis  4 fc  pout- 
encore  fur  les  ordres  de  Diaconat  6c  de  Prêtrife  qu’il  ne  vooloit 
pas  lui  donnée.  Au  relie  > le  recours  à Rome  n’a  point  lieu , 
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lorfquc  l’impétrant  a effuyé  troisrefus  confécutifs  de  l’Evêque 
du  Métropolitain  & du  Primat  , bien  ôc  dûment  motivés  > 
il  ne  doit  plus  alors  être  admis  à faire  aucune  pourfuite,  fuivant 
les  Déclarations  de  , art.  y , & de  1 665,  art.  6 , qui  quoi- 
que non-regiftrées  par  les  cours  Souveraines  ne  laiffent  pas  de 
s’obferver  fur  ce  point , ainfi  que  nous  l’avons  dit  au  commen- 
cement de  cet  ouvrage.  Le  Clergé  dès  l’an  i6i^  , en  avoir 
fait  la  matière  de  l’article  ip  de  Ion  Réglement  , Les  Arche- 
[ vêques  ou  leurs  f^ands  Vicahes  ( y dit-il  ) ne  donneront  ni  vija 

ni  ^rovijion  fur  le  refis  des  Ordinaires  qù  après  avoir  vu  f aÛe  du. 
refus  , qui  fera /igné  tant  par  le  refujant  que  par  le  refufe  ^ pour 
empêcha'  la  juppojition  des  pe  formes , SC  Jeta  loifihle  au  refufé 
de  faire  rev  oir  au  concile  Prcn  incial  le  Jugement  Métropolitain^ 
SC  le  Primatial  encore , fnon  au  cas  qu’il  y eût  trois  refus  : 
mais  dans  ce  cas  même  les  Parlenicns  ret^oivent  celui  qu’il  in- 
terjette devant  eux  comme  d’abus  , comme  il  eft  obfervé  dans 
'le  Procès-verbal  de  l’affcmblée  de  174^. 

VI IL  Quand  le  refus  eft  fondé  fur  fon  ignorance  ou  fa  mau- 
vaife  doûrine  , l’Evêque  doit  faire  dreffer  par  fon  Secrétaire 
ou  par  un  Notaire  apolloliquc  , un  Procès-verbal  de  fon  exa-i 
men,  contenant  les  queftions  qui  lui  ont  été  propofées,  con-, 
formes  cependant  à la  qualité  du  bénéfice  qu’il  demande  & des 
léponfes  qu’il  y a faites , le  lui  faire  ligner  & lui  en  délivrée 
une  copie  , afin  qu’il  fe  pourvoye,  s’il  le  veut,  devant  le  Mé- 
tropolitain ou  fes  grands  Vicaucs  , mais  celui-ci  ne  peur 
( comme  Pontas  l’obferve  fort  à propos  au  mot  vifa  caC  a , ) 
lui  donner  fon  Vifa  ou  fon  infthution  , quand  même  il  auroit 
acquis  depuis  fon  refus  une  fcience  fufbfante , & il  doit  fc 
renvoyer  devant  le  Prélat  auquel  le  Comtnittatur  eft  adrelTé. 
La  raifon  efi  , qu’il  ne  peut  être  dépouillé  de  fon  droit  pas 
le  Métropolitain , que  par  une  dévolution  caufée  ou  par  fa  né- 
gligence ou  par  fa  faute,  ce  qu’on  ne  peut  fuppofer  dans  ce 
le  Mctropoli-  Nous  n’ienoTons  pas  que  le  contraire  fe  pratique  dans 
der  un  nouvel  quÊiques  Métropoles  ^ que  Cjibert  approuve  leur  conduite 
«amen , à ceiuf  4ans  fes  Injlitut.  EccleJicJi.  Titre  a4,  pas-  478  , & que 

qui  a ^te  réfute  ' ' k " / ” i • 

^ur  une  caufe  Dous . 1 ayons  BOUS  - niemes  approuvé  dains  la  preimere 

..  d'jsnonnfc  j Éditipn  de  cette  ou,vrage  , mais  mal  à propos.  C’eft  ce  qui 
■ a été  obfervé  judicieufement  pu  MM.  les  Agens  du  cler- 

gé, dans  le  Rapport  de  173  y , où  ils  montrent  que  la  fonc- 
• ; {ion  du  Méuopolkain  fe  réduit  précif^eiu  à juger  ü les 
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Ijuc/Uons  font  proportionnées  à la  qualité  du  bénéfice  requis 
n étant  pas  jufte  d’exiger  autant  de  fcience  pour  un  bénéficé 
limple  , que  pour  un  bénéfice  à charge  d’ames,  & fi  le  ré- 
pondant a fatisfait  ou  non.  Nous  montrerons  ci-deflbus  , en 
parlant  des  Officiaux-fupéricurs  qui  reçoivent  un  appel , qu’ils 
ne  peuvent  pareillement  prononcer  que  par  un  tien  ou  rnal  ju- 
ge, lans  qu’il,  leur  foit  permis  d’évoquer  a eux  la  çaufe  prmci- 
• paie  lous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Aufii  nos  Evêques  dès 
ian  lôyo-,  fe  plaignirent  dans  la  féance  du  i6  Décembre 
comme  d une  entreprife  contraire  aux  régies  Canoniques , di 
ce  que  celui  d Auxerre  ayant  refulé  le  n/a  d’une  cure  , à un 
porteur  de  fignature  , qu’il  avoir  trouvé  incapable-  dans  l’e- 
^men,  & qui  avoir  encore  été  jugé  tel  par  l’archevêque  de 
bens^le  grand,  vicaire  de  celui  de  Lyon  le  lui  avoit  Iccor- 
dé , & permis  d en  prendre  polTclIion , après  l’avoir  fait  de 
nouveau  imerroger  par  un  Chanoine  qu’il  avoit  chargé  de  cet- 
te  coramifiion.  Le  femiment  de  Gibert  ne  peut  être  foutenu' 
que  par  ceux  qui  prétendent  que  le  Métropolitain  dans  cecas^ 
n agit  pas  en  Juge  qui  prononce  judiciairement  , mais  en  pre- 
nuer  Pafleiir , ce  oui  ne  leve  point  la  difficulté  , puifque  quel- 
que qualité  qu  on  lui  donne  , il  ne  peut  dépouiller  f^  fuffia- 
gant  d un  droit  qui  lui  ell  légitimement  acquis.  Ce  qui  eft- 
confiant,  c eft  que  quand  le  lujet  a été  trouvé  & dédaré  in- 
capable pour  fon  Ignorance  après  l’examen  , & qu’il  a été  pré- 
ftnté  par  un  Patron  eccléfiafiique  , auquel  la  variation  eft  inrer- 
ditc  i,  1 Evêque  peut  fur  le  champ  difpofer  de  plein,  dfoit  du  bé- 

néfice  , parce  que  fon  droit  eft  confommé  par  la  nominadom 

qu  il  a faire  d un  incapable.  Il  n’cft  point  obligé  d’attendre- 
qu  II  ait  acquis  une  capacité  fuffifante , en  expofant  un  bénéfi- 
ce funout  chargé  du  foin  des  âmes , à des  incertitudes  de  lon- 
gue durée,,  & toujours  très-préjudiciables  àl’Eelife-  c’eft  r,.- 
l'A,r«c  'du',  J„i„  ftf  £’ cofe 

fions  de  Al.  1 Avocat  général  Gilbert,  en  faveur  de  M Vévè^ 
que  de  Meaux  , contre  le  fieur  Oudet,  nommé  par  un  Patron^- 
eccléfiafiique  a la  cure  de -la  Gilberbc  , . qui , ayant  été  re- 
fufé  pour  Ignorance  co^ftatée  par  le  Procès-verbal  de  fon  exa- 
men , fis  pourvut  d’abord  à Paris,  & enfuite  à.Lyon  ;doù 
demanda  un  nouvel-  examen , qu’on  ne  voulut  pas  lui -accor- 
der , pour  raifon  de  quoi  il  s’étoit  pourvu  au  Parlement  par'api^ 

pel  comme  dabusjidontil  débouté  avec- amende  & 
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pens & le  Pourvu  par  M.  de  Meaux  maintenu.  Il  eft  aifé 
. d’appliquer  ce  principe  aux  cas  dans  lefquels  la  difpofition  d’un 
béne'fice  revient  à l’Evêque.- 

Un  Curé  ni  Pyrrhing  lib.  i , tit.  14,  n.  4,  rapporte  le  fentiment  de  tpel- 
P3ffe  d’une  cure  ques  CanoniAes,  qui  fondés  fur  le  chap.  \6,  du  titre  de  Prie- 
i une  autre,  peui^  tendis , & le  fixiéme  du  titre  de  JUiis  Prejhvteror.  prétendent 
de  nvuveau?  * quand  l’Evêque  a ordonné  ou  pourvu  un  fujet  dans  fon 
Diocefe , il  ne  peut  plus  lui  refufer  le  f^ija  ou  l’inftituiion  d’un 
autre  bénéfice  auquel  il  défire  pader , à moins  qu’il  ne  foie 
d’une  efpéce  qui  demande  une  fcience  fupérieure  , ni  même 
l’adujettir  à un' nouvel  examen,  quoiqu’il  fuit  en  droit  de  le 
faire , fi  c’eft  par  fon  Prédécefleur  qu’il  a été  pourvu  ou  or- 
donné : mais  il  eft  réfuté  fur  ce  point  par  Azor  part  2 , lib.  6, 
cap.  7 , quxA.  9 , qui  allure  que  le  contraire  fc  pratique  à Ro- 
me même , & la  raifon  qu’il  en  apporte  eA  folide  , fçavoir 
qu’il  n’arrive  que  trop  fouvent  qu’un  Curé  qui  a palTé  à l’exa- 
men à la  faveur  d’une  capacité  fort  médiocre  , oublie  en  peu 
d’années  ce  qu’il  a appris,  faute  de  cultiver  l'étude,  fie  tombe  dans 
une  ignorance  très-grolfiere.  Il  n’y  a guetes  lieu  d’en  douter 
eh  France  , furtout  depuis  l’Edit  de  lôpy  , qui  par  les  articles 
a fit  î , oblige  tous  les  Pourvus  de  cour  de  Rome,  méme/'/z 
forma  gratioja , à le  fubir  avant  de  prendre  le  J^ija  des  Ordi- 
naires. Dans  l’affaire  fur  laquelle  M.  l’Avocat  général  de  La- 
moignon donna  le  9 Janvier  1^91  , les  conclurions  que  nous 
avons  rapporté  ci-deflTus , ce  favant  Magiftrat  foutint  que  l’é- 
' vêque  d’Arras  avoir  pu  refufer  juftement  les  Provifions  d’«uKe 

cure  à un  Prêtre  qui  avoir  obtenu  de  lui,  des  pouvoirs  de  coti- 
feffer  fie  de  prêcher  , parce  qu’elle  pouvoir  demander  des  ta- 
lens  fie  une 'capacité  fupérieure  à celle  qu’on  demande  com- 
munément aux  fimples  confefffeurs.  M.  de  Sainte  Beuve  nous 
apprend  aullî  tome  } , caf.  aj  , que  M.  de  Clermont  ayant  in- 
terdit pour  caufe  d’ignorance  un  curé  de  fon  Dîocèfe  , qui  fe 
pourvut  par  appel  comme  d’abus  au  Parlement , fondé  fur  ce 
que  ce  Prélat  en  lui  donnant  lé  Vija  de  fon  bénéfice  Pavoit 
jugé  capable,  il  jugea  qu’il  n’y  en  avoir  point,  après  l’avoir 
fait  de  nouveau  examiner  par  un  doêléur  de  Sorbonne  , qui  le 
déclara  très  ignorant.  ’ 

IX.  Si  les  mauvaifes  moeurs  do  l’impétrant  font  le  fonde- 
ment du  refus , il  faut  que  l'Evêque  les  juffifie  par  des  intor- 
inations  fuivics  d’un  decret , parce  'qü’agillaht  dans  cette  oc- 

cafion 
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cafion  comme  juge  , ou  du  moins  comme  perfonne  publique, 
il  ne  peut  punir  par  un  refus  infamant  des  fautes  fecrettes.  Or 
pefonne  n’ignore  qu’en  France  elles  font  réputées  telles,  juf- 
qu’à  ce  qu’il  foit  intervenu  un  Jugement  contre  le  coupable , fur^d/'mauT^î*! 
quiic  déclare  atteint  & convaincu , ou  du  moins  qu’il  lésait  «io*' 
avouées  en  Juftice.  Aufli  le  Clergé  preferivant  la  formule  des  [orma'tiôn*^*Ii 
atlcs  de  refus  dont  nous  parlons  , fait  dire  au  grand  vicaire  du  d’un  décret, 
Chapitre , que  l’impétrant  ne  s’eft  pas  trouvé  de  bonne  vie  ôc 
de  bonnes  mœurs  , parce  qu’il  y a fentcnce  , par  laquelle  il 
eft  interdit , excommunié , déclaré  irrégulier  , ou  qu’il  y a 
une  information  & un  decret  décerné  contre  lui  , qu’il  n'a 
point  encore  purgé.  C’eft  fur  ce  principe  , que  le  parlement 
de  Touloufe  rejetta  le  13  Décembre  166^,  l’appel  comme 
d’abus  interietté  par  M.  le  Procureur  général  de  la  préfenta- 
tion  faite  par  le  chapitre  de  Vigan  à M.  l’évêque  de  Cahots, 
d’un  Eccléfiaftique  qu’un  chanoine  de  cette  Eglife  avoit  dé-  - 
noncé  comme  fimoniaque.  L’Arrêt  eft  rapporté  par  M.  Cate- 
lan  livre  i , chap.  3 1 ; on  crut , dit  ce  favant  Magiftrat , que 
dépareillés  dénonciations  ne  doivent  pas  arrêter  des  Patrons, 

& qu’il  feroit  très-aifé  aux  gens  mal  intentionnés  de  nuire  par 
de  lemblables  voies  aux  fujets  qui  le  méritent  le  moins  , ce 
qui  ne  doit  point  s’étendre  jufqu’à  l’ordination  , laquelle  eft  un 
a£le  entièrement  libre  de  la  part  de  l’Evêque  , ainfi  que  nous 
l’avons  obfcrvé  à l’article  de  l’infamie,  où  nous  avons  rappor- 
té l’Arrêt  de  Dijon  du  2^  Août  1639,  qui  leur  défend  d’y  pro- 
céder nonobftant  de  pareilles  dénonciations. 

Le  décret  dont  nous  parlons  doit  être  fuivant  un  ftjavant  Ca- 
nonifte  , au  moins  d’ajournement  perfonnel , qui  fuffit  feul  pour 
exclure  un  EccléHaftique  des  ordres  & des  bénéfices , comme 
nous  l’avons  montré  à l’artile  de  l’infamie  ; & un  Prélat  qui 
s’écarteroit  de  ces  régies , donneroit  lieu  à un  appel  comme 
d’abus,  ditFevret  livre  3 , chap.  4,  n.  18  , fi  donc  les  fautes  de 
l’impétrant  ne  font  pas  d’une  notoriété  telle  que  nous  venons 
de  le  dire , il  doit  fe  donner  bien  de  garde  de  le  diffamer , quel-  . 
que  affurance  qu’il  en  ait , parce  qu’il  ne  le  feroit  qu’inutile- 
ment  , 6c  s’expoferoit  à un  procès  en  réparation  d’honneur  ; 
mais  fuivre  le  confeil  que  lui  donne  le  concile  de  Vaifon  can. 

8 , lorfqu’il  dit  : Qiiaudà  Epijcopus  aliermm  'crimeà  probare  non 
potejl , nihilproferat  ^fed  cum  reo  ad  cotnpunBionem  e)us  Jecre-‘ 
tis  correptionibus  laboret,  C’eft  auffi  le  confeil  qu’Alexandre  IIL 
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dans  une  lettre  à l’Evêque  de  N...  en  Angleterre  , qui  fait  le 
chap.  4 > du  Titre  xi  y de  fa  colleâion , lui  donne  au  fujet  d’un 
' Clerc  qui  étoit  coupable  d’un  crime  fecret , 6c  pourvu  d'un 
bénéfice , lequel  exigeoit  les  ordres  lâcrés  y veruntamea  quia 
peccaium  occulmm  ejl  , lui  dit-il , y?  promoveri  voluerit,  non 
débet  aliquâ  ratione prohiberi.  L’Evêque  doit  donc  encore  une 
fois  lui  accorder  fon  Vifa , après  l’avoir  néanmoins  éprouvé 
dans  un  Séminaire  ou  ailleurs  le  plus  long-tems  qu’il  pourra  y 
fans  fe  prévaloir  du  décret  du  concile  de  Trente  , (efll  14  , 
chap.  1 I où  il  femble  avoir  changé  cette  ancienne  difcipline 
du  moins  par  rapport  aux  Ordres  : Car  outre  aull  n’eft  pas 
reçu  parmi  nous  , Fagnan  nous  apprend  qu’il  n’en  pas  obfervé 
exaûement  dans  l’Italie  même , 6c  que  Grégoire  XIII  l’a  révo- 
qué en  déclarant  qu’il  fera  dorénavant  permis  à celui  qui  fe 
plaint  d’avoir  été  refufé  par  fon  Evêque  fous  prétexte  d’un  cri- 
me fecret,  de  s’adrclTer  à fon  Métropolitain  , 6c  fur  le  refus  de 
celui-ci  à l’Evêque  le  plus  prochain  pour  lui  conférer  les  ordres. 

X.  L’impétrant  injuflement  refufé  par  fon  Evêque  6c  fes  Su- 
périeurs a en  France  une  reflburce  , qui  eft  de  fe  pourvoit  par 
appel  comme  d’abus  , devant  les  Cours  fouveraines  , lefquelles 
l’aiitorifent  à prendre  poircfTion  civile  pour  la  confervauon  de 
fon  droit  6c  a jouir  de  tous  les  fruits  du  bénéiiee  , en  ordon- 
nant que  le  refus  lui  vaudra  titre  pour  agir  en  JufHce  , 6c  en- 
trer en  lice  avec  fon  adverfaire  , demander  la  récréance  s’il 
' y a lieu  , fe  mettre  à couvert  de  la  R%le  de  Publicandis  con- 
tre ceux  qui  ne  prennent  pas  poffeffion  dans  les  fix  mois  , 6cc. 
Il  en  eft  de  même  lorfqu’on  lui  refufe  à Rome  des  Provifions, 
ôc  que  ce  refus  eft  conftaré  , par  le  certifteat  du  Banquier  ; 
cela  a été  décidé  par  un  grand  nombre  d’ Arrêts  rendus  dans 
Fun  6c  l’autre  cas,  le  premier  qu’on  lit  au  journal  des  Audiences 
fut  rendu  le  24  Mai  i6ÿ6  , pour  le  fieur  Caillot  y archidiacre 
d’Avranches , auquel  fon  Evêque  avoir  réfigné  le  prieuré  de 
fainte  Croix.  Il  y fut  encore  maintenu  au  grand  Confeil,  après 
le  décès  de  fon  réfignant,  contre  un  Induirai re  qui  s’en  étoit 
fait  pourvoir  , prétendant  qu’il  vaquoit  par  mort  fon  réfigna- 
taire,qui  étoit  l’abbé  de  Tefté , le  fut  pareillement  contre  le 
(jcm  Février  (^pi,l’avoit  Impétré  en  pour  de  Rome  ; le  fécond 
«ft.  du  30  Août  1705,  pour  le  fieur  A'nquetin,  foûdiacredu 
dipcèfe  de  Chartres,  auquel  fon  oncle  avoir  réfigné  la  cure  de 

Agnan.,  6t  qui  n’avoit  pu  obtenir  le  h^ijd  ni  dé  l’Evêque  , 
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ni  du  Métropolitain  , ni  du  Primat  , la  Cour  lui  en  adjugea 
tous  les  revenus,  & le  chargea  feulement  de  payer  à un  def- 
fervant  la  fom.ne  de  300  liv.  par  an  ; le  troifîéme  du  27  Juillet 
1707,  pour  le  fleur  Fagard  réfignataire  d’un  canonicat  de  Laon, 
auquel  le  Vi/a  avoir  été  pareillement  refulé  ; le  quatrième  du 
P Mars  1708,  pour  un  Gradué  qui  avoit  elTuyé  un  femblable 
refus  de  la  part  de  M.  l évêque  de  Blois,  fous  prétexte  que  le 
bénéfice  écoit  déjà  rempli  par  un  autre  ; le  cinquième  le  1 2 
Juin  1 709  , pour  un  Curé  qui  étoit  dans  le  même  cas  ; le  fi- 
xiéme  le  i4  0âobre  1717,  pour  le  fieur  Rogier,  réfignatai- 
ce  de  la  théologale  de  Reims  ; le  feprieme  le  20  Mars  1742, 
pour  le  fieur  Boquet  , qui  ayant  permuté  uAe  chapelle  de  la* 
cathédrale  de  Noyon  avec  le  fieur  Francfergent , pour  un  Ca< 
nonicat  que  celui-ci  y pofiedoit , n’en  put  obtenir  à Rome  de 
provifion , parce  qu’il  ne  rapportoit  point  de  certificat  de  vie  êc 
de  moeurs  de  fon  Evêque.  Le  Prélat  après  la  mort  de  Franc- 
fergent, ayant  conféré  ce  bénéfice,  qu’il  prétendeit  vacant  pat 
mort  au  fieur  le  Blond  ; celui-ci  fur  bon  avis  n’ofa  jamais  fai- 
re valoir  fa  provilion  , crainte  de  s’engager  dans  un  procès 
dont  il  ne  pouvoir  efpérer  un  fuccès  favorable. 

Cette  Jurifprudence  eft  approuvée  par  M.  de  Ste  Beuve 
tom.  6 , caf.^  116 , où  il  foutient  c^ue  le  droit  de  l’impétrant 
dans  ce  cas , efi  moins  fondé  fur  1 autdrité  des  Arrêts  3 que 
fur  la  provifion  du  Pape  même , lequel  fuivant  le  privilège  de 
la  nation  Françoife,  eft  cenfé  l’avoir  accordée  le  joue  même 
que  la  date  en  a été  tetenue , quoique  fon  expédition  ait  été 
retardée  par  fes  Officiers , pour  des  raifons  dont  on  ne  rend 
compte  à perfonne.  Elle  a néanmoins  fait  fouvent  le  fujet  des 
plaintes  du  Clergé,  & furtout  dans  fes  alTemblées  de  1740  Ce 
174; , où  il  a repréfenté  au  Roi,  que  fes  Côurs  accordoient 
leurs  Arrêts  à tous  ceux  qui  les  demandoient , avec  un  extrê- 
me facilité,  quoique  l'art.  9 , de  l’Edit  de  , porte  qu’ils 
ne  fe  donneront  qu’avec  grande  connoiflance  de  caufe, 
après  s’être  enquis  diligemment  êc  bien  connu  l’injuftice  du 
refus.  Il  ajoute  que  ceux  qui  les  obtiennent , attentifs  feule- 
ment à la  feule  jouiflance  des  revenus , qui  n’ont  pourtant  été 
donnés  que  pour  des  fondions  fpirituelles , ne  fe  mettent  plus 
en  peine  d’obtenir  des  Supérieurs  une  inftitution  canonique,  fle 
continuent  à pofféder  comme  des  bénéfices  fimples , des  béné- 
fices qui  demaudoot  le  plus  de  travail.  C’eft  pourquoi  il  lui 
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demande  une  déclaration  qui  les  oblige  à la  prendre  dans  l’eft 
pace  de  fix  mois  ou  autre  délai  qu’il  lui  plaira  fixer , feute  de- 
quoi  lefdits  bénéfices  feront  déclarés  vacans  & impétrables  , It 
mieux  n’aime  S.  M.  ordonner  que  les  revenus  demeureront  en 
fequeftre  , pour  leur  être  remis  quand  ils  auront  fatisfait  ; ce 
qu’elle  a promis  de  faire  examiner  dans  fon  Confeil, 

Ils  ne  peuvent  cependant  y exercer  aucune  fondion  fpiri- 
tuelle:  Lorfque  nos  Cours  ( dit  Louis  XIV.  art.  7 & 9 , de  l’E- 
dit de  itfpî  , ) auront  permis  aux  Pourvus  des  bénéfices  à qui  les 
Evêques  auront  refuje  le  y ijày  d’en  prendre poJJ'eJJîon  pour  la  con^ 
Jen  aiion  de  leurs  droits  , ils  ne  pourront  faire  aucunes  fonc- 
On  leur  défend  Jpirituelles  êC  ecclefiafliques  en  conjéquence  dejdits  Ar~ 
faire  aucure  rits.  Ceft  à quoi  les  Arrêts  qui  ont  fuivi  & précédé  cet  Edit  ^ 
toujours  conformés  ; celui  du  fieur  Anquetin  qu’on 
£ce.  vient  de  rapporter  y eft  formel.  Le  parlement  de  Bordeaux 

. ayant  permis  en  1666  , au  fieur  Leonard  BaufiTant , de  prendre 
polTefiion  d’une  cure  , dont  l’Evêque  & le  Métropolitain  lui 
avoient  refufé  le  yi/a  , 6c  le  premier  lui  ayant  défendu  de 
s’immifeer  dans  fes  fondions  fous  peine  de  fulpenfe  encourue 
ipfio  fado  , le  conleil  du  Roi  confirnva  cette  défenle  & fous  la 
• même  peine  le  27  Janvier  de  l’année  luivantc.  l,c  jotirnalifte 
du  Palais  en  rapporte  tom.  1 , pag.  842  , un  fetuLlable  rendu 
au  même  Tribunal  contre  le  fieur  Romanet  qui  éioit  dans  le 
même  cas  , pour  la  cure  de  S.  Saturnin  dioccle  de  Vienne.  Ce- 
lui qui  auroit  la  témérité  de  prendre  polfellion  (ans  Pi/ a Sx.  fan» 
Arrêt  , quoiqu’avec  une  fignaturc  in  forma  dignu/n , ne  joui- 
roit  pas  ^s  privilèges  de  la  pofieflion  triennale  , comme  nos 
Dodeurs  le  concluent  des  édits  de  Melun,  Blois,  Moulins, 
& autres  qui  le  lui  défendent , parce  qu’il  poUédoroit  (ans  ti- 
tre , attendu  que  fa  provifion  feroit  réfolue  par  le  défaut  de  cet- 
te formalité  , qui  cneft  une  condition  efTenticlie  6c  réfolutive, 
difent  Probus  6c  Flaminius  Parifius  lib.  6 , tit.  5 , quaeft.  i , n. 
144.  Il  y a plus  , car  s’il  a négligé  durant  la  vie  de  fon  réfl- 
gnant  de  faire  fes  diligences,  le  bénéfice  vaque  par  fa  mort, 
6c  il  perd  tout  le  droit  qu’il  avoir  acquis  deffus,  bien  entendu 

3u’il  ait  vécu  plus  de,trois  ans.  Om  peut , voir  ce  que  nous 
irons  plus  amplement  fur  cc  fujet , quarft,’  ix  , art.  i , de  la 
lél'ignation  ôc  de  la  pofTeflion.  Par  fondions  fpirituellcs  on  en- 
tend dans  un  Evêquc  l’v”erciccde  la  Jurifdidion  épifcopale  , 
£oît  volontaiie  | foit.dooteoûecifci  dans  qp  Çuré  l’adixûnüIiadoA 
i-  d d H , ' ' 
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des  Sacremens  , la  prédication  de  la  parole  de  Dieu  , la  célé- 
bration de  l'Office  divin  ; dans  un  Chanoine  l’afliftance  au 
chœur  & au  chapitre.  M.  l’évêque  de  Metz  a donc  été  bien  fon- 
dé à faire  défendre  par  Lettre  de  cachet  du  24  Décembre 
17Î7>  au  fieur  HulTon , pourvu  civilement  d’un  canonicat  de 
fa  Cathédrale  , de  patoître  au  chœur  en  habit  canonial. 

Les  Evêques  ne  font  pas  tenus  de  donner  le  Vija  hors  de 
leurs  Diocèfes  , d autant  que  plujieurs  perjonnes  ( dit  encore 
Louis  XIV  dans  fon  Ordonnance  de  i66£  ,)  vont  trouver  les 
Evêques  lorj’qidils  font  hors  de  leurs  Diocèfes , pour  leur  deman- 
der des  Ptovifions  ou  Vifa  des  bénéf  ces  , pour  lefquels  étant  ren- 
voyés pardevant  leurs  grands  Vicaires  dC  autres  petjonnes  com- 
mijes par  eux  Jiirles  lieux  pour  les  examiner , ils  prennent  le/dits, 
renvois  pour  refus , SCJuriceux  Je  pourvoient  ; défendons  à tou- 
tes perjonnes  de  prendre  tels  renvois  pour  re^uSy  âC  à tous  No- 
taires (d en  délivrer  aucuns  actes  , à peine  d'interdiction  , comme 
à nos  Juges  dy  avoir  égard,  L’Edtt  de  i fip  > , art.  j , dit  la 
même  chofe  ; les  Atchci  êques  ou  Evêques  , étant  hors  de  leurs 
Diocèfes  pourront  renvoyer , s'ils  l'eftiment  necejj'aire  ceux  qui 
leur  demanderont  des  lettres  de  Vifa  pour  y être  examines  en  la 
manière  accoutumée. 

XI.  Dans  le  rcffort  du  parlement  de  Provence  les  porteurs 
de  fignatures  de  cour  de  Rome  ne  peuvent  en  faire  ulagc  fans 
y avoir  pris  auparavant  des  lettres  qu’on  appelle  à' Annexe 
qui  leur  permettent  de  s’en  fervir  , après  que  la  Cour  à recon- 
nu que  la  fignature  ne  contient  rien  de  contraire  aux  Droits 
& lioertés  de  l’Eglife  gallicane.  Cet  ufage  , dit  Fevret  , trai- 
té de  l’Abps  , livre  1 , chap.  1 , n.  16  , s’oLfervoit  autrefois 
univcrfcllcment  dans  tout  le  Royaume  ôc  par  rapport  à tous 
les  Referits  qui  émaiioient  de  Rome  , dont  l’exécution  demeu- 
roit  fufpendue  jufau’à  ce  qu’ils  euffent  été  vifés  par  des  Com- 
miflairt  s nommés  a cet  effet , & il  n’a  ceffé  que  lorlque  l’ulà-' 
ge  des  appels  comme  d’abus  a commencé  à s’y  introduire  , 
ou  du  moins  à devenir  plus  commun.  Depuis  ce  tems-là  on 
s’ell  a..couumé  à regarder  les  lignatures  bénéftciales  , comme 
dts  adns  de  Üroit  commun  & conformes  aux  loix  du  Royau- 
me , c tft  ce, que  mij-qoe  le  parlement  de*Puiis  dans  fou  Ar- 
rêt du  iç  M.  i 1647  , qui  détend  à tous  Evêques  > Offi- 
ciaux & aiitr-sde  recevoir  & publier  les  dévrecs  de  l’inqui- 
ûdou  , le»  luLcs  ÔC  btefi  de  Rome  ^ fans  pecniUIlonaia  Roi^ 


LVvcque  n’tft  p» 
tenu  de  donner  le 
yifM  hon  de  &)■ 
Oioeèlc- 


te*  ponenr»  J» 
lignatii'e  font  te- 
nus en  Ptovere* 
de  prendre  au  Pae^ 
Ifincnt  Leruc» 
d’annexe. 
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excepté  les  Provijions  des  bénéfices  éC  Us  expéditions  ordinaires 
concernant  les  affaires  des  particuliers  f U/quelles  s' obtiennent  en 
cour  de  Rome,/iùvant  Us  ordonnances  du  Royaume  dC  Us  loix  de 
FEtat.  Vancfpen  JurLs  LccUfiaJl.  part,  a , tit.  24 , cap.  5 , aC- 
fure  qu’on  obferve  très-exaâement  en  Flandres  & en  Efoa- 
gne  l’ufage  du  parlement  de  Provence  , ôc  cite  quantité  d’Or- 
donnances  qui  l’ont  prefcrit , ôc  avec  raifon  , pour  prévenir  le» 
furprifes  que  les  impétrans  peuvent  fa\te  à la  cour  de  Rome  , 
6c  les  entreprifes  de  fes  Omciers  contre  les  libertés  du  Pays. 
On  en  ufe  de  même  dans  les  Etats  du  grand  Duc  de  Florence  > 
ôc  dans  les  Royaumes  de  Naples , Sicile  ôc  Portugal , à ce  que 
nous  affurent  Diara>  Pereyra  ôc  Angélus  , Co/ÿîlio  23.  Les 
hilloriens  de  Portugal  difent  que  le  roi  Jean  II  ayant  deman- 
dé à Innocent  VII 1 , la  permillîon  de  lever  des  fublides  fur  fon 
Clergé  pour  la  guerre  d’Afrique,  elle  ne  lui  fut  accordée  qu’à 
condition  d’abolir  cette  coutume  comme  contraire  au  droits 
du  faint  Siège  : mais  les  grands  du  Royaume  s’y  oppoferent  for- 
tement, ainfi  que  le  Confeildu  Roi , foutenant  qu’elle  étoit 
néceiïaire  pour  la  confervation  de  la  tranquillité  publique  , 
voyez  Thiftoire  de  ce  Prince , par  Auguftin  Manuel.  Depuis 
qu’une  partie  de  la  Flandre  Efpagnole  a été  réunie  à la  France, 
l’ancien  ufage  de  ces  Lettres  s’y  eft  confervé , ôc  on  le  fuit  encore 

Ïonfluellement  dans  tout  le  reflTort  du  parlement  de  Douay. 

.a  Déclaration  du  mois  d’Avril  itfyy  , l'a  confirmé  expreffé- 
ment.  Gomez  , lib.  y , prétend  qu’il  n’a  commencé  en  Efpa- 
gne  que  fous  le  cardinal  Ximenès , qui  prit  occafion  de  l'é- 
tablir , d’un  bref  obtenu  par  un  chanoine  d’Avila  à Rome  , 
qui  lui  permettoit  de  jouir  des  diftributions  quotidiennes  fans 
alfiüer  à l’Office  , ôc  ou’il  fit  déclarer  abufif.  Cefi  à peu  près 
l’époque  de  fon  établi^ement  en  Provence , qu’on  fixe  à l’an- 
née 1482.  Ce  fut  le  confeil  de  la  Province  qui  le  fit , ôc  qui 
en  obtint  la  confirmation  de  Louis  XI  , peu  après  qu’ellç. 
eut  été  réunie  à la  Couronne.  Léon  X , après  avoir  cité  à ce 
fujet  les  Officiers  du  parlement  de  Provence  au  concile  de 
Latran , Ôc  les  avoir  entendus  , ne  trouva  rien  d’injufie  dans 
leur  conduite  , ôc  confentic  qu’ils  continuaffent  à en  ufer  com- 
me'auparavant. 

XII.  La  fignature  in  forma  dignum  n’étant  qu’une  provL 
(ion  imparfaite  , ôc  fuivant  le  fentimentdu  clergé  de  France 
que  nous  avons  rapporté  ailleurs , Mandaium  de  providendo  , 
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'^Art.  II.  Du  y~ifa  des  fignatures  de  cour  de  Rome.  j8  j 
qui  ne  donne  ni  le  titre  du  bénéfice  ni  jus  in  beneficio  j celui 
cjui  s’en  met  en  poffeflion  & qui  en  exerce  les  fondions  fans 
avoir  obtenu  le  r ifa  , doit  être  regardé  comme  un  intrus  qui 
encourt  les  peines  de  droit  ; c’eft  ce  qu’il  déclara  dans  fon 
Aflemblée  de  i J74  r par  le  mémoire  dont  nous  avons  parlé  ci- 
deffus,  & dont  Cabaflut  ne  fait  aucun  doute , Juris  Can.  Theor. 
lib.  ^ , cap,  n.  lo.  L’ordonnance  de  Blois  , art.  ta  , l’E-  Celui  qui  Te  met 
dit  de  Melun  J art.  14  , & celui  de  i5pj  , art.  9 le  lui  défen-  b?ncfice*^'°" 
dent  ttès-exprelTément  ; mais  ils  ne  prononcent  contre  lui  au-  exerce  le*  fo"c- 
cunes  peines.  Pour  l’inftruûion  du  leéleur  nous  avons  cru  de-  Vo”*  «Il 
voir  joindre  ici  le  modèle  d’un  yifa  de  cure  tel  que  les  Evê- 

Sues  ont  coutume  de  le  donner  aux  porteurs  de  ces  fortes  de 

gnatures.  Voici  comment  il  eft  conçu.  N. inijeratione 

divinâ  Epi/copus  C.  Petro  M.  ....  dileclo  nojlro  , fahuem  êC 
benediclionem.  Vifâ  per  nos  quâdam  Jîgnaturâ  apollolicâ  provi- 
Jtonis  tibifacienda  deEccleJia  S.  N.  ooftraDiacefis  uti  vacante 
per  obitum  feu  per  refignationem  J.  D,  uldmi  illins  pojfejjoris 
pacifici  y prout  latins  continetur  in  dicta  fgnatura  ,Jub  data 
Rom.  apud  Sanüam  Mariam  14  j calendas  Januarii  ann.  mil- 
lefimo  feptingentefimo  SC  fignata  y concejfum  ut  peiitur  , in  pra~ 
fentia  S.  Dont,  nojlri  Papa  > nobifque  commijja  in  forma  di~ 

gnum , Cura  Magiflri  Joarm.  L in  Romana  Curifi.  expe- 

ditionani  Parifis  in  via  SanSi  Dyonifii  commorantis  débité 


expedita  SC  ut  par  ejl  verificata  , ûbi  fufjcienti  , capaci  SC 
idoneo  in  examine  reperto  diclam  Ecclefiam  ut  prafertur  va~ 
cantem juxta  diâa fgnatura formulam  contulimus  SC  donavimusy 
conferimus  SC  donamus  y ac  de  ilia  illiufque  juribus  ac  pertiaen-’ 
tiis  univerfis  providimus  ac  providemus  per  prafentes  y curam 
animarum  tibi  committentes  , ad  omis  perfonalis  ac  continua  in 
eadem  refîduitia  ac flatutorum  Diœceftnorum  obfervationis.  Quo 
circà  Notariis  apofioUcis  hujufce  Diœce/is  mandamus  quatenus 
te  vel  Procuratorem  tuum  legitimum  nomine  tuo  SC  pro  te  in  cor- 
poralem  y realem  aüualemque  pojfejjionem  dicta  Ecclc/îa  ponant, 
inducant , intronifent , adhibetis  ut  morts  eft  , foUmnitatibus 
ajfueâs  yjure  cujuftibet  falvo.  Datiim  anno  Dont.  SCc. 

Il  peut  y avoir  de  la  difficulté  au  fujet  du  mandement  qui  L’Evêque  qui 
concerne  la  prife  de  poflelfion  ou  l’inftallation  , quand  il  eft  i un'châ- 
adreffé  par  l’Evêque  à un  chapitre  exempt  fie  qu’il  s’agit  d’une  pitre  exempt  , 
prébende.  L’auteur  des  Mémoires  du  clergé  , rapporte  tome  fc ^rvir du 
X , page  1791  deux  Arrêts,  l un  de  1400,  1 autre  du  14  Août  mml 
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IJ30  , rendus  contre  l’archevêque  de  Reims  6c.  l’êvêque  d'Ar» 
gers  qui  leur  défendent  de  fe  fervir  du  mot  ALinJamus  , ôc 
leur  enjoignent  de  fubf.ituer  à fa  place  celui  de  requirbnus  , 
ou  de  , rogamus.  Cependant  Fevret  dans  fon  traité  de  l’abus  , 
liv.  J , chap.  I , n.  12  , ne  l’eflime  pas  contraire  à fon 
exemption  , il  veut  qu’on  le  foiiffre  quand  il  cft  tifité  depuis 
long-tcms , d autant  plus  que  ce  terme  dans  fa  propre  lignifi- 
cation ne  lignifie  pas  plus  un  commandement  qu’une  invita- 
tion amiable.  Le  premier  ajoute  que  quand  il  ne  feroit  pas 
de  fon  goût , ce  ne  feroit  pas  pour  lui  une  raifon  fuffifante 
pour  rejetter  le  porteur  d’un  f^ifa  où  il  fe  trouveroit  , lequel 
ne  doit  point  foufîrir  de  ces  contcllations  , & que  tout  ce  que 
le  Chapitre  peut  faire  eft  de  protefter  contre  , & fait  ealfigner 
l’Evêque  devant  Juge  compétent  pour  fe  faire  régler  avec 
lui  fur  ce  point,  (a)  • • • 

Les  y^ifa  comme  toutes  les  autres  Provifions  font  fujets  à 
l’infinuation  .mais  non  pas  au  contrôle.  Le  Roi  les  en  a dé- 
chargés ainfi  que  tous  les  aétes  de  la  Jurifdiétion  purement 
gracieufe  & volontaire  des  Evêques , par  la  Déclaration  du 
Lcsr;/a  & au-  ip  Mars  1 6p5,  & par  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du  30  Août  1740  , 
miaaesdelaju-  rendu  par  forme  de  Réglement.  Il  y entre  dans  un  grand  dé- 
rb**é^'fcopa?e  'ne  ^*1  de  ces  a£tes  , parmi  lefquels  il  comprend  les  approbations, 
font  pat  lujcuau  dimiflbires  , difpenfcs  , éreéUons  & unions  de  bénéfices,  exeat, 
conwoie.  &c.  lors  même  qu’ils  font  produits  en  Jullice.  Il  accorde  pa- 
reille grâce  aux  aêles  de  Noviciat  & de  Profefiion , aux  dé- 
libérations des  fabriques,  hôpitaux  ôc  chapitres , pourvu  qu’el- 
les ne  foient  point  rédigées  par  les  fecrétaircs  ou  greffiers  dans  la 
forme  des  aûes  paffés  devant  Notaires.  On  le  peut  voir  dans 
notre  recueil  ,où  il  efl  rapporté  avec  le  mémoire  qui  fert  d’inf- 
ttuûion  pour  fon  exécution. 

(4)  A Novoti  , où  le  Chapitre  eft  exempt  comme  à Reims  , l’Evéque  dit  : MtnJj- 
isuw  Ô"  nihilomiitus  rogamm.  Ce  qui  eft  certain  , c'eft  qu'il  n'eft  pas  partie  capable  d'op. 
pofer  l’incapacité  du  (ujet  qu’il  en  3 pourvu.  Ainfi  jugé  par  l’Arrei  du  8 Juillet  inyo. 

' contre  celui  d’ Angouleme , à l'occafion  de  la  Prébende  "1  héoloeale  que  le  Prélat  avoit 

conféré  d un  fujet  qui  n’éioii  pjs  du  goût  des  Chanoines.  Il  n'en  feroit  pourtant  pas  de 
sDcme  s'il  s'agiflbit  d’un  défaut . par  exemple , de  degrés , d'état  féculier , & autres 
qualités  tequiles  pat  les  Loix. 


ARTICLE 
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ARTICLE  III. 

De  la  maniéré  dont  les  Ordinaires  doivent  conférer  les 
Bénéfices. 

!•  T O U s avons  dit  ailleurs  que  la  collation  diffère  do 
rinflitution , en  ce  que  la  première  eft  une  concef- 
fion  libre  , du  moins  quant  au  choix  du  fujet  qu’on  veut  gra-  D ffèrfnce 
tifier  & qui  par  cette  raifon  eft  appellée  donation  en  diftérens 
textes  du  Droit , furtout  au  chap.  Càm  accejjfijfent , tit.  de  Conf-  «'“‘o»* 
tituùonibus , au  lieu  que  la  2®.  eft  une  conceflion  forcée  dans 
laquelle  le  choix  n’eft  point  laiflé  au  Collateur.  La  forme 
de  l’une  & de  l’autre  eft  a peu  près  la  même.  1°.  Le  Collateur 
met  fon  nom  à la  tête^de  rafle , avec  celui  du  collataire  qu’il 
défigne  par  fon  furnom  , ordre  , & autres  qualités  dont  if  eft 
revêtu.  Lorfque  plufleurs  portent  le  même  , il  doit  obvier  aux 
abus  qui  peuvent  naître  de  cette  reffemblance  fuivant  l’art. 

18  de  l’Ordonnance  de  lyço,  les  diftinguer  de  telle  maniera 
qiion  puijj'e  apertement  SC  clairement  connoitre  qui  il  efi  ^ en  di-‘ 
iant  l’aîné , le  cadet , &c.  2*’.  Il  faut  qu’il  explique  de  quelle 
maniéré  le  bénéfice  a vaqué , & par  quel  titre  la  difpofirion 
lui  en  appartient.  Rebuffe  , in  Prax,  tit.  Requifita  in  Utteris  , 
foutient  qu’il  n’y  a que  le  Pape  feul  qui  peut  s’en  difpenfer  j 
mais  nous  avons  montté  le  contraire  ci-aefïïis.  Que  fi  elle  ne 
lui  appartient  en  aucune  façon  fit  qu’il  paroiffe  de  la  mauvai-  droit 
fe  foi  de  fa  part  , le  collataire  peut  avoir  recours  fur  lui  pour  <<®*  * 

les  dépens  , dommages  fit  intérêts  auxquels  il  peut  être  con- 
damné  en  perdant  fon  procès  ; du  moins  le  parlement  de  Rouen 
l’a  ainfi  jugé  le  18  Mai  i ji5  , par  l’Arrêt  que  rapporte  For- 
get , chap.  38  , contre  un  prétendu  Patron  qui  fçavoit  ou  de- 
voir fçavoir  qu’il  n’avoit  aucun  droit  fut  le  bénéfice  de  N 

fie  qui  avoir  abufé  de  la  bonne  foi  de  fon  préfenté.  3°.  Il  ajou- 
te qu’étant  inftruit  de  fa  capacité  ôc  de  fes  bonnes  mœurs  il  lui 
donne  ôc  conféré  le  bénéfice  avec  tous  fes  droits  , fruits  ôc  re- 
venus. 4®.  Il  commet  le  premier  Notaire  apoftolique  du  Dio- 
cèfe  fur  ce  requis  de  le  mettre  , ou  fon  Procureur  pour  lui  , 
en  p'ofTejlIion  réelle  fie  corporelle.  3?.  U ordonne  à fon  fecré- 
Tomt  //f,  .C  c Q 
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3S!<  Théorie  SC  part,  du  Droit  Canonique»  QueJIion  VIII. 
taire  d’en  expédier  les  lettres  dont  la  minute  doit  être  fignde 
de  fa  main  6c  de  celle  de  deux  témoins  dont  il  faut  exprimer 
le  nom  , furnom  6c  domicile.  L’expédition  que  le  fecrétaire  dé- 
livre doit  être  cbntrcfignée  de  lui  6c  fcellée  du  fceau  du  Col- 
lataire.  Si  quelque  infirmité  le  met  hors  d’état  de  figner  , il 
faut  en  faire  mention  , mais  furtout  ne  pas  manquer  de  la  da- 
ter du  jour , du  mois  6c  de  l’année  , parce  que  le  défaut  de 
date  dans  un  ade  authentique  emporte  de  plein  droit  nullité 
comme  l’enfeigne  RebufFe  in  Prax.  tit.  requijita  , in  litier. 
Collât,  n.  2p.  Quant  à la  minute  il  n’eft  pas  abfolument  né- 
celfaire  de  la  conferver , 6c  le  défaut  ne  fait  jamais  préfumet 
de  fraude  , parce  qu’il  eft  fupplée  par  le  Regiftre  des  Infinua- 
tions  , comme  le  grand  Confeil  l’a  jugé  le  6 Mai  1727  , pour 
la  cure  de  Odeville  , diocèfe  de  Rouen  > à la  collation  de 
l’abbé  de  Montivillicrs. 

II.  Les  témoins  dont  on  vient  de  parler  ne  peuvent  être  do- 
mefiiques  ou  parens  , foit  du  Collatcur,  foit  du  ccdlataire  , 
jufqu’au  fécond  degré  inclufivement , fiîivant  l’art.  3 de  l’Edit 
de  I ; ;o  , ou  plutôt  l’Arrêt  de  fon  enregiftrement  ôc  l’art,  p de 
la  Déclaration  de  1^45.  Par  cet  Arrêt  les  fecrétaires  des  cha- 
pitres tant  féculiers  que  réguliers  font  maintenus  dans  le  droic 
d’expédier  ces  aûes  pour  les  bénéfices  qui  en  dépendent.  On: 
le  doit  dire  à bien  plus  forte  raifon  de  ceux  des  Evêques , fur-- 
tout  (^uand  ils  le  font  en  titre  d’office  ÔC, qu’ils  ont  prêté  fer- 
ment a leur  réception.  Au  refte  , ce  titte  ne  paroît  pas  nécef- 
faire  en  France  , 6c  on  y foufTre  que  les  Prélats  , furtout  lorf- 
qu’ils  font  hors  de  leurs  diocefes  , fe  fervent  pour  cette  fonc- 
tion du  premier  Eccléfiaflique  qu’ils  nomment  ad  hoc  , fans 
que  la  validité  de  leurs  aêies  ait  jufqu’à  préfent  été  conteftëe. 
Quant  aux  autres  Collatcurs  ou  Patrons  quoique  laïques  , ils 
font  tenus  de  fe  fervir  des  Notaires  apoftoliques  , fuivant  l’art, 
y de  l’Edit  de  i5çi,  à l’exception  cependant  des  Seigneurs 
qui  ont, comme  le  Roi, le  privilège  de  conférer  ou  pi^fenter  pat- 
Lettres  patentes  fignées  de  leur  main  , contrefignées  par  leurs, 
fecrétaires  6c  fcellées  du  fceau  de  leurs  armes.  Elles  font  re- 
gardées comme  des  a£fes  authentiques  fur  Icfquels  le  foupçon» 
du  faux  ne  tombe  pas  , ôc  qui  n’ont  pas  befoin  d'être  autorifés, 
par  la  préfence  des  témoins  ; ainfi  jugé  par  l’Arrêt  du  20  Fé-- 
vrier  1684  > que  rapporte,  Duperray  pour  une  préfentation.. 
Çomme.l’aj:t..ÿ,  n]exigepas.  Ic.mioiftere  du  Notaire  à pcin*.- 
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III.  De  la  pfwifion  des  Ordinaires^  5^7 
<<3e  nullité  , on  ne  la  demande  pas  abfolument  au  grand  Con- 
feil  , & en  conféquence  un  de  les  Arrêts  du  ap  Juillet  1711, 
*■  déclaré  valable  la  provifion  du  Prieuré  régulier  de  Simiane^ 
donné  par  l’abbé  de  làint  André  de  Villeneuve-les  Avignon  , 
fous  fignature  privée  en  préfence  de  témoins  idoines  & ca- 
pables d’empêcher  la  prévention  du  Vicelégar.  Il  n’en  eft  pas 
de  même  de  la  préfence  des  témoins  , dont  le  délàut  empor- 
te nullité  fuivant  l’article  4 , Ôc  les  Arrêts  que  cite  RebufFe 
dans  l’endroit  qu’on  t ient  de  rapporter.  Il  eft  vrai  qu’il  n’y  eft 
parlé  que  des  Provilions  données  par  les  Eccléfiaftiques , mais 
l’ufage  l’a  étendu  aux  laïques  même  , autres  néanmoins  que» 
ceux  qu’on  vient  d’excepter  , il  eft  attefté  par  les  Magiftrats  6c 
les  Jurifconfultcs  que  Gibert  , Injîit.  tom.  a , tir.  134  , page 
1 5p  , dit  avoir  confulté  fur  ce  point.  Il  y a encore  une  excep- 
tion à faire  pour  les  a£les  qui  émanent  des  fecrétaires  des 
Chapitres  , parce  qu’à  proprement  parler  ils  ne  font  que  ré- 
diger leurs  délibérations  dont  il  y a autant  de  témoins  que  de 
Capitulans.  Un  Auteur  récent  foutient  qu’il  en  faut  dire  au- 
tant des  aâes  qu’expédient  les  fecrétaires  des  Evêques  , mais 
contre  l’ufage  & les  loix  qui  les  y affujettiffent  , à peine  de 
'nullité.  Ordonnons  aujjl , ( dit  l’art,  p de  la  Déclaration  de  1 545, 
conforme  à l’Edit  de  i jyo  , ) qu’aux preTentations  êC  collations 
des  Patrons  éC  Collateurs  ordinaires  afjijleront  deux  témoins  de 
la  qualité  Jufdite  , lef quels  Jigneront  la  minute  à peine  de  nul~ 
lité  ; on  ne  peut  guéres  douter  que  la  crainte  (^es  antidates 
qui  pourroient  empêcher  la  prévention  du  pape  n’y  ait  donné 
lieu. 

III.  On  réduit  communément  les  qualités  de  la  Provifion 
à quatre  , exprimées  par  ces  mots  , pure , palam , libéré  éC  fine 
diminutione.  1°.  Elle  doit  être  pure  , c’eft-à-dire exempte  non- 
feulement  de  tout  a£te  illicite  , mais  encore  de  toute  con- 
dition , quand  bien  même  elle  tendroit  à l’augmentation  du 
bien  de  1 Eglife  6c  du  culte  divin  , fuivant  le  chap.  In  Eleclio- 
nibus , qui  eft  la  du  titre  de  Lleclion.  où  le  Pape  dit , Vota 
conditionalia  y alternativa , vel  incerta  penitus  rtprobamus.  Ce 
qui  eft  dit  de  l’EleêHon  eft  appliqué  par  les  Canoniftes  à la 
provifion  ; 6c  au  fond  la  r^ifon  en  eft  la  même  , fi^avoir 
que  , l’une  6c  l’autre  tfunt  adus  legitimi  qui  conditionem  non  re- 
cipiunt  neque  diem  , regul.  yo  , Jufis  , in  fexto , parce  qu’ils 
• demandent  un  confentement  fixe  y 6c  déterminé , lequel  leroit 
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^§8  'Théorie  SC  prat.'iu  Droit  Canonique  \Q^ueJlionV III. 
fufpendu  par  la  condition  qu’on  y attachcroit.  Garcias,  néan- 
moins part.  8 , cap.  8 , n.  ; , & Pyrrhing  , lib.  3 > tit.  j , n. 

’ diftinguent  entre  les  conditions  qui  regardent  lepafTé  , le 
>ifion«  une  con-  préfent  & l’avenir.  Ils  conviennent  que  les  premières  & les 
i peuvent  s'y  inférer  légitimement pourvu  qu’elles 
00, lu  point  un  objet  étranger  au  bénéfice,  extrinfeciim  SC 

impertinens , qu’un  Collateur  par  conféquent  peut  dire  : je  vous 
dopne  le  bénéfice  , s’il  eft  vacant , fi  vous  êtes  né  de  légitime 
* mariage  , fi  la  difpofition  m’en  appartient , mais  non  pas  , li 
vous  êtes  né  de  parens  nobles  , ou  dans  telle  Province  , &c. 
^1  n’en  eft  pas  de  même  , continuent-ils  des  3“  , lefquelles  ont 
toujours  un  eflet  fufpenfif  ou  réfolutif.  Ces  auteurs  rapportent 
une  fentence  de  la  Rote  du  30  Janvier  IJ87,  quienconfé- 
quence  a déclaré  nulle  laprovifion  d’un  canonicat  donné  à un 
Éceléfiaftique  à condition  d’y  faire  une  réfidence  aflidue  , car 
quoique  le  Droit  l’y  oblige  , il  ne  prononce  pourtant  point  d<y 
nullité  de  provifion  contre  celui  qui  y manque  , mais  feule- 
ment peine  de  privation  des  fruits  d’abord  , 6c  enfuite  du  ti- 
tre après  les  procédures  ôc  monitions  Canoniques.  Voyez 
Queft.  X , art.  vu  , 5.  i , de  la  Simonie  , ce  que  nous  dirons  ^ 
fur  les  claufes  qui  fe  gliflent  dans  les  provifions  , P rater  jus  y 
& au  journal  des  Audiences  , livr.  7 , chap.  13  , l’Arrêt  du  7 
Janvier  > concernant  le  doyenné  de  l’Eglife  collégiale  de 
Roye  , diocèfe  d’Amiens , auquel  le  curé  de  faint  Barthélé- 
my , avoir  été  élu  fous  la  condition  d’une  pareille  réfidence. 

^ Son  éleéliçn  ne  fut  pas  jugée  nulle  ainfi  que-  la  provifion 
précédente  , apparemment  parce  que  la  claufe  ne  fut  pas  re- 
gardée abfoiuraent  comme  réfolutive  ; car  on  préfume  toujours 
en  fayeur  d’un  aâe  autant  qu’on  le  peut.  On  rejette  également 
les  provifions  .énoncées  avec  une  alternative  qui  rendroit  le 
pourvu  incertain , telle  que  feroit  celle-ci  : je  donne  le  bénéfice 
à Pierre  ou  à Paul. 

IV.  Il  faut  2®.  qu’elles  foient  publiques,  Palam , c’eft-à-dire,' 
reçues  par  une  perfonne  publique  6c  devant  deux  témoins  , 
comme  nous  venons  de  le  dire  6c  comme  Innocent  III  le  de- 
mande au  chap.  Ut  nojlrum  , tit.  Ut  bénéficia  fine , SCc.  Le* 
conciles  d’Angers  de  l’an  13  df  , 6c  de  Palencia  en  Efpagne  de 
l’an  1322  , non-feulement  défendent  les  clandeflines  , mais 
même  les  déclarent  nulles  Be  plein  droit , Collatio  , ( dit  If 
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JIL  De  la  provijion  des  Ordinaires.  ‘ îSjr 
premier , ) non Jit  clandeJUna  nec  occulta  , imrno  ipfam  Colla- 
tionem  infra  fex  menfes  à lewpore  vacationis  publicent , SC  ilH 
quibus  collationes  ficut  poffejjionem  infra  fex  menjes  à tempore 
collationis  per  fe  vel  per  alium  apprehendere  teiuaatur  , legiti- 
mo  impeiimento  cefante  : alioquin  collatio  pro  nuUa  habeatur^  i 

SC  ille  cui  faSa  fuerit  omni  juie  quafito  per  eam  fit  privatus  j 

SC  collatio  ad  pivximum  fuperiorem  fit  eo  ipjo  dex  oluta 

Utfraiidis  SC  varietatls  materia  ampiitetur  , ajoute  le  fécond  y 
Statuimus  ut  collatio  beneficiorum  fat  in  capitulo  ,f  id  confue- 
tudo  obtinet , vel  coram  Notario  publico  SC  teflibus  fide  dignis  y 
vel  càm  patenti  ipfius  Pralati  Huera  vel  aliorum  ad  quos  bene- 
fciorum  fpeélat  collatio  , prafentibus  teflibus  in  Huera  irfertis, 
aliàs  volumus  quàd  collatio  fit  nullius  momenii.  J°.  Elles  doi-  M fau'  encor# 
vent  6tré*libres  , c’eft-à-dire  y données  fans  aucune  violence  Sbr*e'$  & ^i"àu- 
ou  contrainte  y & 4°.  enfin  fans  aucune  diminution  ou  réferve  cune  rtfetve, 
de  fruits  & revenus  , lefquels  doivent  appartenir  en  entier  au 
Titulaire.  Comme  les  Ordinaires  ne  donnent  point  ordinaire- 
ment les  bénéfices  fur  la  requête  ou  fupplique  des  impétransy 
mais  de  leur  propre  mouvement  fie  qu’ils  font  cenfés  connoî- 
tre  exaftement  les  qualités  tant  des  fujets  que  des  bénéfices 
qui  dépendent  d’eux  y on  ne  préfume  dans  leurs  provifions 
ni  obreption  ni  fiibreption  ; quand  même  il  s’y  en  glifferoit 
quelqu’une , elle  ne  les  vicie  point , dit  Garcias  , part.  8,  chap.  Celleyde» 

S y ti.  6.  Qualibet  gratin  ab  Ordinario  per fuhreptionem  feu  de-  «l'naire»  •>*  font 
ceptionem  obtenta  ^ valida  , qitamvis  obtinens  decipiendo  pec-  fu'brepücer!"'^!* 
cat.  Voyez  fur  ce  fujet  le  chap.  2 , du  titre  , de  officio  judicis 
ordinarii  , Clementin.  lib.  i , fie  l’exception  que  nous  avons 
faite  en  parlant  des  Gradués. 

V.  La  Provifion  étant  une  fois  expédiée  y le  Collateur  ne 
peut  plus  varier  , fit  difpofer  du  bénéfice  en  faveur  d’un  au-  * ^ 

tre  fujet  ; lllufio  SC  variatio  , dit  Clément  V,  cap.  Unico  y de  • 

renuntiatione  in  perfonis  ecclefiajlicis  maxime  , funt  vitanda. 

En  effet , ou  celui  à qui  il  l’a  donné  d’abord  en  efl  digne  ou 
indigne  ; s’il  en  eft  digne  , cette  variation  lui  fait  tort  , puif-  - . < 

qu’elle  le  prive  d’un  droit  qui  lui  eft  légitimement  acquis:  s’il 
en  eft  indigne  y les  Canons  privent  pour  cette  fois  le  Collateur 
de  la  difpofition  du  bénéfice  en  punition  de  fa  faute  , fie  la 
déclarent  dévolue  à fon  fupérieur  immédiat,  comme  nous  l’a- 
vons monué  , Queft,  vi,  art.  vu  , de  la  Dévolution.  Il  n’en 
eft  pas  de  mênxc  du  Pape  qui  n’ejjt  pas  affujetti  à çes  régie» 
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& qui  donne  le  même  bénéfice  à tous  ceux  qui  le  lui  deman- 
dent. Ceci  doit  s’entendre  des  provifions  qui  fe  donnent  non- 
vari*er"L^mrîe  ^ctit,  mais  encore  de  vive  voix  dans  les  Pays 

Papf  dans  leurs'  OÙ  l’ufage  Ics  autorife  encore-,  car  l’écriture  n’etl  point  eflen- 
j>roviüon$.  tiellement  requife  pour  leur  validité , non  plus  que  pour  cel- 
le des  donations  ; & elle  ne  fert  qu’à  en  faire  preuve, comme 
l’enfeignent  Rebu  fie  , in  Praxi  , part,  i , tit.  Keqiùjita  ad  col- 
lation, n.  2j.  Fagnan  , Cafiel , DucafTe  ,&  autres  qui  établiP- 
fent  comme  une  maxime  certaine  que  , Littera  non.e/1  de fubf- 
tantia  gratta  ,Jed  prohaiionis  , ce  qui  eft  fi  vrai  que  fi  le  Pape 
a accordé  dans  le  Confiftoire  un  bénéfice  & qu’il  vienne  à dé- 
céder avant  que  les  provifions  en  ayeut  été  expédiées  , foi» 
fucceficur  efi  tenu  de  les  donner  à l impétrant.  Navarre  rap- 
porte Confdior.  lib.  i , tit.  De Jide  Injlrununtorum  , uïie  déci- 
fion  de  la  Rote  qui  a jugé  qu’on  en  pouvoit  faire  preuve  par 
témoins  fans  le  fecours  d’aucune  écriture  , & nous  avons  même 
déjà  cité  un  Arrêt  du  parlement  de  Paris  de  l’an  147P  , qui 
non-feulement  permet  aux  évêques  de  Chartres  de  conférer 
les  prébendes  de  leur  Cathédrale  , de  vive  voix , mais  leur  dé- 
fend encore  de  le  faire  autrement.  Au  refie  , il  y a long-tems 
que  cet  ufage  y eft  aboli  , & nous  ne  croyons  pas  qu’il  y ait 
aucun  lieu  dans  le  Royaume  où  il  fubfifie  , fie  où  on  admette 
du  moins , quant  au  for  extérieur,  la  preuve  d’une  provifion  par 
témoins.  Nous  avons  obfervé  ailleurs  , qu’on  ne  regarde  point 
comme  une  variation  dans  les  Chapitres  qui  nomment  en  Corps 
Un  Chapitre  aux  bénéfices  , le  changement  qui  fe  fait  dans  les  fuffrages  de 
var!er'7û"qu’i'"ce  pluficurs  ôc  même  dc  tous  les  Capitulans  , jufi^u’à  ce  que  la 
«ue  la  conci^  conclufion  ait  été  rédigée  , parce  que  jufques-la  la  délibéra- 
ait  été  redi-  ceiiféc  Continuée , 6c  que  la  nomination  ne  fe  fait  pro- 

prement que  par  la  conclufion. 

• L’Ordinaire'n’eft  point  non  plus  cenfé  varier  , du  moins 

d’une  maniéré  vicieufe  6c  prohibée  que  quand  il  conféré  de 
nouveau  in  eodem  genere  vacantiee  SC  in  eodem  jure.  Ainfi  que 
. Je  Parlement  l’a  décidé  le  ij  Août  lyay  , pour  une  chapelle 
de  faint  Pierre  le  Puellier  de  Tours,  6c  le  17  Décembre 
pour  un  canonicat  de  Néelle  ; d’où  il  s’enfuit , i°.  que  fi  après 
avoir  donné  fa  provifion  à Pierre  , celui-ci  vient  à être  trou- 
blé par  Paul  pourvu  en  cour  de  Rome , 6c  que  ce  Paul  meure 
la  T»ri  tion  procès  foit  terminé , il  peut  en  difpofer  en  fa- 

■’eftproUibée^e  veuT  d’un  tiers , fuivaiu  l’Actêt  du  p Juin  1^16 , parce  que  1q 


Un  Chapitre 
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'Art.  777.  "De  la  prcA'iJlon  des  Ordinaires'.  ' 
genre  de  vacance  eft  different.  2“.  Que  fi  ayant  donné  de  plein  ;«  toitm  [tnen 
droit  un  bénéfice  fujet  au  Patronage  , le  Patron  lui  préfente  un  , & in 

autre  fujet  dans  refpacc  du  tems  fixé  par  le  Droit , il  peut  p3u'rics*coliV-^ 
linllituer  quoiqu’au  préjudice  de  fon  Collataire  , parce  qu’il  tioiu  libtet. 
agit  alors  moins  comme  Ordinaire , que  comme  confervateut 
des  droits  des  Patrons  ; nous  l’avons  décidé  de  même  par  rap- 
port aux  Gradués.  3°.  Que  s’il  a inftitué  fur  la  préfentation  d’un 
Patron  un  fujet  incapable  & qu’enfuite  il  conféré  à un  autre 
en  verui  du  droit  qui  lui  eff  dévolu  par  l’expiration  des  qua- 
tre ou  des  fix  derniers  mois  , fa  collation  doit  fubfifter  , c’eft 
du  moins  ce  qui  eft  foutenu  par  M.  Catelan , livre  i , chap. 

25 , après  Rcbulfe  , tir.  CoUationes  plures , n.  7,  fondé  fur  les 
chapitres  PoJIu/aJlis  ij.  De  conccjjion. prabend.  & le  xi.  De 
appellation,  in Jtxio.  Il  n’y  auroit  point  de  difficulté  fi  l’inca-  ' 

pacité  du  préfenté  venoit  d’un  défiiut  fecret , par  ex.  de  quelque 
qualité  portée  par  le  titre  de  la  fondation  , attendu  qu’il  n’eft 
pas  tenu  de  la  l'avoir , ni  de  fe  faire  repréfenter  ce  titre.  11  en 
feut  dire  autant  s’il  a*  donné  fon  inftituiion  fur  la  préfentation 
d’un  faux  Patron  , & que  le  véritable  ne  s’y  oppofe  pas  à tems; 
c’eft  la  difpofition  de  l’Arrêt  du  3 1 Mai  1 55y  ou  1 tfyy  , que  rap- 
porte Simon  dans  fon  traité  du  Pattonage.  Le  véritable  Patron 
étoit  intervenu  dans  la  caufe,  mais  quoique  laïque  il  fut  débouté^ 
parce  qu’il  n’avoit  pas  fitit  fa  préfentation  dans  le  tems.  Que 
s’il  a difpofé  du  bénéfice  comme  à lui  dévolu  par  la  négligen- 
ce du  Collatcur  intérieur  qui  n’étoir  point  alors  in  mora,  il  peut 
encore  en  difpofcr  lorfque  la  dévi  lution  a effètUvement  lieu>. 
ainfi  que  Rebufte  le  montre  in  Praxi  , tit.  An  collatiancs plû- 
tes fieri  pojjint:  y®.  Que  quand  un  pourvu  craignant  qu’il  y ait  Li-coHitrâ*’ 
quelque  défaut  dans  fa  provifion  en  demande  une  fécondé,  abfen«r 

l’Ordinaire  peut  la  lui  accorder  Jus  juri  addenda  , pourvu  que  nVmpêcheV*' 
ce  ft'it  fans  préjudice  du  droit  acquis  à un  tiers  durant  l’inter-  l’OMînaire  do 
valle.  5°.  Que  fi  le  Collataire  pourvu- durant  fon  abfence  te- 
fufe  d’accepter l’Ordinaire  peut  difpofer  du  bénéfice  en  fa- 
veur d’un  autre  , attendu  que  fa  Provilion  renferme  toujours- 
tacitement  cette  condition  , s'il  I accepte.  Il  ne  peut  pourtant 
le  faire  qu’après  que  le  refus  lui  aura  été  bien  conftaté  paf 
un  a£le  de  répudiation  paiïé  devant  le  Notaire  apoftolique  ôc 
deux  témoins  , dûement  infinué  fuivant  l’article  x de  j’Hdit  de; 
lOpi  ,,  ÔC  la  Déclaration- de-  1737  ; car  un  refus  verbal  ou- 
fignature  privée  ne  fuffic  pas  en  cette  maticie.. C’eft  la  difpolîe'  ' 
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tion  du  chap.  Si  tibi^e prabendis^  où  Boniface  VliJ  dit,  Si  tiSi 
per  Epijcopnm  conferatur  benejicium,  iicet  per  collationem  hujiip 
modi  donec  eam  ratant  hahiieris , )iis  in  bénéficia  ut  tuum  dici  va~ 
leat  non  acquiras  , ipfie  tamen  in  perfionain  alterius  ordinate  ne- 
quibit  : fied  Ji  notificatâ  tibi  collatione  ai  confientiendum  termi- 
num  competentem  ajjtgnet , ni/î  con/enfieris , poterit  eo  elapjo^  be- 
neficium  libéré  cui  voluerit  confene  : anteqitam  tamen  contuleritf 
tuum  poteris  nonohfiante  quod  lapfusfit  terminus  praflare  confien- 
. fiiimy  SC  ex  tune  de  ipfio  non  poterit  aliter  or dinari.  Le  grand 
Confeil  s’y  eft  conformé  dansfon  Arrêt  du  17  Mars  172 j*,  en 
jugeant  que  l’acceptation  d’un  pourvu  faite  après  fix  mois  de 
provifion  étoit  valable  fie  devoir  être  préférée  à une  autre 
provifion  intermédiaire  quoiqu’acceptée  fur  le  champ.  On 
en  cite  un  pareil  de  la  Grand’- Chambre  , rendu  le  j Août 
1728  , au  rapport  de  M.  Lorenchet  , pour  le  fieut  Ferray  , 
prieur  de  faint  Thomas  , qui  lui  donne  trois  ans  entiers  de  mê- 
me que  pour  prendre  pofTeffion  , après  quoi  il  demeure  dé- 
chu de  fon  droit.  La  raifon  en  eft  que  par  une  collation  quoi- 

3ue  non  acceptée  , le  Collataire  acquiert  Jus  ad  bene/îciurny 
ont  on  ne  peut  le  dépouiller  fans  fon  confentement  ou  fans 
fa  faute  , en  quoi  les  Provifions  bénéftciales  différent  des 
donations  qui  peuvent  toujours  fe  révoquer  jufqu’à  ce  qu’elles 
ayent  été  acceptées  par  les  donataires.  Quelques-uns  difcnc 
que  l’acceptation  doit  fe  faire  dans  les  fix  mois , mais  leur  fen- 
timent  qu’on  attribue  à Dumoulin  dans  fon  Commentaire  fur 
le  chapitre  que  nous  venons  de  citer , n’eft  foutenable  qu’en 
cas  de  fraude  de  la  part  du  Collateur  qui  voudroit  éluder  les 
loix  de  la  dévolution.  Voyez  fur  les  variations  des  Patrons  , 
ce  .que  nous  avons  dit  Queft.  vu  , art.  111 , du  Patronage  , 6c 
les  3 §.  qui  fuivent. 

Les  Loix  qui  privent  l’Ordinaire  du  pouvoir  de  conférer  une 
fécondé  fois  lorsqu’il  a pourvu  un  indigne  ou  un  incapable 
étant  pénales  fuppofent  en  lui  une  véritable  faute.  Audi  Re- 
buffe  J dit-il  appreffément  dans  fa  Pratique  , tir.  De  pœnis  con- 
tra conferentes  indignis  , qu’elles  ne  s’encourent  que  par  ceux 

2ui  le  font  feienunent.  On  applique  dans  cette  matière  aux 
lollateurs  ce  que  les  Canons  Càm  in  cunclis , ôc  fi  eleÛio  , de 
eledion.  in  Jexto  , difent  des  Eleéteurs  , fçavoir  qu’ils  peu- 
vent nonobftant  la  première  éleftion  , procéder  à une  fécondé, 
(i  la  première  s’eft  trouvée  nulle  par  quelque  défaut  fecret  de 

VElu; 
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TElu  rmais  dans  le  for  extérieur  on  ne  préfunie  guercs  en  fa-  Quand  le  Jé- 
veur  ni  des  Eledeurs  ,ni  des  Collateurs  dans  ce  cas  , parce 
<jiie  dans  un  choix  au(Ti  important  qu’eft  celui  des  minières  de  ^urqùiluiacoi»- 
l’Eglifc  , on  doit  apporter  toute  la  diligence  dont  on  eft  ca- , peut^enc^ 
pable  pour  en  faire  un  digne  , Siciit  is  qui  contrahit  cum  alio  ^ 
non  débet  ejje  ignanis  conditionis  ejiis  cum  quo  contrahit , Lege 
■qui  cum  alio  , de  Regulis  Juris  ,Jic  6C  is  qui  vult  alicui  con- 
ferte.  Paftor  , lib.  i , tit.  22  , n.  <5  , après  avoir  avancé  d'une 
maniéré  trop  générale  , que  l’Ordinaire  après  avoir  conféré  bien 
ou  mal , a confommé  fon  droit  pour  cette  fois-là  , & ne  peut 
plus  de  nouveau  conférer  , ajoute  qu’il  en  faut  dire  autant  fi  la 
nullité’de  fa  provilion  vient  d’un  défaut  dans  la  forme  , & 
qu’il  ne  peut  réparer  fa  faute  en  en  donnant  une  fécondé  plus 
régulière  : mais  fon  opinion  efl:  fans  fondement  , & Bouchcl 
dans  fa  Bibliothèque  canonique  au  mot  Provilion  > page  79*5  > 
enfeigne  précifément  le  contraire.  Nous  l’avons  auui  établi  fo- 
lidement  en  parlant  de  l’éleclion  vicieufe  dans  la  forme  , queft. 

VII  , article  1".  nombre  9 j 6t  montré  qu’il  n’y  a point  de  Loi 
qui  défende  dans  ce  cas  aux  Capitulans  de  procéder  à une  nou- 
velle éleétion  , parce  qu’il  n’y  a point  de  variation,  du  moins 
illufoire  , comme  l'appelle  Clément  V,  dans  la  Clément.  Cùni 
illujio , ôc  qui  fâffe  tort  à perfonne  , laquelle  eft  néanmoins 
la  feule  que  les  Canons  condamnent, 

VI.  Tous  nos  Canoniftcs  Fran<;ois  enfeignent  unanimement 


que  le  Roi  ne  peut  non  plus  varier  dansfes  Provifions  6c  nomi- 
nations. C’efi  une  maxime  confiante  , dit  Dumoulin  fur  la  ré- 
gie de  htfirmis  refign.  n.  408  , que  le  Roi  doit  être  fiable  coiu- 
me  le  Pôle  arctique,  ôc  elle  paroît  fondée  fur  la  régie  du  Droit  ptovinoi's  ni  d2i;i 
in  fexto  i qui  dit  que  Decet  ^beneficium  concejfum  ù fes 

eJJe  manfurum,  Chopin  , dans  Ion  traité  du  Domaine  , rapporte 
un  arrêt  du  Confeil  privé  de  l’an  i j:}8  , qui  l’a  ainfi  jugé  au 
fujet  de  la  nomination  faite  par  Philippe  Vl , à l’abbaye  de  la 
Charité  , ordre  de  Cîteaux  , diocefe  de  Befantjon.  De-là  ils 


concluent  qu’en  matière  de  grâces  bénéficiales  accordées  par 
Sa  Majcfté  , Qid prior  ejl  ternpore  ,femper  jure  potior  ejl , quand 
même  l’une  auroit  été  fcelléc  avant  l’autre.  Forget , dans  fon 
traité  de  la  Régale  , n.  i } , rapporte  deux  Arrêts  du  parlement 
de  Rouen  du  23  Décembre  lyay  ôc  23  Décembre  iyjo,qui 
l’ont  décidé  de  même  au  fujet  de  la  nomination  ou 
tation  du  Roi  à ia  cure  de  Raqueville , ôcc.  accordée 
Jorm  ilj,  s D d d 


préfen- 
a diffé- 
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5p4  Théorie  êC  prat.  du  Droit  Canonique  > Quejlion  VTII. 
rentes  perfonnes.  Quand  il  s’agit  de  bénéfices  confiftoriaux  J 
fa  nomination  n’eft  cenfée  accordée  dit  Duperray  , tome  f » 
de  fes  queftions  fur  le  Concordat  , page  que  lorfquede 
Brevet  eft  expédié  pat  le  fecrétaire  d’Etat , que  le  Banquier  a 
retenu  date  en  conléquence  ; furtout  que  l’Ambaffadeur  du 
Roi  à Rome  a donné  fon  Expediatur.  Âinfi  la  feule  fignatu- 
re  de  Sa  Majcfté  fur  la  feuille  des  bénéfices  ne  la  rend  point 
irrévocable  , & n’eft  point  regardée  comme  une  véritable  no- 
mination , mais  un  fimple  projet  à peu  près  comme  nous  l’a- 
vons dit  ci'delTus  en  parlant  de  la  préfentation  des  Patrons. 
C’eft  ce  qui  fut  décidé  au  grand  Confeil  le  8 Février  1717  jcn 
faveur  du  fieur  Alais  , contre  le  fieur  Percheron  , au  fujet  du 
Prieuré  confiftorial  de  la  Chenaye  , au  voifinage  de  Bayeur. 
L’Arrêt  fut  rendu  d’une  voix  prefcjue  upanime  lut  les  conclu- 
fions  de  M.  l’Avocat  général , qui  avança  comme  un  principe 
certain  , que  quoique  la  feuille  eût  été  fignée  en  faveur  du 
fieur  Percheron  & même  le  brevet  expédié  , néanmoins  ne 
lui  ayant  point  été  délivré,  la  grâce  n’étoit  point  cénlée  oat- 
faite  , ni  lui  avoir  eu  de  titre  , parce  que  la  tradition  ou  la  déli- 
vrance eft  abfolument  requife  pour  la  validité  de  la  donation. 
Il  eft  vrai  que  cet  Arrêt  fut  caffé  l’année  fuivante  pat  un  au- 
tre du  confeil  d’Etat , qui  adjugea  le  bénéfice  au  fieur  Per- 
cheron , mais  par  des  confidérations  particulières  qui  ne  feo- 
tient  pas  devoir  tirer  à conféquence. 

Vil.  Les  Provifions  des  Ordinaires  doivent  être  infinuées 
dans  le  mois  de  leur  date  au  greffe  des  Diocèfes  où  les  béné- 
fices font  fitués  , & ce  à peine  de  nullité  yéCJi{  ajoute  l’art.  i4 
de  l’Edit  des  Infinuations  ) /es  expéditions  ont  été  datées  d’un 
lieu  hors  du  Diocèfe  , èC  ne  peuvent  pas  commodément  y eut 
injinuees  dans  ce  delai  , les  Parties  Jeront  tenues  pour  en  affu- 
rer  la  date  de  les  faire  infimier  deux  mois  aprèi  au  grtjfe  du 
Diocè/  'e  où  les  bénéfices  Jont  fitués.  oulons  aujji  que  les  Pto- 
vifions  des  Ordinaues  qui  contiennent  la  collation  de  deux  ou 
plufieurs  bénéfices  afjis  en  divers  Diocèfes  foient  enrefifluees  tn 
I un  àC  Vautre  dejdits  Diocèfes  , Jçavoir  celles  de  I Ordinuit 
dans  le  mois  de  leur  date  au  snefe  deVun  defdits  Diocèfetyài 

..  jg  cour  de 
Diocèfet 
U 


le  mois  Juivant  dans  le  grefie  de  Vautre  , éC  celles 


Rome  , ou  de  la  légation  au  grefe  pareillement  defdits  Dtocejes 
un  mois  après  la  prife  de  pojJ'eJjîon  de  chacun  des  bénéfices , _ 
tout  à peine  de  nullité.  Cette  claufe  pénale  s’exécute  a la  n- 
gueur  comme  nous  l’apprenons  de  plufieurs  ^rêts  > furtout  « 
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Celui  du  IJ  Juin  1718,  qui  a prononcé  nullité  d’une  provi- 
fion  de  l’Ordinaire  non  infinuée  dans  le  rems  preferit.  On  n’en 
exempte  pas  les  bénéfices  de  l’ordre  de  Malthe  , fuivant  un  au- 
tre rendu  î^u  grand  Confeil  le  y Février  170+  , ni  même  ceux 
de  collation  laïque  ou  royale.  Il  eft  vrai  que  l’article  i d de  la 
Déclaration  de  1646  , en  déchargeoit  ces  derniers,  mais  il  a 
été  révoqué  par  l’article  ly  de  l’Edit  de  i5pi  , qui  les  y aflTu- 
jettit  comme  les  autres.  Voyez  furies  Provifions  laïcales  l’art. 
14.011a  voulu  autrefois  affujettir  au  contrôle  les  provifions 
expédiées  par  les  fecrétairec  des  Evêques  ôc  des  Chapitres  , 
fous  prétexte  qu’ils  font  en  cette  partie  fontüon  de  Notaires. 
Louis  XIV  y a pourvu  par  l’Atrêt  de  Réglement  qu’il  donna 
dans  fon  Confeil  le  12  Juillet  lépy  , qui  les  en  décharge  ainfi 
que  tous  les  aûes  émanés  de  la  Jurifdiûion  volontaire  & gra- 
cieufe  ; il  a été  confirmé  par  un  autre  rendu  au  même  Tribu- 
nal le  7 Août  1740;  celui  de  lépy  eft  rapporté  dans  notre  re- 
cueil. C’eft  une  queftion  qui  s’eft  élevée  depuis  peu  , favoir  fi 
les  fermiers  des  Domaines  font  en  droit  de  fe  faire  ouvrir  les 
regiftres  des  Infinuations  pour  y chercher  les  aûcs  fujets  à leurs 
droits.  L’intendant  de  Rouen  ayant  décidé  en  leur  faveur  , 
contre  le  greffier  d’Evreux , le  Clergé  en  a porté  en  i74y  fes 
plaintes  au  Roi  , lui  repréfentant  qu’ils  contiennent  un  grand 
nombre  d’aûes  q^ui  intéreflent  l’honneur  & l’état  des  perfon- 
nes  auxquelles  eu  dû  un  fccret  inviolable  ; fa  demande  a pour- 
tant été  jugée  mal-fondée  par  S.  M.  même  en  fon  Confeil  qui 
a promis  qu’on  prendroit  les  mefures  convenables  pour  obvier 
à ces  inconvéniens. 


ARTICLE  IV. 

De  la  Vrife  de  PoJfeJJion. 

L E s T la  Provifion  acceptée  par  le  Collataire  qui  le 
rend  véritable  & légitime  Titulaire  du  bénéfice , com- 
me le  dit  Boniface  VIII  , au  chap.  Si  tihi , qu’on  vient  de 
citer.  Nous  avons  inféré  de  ce  principe  , Queft.  vi , art.  i , de 
la  collation  des  Evêques  , que  du  moins  fuivant  l’opinion  la 
plus^probable  l’évêque  peut  dès  qu’il  a été  confirmé  ou  pouc; 

Ddd  iji 
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vu  par  le  Pape  , entrer  dans  l’exercice  de  fa  Jurifdiüion  épif- 
copale  qui  ne  demande  pas  l’ordre  , conférer  les  bi^néficcs  ^ 
approuver  les  ConfeflTeurs,  porter  des  Cenfures  , &c.  Il  eft 
te  pouiTu  peut  pourtant  vrai  que  c’eft  la  prile  de  poffcllion  qui  donne  au  ti- 
ff'p'riîb^'dVpor  dernier  degré  de  perfeûion  , fie  qui  en  fait  pour  ainll 

feffion.  dire  le  complément,  en  tant  qu’elle  le  fait  connoître  juriii- 

3uement  à ceux  qui  y ont  intérêt , fie  met  le  pourvu  en  droit 
en  percevoir  les  fruits , lefquels  continueroient  fans  elle  à 
être  recueillis  par  ceux  à qui  le  droit  ou  la  coutume  les  attri- 
bue. C’eft  cependant  Tufage  plutôt  que  la  Loi  qui  fait  dépen- 
dre cette  jouilfancc  des  fruits  de  la  prife  de  poffeflion  , mais 
il  eft  très  - ancien  , fie  Rebu ffe  Confll.  36,  n.  153  , nous  ap- 
prend qu’il  étoit  ccnftantdans  le  Royaume  beaucoup  avant  luL 
On  peut  la  prendre  ou  par  foi  - même  ou  par  Procureur , 
pourvu  qu’il  foit  conflitué  à cet  effet , comme  le  difent  le 
chap.  Accedens , tit.  de  Prabendls  , ÔC  la  Loi  i , God.  De  ac~ 
qulrend.  \el  retlnend.  pojfcJJ.  qui  reconnoiffent  qu’elle  peut 
être  prife  par  un  abfcnr.  On  doit  pourtant  préférer  quand  oa 
le  peut  la  première  maniéré  à la  fécondé  , furtout  lorfque  le 
bénéfice  eft  fujet  à la  Régale , par  la  raifon  que  nous  en  avons 
, donné  ailleurs. 

II.  Les  conteftations  violentes  accompagnées  de  voies  da 
fait  que  la  prife  de  poffcfiion  des  bénéfices  occafionnoit  fré- 
t^uemnient  dans  ce  Royaume  , fingag:ycnt  Charles  VI  vers 
On  ne  peut  1 an  1^2;  , à demandera  Martin  V.  que  la  connoiffance  de 
tcmpcrri/du'w-  poffeffoirc  fut  dorér.avant  laiffée  à fes  Juges  priva- 
néfice  (lins  en  tivement  à ceux  d’Eglife  qui  n’avoient  pas  en  main  la  for- 
avoir  pris  polTct  çç  néceffairc  pour  les  réprimer  , ce  qui  lui  fut  accordé 
par  un  Bref  daté  du  i«  Mai  de  la  12'  année  de  fon  Pontifi- 
cat , qui  fe  trouve  dans  un  regiftre  de  la  Cour  , intitulé  Pic- 
tav.  fol.  87  , fie  que  nous  avons  inféré  dans  notre  rccueiL  Dans- 
un  autre  de  l’an  14J1  , adreffé  au  duc  de  Bretagne  , qui  de- 
mandoit  à être  maintenu  dans  i’ufage  immémorial  où  il  dfoit 
de  juger  le  poffcffoire  des  bénéfices  ; il  répond  qu’il  n’avoir  ja- 
mais prétendu  lui  donner  d’atteinte.  Il  avoue  auffî  dans  le  pre- 
mier qu’il  ne  fait  que  confirmer  par  cette  concefGon  la  poffef- 
fion  immémoriale  où  étaient  les  officiers  du  Roi , fie  qui  leur 
eû  commune  avec  ceux  des  autres  Etats  catholinues  , furtout 
de  i’Efpagne  , ainfi  que  l’affure  Joann.  Garcias  , de  NoblUtate 
■jGloff.  i , n.  27  X fit-Cevalios  Praàic,  tora.  ^ i il  fut  confixmé 
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pilr  une  bulle  ütugene  IV  fon  fucceflieur  , du  2 Avril  1432, 
& reconnu  parle  bref  que  Leon  X adreffa  en  1J13  , au  par- 
lement de  Touloufe  pour  lui  recommander  le  Procès  qu’un  de 
fes  chapelains  y avoir  pour  le  prieuré  du  S.  Efprit,en  Languedoc. 
On  voit  les  preuves  de  la  pofleflion  do*nt  il  eft  ici  parlé  dans  2 
Déclarations  que  le  même  Charles  VI  donna  le  17  Avril  1410 
& 25  Avril  J4I2  . par  lefquelles  il  cnjolgnoit  à fes  Juges  de 
maintenir  dans  leurs  bénéfices  ceux  que  les  Ordinaires  en 
avoient  pourvu  fuivant  le  réglement  fait  par  le  clergé  de  Fran- 
ce , durant  la  fouftraûion  de  l’obédience  de  Benoît  XIII  & 


de  Grégoire  XI  , 6c  de  réprimer  les  Commiflaires  apoftoli- 
ques  qui  entreprenoient  de  les  molefter  , fous  prétexte  de  nou- 
velles provifions  que  Jean  XXIII  fe  prétendoit  en  droit  d’en 
donner.  Au  refte  , cette  attribution  qui  ne  fut  d’abord  que  pour 
^cs  cas  particuliers  6c  extraordinaires  ne  tarda  pas  beaucoup  à 
devenir  générale  , 6c  a infenfiblcment  donné  lieu  à regarder 
la  poffeflion  des  bénértccs,  6c  les  fruits  par  conféquent, comme 
une  chofe  purement  temporelle,  dont  la  connoifi'ance  appartient  le, 
aux  Juges  laïques,  6c  ce  principe  a été  pouffé  li  loin, furtout  dans  en  Fran- 
le  fiécle  dernier,  que  quoique  le  même  Martin  V,&  de  nos  Rois  ccnnoiTTent 
même  comme  Franc^ois  I'^  par  fon  Ordonnance  de  ijSP  , art.  ««  prjfrcflbire  der 
4P,  Louis  XIV  , pat  celles  de  i5;7  , art.  x 6c  de  i555  , art.  1 , 
leur  enjoignent  de  renvoyer  les  parties  devant  les  juges  d’E- 
glife  pour  être  jugées  définitivement  fur  le  Pétitoire,  ils  re- 
tiennent néanmoins  l’un  6c  l’autre  , fans  fouffrir  que  ceux-ci  en 
connoiffent  en  aucune  fa^on  , fur  ce  principe  que  le  poffeffoi- 
rc  n’cft  décidé  qu’après  un  mur  6c  diligent  examen  des  titres, 
ôc  que  ce  feroit  jetter  les  fujets  du  Roi  dans  des  frais  inuti-  Ils  ne  permer- 
les  lion  les  faifoit  paffer  par  différens  Tribunaux,  c’eft  le  fon- 
dement  des  Arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris,  le  18  Dé-  dexant jilg» 
cembre  i52y  , i j Juin  i525,  6cc.  qu’on  peut  voir  au  tome 
1 du  journal  des  Audiences  , 6c  que  la  Jurifprudencc'des  au- 
très  Cours  n’a  guercs  tardé  d’adopter  , en  leur  défendant  , 
même  pofitivement,de  fe  pourvoir  devant  les  officiaux  des  Evê- 
ques après  que  le  jugement  de  pleine  maintenue  a été  rendu 

f)ar  les  Juges  royaux.  M.  Servin  qui  porta  la  parole  dans  ce- 
ui  de  1525  , foutint  que  l’Ordonnance  de  tjjp,ne  s’obfer- 
volt  plus  ôc  que  l’obfervation  en  étoit  prefque  impoffible  à 
caufe  apparemment  de  l’obligation  où  font  les  Parties  d’avoir 
trois,  femences  conformes  dans  les  Tribunaux  eccléiiaüique» 
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pour  en  faire  une  déciûve  & fans  appel.  Q^uant  aux  Ordon- 
nances de  i6j7  & i56(î,  elles  ne  tirent  point  à conféquen- 
ce  , n’ayant  été  regiflrdes  dans  aucune  Cour  fupérieure.  Il  n’y 
a jamais  eu  de  ditiicultd  pour  les  bénéfices  dont  la  difpofition  ap- 
partient au  Roi , du  moins  depuis  celle  de  Louis  XI , de  l’an 
1^64  > qui  le  défend  à tous  autres  Juges  qu’aux  liens  de 
connoître  des  inftances  qui  fe  pourfuivront  à raifon  d’iceux  f 
fuit  pour  le  péritoire  , fuit  pour  le  poireffoire. 

III.  Avant  l’Edit  de  i5pi  , qui  a créé  les  charges  de  Notai- 
res apoftoliques  & royaux  dans  tous  les  Diocèfes  du  Royau- 
me J l’Evêque  donnant  fa  commilTion  ou  io'o.F'ifc,  commet- 
toit  tel  Prêtre  que  bon  lui  fembloit  pour  mettre  le  pourvu  en 
C’eft  au  No-  poli'efiion  ; mais  par  l’art,  o.  de  cet  Edit  il  leur  a réfervé  cet- 
laire  apoftolique  jg  fonâioii  , fans  préjudice  néanmoins  de  l’ancien  droit  attri- 
feüioiir  î celui  de  lyyo  aux  greffiers  ou  notaires;!» 

des  Eglifes  cathédrales  , collégiales  ôj  conventuelles  qu’il  y 
maintient  pour  les  bénéfices  qui  y font  fitués  ; Les  Ordinaires 
( dit  Iff  Roi  dans  l’art.  7 du  premier , ) naJreJferont  plus  leurs 
■ prot  ijîons  aux  Prêtres  pour  mettre  les  particulters  en  pojfejion 

des  bénéfices  qu'ils  auront  conféré...).. . leur  enjoignons  cC en  faire 
f aJreJfe  aux  Notaires  royaux  6C  apojloliques  pour  les  executer. 
Dans  quelques  Diocèfes  l’ufage  par  rapport  aux  Curés  eft  que 
l’Evêque  leur  remettant  en  main  fa  provifion  leur  donne  une 
efpéce  d’inveftiture  en  leur  mettant  fur  la  tête  le  bonnet 
quarré  ; dans  d’autres  , il  leur  impofe  feulement  les  mains  en 
prononçant  ces  paroles  , Ego  autoritate  D.  N.  Jefu  Chrijli 
invejlio  te  de  Ecclefia  Beau  P.  ei  qiue  te  precficlo  in  Pajlorem, 
Communément  6c  prefque  pat  tout  , le  Notaire  apofiolique 
l’accompaMe  à l’Autel  qu’il  baife , à la  Chaire  dans  laquelle  il 
monte, aux  Fonts  baptifmaux  qu’il  vifite,ôc  à fa  chaife  du  Chœur 
dans  laquelle  il  s’affeoit , après  avoir  fait  leûure  au  peuple  af- 
fcmblé  de  fes  Provifions  , de  quoi  il  drelfe  un  aûe  en  cette 
forme.  AujourcNvui  \.  Jansier  mil  fept  cent  cinquante  - huit 
avant  ou  après  midi , en  préfence  de  nous  M.  N.  Notaire  royal 
apojiolique  du  Dîocèfe  de  P.  demeurant  à y.  SC  des  témoins  ci- 
après  nommés , M.  P.  G.  pourvu  de  la  Cure  de  S.  P.  s'ejl  tranf- 
porté  dans  VEglife  dudit  lieu,  où  étant  en  vertu  des  provijiotts 
de  ladite  Cure  à lui  accordées  par  N.  S.  P.  le  Pape  , en  date 
du  1 4 des  Calendes  de  Décembre  SC  du  Vifa  de  Monfeigneur  t £. 
. yêque  de  C,du\i  Avril  1757,  bien  SC  dàement f celle  , a prit 
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êC  appréhendé  la  pojjejjlon  réelle  àC  actuelle  de  ladite  Cure  êC  de fes  Formule  d’afta 
fruits  SC  revenus  j C.  par  la  libre  entrée  de  ladite  Eglife  , pri-  prife  de  polTeP 
fe  d'eau-bénite  , priere  faite  à genoux  devant  le  grand  autel  SC 
adoration  du  S.  Sacrement  , toucher  SC  balfer  dudit  autel  ^ ou- 
verture du  Mijfel , feance  en  la  place  ordinaire  du  Curé , entrée 
en  la  Chaire  , vijîte  des  Fonts  bapti/maux , exterfion  SC  exhi- 
bition de  Jefdites  provisions  SC  Lettres  de  Vifa  , SC  par  les  au- 
tres ceremonies  accoutumées  , laquelle  prife  de  poffejjion  a été 
lué  SC  publiée  partions  à haute  SC  intelligible  voix  fans  qiieper- 

fonne  s'y  foit  oppofé , dont  SC  de  tout  ce  que  dejj'us  leditfieur  P 

nous  a requis  aile  que  nous  lui  avons  oâroyédans  ladite  EgUJé  les 
jour  SC  an  que  deJJ’us  en  préfence  de  N.....  SC  de  P....  témoins  qui 
ont  avec  nous  SC  ledit  fieur  P Jîgité  la  minute  des  prejentes. 

Celle  des  chanoines  fe  fait  communément  par  l’entrée,  du 
pourvu  dans  le  chœur  de  l’Eglife  , ou  après  avoir  prêté  les 
fermons  accoutumés , le  Doyen  l’ayant  fait  mettre  à genoux 
devant  lui  , lui  fait  mettre  la  main  droite  fur  un  Bréviaire  ôc 
la  gauche  fur  un  pain  , & les  couvrant  des  deux  liennes  pro- 
nonce ces  paroles  , Inducimus  te  in  pojfejflonem  realem  SC  aelua- 
lem  Canonicatùs  SC  pntbendit  quee  nuper  obtinebat  Magijler,  N, 
ultimus  illorum  pofeJJ'or  pacificus , omniumque  jurium  & emo-  Crfl«  dei  Cha-- 
lumentorum  ad  ilia  pertinentium  , in  nonâne  Patris  SC  Filii  SC 
Spiritûs  >f«7«i?/,après  quoi  il  rinflalle,en  le  conduifant  à la  chaife 
qui  lui  eft  deltinée  dans  le  chœur, ou  l’ayant  fait  alfcoir,  il  lui 
dit  , ajjignamus  tibi  jlallum  in  choro  tanquam  Canonico  Prejby- 
tero  vel  Diacono  , in  nomine  Patris  ,SCc.  La  même  cérémonie 
fe  fait  au  Chapitre , en  difant , ajjignamus  tibi  locum  SC  vocem 
in  capitula.  Innocent  III  , dans  fa  Lettre  à l’archidiacre  de  Ri- 
chemont  en  Angleterre  , nous  apprend  que  l’ufage  en  eft  très- 
ancien  , & que  quand  le  chanoine  pourvu  par  l’Evêque  avoir 
été  agréé  du  Doyen  & du  chapitre  on  lui  donnoit  l’inveftiture 
de  fon  bénéfice  en  mettant  un  livre  & un  pain  entre  fes  mains, 
qu’enfuite  ayant  reçu  le  baifer  de  paix  de  fes  confrères  & prê- 
té ferment  de  défendre  de  tout  fon  pouvoir  les  droits  & liber- 
tés de  l’Eglife  , le  chantre  l’iiiftalloit  en  le  plaçant  dans  fa 
chaife  , de  quoi  le  chancelier  faifoit  drefler  un  acte  , qu’il  fcel- 
loir  du  fceau  du  chapitre.  Il  ajoute  ailleurs  , que  dans  quel- 
ques Eglifes  on  lui  mettoit  au  doigt  un  anneau  , qui  étoit  d’or 
quand  il  s’agiffoit  d’une  dignité  , ainfi  que  le  remarque  Du- 
cange  dans  fon  Gloliaire , au  mot , bivejlitura , où  il  obfeivq 
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que  dans  le  flyle  ordinaire  , les  termes  d’inveAiture  , d’inftalla- 
tion  & de  prife  de  poflelfion  font  fynonimes  , & ne  figni- 
fient  que  la  même  chofe  : néanmoins  s’il  arrivoit  que  quelqu’un 
prît  poffeflion,  par  le  miniftere  d’un  Notaire  apoftolique  , d’un 
canonicat,  fans  fe  préfenter  au  Chapitre  pour  être  inAallé  & re- 
(ju  in  fratrem  , foit  par  lui,  foit  par  fon  Procureur , elle  ne  fe- 
roit  point  regardée  comme  canonique  , & un  réfignataire  dans 
Lf  Oianoitie  cc  cas  ne  dépouillcroit  point  fon  réfignant , lequel  continueroit 
n'acquiert  droit  ^ faijg  Jgs  fruits  ficiis  , ainfi  que  l'enfeignent  MM.  de  Sainte 
fon  î.énéfi™é'!que  Bcuvc  , tomc  4 , caf.  204 , & Pontas  , au  mot  Boffeffîon  , caf. 
du  jour  de  fon  j , aprcs  Rcbuffc  in  Praxi  ,tit.  De  Aîijfcone  in  PoJJeJJionem  , 
inûaUaiion.  5 5,  où  il  dit  que  , acquiritur pojfejjio  juris  canonicalis  , cùm 

Jlallus  in  choro  ^ locus  in  capitulo  datur.  C’eft  fur  ce  fonde- 
ment qu’un  Arrêt  du  parlement  de  Provence  , du  14  Décem- 
bre KÎ71  , rapporté  par  le  journalifte  du  Palais , tome  i , page 
154  , & par  Boniface  , tome  i , page  yoy  , a jugé  qu’un  cha- 
noine n’avoit  dû  prendre  rang  que  du  jour  de  fon  inrtallation, 
quoiqu’elle  eût  été  précédée  d’une  prife  de  poffelTion  faite 
par  le  miniftére  d’un  Notaire  apoRolique.  On  peut  voir  enco- 
re à ce  fujet  celui  que  cite  l’Auteur  des  Définirions  canoni- 
ques , au  mot  PoJJ'effion  , page  6^6 , ôc  ce  que  nous  avons  re- 
marqué en  parlant  de  la  Régale  , n.  1 2 , où  nous  avons  avan- 
cé après  l’Auteur  des  Mémoires  du  clergé  que  c’eft  l’Inftalla- 
tion  qui  donne  droit  d’exercer,  les  fonctions  attachées  au  ca- 
nonicat  & d’en  percevoir  les  fruits  ; mais  s’il  y a refus  de  la 
part  de  la  Compagnie  , l’aêle  qu’il  en  dreflera  vaudra  récep- 
tion, prife  de  pofleftlon  & publication,  fui vant l’article  i j de 
l’Edit  de  i y you  Quant  à la  prife  de  poftenion  des  bénéfices 
fimples  , elle  fe  fait  pat  l’entrée  de  l’Eglife  , la  priere  devant 
le  maître  Autel , l’attouchement  du  MilTel  ou  de  l’Antipho- 
nier. 

IV.  L’Aêle  de  prife  de  poftefTion  doit  être  contrôlé  , ainfi 
que  tous  les  autres  a£lcs  de  Notaires,  & de  plus  infinué  au 
Greffe  des  infinuations  du  Diocefe  où  le  bénéfice  eft  fitué, 
dans  le  mois  de  fa  date  , à peine  de  nullité  , fuivant  l’art.  14 , 
de  l’Edit  de  1591.  Le  défaut  s’en  peut  réparer  en  prenant  en 
Chancellerie  des  lettres  de  reftitution  contre  le  laps  de  tems  , 
comme  nous  l’avons  dit  ailleurs.  Si  la  Provifion  eft  émanée  du 
Roi  même , il  faut  que  le  Pourvu  obtienne  des  Lettres  du 
grand  Sceau  , qui  l’autorifent  à prendre  poffcffion.  Quand 
. on 
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violence  ou  autrement  un  Pourvu,  il  fuffit 
qu  il  le  préfente  avec  un  Notaire  apoftolique  , accompagné 
de  deux  témoins , & qu’il  fe  faffe  donner  a£le  de  l’injufte  ëm- 
pèchement  qu  on  lui  a caufé.  Il  eft  cependant  plus  lur  de  s’a- 
drelTer  par  la  voie  de  requête  , au  Juge  royal  des  lieux,  & de 
le  faire  autorilerà  la  prendre  dans  la  plus  prochaine  Eglife  ou 
a la  vue  du  clocher  de  celle  où  le  bénéfice  eftfitué,  faufà  la 
réitérer  quand  befoin  eu  fera.  Quand  on  ne  prend  que  poflef- 
lion  civile , pour  la  confervation  de  fon  droit , par  permilfion 
ou  ordonnance  du  Juge  royal , on  ne  doit  toucher  ni  l’Autel , 
m les  livres , m les  vafes  facrés , parce  qu’on  donneroit  par-là 
entendre , qu  on  a deffein  de  prendre  celle  du  fpirituel  même, 
ce  qm  ne  fc  peut  faire,  qu’en  venu  d’un  titre  canonique  émané 
U qpérieur  eccléfiaftique.  Le  Notaire  ne  doit  pas  non  plus 
dire  dans  Ibn  adle  qu’il  l’a  mis  en  polTelïïon  réelle  & corpo- 
relle , mais  fimplemcnt  en  poffelfion  , par  l’entrée  & la  priè- 
re quil  a fait  dans  l’Eglife,  ou  à la  porte  en  cas  qu’elle  foit 
termée  , ce  qui  fuffit  dans  ce  cas , comme  le  remarque  Duper* 
ray  d^s  fes  notes  fur  l’Edit  de  itfpy.  Au  refte  , cene  prife  de 
poUellion  auoiqu’imparfeite  ne  lui  eft  pas  inutile,  puifqu’elle 
le  met  en  état  d’entrer  en  lice  avec  fon  adverfaire , de  le  faire 
a juger  a récréance  quand  fon  droit  eftle  plus  apparent,  qu’elle 
le  met  à couvert  des  peines  portées  par  la  régie  De  pubUcandis 
contre  les  négligens  ; qu’elle  lui  aflure , quand  il  s’agit  d’un 
Canonicat,le  rang  au  choftt  & au  chapitre.  Ce  dernier  point  eft 
a venté  contefté , attendu  que  l’Arrêt  qui  l’autorife  à la  pren- 
I f,  plus  fouvent  ni  avec  le  Chapitre , ni  avec  ce- 

uiflu  il  a inftitué  poflérieurement  ; mais  il  a été  décidé  au  par- 
ement de  Bretagne  le  aj  Septembre  ij8o , par  celui  que  rap- 
3 » tit.  XI , chap  30,  fondé  fur  ce  que  le  re- 
us  étant  injufte,  ne  doit  pas  nuire  à celui  qui  l’a  enuyé , & 
que  le  droit  lui  eft  acquis  du  Jour  même  qu’on  le  lui  a fait.  Si 
par  la  fuite  il  vient  à obtenir  le  titre  canonique  , il  ne  doit  pas 
le  dilpenfcr  d’en  prendre  une  nouvelle  dans  la  forme  ordinaire, 
quoi  dife  d’Hericourt  tome  i , çhap.  i8  , n.  20,  l’article 
2,  de  1 Edit  de  itfpi  , le  fuppofe  , & le  Parlement  l’a  ainfi  ju- 

J \6i6 , contre  le  fieur  de  Villelonguc , pour- 
vu de  l’abbaye  de  Janvilliers.  ^ 

'V.  QuMd  le  Pape  refùlè  de  délivrer  des  Provifions  à ceux 
qui  ont  pris  <totc  en  cour  de  Rome , l’ufâge  ordinaire  des  cours 
Tome  ni,  Eeç 


Comment  fte 
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du  Royaume  eft  de  les  renvoyer  fur  le  certificat  du  Banquief 
devant  rOrdinaivc  , pour  lui  en  délivrer  les  fiennes  qui  font 
réputées  avoir  1 a date  que  les  autres  dévoient  avoir , & de  leur 
accorder  la  jc,uiffance  des  fruits.  Nous  en  avons  rapporté  les 
Jurifpruiîence  pr'^uves  ci-deflus  à l’article  du  f^ija  n.  ix.  Lorfqu’il  eftqueftipn 
du  erand  Confifil  des  bénéfices  confiftoriaux  , c’eft  au  grand  Confeil  qu’ils  doi- 
ndficc***co”lîA^  s’adrefTer  , parce  que  la  connoiflance  de  ce  qui  les  con- 
riaiuç,  cerne  lui  eft  attribuée  exclul'ivement  à tous  autres  , par  les  Dé- 

clarations de  IÎ27,  in7>  ^ 4 Mats  17 1 y.  Ils  y obtiennent 
fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur  général  un  premier  Ar- 
rêt , qui  leur  permet  de  jouir  des  fruits  , à la  charge  de  faire  de 
nouvelles  diligences  dans  fix  mois  , après  lefquels  ils  doi- 
vent en  obtenir  un  fécond  femblab le,  6c  encore  lix  mois  après 
un  définitif  qui  leur  donne  la  jouifTance  , fans  fixer  aucun  ter- 
me , à la  charge  de  continuer  leurs  diligences.  C’eft  l’ufage  qui 
s’y  pratique  fans  recourir  à la  perfonne  du  Roi  même,  quoique 
la  dernière  déclaration  le  demande.  On  a vu  fouvent  plufieurs 
perfonnes  abufec  de  ces  Arrêts , ôc  après  le  troifiéme  Arrêt  joi  ir 
toute  leur  vie  des  bénéfices  fans  Provilions  ; mais  c’eft-un  abus 
auquel  M.  le  Procureur  général  doit  tenir  la  main,  en  faifant 
faifir  ôc  arrêter  leurs  revenus  par  l’occonome.  C’eft  encore  un 
ufage  particulier  à ce  Tribunal  de  permettre  à celui  qui  a obte- 
nu le  premier  Arrêt,  de  prendre  poffelfion  dans  fa  ChapcHf 
même.  Il  arrive  quelquefois  que  les  Cours  en  accordant  la 
pofTeflion  civile  , ne  donnent  poiltf  la  jouifTance  des  fruits» 
c’eft  ce  qui  arrive  lorfque  l’impétrant  a befoin  d’une  difpW' 
fe  que  le  Pape  ne  veut  pas  lui  accorder , ôc  dont  le  refus  neft 
pas  vifiblement  jufte  ; il  eft  certain  que  dans  ce  cas  il  ne  ^u: 
rien  prétendre  ni  dans  les  droits  utiles  ni  dans  les  honorifiques- 
Pour  remédier  aux  abus  qui  font  occafionnés  pat  ces  différens 
Arrêts , le  Clergé  dans  différentes  aftemblées,  ôc  tout  récenv 
Plaimn  Ju  ment  dans  celle  de  1740,  a repréfenté  au  Roi , que  ceuxquJ 
çicrg<  fur  ceft-  Jes  ont  obtenus  ne  fe  mettent  plus  en  peine  d’en  obtenir  des  o- 
très  canoniques , qu’ils  polTédent  en  quelque  manière  coniu)* 
fimples  ôc  fans  charge , des  bénéfices  fouvent  chargés  du  foi“ 
des  âmes  ôc  qui  demandent  réfidence  ; pourquoi  H étoit  ^ 
ceffaire  que  S.  M.  voulût  bien  fixer  par  une  Déclaration  les 
délais  dans  lefquels  ils  feroient  tenus  de  les  prendre  , 
de  quoi  ils  demeureront  déchus  du  droit  par  eux  prétendu, 
les  b6réfkes  déclarés  impécrables  ; à quoi  elle  a pronus 


I 

Digitized  by  Goj> 


’^rt.  7/^.  Dtf  ia  Trîjfè  de  PoJfejffion:  40  j 

pourvoir  par  de  nouvelles  loix  , fi  elles  font  jugées  néceflaires. 

Lorfque  le  refus  du  Pape  tombe  fur  des  Abbayes , Prieurés 
& autres  Prélature  s qui  ont  des  bénéfices  à leur  nomination  ou 
à leur  collation , on  tient  communément  parmi  nous  que  ce- 
lui qui  a obtenu  par  Arrêt  la  jouiflance  des  fruits  , peut  y pré- 
fenter  ou  les  conft  irer , attendu  que  nominatio  inter  f/uâus  re~ 
piitatur.  Le  granc  1 Cpnfeil  l’a  ainfi  jugé  par  une  foule  d’Arrêts, 
ainfi  que  le  Parlei  nent  ; le  premier  entr’autres  , par  ceux  du  ap 
Juillet  i5;é  , au  jprofit  du  cardinal  de  la  Valette  nommé  par 
le  Roi , à l’abbayc  de  S.  Symphorien  de  Metz , fie  du  4 Avril 
*704»  qu’on  peut  voir  chez  Brillon  : le  fécond  par  ceux  du 
12  Mars  i(Î45  , pour  M.  l’archevêque  de  Bordeaux,  auquel  le 
Pape  rcfuloit  les  Bulles  de  l’abbaye  de  fainte  Croix  ; du  1 5 
Février  itfpo,  pour  M.  Courcier  nommé  à l’abbaye  de  Tal-  |>eut-il  nominct 
mond  qui  avoir  effuyé  un  p.areil  refus  parce  qu’il  avoir  été  de  uénifigej.i 
l’Alfemblée  de  16S2  ; du  lü  Août  i5pa,  pour  M.  Perochel, 
nommé  à celle  de  S.  Crefpitt  de  Soiffons , lequel  étoit  dans  le 
même  cas.  Cette  Jurifprudentre  eft  également  fuivie  parle  con- 
fcil  d’fitat,  ainfi  que  nous  l’ajaprenons  de  l’Arrêt  du  ad  Janvier 
1541  , rendu  en  faveur  du  cardinal  de  Richelieu  , élu  , ou  plu- 
tôt poftulé  à l’Abbaye  de  Prénaontré  dont  le  Pape  lui  refufoit 
pareillement  les  Bulles , craignant , dit-on  , que  cette  Abbaye 
7oiine  à celles  de  Citeaux  fie  di;  Cluny , qu’il  pofiédoit  déjà  , ne 
lui  donnât  autant  de  crédit  fur  le  Clergé  régulier  de  France, 
qu’il  en  avoir  déjà  fur  le  féculier.  Ce  que  celui-ci  a de  fingii- 
lier  fie  qui  ne  doit  pas  tirer  à conféquence  , c’eft  qu’il  permit 
à ce  Cardinal  d’en  adminillrer  non-feulement  le  temporel , mais 
encore  le  fpirituel, fie  d’en  jouir  tout  de  même  que  s’il  en  avoir  les 
Bulles.L’auteurdes  Mem.du  Clergé  tom.  xi,  p.  1845,  dit  qu’on 
allure  même  que  l’Arrêt  qui  avoir  permis  à M.  l’archevêque  de 
Bordeaux  de  prende  pofleflion  , ne  l’avoit  point  exprellément 
autorifé  à jouir  des  fruits  , quoiqu’en  s’en  tenant  au  fehtiment 
commun,  l’impétrant  ne  puifle  pas  nommer  fans  cette  autorifa- 
tion.  Au  refie  , on  ne  peut  difeonvenir  que  ces  nominations , 
furtout  à des  bénéfices  qui  ont  charge  d’ames,  faites  par  des  per- 
fonnes  qui  n’ont  point  elles-mêmes  d’infiitution  canoni- 

3ue  ne  fouffrent  de  la  difiiculté  , puifqu’elles  font  partie 
e l’adminillration  fpirituelle , dans  laquelle  aucun,  ce  femble , 
ne  peut  s’ingérer  dans  l’autorité  du  Supérieur  eccléfiaftique.  Ce  NouvelIeipiajV 
fut  un  des  grieâ  que  le  Clergé  porta  devant  Henri  IV , dans 
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rAflemblée  de  iyp5  , Plujieurs  nommés  par  F'.  M,  ( dit-elle  J 
aux  Evêchés , Abbayes , SC  en  vertu  des  Arrêts  de  votre  Con— 
Jeil , ont^rls  pojjejjion  SC  fe  font  immijcés  en  P adminijlration 
(£ iceux  ) non-feulement  temporelle  , mais  encore  fpirituelle  , ont 
conféré  les  bénéfices  , donné  des  dimijfoires  pour  les  ordres , éta- 
bli des  grands  Ficaires , comme  fi  ils  eujjènt  été  canoniquement 
pourvus  ; entreprife  qui  efi  contre  le  dmit  divin  SC  F autorité  qué 
J.  C.  a donnée  à fies  Apôtres  ^ SC  à tous  fies  Succejfeurs , aux- 
quels feuls  appartient' d envoyer  ^ SC  de  commettre  au  réfime  SC 
gouvernement  fpirituel.  Ce  Prince  y ayant  égard  donna  fes  Let- 
tres Patentes  le  i Mai  de  la  même  année  qui  furent  regifttées 
au  grand  Confeil  le  20  du  même  mois  , par  lefquelles  il  dé- 
fend aux  nommés , dans  ce  cas  , entPautres  choies , de  pour- 
voir aux  bénéfices  vacans  avant  que  d'avoir  obtenu  des  Bul- 
les du  S.  Siège,  à peine  de  privation.de  leur  droit , leur  en- 
joignant de  lailTer  l’adminifiration  aux  Chapitres  fie  autres  à qui 
elle  doit  appartenir  durant  la  vacance.  Il  y révoque  aufli  les 
oeconomes  ipirituels , qui  avoient  été  établis  dans  ces  tems  de 
trouble  en  conféquenc»  de  l’Arrêt  du  grand  Confeil  du  j Sep- 
tembre I jpo , pour  régir  le  fpirituel  des  Prélatures  dont  le 
Roi  n’avoit  point  difpofé , fie  furtout  pour  conférer  les  béné- 
fices qui  en  dépendent. 

La  rolTelIion  parfaite  fie  canonique  ne  fe  réitéré  point,  quand 
même  elle  auroit  été  prife  fur  la  provifion  la  plus  vicieufe  , telle 

au’eft  la  fimoniaque,  quoique  Pie  V,  dans  fa  Bulle  Intolerabilis  1» 
éclare  nulle.  C’eft  le  fentiment  prefque  unanime  dé  tous  les 
Canonifies  tant  étrangers  que  de  ce  Royaume  , furtout  de  M» 
de  Selve,  part,  queft.  4,  v.  10,  Rebuffe  in  Praxi  rit.  de  Rejeri- 
t»  FoITeflioit  > d’Héricourt  dans  fes  loix  eccléfiaftiques,  au  titre  de  la  Pof- 
pnfefur  un  Titre  felfion  , ôc  l’ Auteur  des  conférences  d’Angers,  tome  2 , de  la 
* finïonie,  pag.  207,  de  l’ancienne  édition,fic  tom.  1 o,  de  la  nouvel- 
le , qui  avancent  comme  une  maxime  , que  ce  qui  eft  de  pur  fait 
nefe  réitéré  point,  parce  qu’il  eft  toujours  vrai  qu’un  mal  pourvu 
n’eft  pas  moins  en  pofTeftion  de  fait  qu’un  Titulaire  légitime. 
Elle  eft  fondée  fur  la  Loi  première  du  Titre  de  acquirendapof- 
fffione  , au  Digefte  , où  il  dit  que  res  facli  infinnari  non  potejl^. 
Il  en  eft  félon  Gibert  , Inftitut.  rit.  1 y 2 , de  la  prjfe  de  poffef- 
lîon  comme  des  cérémonies  du  Mariagequi  fe  trouve  nul  par 
un  empêchement  dirimant  , qu’on  ne  réitéré  point  lorfqu’on 
yient  à le  yéhabiUtcr,  ^ous  ayons  aufE  pbfetvé  plus  d,’une  fois. 
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qu’un  Pourvu  dans  ce  cas  n’a  pas  befoin  d’un  nouveau  Vija  , 
non-plus  que  d’une  préfentation , parce  qu’il  eft  inutile  d’ap- 
prouver une  fécondé  fois  celui  qui  l’a  déjà  été.  Il  faut  pour- 
tant faire  une  exception  pour  les  Régaliûes  caufe,  difent  nos 
Dodeurs , de  l’éminence  & de  la  dignité  de  leur  titre.  Ce  cas 
peut  avoir  lieu  lorfque  quelqu’un  ayant  été  pourvu  par  le  Cha- 
pitre durant  la  vacance  du  fiége  Epifcopal  d’un  bénéfice  qui 
y eft  fujet , & en  ayant  pris  polfeflion  obtient  du  Roi  de  nou- 
velles Provifions  en  Régale.  Il  fcmble  qu’on  en  doive  dire  de 
même  toutes  les  fois  que  le  Pourvu  eft  obligé  de  prendre  pu- 
bliquement un  nouveau  titre  & de  nouvelles  Provifions  , ÔC 
que  ce  foit  le  fondement  de  l’Arrêt  du  30  Décembre 
rapporté  au  tome  x , des  Mémoires  du  clergé  pag.  1 540  y ren- 
du contre  le  fieur  Bachelier  pourvu  en  cour  de  Rome  , dq. 
doyenné  de  Reims  in  fomiâ  dignum  , dont  le  comittatur  étoit 
adreffé  à l’Archevêque.  N’ayant  pas  voulu  prendre  \&yija.  de 
lui  y mais  du  Chapitre  qui  eft  en  pofifcirion  de  l’exemption , il 
fut  par  cet  Arrêt  obligé  d’y  recourir,  fit  après  l’avoir  obtenu  de 
réitérer  tant  la  prife  de  pofleftïon  que  fon  inftallation. 

Le  Droit  n’a  point  déterminé  le  tems  dans  lequel  un  Pour- 
vu eft  obligé  de  prendre  poffeftion  , parce  que  non-feulement 
les  Lettres  de  grtee  font  par  elles-mêmes  perpétuelles,  ainfii 
que  le  dit  Rebuffe/Vx  Praxi.  titreife  di£erentia  inter referipta gra* 
tia  SC  jiijlitice , n.  43  , mais  encore  parce  que  ne  commençant  à 
jouir  des  revenus  que  du  jour  qu’il  la  prend , on  a préfumé  qu'il 
feroit  toutes  les  diligences  pofllbles  pour  ne  la  point  reierder. 
Il  eft  vrai  que  le  canon  vu  du  concile  d’Angers,  que  nous  avons 
rapporté  ci-delTus  art.  2 , n.  4,  fie  %elui  de  Nantes  de  l’an  mil 
quatre  cent  trente-un,  veulent  qu’il  la  prenne  dans  l’efpace  de 
fix  mois  à peine  de  nullité  de  fes  Provifions  , mais  outre  qu’il 
ne  parle  que  des  bénéfices  obtenus  en  cour  de  Rome  , ce  Ré- 
glement ne  s’obfetve  ni  dans  la  Province  même  , ni  ailleurs  ; 
aufli  l’auteur  de  la  glofe  fur  la  Pragmatique  au  titre  De  pacifi-^ 
cis  y fur  le  mot  Triennio , pag.  ^73  , allure  que  la  négligence 
fur  ce  point  ne  prive  aucun  Pourvu  de  fon  droit , à moins  qu’il 
n’eût  lailfé  écouler  l’efpace  de  trois  ans , quia  non  invenitur 
à jure  tempus  prajîxum  ad  capiendain  pojjejjionem  henejicii , 
comme  on  le  peut  aifément  inférer  du  chap.  Si  tibi\  de preeben- 
dis  in  Jexto , où  le  Pape  veut  que  fi  le  Pourvu  différé  trop 
long-tems  à la  prendre  , l’Evêque  lui  alfigne  un  terme  ares  l’é- 
cquïcment  duquel  il  pourra  conférer  i un  autre  , à quoi  le 


A moini  que  le 
Pourvu  ne  pren- 
ne de  nouvelles 
Provifions  d’ui» 
nouveau  GoUa- 
Mur. 
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Parlement  s’eft  conformé  dans  l’Arrêt  concernant  la  chapelle 
des  Gardes , que  Bardet  rapporte  tome  2 , livre  a , chap.  9.  Il 
y fuppofe  cependant  que  le  laps  de  trois  années  fuffir  a cet  ef- 
fet, quoiqu’il  n’y  ait  aucune  procéJure  ou  monition  de  la  part 
du  Supérieur  , parce  que  comme  le  difent  nos  Doêleurs  , il  cil 
cenfé  y avoir  renoncé , beneficium  tune  habetur  pro  dercliâo. 
C’eft  le  fentiment  furtout  de  M.  Louer  dans  fes  notes  fur  Du- 
moulin Reg.  de  Infirmis  rejign.  n.  72 , Févret  livre  2 , chap. 
n.  17,  & Vaillant  dans  fon  Plaidoyer  , fur  lequel  intenint 
l’Arrêt  du  grand  Confeil  rendu  le  11  Mars  itfSy,  qu’on  lit  au 
Journal  du  palais  tome  2,  page  , où  il  âvance  comme  un 

principe  certain , & connu  de  tout  le  monde , que  l’obituaire 
peut  la  différer  durant  trois  ans  ; c’eft  apparemment  fur  ce 
principe  que  fe  font  fondés  les  Edits  qu’on  va  rapporter , qui 
ont  fixé  celle  des  réfignataires  à ce  terme.  Au  refte , il  n’y  au- 
roit  aucune  difficulté , fi  un  concurrent  avoir  poffedé  le  béné- 
fice durant  ce  téms-là  , parce  que  la  Régie  de  Triennali  le 
Jui  affurant  en  excluroit  abfolument  le  premier  Pourvu  , c’eft 
l’efpéce  de  l’Arrêt  du  30  Août  \6o6 , rendu  au  grand  Confeil 
en  faveur  du  fieur  N. ...pourvu  par  mort  d’un  canonicat  de 
l’églife  de  Notre-Dame  de  Paris  , que  cite  le  même  M.  Louer; 
mais  nous  ne  voyons  pas  fur  quoi  s’eft  fondé  ^e  Notaire  Apof- 
mimémrm*  ^of‘<lue , quand  il  a avancé  paie  7^3  , que  fuivant  le  fentiment 
J obitiKiiren’aque  commun  l’obituaire  cft  tenu  ae  la  prendre  dans  l’année,  ce 
trou  aiu,  qy’jl  n’appuie  en  effet  d’aucune  autorité  ; le  chap.  Pierum- 

çue , de  Jie/criptis , que  quelques-uns  allèguent  pour  le  prou- 
ver ne  concerne  que  les  Referits  ad  lues , dont  il  ne  faut  pas 
juger  comme  des  ProvifionSj^:  aulE  l’Auteur  de  l’Edition  de 
1728  , en  eft  revenu  au  fentiment  de  la  Glofe , qu’on  peut  en- 
core appuyer  fur  trois  Arrêts  du  parlement  de  Bordeaux , que 
rapporte  Boerius  décifion  24  , lefquels  ne  donnent  pas  moins 
de  tems  aux  obituaires  qu’aux  réfignataires. 

Quant  à ceux-ci , la  difpofition  des  Ordonnances  eft  précife, 
& elles  déclarent  leurs  Provifions  nulles  s’ils  different  leur  pri- 
fe  de  poffeffion  au-delà  de  trois  ans  , à compter  du  jour  de  la 
Le  Réfignïtaîfe  » Jous  les  réfignataires ( dit  Henri  II , dans  fon  Edit  de 
n auffinou  «U.  lyyo,  art.  \^y)Jeront  tenus  de  prendre  pojjejjton  au  plus  tard 
dans  les  trois  ans  après  la  date  de  leurs  Provifions  expédiées  en 
cour  de  Rome , du  vivant  du  rèjignant , SC  après  ledit  tems  el- 
les demeureront  nulles  SC  de  nul  efiet , bien  que  le  refignant  Joit 


Digitized  by  Google 


Z4rt.  JV.  De  la  pnfe  de  Pojfejfion.  ~ 407 

encore  vivant.  La  crainte  des  confidences  que  de  plus  longs 
délais  auroient  pu  occafionner  entre  les  réfignans  & les  réfigna- 
taires  > a pû  avoir  bonne  part  à ce  Réglement , lequel  a été 
confirmé  par  l’Edit  de  1537:  mais  la  nullité  n’a  lieu  que  quand 
les  trois  ans  font  abfolument  complets  , ainfi  que  nous  l’ap- 
prenons de  l’Arrêt  du  y Décembre  1684,  rapporté  au  Journal 
des  audiences  , en  faveur  d’un  réfignataire , qui  avoit  gardé  fes 
Frondons  durant  2 ans  , 1 1 mois  ôc  20  jours  fans  prendre  pof- 
feflion  & qui  débouta  le  réfignant  qui  vouloir  l’en  .empêcher. 
Nous  remarquerons  néanmoins  ci-defibus,  en  expliquant  la  Ré- 
gie de  Puhlicandis , qu’il  n’eft  pas  à propos  qu’ils  la  différent 
au-delà  de  fix  mois  quand  elle  e(l  en  faveur , & plus  d’un  mois 
quand  elle  eft  fimple , parce  que  fi  le  réfignant  venoit  à dé- 
céder après  , le  bénéfice  coureroit  rifque  de  vaquer  par  mort. 

On  a donné  aux  Dévolutaires  un  terme  bien  plus  court  , & 
on  les  oblige  de  la  prendre  dans  l’cfpace  d’un  an  ; ainfi  qu’il  eft 
porté  dans  la  Déclaration  de  1^45.  Quelques-uns  ont  cru  qu’on 
n’en  devoir  pas  donner  davantage  au  Régalifte  , mais  AI.  Ruzé 
Privileg.  4 , Régal,  prouve  qu’ils  en  ont  trois , par  un  ancien 
Arrêt  du  3 Juillet  1338,  qui  peut  confirmer  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  en  faveur  du  fentiment  commun  fur  les  obituai- 
res  ; il  fut  rendu  au  fujet  d’une  prébende  de  Rouen  , dont  le 
Roi  avoit  pourvu  le  (leur  Legay , parce  que  le  lieur  Défaits  à 
qui  il  l'avoit  conférée  d’abord,  avoit  laiffé  palTer  trois  ans  fans 
en  prendre  polTefiion.  L’ufage  , comme  nous  l’avons  montré  à 
l’article  de  la  Régale , eft  aujourd’hui , que  quand  le  bénéfice 
vaque  par  réfignation  faite  entre  les  mains  du  Roi, "durant  la 
vacance  du  fiége  Epifcopal , le  fecrétaire  d’Etat  qui  expédie 
la  Provifion  lailTe  en  blanc  le  tems  que  AI.  le  Chancelier  rem- 
plit de  fa  main  , ôc  fi  le  réfignataire  manque  d’y  fatisfaire  à 
jour  nommé,  & que  cependant  le  réfignant  vienne  à mourir, 
on  juge  la  réfignation  nulle  , fuivant  l’Arrêt  du  3 Juillet  1540, 

?iie  rapporte  Bardet.  A l’égard  du  tems  de  l’acceptation  des 
rovifions  expédiées , furtout  en  ftveur  des  abfens , quelques- 
uns  ont  cru  qu’elle  fe  doit  faire  (jù  formellement  ou  tacite- 
ment dans  les  fix  mois , attendu  qu’elle  fait  partie  de  la  Col- 
lation ; mais  mal  à-propos  6c  fans  fondement , comme  nous  l’a- 
vons remarqué  à l'article  de  l’Elc6Uon  n.  viii , ôc  à celui  de  la 
Dévolution  en  différens  endroits.  L’ufage  en  ce  cas  eft  que  fi 
le  collataiie  différé  trop  long-tems  à le  faire,  le  Collateur  lui 


Mais  le  Dévo- 
lutaire n’en  • 
qu'un. 


Combien  en 
donne-t-on  au 
Régalifte,  &pott( 
l'acceptatiotk 
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feffe  des  fommations  ^ après  quoi  il  difpofera  librement  d’ap-' 
néfice. 

VI.  La  pofleffion  en  matière  de  bénéfices  eft  d’une  très- 
grande  utilité , & par  conléquent  le  pourvu  doit  toujours  la 
prendre  le  plutôt  qu’il  peut.  i°.  Parce  qu’elle  lui  donne  la 
jouiffance  des  fruits.  2®.  Parce  qu’en  cas  de  conteftation  ce- 
lui qui  l’a  prife  le  premier  eft  toujours  préféré , par  rapport  à 
celui  qui  ne  l’a  prife  qu’après  lui,  à moins  que  celui-ci  n’ob- 
tiennc  une  fentence  de  recréancc  qui  la  lui  adjuge  fuivant  la 
JaîrlfeKflèf!  à^  ^xoxi,quipnoreftte^^^^  ejljure.  jo-  Que  s’il  eft 

(ien.  dépouillé  , il  faut  le  rétablit  avant  que  de  l attaquer  fur  le 

fond  , ou  comme  on  dit  fur  le  pétitoire.  4“.  Que  s’il  y a un 
parfait  concours  entre  fa  provifion  & celle  de  fon  adverfaire  , 

I il  doit  lui  être  préféré,  du  moins  fuivant  les  Auteurs  que  nous 

avons  cité  à l’article  du  concours.  y°.  Q’elle  ne  fe  perd  point 
ni  de  plein  droit  ni  par  le  feul  fait , comme  le  Titre.  6°.  Que 
fi  elle  eft  d’un  an  entier  , il  ne  peut  être  attaqué  par  un  dé- 
volutaire , à moins  qu’il  ne  s’affujettifTe  à plufieurs  formalités 
onéreufes.  7®.  Que  fi  elle  eft  de  trois  ans  pleins  , elle  couvre 
les  défauts  ou  les  vices  de  fon  titre  ; mais  parce  que  ce  der- 
nier effet  eft  trop  important  pour  être  rapporté  en  paffant  , 
nous  en  traiterons  dans  l’article  qui  fuit , après  avoir  obfervé 
qu’il  eft  fort  imporunt  de  la  prendre  en  perfonne  , fie  non  pat 
Procureur  , parce  que  celle-ci  ne  met  point  à l’abri  de  la  Ré- 

fale  les  bénéfices  qui  y font  fujets , fie  que  dans  quelques 
Iglifes , comme  dans  celle  de  Noyon  , elle  ne  donne  point 
droit  dénommer  aux  autres  bénéfices  qui  dépendent  des  Ca- 
nonicats. 


ARTICLE  V, 

De  la  pojjejfion  triennale. 


Origine  du  pti* 
nldge  attache  à 
la  pofléllioa  trien* 
pale. 


LT  A poffeffion  triennale , ou  plutôt  le  privilège  qui  y eft 
I i attaché  , tire  fon  origine  d’un  canon  d’un  ancien  conci- 
le d’Afrique  rapporté  au  chapitre  i . du  titre  De  praferiptiorù- 
lus , ou  il  eft  dit  ; Plaçait  ut  fi  qiiifpiam  aliquem  locurn  ad 
catholicam  urùtatem  converterit,  fi  eum  per  triermium  nemint  ré- 
clamante tfnuerit  ; ulteriùs  ab  to  non  repetatur.  Le  defir^de  répri- 


mée 
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hier  les  vexations  que  caufe  aux  BdiKificicrs  l’avidittS  des  Dd- 
volutaifes  , a engagé  l’Eglifc  d’ordonner  à l’imUation  de  ce 
fage  réglement  des  évêques  d’Afrique  y que  tout  Bénélicier 
qui  feroit  entré  dans  fon  oénéfice  fans  violence  fie  (ans  fimo- 
nie , & qui  l’auroit  pofliédé  durant  trois  ans  paifiblement  & 
fans  conteflation  juridique , ne  pourroit  p^lus  après  ce  tems 
être  inquiété  par  perfonne.  Le  concile  de  Bafle  commencé  en 
1431  , a été  le  premier  qui  en  ait  fait  un  decret  exprès,  le- 
quel fut  inféré  par  raflTemblée  de  Bourges  dans  la  Pragmatique 
lancHon  , au  titre  De  pacificis , en  ces  termes  : Quicumque  non 
violentus  fed  habens  coloratum  titulum  , pacificè  SC  Jine  lue 
Pralaturam , Dignitatem , Beneficium  vel  qÿicium  triennio  pro- 
ximo  haclentts  pojfedit  vel  in  futurum  pofjidebit , non  pojjit  pof- 
tea  in  petitorio  vel pt^ejjorio  à quoquam  etiam  ratione  juns  no- 
viter  impetraù  molejtari  , .excepta  hojliiuatis  incurfu  vel  alte- 
tins  degitimi  impedimenti , de  qito  proteflari  SC  illud  jiixta  Con- 
cilium  yiennenfe  intimare  teneatur.  Lis  autem  hoc  cafu  intelli- 
gatur,  Ji  ad  executionem  citationis  jurijque  fui  in  fudicio  exhi~ 
bitionem  ac  terminorum  omnium  objervationem  procejjurn  fuerit. 
Ordinarii  autem  diligenter  inquirant , ne  qui  s fine  titiilo  jujlo  be- 
neficium  pojjideat.  Quàd  Ji  talem  quandocumque  repererint , dé- 
clarent jus  ilü  non  competere.  Le  Concordat  au  tittre  1 2.  de  Pa- 
, ajoute  feulement  à ces  derniers  mots  , cujufiis  temporis 
detenjione  non  obflante.  Il  a été  inféré  mot  pour  mot  dans  le 
Concordat  au  titre  De  pacifie,  poffejjor.  La  régie  de  la  Chan- 
cellerie Romaine  ne  düFere  preiqu’en  rien  de  ce  décret;  Item 
voluit  S.  D.  Al.  dit-elle  y ut  Ji  quis  qucecumque  Bénéficia  eccle- 
JîaJlica  qualiacumque  fini  abf que  Jimoniaco  ingreffu  ex  apoJloUcâ 
vel  ordinariâ  collatione  pojjederit  > Ji  Je  non  intruj'erit  , Juper 
hujujcemodi  BeneficUs  molejlari  nequeat , nec  non  impetrationes 
de  BeneficUs  fie  pofjeffis  faâas  irritas  SC  inanes  cenjeri  decrenit, 
Charles  VIL  en  1445  , en  fit  à peu  près  une  femblable  en  fa- 
veur de  fes  Officiers , qui  porte  que  tous  les  Officiers  royaux 
qui  ont  joui  par  l’efpace  de  cinq  ans  continuels  tf.  fans  in- 
terruption des  Offices  à eux  donnés  par  le  Roi  , fans  qu’à 
caufe  d’iceux  on  leur  ait  (ait  queffion  ou  demande  durant  ledit 
tems  , & fans  avoir  été  mis  en  procès , ne  pourront  plus  être 
inquiétés  en  quelque  maniéré  que  ce  foit. 

II.  Quelques-uns  croyent  que  cette  régie  n'eft  qu’une  ef- 
pece  de  fin  de  non-iecevoir , qui  ne  vaut  que  pour  le  foi  ex- 
TamelU,  ' ^ Fff 
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tërieur  & contentieux  , où  l'aëtion  eft  tefufée  à celui  qui  acta> 
que  un  poffelTeur  triennal  ; mais  leur  opinion  n’eft  pas  comntu- 
nément  fuivie.  On  tient  communément  difent  Reouife  n.  S > 
9 & lo , Gonzales  fur  cette  régie  qucft.  y8 , que  là  poffef- 
la  pofTrflion  Hon  triennale , (1  elle  efi  accompagnée  de  bonne  foi  ^ vaut  un 
à h "bônni°  fo'r  canonique,&  produit  le  même  efl«  que  les  Lettres  de  pari»» 
afTu  e le  Pcflê''-  dt  volert , qu’on  prend  à la  Chancellecie  Romane  pour  réhabi- 
Wriew*  provifions  defeâueufes.  L’auteur  de  la  théologie  de 

Poitiers  dit  de  même^  qu’elle  a lieu  pour  le  for  intérieur  comme 
pour  l’extérieur,  & qu’on  peut  s’en  fervirenconfcience  avec  (ù- 
reté.  Navarre  Cb/^.  lib.  3 , Conjil.  30,  nous  aflùre  qu’après  avoir 
long-  tems  balancé  fur  les  deux  fentimens  , il  s’eQ  enfin  déter- 
miné en  faveur  de  celui  de  Gonzales  , âc  qui  avant  lui  avoir 
été  foutenu  par  Gnillaume  de  Montferrat  dans  fon  Commen- 
taire fur  la  troifiéme  régie  de  la  Chancellerie.  Suivant  cette 
doârine , qui  nous  paroit  aufli  la  plus  probable  , il  faut  donc 
dire  que  la  polTelIion  dont  il  s’agit  couvre  ou  leve  les  défoute 
qui  fe  rencontrent  dans  une  provifion  tant  du  côté  de  la  for- 
me que  de  celui  du  Collateur  ou  du  Collataire  > pourvu  néanr 
moins  qu’ils  ne  produifent  point  d’inhabileté  canonique.  Par 
conséquent  fi  un  Ëccléfiafiique  efi  pourvu  d’un  bénéfice'pAr  un 
Evêque  lié  de  cenfures , auquel  il  n’efi  pas  permis  de  confér- 
ler , ou  d’un  bénéfice  qui  efi  en  patronage , fans  avoir  es  Ist 
préientation  du  Patron  ; ou  fi  fa  provifion  n’a  pas  été  (ignée 
de  deux  rémoins  au  défit  de  l’Ordonnance , ou  infinuée , on 
s’il  a été  promu  à une  dignité  fans  Canonicat  dans  iuie  Eglifo 
dont  les  flatuts  l’exigent , il  efi  cenain  que  fon  titre  elà  vi- 
cieux , & tombe  en  nullité  : cependant  s’il  le  poUede  durant 
trois  ans  fans  être  inquiété  , il  revit  ( difent  nos  Doâeurs-)  par 
la  vertu  que  la  Régie  communique  à fa  pofifeilion  ^ainfi  la-mar 
zime  du  Droit , quod  ab  initio  non  yaluit  traSu  teuiporis  non 
conralejcit  , n’a  pas  lieu  dans  ce  cas  non-'plus  que  dans  les 
autres,  ou  pour  nous  exprimer  avec  evyi  t Ù3us  rariotofoiiet. 
Elle  couTfe  le»  udwirùculo )wis  firmatur,rdz^  ce  qui  a été  jugé  par  les  ' arrêts  du 
z8  Février  \6o2  , & 13  Juillet  1^34,  qu'on  lit  chez  Barder  £c 
par  plufieurs  autres  en  faveur  de  pareils  PoEeffeurs,  auxquels 
on  oljedc  it  des  défauts  de  témoins  , d'infinuation  , de  pou- 
voir légitime  dans  leurs  Procureurs  pour  prendre  pofliewon  y 
de  préientation  à des  bénéfices , même  de  Patronage  laïque.  Ce 
fut  celui  ci  qui  donna  lieu  à l’Arrêt  de  1^34  , fur  les  contduf> 
fions  de  M.  l’Ay  ocat  général  Bignon  ^ qui  après -Êtce  convenu 
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3ué  le  Pape , auquel  le  PoflelTeur  s’étoit  adrelTé , n’avoit  pu  y 
éroger  , foutinc  néanmoins  qu’une  poirelTioh  paifible  de  trois 
années  ruiHfoit  pour  le  couvrir.  Chenu , dans  fes  Queftions  no- 
tables, quell.  7 , en  rapporte  un  femblable  du  j Septembre 
«nj»  qui  maintint  pareillement  le  ficur  Longuet  dans  lacha- 

felle  de  N.  D.  fondée  dans  l’églife  de  S.  André  des  Arts  à 
atis , quoique  le  Patronage  en  appartînt  à l’Univerfité , la- 
<]uelle  jouit  du  privilège  des  Patrons  Icïques  , attendu  qu'il 
en  jouilToit  depuis  ij  ans.  La  Cour  fe  contenta  d’ordonner 
qu’à  la  première  vacance , il  y feroit  pourvu  à l’ordinaire  par 
les  Facultés  qui  la  compofent.  On  y en  peut  ajouter  deux  plus 
récens  des  28  Mai  1717  & 6 Juillet  17J0  , le  premier  en  fa- 
veur du  rélignataire  d'une  chapelle  du  diocèfe  d’Angers , au* 
quel  un  dévolutaire  alléguoit  que  le  Procureur  de  fon  Rélignant 
n’avoit  point  eu  de  pouvoir  fpécial  pour  réllgner  , ce  qui  eft 
pourtant  requis  à peine  de  nullité,  comme  nous  le  montrerons 
ci-deflbus  queft.  ix,  art.  1 1 , des  réfignations.en  faveur  ; le  fé- 
cond au  profit  du  fieur  Hormain  pourvu  en  commende  d’un 
Prieuré  qui  étoit  réellement  féculier  , mais  dont  la  qualité 
étoit  incertaine  au  tems  qu’il  s’en  fit  pourvoir  en  cour  de  Ro- 
me ; car  s’il  avoir  été  bien  confiaté  alors  , il  n’eût  pu  en  tirer 
aucun  avantage  fuivant  ceux  que  cite  Brodeau  fur  Louer  let- 
tre B.  fomme.  12.  On  en  doit  dire  autant  quand  le  Pourvu  en 
impétrant  la  conunende  n’a  pas  exprimé  le  décret  irritant  QuanJ  mMs 

eedente  vel  decedente,  SCc.  Du  moins  ceux  du  mois  de  Juillet 
1574.  fie  23  Juillet . . . que  nous  lifons  au  Journal  du  palais,  ficc.  reur. 
ont  décidé  qu’elle  ne  couvtoit  point  ce  défaut.  Nous  ne  voyons 
pas  fur  quoi  fe  fonde  Févret , lorfqu’il  avance  livr.  2 , chap.  6, 
n.  7 , qu’on  n’accorde  pas  ce  privilège  à la  poireffion  prife  par 
Procureur.  Son  opinion  efi  combattue  pu  Rebuffe  n.  84 , (]ui 
l’ctend  aux  bénéfices  fimples,dont  les  Titulaires  ne  jouiffent 
que  par  leurs  Fermiers , parce  que  fuivant  la  Loi  i , § de  ri, 
èCc,  qui  poJJ'edit  per  calonum  vel  per  alium  pojjidere  ridetur^ 
mais  il  le  refufe  à celle  qui  n’efifuivie  d’aucune  jouifiance.  Nous 
avons  peine  aufli  à croire  avec  Sanleger , lib.  1 , cap.  6 , que 
fon  privilège  s’étende  jufqu’aux  penfions  , parce  que  les  Loix 
qui  l’établiffent  ne  parlent  que  des  bénéfices  feulement  , 8c 
que  les  privilèges  étant  de  Droit  étroit  Juris  jlriüi  ne  s’éten- 
aent  pas  d’une  efpéce  à une  autre. 

Quelques  antres  ont  aufiTi  prétendu  que  la  régie  n’a  lieu  que 

F ff  ij  . 


Digitized  by  Google 


Ç i à Théorie  SC  pfai.  du  Droit  Canonique  , Que^ion  ^ÎII. 

' contre  les  dévolutaires  qui  voudront  inquiéter  le  pofTr  fleur  trien- 

nal , mais  non  point  contre  fon  Supérieur , furtout  fon  Evêque  , 
qui  cft  toujours  en  droit  ( difent-ils  ) de  lui  faire  repréfentcr  un 
titre  canonique , & faute  de  ce  , de  le  dépouiller  du  bénéfi- 
ce qu’il  occupe  , du  moins  en  le  donnant  à un  autre  qui  fera 
valoir  fon  droit  devant  qui  il  appartient  ; c’eft  le  femimenc 
de  Dumoulin  dans  fes  Notes  fur  M.  de  Selve  , part,  j , quarft. 
y J où  il  dit  que  , Pralatus  femper  potefl  inquiiere  de  titulo 
«Üé  diclum  triennium  locum  habet  folummodù  ad  repellendurn priva- 
tum  pratendentem  ; c’eft  aufli  celui  de  Vanefpcn  part.  2 , tit.  27, 
cap.  4 , n.  30  , qui  l’appuie  fur  le  texte  même  de  la  Pragmatique, 

I lequel  porte  j Ordinarii  diligenter  inquirant  ne  quis  Jine  titulo 
Elle  met  le  beneficium  pojfideat , quùd  Ji  talent  repererit  , declaret  jus 

PofiéiTeur  à cou-  UH  non  competere.  Il  l’auroit  pu  faire  encore  plus  fortement  fur 
Concordat  qui  ajoute  , cujufvis  temporis  detentione 
non  objla/ue  : mais  leur  fentiment  eft  rejetté  tant  par  Rebuf- 
fe  de  Pacificis  , n.  ao  , ou  il  foutient  que  le  PoffelTeur 
- dans  ce  cas  n’eft  pas  fans  jufte  titre , puifque  la  Loi  lui  en  don- 

ne un  , que  par  Duarenüs  , de  facris  minifleriis  , lib.  ? , Adeo 
‘verum  ejl  , {y  dit-il  ) hune  pojjéjforem  pojl  lapjiun  triennii  ejje 
tutum  ut  ne  Jitperiorem  qitidem  Antiflitem  reformidet  , cujus 
ejl  inquirere  in  eos  qui  fine  titulo  beneficium  pojjident  , hic 
tnim  titulo  penitus  non  caret  ut  jam  ex  dicUs  confiât.  Nous 
croyons  aufli  devoir  le  rejetter  lorfqu'il  n’y  a dans  le  titre  du 
PoffelTeur  aucun  de  ces  vices  effentiels  que  nous  avons  mar- 
qué ci-deffus , & que  la  régie  excepte  , parce  qu’autrement 
il  n’y  auroit  point  de  tranquillité  ni  pour  les  Bénéficiers  , ni 
pour  les  Eglifes  même  qui  feroient  continuellement  expofées 
a fouffrir  des  abfenccs  fréquentes  que  ceux-ci  feroient  pour 
< foutenit  des  procès  fans  fin , à quoi  la  Loi  s’eft  propofée  d’ob- 
vier. Ce  qui  paroît  certain  , c’eft  que  fi  le  Pofleffeur  triennal 
' affirme  qu’il  a perdu  fon  titre  6c  que  les  regiftres  de  l'Evê- 
ché le  foient  aufli  , il  doit  en  être  cru  fur  fon  ferment.  Cette 
perte  peut  encore  fe  fuppléer  par  un  Jugement  de  pleine  main- 
tenue dont  il  n’y  auroit  point  eu  d’appel  , du  moins  le  parle- 
ment de  Touloufe  , l’a  ainfi  jugé  le  4 Mai  itfi  j.  Il  eft  éga- 
lement conftant  que  fi  un  Evêque  dans  le  cours  de'  fes  vifites 
ou  ailleurs  , exigeoit  du  Titulaire  l’exhibition  de  fon  titre  pour 
une  autre  fin  , pour  juger,  par  exemple,  s’il  n'eft  point  fimple 
commiflionnaire  6c  amovible , on  déclareroit  fa  procédure  abu- 
five  , parce  que  ce  jugement  n’eft  pas  de  fa  compétence  6c 
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regarde  le  polTefloire  dont  l’ufage  a réfervé  la  conaoiflanc»' 
aux  Juges  royaux. 

On  a autrefois  douté  fi  elle  mcttoit  le  pofielTeur  à couvert 
contre  un  Régalifte  ? La  plupart  de  nos  anciens  Doûeurs  fon- 
dés fur  les  Arrêts  que  rapporte  Papon  , Refolut.  page  ijy?, 
& fur  une  Ordonnance  de  Louis  XII  > de  l’an  t-j-pS  , qui  n’ad% 
met  dans  ce  cas  que  la  trentenaire  ont  foutenu  que  non  j 
d’autant  plus  que  le  droit  du  Roi  étant  beaucoup  plus  ancien 
que  la  règle  n’en  doit  point  fouffrir  de  préjudice  : mais  Hen- 
ri IV  femble  avoir  levé  toute  difficulté  par  l’art.  27  de  fon 
Edit  du  mois  de  Décembre  1606 , regiftré  purement  & fftn- 
plement  au  parlement  de  Paris  qui  eft  le  feul  qui  connoifTe' 
de  la  Régale  y étant  dàement  informés  ( y dit-il  ) de  plufieurs 
. défordres  avenus  h cauje  qiîès  vacations  avenantes  en  régale 
le  droit  d'y  pourv  oir  nous  appartient  éC  que  par  ce  moyen  les 
pojjejfeurs  qui  en  avoient  joui  à autre  titre  par plujieurs  années 
en  étaient  évincés  par  celui  qui  était  pourvu  de  nouveau  en  ré~ 
gale  , voulant  faire  cejfer  ledit  abus  à la  diminution  même  de 
nos  droits  , ordonnons  que  les  Titulaires  qui  auront  été  pounuts 
canordquement  èC  joui  paijiblement  trois  ans  entiers  àC  conje- 
cutifs  defdits  bénéfices  , ne  pourront  après  être  inquiétés,  Jous 
prétexte  de  provijions  en  régale  , que  nous  déclarons  en  ce  cas  de 
nul  effet  èC  valeur.  Quoique  cette  difpofition  foit  abfolue  la 
Cour  néanmoins  y fait  une  diftinélion  ôc  n’adjuge  le  bénéfi- 
ce au  pofTeffeur  que  quand  le  Colb-teur  ordinaire  en  a difpo- 
fé  après  la  clôture  de  la  régale  , car  s’il  l’a  fait  durant  quelle 
étoit  encore  ouverte  , il  l’adjuge  au  régalifte  , c’eft  ainu  qu’il 
l’a  jugé  le  P Juillet  itTpy  , le  4 Décembre  1703  , 21  Juillet 
1703  , ôc  ip  Août  171 0, 'contre  des  poffefTeurs  paifibles  de 
plus  de  fix  années  , parce  que  dans  ce  cas  ils  ont  été  pour- . 
vus  à non  hahentihus  poteflatem.  Il  ne  paroît  pas  qu’il  y en  aie 

1>our  les  bénéfiees  confiftoriaux  que  la  régie  comprend  avec- 
es  autres  indiftincleraent , Si  quis  beneficium  pojfederit  , éCc. 
C’eft  la  réflexion  de  l’auteur  des  Libertés  gallic.  art.  6, 

Pour  jouir  du  privilège  qu’elle  donne , il  faut  que  le  poC- 
feflTeur  repréfente  un  titre  , Statuimus , dit-elle,  quôd  quicum^, 
que  hahens  titulum  , SCc,  La  raifon  eft  qu’il  faut  mettre 
une  grande  différence  entre  les  bénéfices  ôc  les  biens  profa- 
nes dont  la  propriété  s’acquiert  par  la  feule  poffefîion , quand 
elle  a duré  pendant  tout  le  tems  réglé  par  la  Loi  ; les  premiers 
exigent  ablolument  une 'provifion  ou  une  inftjçution  fuivant. 
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la  maximâ  du  Droit , bensficium  fine  canontca  injlitutiom  oh* 
111e  rnppofe  un  pote/l.  La  raifon  eft  que  le  défaut  de  dtre  for- 

tiue  dont  le  dé-  **ic  one  véritable  intrudon  fit  que  la  régie  exclut  formellement 
les  intrus.  Auffi  Duperray  dans  (es  Obfervations  fur  le  Con- 
cordat rapporte  un  Arrêt  qui  a débouté  un  ecclélialiique  de 
la  cure  de  Laval , quoiqu’il  en  jouît  depuis  beaucoup  d'année% 

[>arce  qu’il  n’avoit  pu  en  rapporter  de  provifion  , & que  réel- 
cment  il  n’avoit  jamais  eu  qu’une  fimple  commilfion  pour  U 
deflervir.  Rebuffe , de  Facificis  , en  cite  un  autre  plus  ancien 
qui  a aufl]  jugé  que  le  pollclfeur  triennal  étoit  tenu  d’en  don- 
ner communication  à fa.  partie  adverfe  lorfque  par  elle  il  en 
étoit  requis.  2“.  Il  faut  que  ce  titre  foit  jufte  6f  canonique, ou 
du  moins  coloré  , fans  quoi  il  porteroit  viiiblcment  fur  fon 
fk)nt  le  caractère  de  fa  réprobation  , & conftitueroit  le  poflef- 
feur  en  mauvaife  foi.  Les  Canoniftes  après  Guimier  fur  la 
Pragmatique  , au  titrj  de  Facificis  , & au  mot  Ccloratum , re- 
gardent comme  coloré  celui  qui  émane  d’un  Supérieur  quia 
Quand nn  fûre  p^ffé  publiquement  ou  qui  pafle  pour  avoir  droit  de  le  donner, 
colore  ? quoiqu’au  tems  qu’il  l’exerce  il  ait  les  mains  liées  par  quel- 
que empêchement  canonique  ou  cw  W ^Titulus  colaratus 
fent-ils  , il/e  ejl  <jui  ohtentus  fuit  ah  eo  qui  conCerendi  potejla* 
tem  habebat , fed  propier  aliquem  obicem  conferre  impediebatur; 
on  ajoute  ces  mots  , ou  qui pajfe  , éCc.  parce  que  c’eft  un  prin- 
cipe re^u  chez  eux  que , Error  conusninis  facit  jus.  Cette  dé- 
finition eft  tirée  de  la  rég!-;  de  la  Chancellerie  , rapportée  ci* 
deflus  , qui  fe  contente  à cet  effet  que  , beneficium  ex  epojlo* 
lica  , vel  ordinaria  collatione  poJfiJeatur.  De-là  on  conclut  que 
fi  un  Evêque  conféré  un  bénéfice  dont  la  difpofition  lui  appar- 
tient en  qualité  d’Ordinaire  , fans  égard  à une  fufpenfc  quilui 
6tc  l’exercice  de  fa  jurifdidion  , ou  un  délit  qui  le  fiwcipfo 
faclo  , de  fa  dignité  , ou  une  expeétative  jointe  au  décret  irri- 
tant qui  déclare  nul  tout  ce  qu’il  fera  au  contraire  , le  titre  de 
fon  Collataire  fera  coloré  ; au  contraire  , s’il  eft  conféré  par 
fon  grand  Vicaire  qui  n'a  point  de  claufe  fpéciale  pour  les 
bénéfices  dans  fes  lettres  , ou  par  fon  chapitre  durant  la  va- 
cance du  fiége  EpifeopaJ  , il  ne  le  fera  pas  ; parce  que  l’un  & 
l’autre,  n’ont  ni  achi  ni  habita  le  pouvoir  d’en  difpofer.  Il 
faut  raifonner  de  même  quand  la  provifion  eft  domrée  fous 
une  cotxlition  refolutive , & qu’elle  fe  trouve  effeôivement  ré- 
folue  par  défaut  de  fon  exécution  ;/yzeo  cafu  , (dit  Probas  dans 
fa  Glofc  , fut  le  mot  Coloratum  ) n.  a , Titultts.  vtrus  redaclu*  ejl 
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ad  nihilum  ; il  en  donne  pour  exemple  la  provifion  d’un  réft- 
gnataire  qui  laiffe  mourir  fon  réfignant  fens  avoir  pris  poffef- 
fion  dans  les  fii  mois.  Rebaffe  doute  fur  celle  que  l’Ordinai- 
re donne  en  conféquence  d’une  démiffion  qui  fe  trouve  nulle 
faute  de  pouvoir  fuffifant  dans  celui  qui  l’accepte  ; voyez  œ 
<)u’il  dit  là-deffas  I n.  311. 

Il  faut  5°.  Que  la  poifeflion  ait  commencé  & continué  de 
bonne  ici  durant  les  crois  ans , parce  que  fuivanr  une  autre  ré- 
gie de  Droit , qui  eft  la  2'.  Jn Jexto  , PoJJèJJ'or  mala  fidei  rmllo 
tempore  prajcribit.  Cela  paroît  certain  au  même  Rebuffe  , n. 
38.  Non-feulement  pour  le  for  extérieur  , mais  auifi  pour  l’ia- 
térieur  & la  confcience.  Dans  le  premier,  c’eft  à celui  qui  l’at- 
taque à faire  preuve  de  fa  mauvaife  foi , fans  quoi  on  ne  la 
préfume  point.  Le  titre  alors  ceffe  d’être  coloré  & l’intrufion 
devient  manifefte , car  on  eft  intrus  lorfqu’on  occupe  un  bé- 
néfice non-feulement  par  violence  , mais  encore  injuftement  fie 
feiemment , Irurujus  , (‘  difeut  communément  les  Ganoniftes 
avec  Leftius , lib.  2 , cap.  J4  , dicittir'  , cùm  quis  feieas  ah^ 
que  canonico  àC  tùiiio  , rel  cum  imper  fcâo  fieneficium 

accipify  d’eù  U faut  conclure  que  celui  qui  a obtenu  fon  titre 
par  quelque  voie  obreptice  , en  expofanc  au  Pape  une  faulTeté  , 
-ou  lubrcptice  en  lui  cachant  co  qu’il  eft  obligé  de  déclarer, 
«e  peut  le  prévaloir  de  la  régie  , a moins  qu’elle  no  foit  ve- 
nue do  la  part  d’un  tiers  fie  qu’il  n'y  ait  point  trempé  \ Le 
concile  de  Trente  le  fuppofe  dans  fa  feff.  ay  , j'e  Regidaribus, 
«ap.  at  , où  après  avoir  ordonné  que  dans  les  proviftons  des 
bénéfices  réguliers  qu’on  obtient  en  commende  , la  qualité 
de  l’impétrant  fera  exaûemcm  énoncée  ; il  ajoute , aliter  faâa 
Provijîo  fidieptitïa  ejjè  cenféatur , nulhlque  fubfequenti  pojfef- 
Jione  , etiatfi  triennali  adjuvetur.  C'eŸt  auffi  le  fondement  de 
l'Arrêt  dii  7 Septembre  1 3 , rapporté  par  Brodeau  fut  Louée, 
Lettre  B.  fomm.  12-, qui  a jugé  qu’une  polfelTton  même  dé 
i8'ans  ne  pouvdit  fervir  à un  religieux  de  l’ordre  de  S. 
Aiiguftin  , qui  s’étoit  fait  pourvoir  d’une  cure  appartenante 
à -un  autre  ordre'  , faute  d’avoir  expofé  au  Pape  fa  ' qualité  : de 
celui  du-i^'Juillet  1674  , q^u’on  lit  au  journal  du  Palais  , part. 
5 i queft.  i , en  faveur  de  Dom.  N.  Grimaudet , Benediâin, 
contre  le  fieut  Gérard  Nolin,qui  s’étoit' fait  réfignet  un  bé- 
néfice régulier  poflédé  par  fort  réfignant  en  commende  décré- 
tée > fai^  &iie  mention  du  décret  3 fie  qui  pcétendoit  s’y  nuio^ 


La  bontiA  Tdi 
eft  néceftaire  au 
poilêllfur. 
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tenir  en  faveur  d’une  poffeflion  paifible  de  quatre  années.  Etf 
de  celui  du  28  Août  i 58j  , qui  fe  voit  aii  journal  des  Audien- 
ces contre  un  Prêtre  féculier  pourvu  d’une  cure  de  l’ordre  de 
Malthe  , à la  charge  de  prendre  l’habit  ôc  la  croix  , à quoi  il 
négligeoit  depuis  long-tems  de  fatisfaire. 

On  en  pourroit  oppofer  deux  autres  , le  premier  du  20  Juin 
T ‘i58p  , rapporté  au  même  Journal  , qui  a maintenu  un  parti- 
culier dans  la  jouilTance  d’un  canonicat  de  la  fainte  Chapelle 
de  Bourges  qu’il  podédoit  depuis  a8  ans  , quoique  par  le 
titre  de  fondation  il  fût  aflfeêlé  aux  chapelains  du  nombre  def- 
quels  il  n’avoit  jamais  été  ; mais  il  cil  aifé  de  répondre  que 
cette  affedation  faite  par  le  fondateur  n’étant  point  du  Droit 
.public,  mais  l’ouvrage  d’un  particulier , on  pouvoir  préfumer 
qu’il  l'avüit  ignorée  de  bonne  foi.  Quant  à l’autre  que  nous 
avons  cité  ci-deffus  en  faveur  du  réfignataire  d’une  chapelle 
du  diocèfe  d’Angers  , qui  paroilToit  intrus,  ayant  paifé  bail  de  (es 
;revenus  avant  que  (a  réfignation  eût  même  été  admife  en  cour 
de  Rome , nous  obfcrveron&, qu’il  avoir  feulement  donné  pro- 
.curation  pour  le  paiTer  quand,  befoin  fera  iC  par  qui  appartiens 
•dra. 

LapoiTcflfîonde  II  eft  nécclTaire  4».  que  fa  pofTcflion  foit  complette  , fans 
com  fwM  y ^'anque  un  feul  jour  , currit  enim  de  momento  ad  mo- 
ûKrrupiign.  mentum  y & continuée  fans  aucune  interruption  , ainli  que 
Rebuffe  , Dumoulin  & Louer  Régal,  de  Publieand.  n.  3 ; fie 
. . • 57  l’enfeignent.  Si  avant  l’expiration  du  terme,  le  Polfedeur 

découvre  le  vice /qui  rend  fon  titre  nul , il  tombe  dans  la  mau- 
vaife  foi  , car  il  commence  dès-lors  à polTéder  cum  rei  aliéna 
confeientiâ  : mais  s’il  ne  l’apper(^oit  qu’après  , il  ne  doit  pas  en 
{ foufirir  , parce  que  le  droit  lui  ell  alors  acquis.  Comme  la 

. poiTefTion  forme  dans  cette  matière  une  efoéce  de  prefeription  , 

?-  , il  cft  jufte  de  lui  appliquer  les  principes  (ijr  lefquels  les  Théo-» 

Jogiens  fie  les  Canoniftes  règlent  celle-ci. f . . 

Il  faut  y O.  qu’elle  ait  été  durant  tout  ce  tems-là  pailible  fie 
TaifibU  a Cwi  fans  trouble  , pacificè  6C  fine  lite  pojj'ederit , difent  la  Pragma- 
tique  fie  le  Concordat  , ce  qui  doit  s’entendre  quant  au  titro 
du  bénéfice  , car  un  procès  intenté  pour  quelque  partie  des 
biens  qui  lui  appartiennent  n’a  rien  de  commun  avec  elle.  j 
Quoique  la  glofo  fur  la  Pragmatique  exige  pour  interrompra 
cette  prefeription  , que  non-feulement  l’affignation  ait  été  don-  ^ 
fiée  dan$  les  trois  ans  , mais  encore  que  tous  les  délais  foient  > 

échm 
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•?chus  dans  le  même  terme  : le  contraire  s’obferve  néanmoins 
( dit  M.  Catelan^  Kvre  i , chap.  60 , ) conformément  à l’avis 
de  Kebuffe,n.  70 , où  il  eft  décidé  que  ,/ufficlt  citatio  exe^ 
cuta  ante  Tnennium  , ce  qu’il  affure  avoir  été  jugé  par  Arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  du  7 Février  i<î68  , attendu  que 
l’alugnation  fufïit  pour  interrompre  toute  efpéce  de  prefcription. 
L’opinion  néanmoins  de  la  glofe  paroit  plus  conforme  au 
texte  de  la  Loi  , qui  porté  : Z/s  autem  inteUigitur  Jî  ad  exe- 
cutionem  citationis  aut  tenninorum  omnium  objervationem  pro- 
cejjum  fuerit.  Quoi  qu’il  en  foit , fi  le  poffeffeur  empêche  pat 
iMufation  de  Juge  affedlée  ou  par  d’autres  déclinatoires  artifi- 
cieux fa  partie  adverfe  de  pourfuivre  , en  forte  que  la  caufe 
n’ait  pu  être  contefiée  , il  paroit  cenain  qu’il  ne  peut  pas  en 
profiter  félon  cet  auteur  ibidem , n’étant  pas  jufte  qu’il  tire 
avantage  de  fa  fraude  : mais  fr  depuis  que  celui  qui  cfi  en  pof- 
fefiion  a obtenu  une  fentence  de  recréance  , elle  laifie  écou- 


ler trois  ans-  fans  faire  de  pourfuites , il  acquiert  , continue- 
t -il , le  privilège , ce  qu’il  prouve  par  un  Arrêt  de  l’an  i ç 05),  qui  , , 
l’a  ainfi  décide  , quoique  fa  poffelGon  ne  foit  pas  abfolument 
paifible  & qu’un  défaut  de  procédure  femble  opérer  plutôt  une  ’IJ 

trêve  qu’une  véritable  paix.  Il  femble  qu’on  ne  peut  plus  en  'recrcânte  liTnf 
douter  , du  moins  au  parlement  de  Paris  , depuis  celui  du  a8  pourfuites  , la 
Mars  itfpa  > rendu  par  forme  de  Réglement  , qui  veut  que  nafe'*i’ac^ulcf^* 
toute  infiance  difeontinuée  durant  trois  ans  tombe  en  péremp- 
tion & demeure  éteinte.  1 Au  reûe  il  faut  bien  obferver.  1°. 


Avec  la  glofe  "de  la  Pragmatique , tic  de  Pacifiais  , fuivie  fur  ^ 
ce  point  par  tous  nos  Doâeurs , que  le  trouble  formé  par  une 
partie  ne  fert  qu’à  elle  feule  , ôc  qu’un  tiers  qui  viendroit  fous 
ce  prétexte  attaquer  un  poiïelTeur  après  les  trois  ans  ne  pour-  • 
roit  pas  en  tirer  avantage.  1°.  Que  fi  le  bénéfice  contefté  eft 
mis  en  féquefire , aucun  des  contendans  ne  peut  fe  prévaloir 
de  la  pofTefilon  , puifque  ni  l’un  ni  l’autre  ne  pofiede  réelle- 
ment. 3°.  Que  la  poffeluon  de  trois  ans  & même  de  plus  ne 
nuit  point  aux  mineurs  , furtout  lorfqu’ils  ont  été  trompés- , 
parce  que  la  foiblcffe  de  leur  âge  eft  mife  au  nombre  de  ces 
empêchemens  légitimes  que  la  Loi  excepte.  Pinfon  dans  fou 
traité  des  Bénéfices  rapporte  plufieurs  Arrêts  du  parlement  de 
Paris  qui  leur  ont  permis  de  fe  pourvoir  par  Lettres  de  refei-  . 
fion  contre  des  poffeflcurs  triennaux  , conformément  au  fen-  fOT*reïê'»er'coi^ 
timent  de  cet  auteur  j fur  le  mot  Zegitimè  impediti.  Celui  m elle. 

Tome  UL  ' ' .Ggg 
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des  Mémoires  du  clergé  , tome  x , page  iSp2  , en  cite  quel- 
ques-uns qui  ont  jugé  que  la  reftitution  doit  avoir  lieu,  quand 
même  la  poflcffion  auroit  été  acquife  par  un  tiers  'en  vertu 
d’une  permutation  ou  autrement. 

Lorlquc  la  partie  du  PcflelTeur  eft  empêchée  de  l’attaquer 
par  des  obftacles  légitimes  , tels  que  font  la  guerre  ou  la  pefle, 
qui  ôte  tout  accès  dans  le  lieu  où  fe  rend  la  juflice  , & qu’elle 
veut  prévenir  le  laps  paifiLle  de  trois  ans  , elle  doit , fuivant 
ce  qui  eft  preferit  pat  la  Pragmatique  le  Concordat , foire 
fes  proteftations  devant  un  Notaire  & deux  témoins  , & les 
1 lui  faire  fignifier  à fon  domicile  ou  à celui  de  fon-  Procureur. 
Si  le  trop  grand  éloignenient  l’en  empêche  , la  fignificatiort 
s’en  fera  dans  l’Eglife  du  bénéfice  même,  ou  du  moins  dans 
la  cathédrale  du  üiocèfe  , ainfi  qu’il  eft  preferit  pat  la  Clé- 
mentine J.,  au  titre  Se  E/eÜinne.  Rcbufïc  , n.  joa  , obferve  fort 
à propos  que  fi  dans  un  tems  de  guerre  on  pous  oit  obtenir 
des  ennemis  un  pafteport  oii  fauf-conduit  on  ne  ferbit  pas 
exeufé  , & qu’il  faut  raifonner  de  la  maladie  & de  l’abfence 
caufée  par  le  fervice  qu’on  rend  à la  république  , comme  de 
la  guerre  Sx.  de  la  peftç  ; il  en  faut  dire  autant  de  l’emprifon- 
nement , fuivant  l'Arrêt  du  i Septembre  lépj  > que  cite  Du- 
perray  dans  fes  Obfervations  fur  le  Concordat  , tit.  j-,  parce 
qu’il  eft  ordinairement  fl  rigoureux  qu’il  ne  lailTe  point  la  li- 
berté de  faire  fignifier  des  proteftations  au  PoflTefTeur  , ôc  lui 
apprendre  qu’on  n’eft  pas  en  état  d’agir  contre  lui. 

Il  faut  enfin  que  le  titre  du  PofTc fleur  triennal  foit  exempt 
de  toute  fimonie  , ôc  par  conféquent  de  confidence  qui  en  eft 
une  branche.  Il  eft  vrai  qu’il  n’en  eft  parlé  ni  dans  la  Pragmati- 
que, ni  dans  le  Concordat;  mais  la  régie  delà  Chancellerie 
rapportée  ci-deffus  y a fupplée  en  ces  termes  , Si  qiiis  abjque 
Jlmoniaco  IngreJJii , SCc.  ÔC  ce  en  haine  d’un  crime  qui  ne  mé- 
rite aucuné  faveur.  Sa  difpofition  a été  adoptée  par  les  Cours 
fouveraines  de  ce  Royaume  , furtout  par  celle  du  parlement 
de  Paris  , comme  nous  l’apprenons  de  l’Arrêt  du  i y Février 
itfyy  , qu’on  lit  chez  Dufrefne,qui  a adjugé  la  cure  de  Prefle 
à celui  qui  l’avoit  dévoluté  fut  un  confidenciaire,  quoique  pof- 
feffeur  depuis  ai  ans.  Celui,de  Grenoble  eflime  au  contraire 
que  ce  vice  eft  couvert  par  une  pofieflion  paifible  de  dix  an- 
nées , qui  eft  Longl  temporls , ôc  qu’après  ce  tems-là  il  ne  peut 
plus  êue  inquiété.'  Du  moins  Bafiet  alTure  qu’il  a été  ainfi 
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jugd  par  un  Arrêt  du  ij  Mai  itïop  : mais  fi  la  fimonie  a ét<5  Lfs  Sîmoma- 
commife  à fon  inf^u  par  un  parent  ou  un  ami  qui  a traité  & ^oint"du'ïi'n^f>- 
fourni  de  l’argent  , peut-il  s’aider  du  privilège  de  la  régie  ? c^ïe  U icgic. 
LeflIuS)</e  Simonioa,  ru  140  , & Gardas  , part.  8 , cap.  1 , n.  ij, 
dont  le  fentiment  peut  être  fui\  i dans  le  for  de  la  confcience, 
foutiennent  qu’on  en  rapporte  même  deux  décifions  de  la 
Rote  qui  l’ont  ainfi  jugé , & non  fans  quelque  raifons  , parce 
qu’à  proprement  parler  , on  ne  peut  pas  dire  qu’un  homme  eft 
entré  limoniaquement  dans  un  bénéfice  quana  il  n’a  eu  aucu- 
ne part  à la  faute  , & que  la  Loi  qui  l’en  exclut  étant  pénale 
femble  devoir  fc  rellraindre  autant  que  les  termes  le  peuvent 
louffrir.  RebufFe  au  contraire  n.  ip8,  après  l’auteur  de  laGlo- 
fe  , fur  le  §.  Si  verà  , de  Eledione  , eft  pour  la  négative  , & 
fon  fentiment  a été  fuivi  au  parlement  d’Aix  , par  l’Arrêt  que 
cire  Paftor  , lib.  5 , tit.  47  , n.  21,  rendu  contre  un  nommé 


Laurent  pourvu,  par  la  voie  dont  nous  parlons,  d’un  canonicat 
de  l’égliie  collégiale  de  Barjoles  , & qui  prétendoit  s’y  main- 
tenir en  vertu  de  fa  poftfclfion  triennale.  Il  paroît  que  c’eft  là 
aulfi  la  Jurifprudence  du  parlement  de  Paris  qui  traite  néan- 
moins ces  fortes  de  (imoniaques  moins  rigoureufement  que  ■ 
les  premiers,  & fe  contente , pour  les  teriir  à l’abri  des  dévolu- 
taires , d’une  pofTelIion  de  dix  ans  , fi  on  s’en  raporte  aux  Ar- 
rêts du  4 Mars  1J74  & 27  Juin  iy8i  , rapportés  pa^Papon  , 
livre  3 , tit.  12  , n.  1 , 6c  pat  Carrondas  dans  fes  Pandedes  , 
part.  2 , liv.  2 , chap.  9 : celui  de  Touloufe  eft  bien  plus  fa- 
vorable aux  uns  6c  aux  autres  , car  il  en  laide  jouir  le  coupa- 
ble même  , lorfque  la  finjonie  n’eft  ni  réelle  ni  complette  , en 
quoi  il  fe  conforme  au  fentiment  commun  des  Canoniftes,  qui 
prétendent  que  les  peines  décernées  par  les  canons  contr’cl- 
les  , ne  s’encourent  que  dans  ce  cas.  Maynard  , livre  1 , chap. 

58  , afture  du  moins  qu’il  a été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  3 Mars 
1 y74,  au  profit  d’iln  Eccléfiaftique  qui  avoit  acquis  fon  bénéfice  Si  la  (Tmonie  i 
par  une  convention  à la  vérité  fimoniaque  , mais  qui  n’avoit  rien  commiie  à 
encore  payé  fur  la  fomme  promife  : Quand  cependant  l’at-  peuVpiul  i°"  i"- 
gent  a été  délivré  d’un  côté  , Ibit  en  tout,  foit  en  partie,  6c  le  bé-  quiéttr  apre#  dix 
néfice  de  l’autre  , il  l’en  déboute  abfolument,  ainfi  que  M.  Catc- 
lanleprouve  par  celui  du  ad  Juin  idya, qu’il  cite  livr.  i,chap  31. 

Une  autre  raifon  de  rejetter  ceux  qui  tombent  feiemmeut 
dans  ce  crime  nonobftant  la  poffelfion  triennale  , eft  qu’elle 
ptoduh  en  eux  une  inhabileté  à po(léd|Si;  januiis  le  bénéfice  qu’ils 

-Gggij 
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ont  acquis  par  fon  moyen  , or  les  Canoniftes  conviennent: 
communément  après  RebuflFe  > in  Concordato  , fit  paâficis- 
pod'ejjoribus , n.  17a,  que  non-feulement  elle  ne  leve  point 
les  inhabiletés  > mais  qu’après  même  qu'elles  ont  été  le— 
- vées,  elle  ne  met  point  le  poiTclTeur  à l’abri  des  dévolutaires 

6 autres  qui  peuvent  l’inquiéter  , parce  que  les  Privilèges  >. 
au  nombre  defquels  on  doit  certainement  mettre  la  préroga- 
tive qu’elle  lui  donne  , doivent  toujours  fis  reftraindre  autant: 
mié  faire  fe  peut  > en  faveur  du  Droit  commun  qu’ils  bleffent.. 
G’eft  encore  un  principe  confiant)  furtout  parmi  nous,  que  l’a- 
bus ne  fe  couvre  point  par  quelque  laps  de  tems  que  ce  foit 
nous  en  ayons  donné  des  preuves  6c  des  exemples  bien  précis 
dont  on  peut  faire  ici  une  jufle  application  , en  traitant  de  l’u- 
nion faite  fans  néceflité  , information  , ôcc.  Or  l’inhabileté  eft 
une  matière  d’abus  dont  on  peut  toujours  appeller  , attendu 
qu’il  ell  contraire  au  droit  6c  au  bien  public  contre  lefquels» 

la  polTeffloB  on  ne  preferit  jamais,  ôc  qui  par  conféquent ôre  à un  titre  tou- 
couleur  favorable  qu  il  pouvoir  avoir.  Cet  auteur  dans  le- . 
habileté»  qui  Ce  nombre  178  , 6c  dans  les  fuivans  entra  dans  un  grand  détail 
pourjiu*  *****  **  inhabiletés , au  nombre  defquelles  il  met  le  défaut  de- 

tonfure  , de  naiffance  , d’âge  , l’excommunication  , la  fufpenfe, 
labigajnie  , ôc 'les  autres  irrégularités  dont  nous  avons  parlé- 
dans  les  QuelHons  iv  6c  v de  cet  ouvrée.  La  congrégation  des 
Cardinaux  interprétés  du  concile  de  Trente  l’a  décidé  pofid- 
vement  contre  les  illégitimes  , à ce  qu’attefle  Garcias , part.' 

7 , cap.  3 , n.  8S.  Il  y ajoute  le  défaut  de  littérature  ou  de 
degrés  qui  a donné  lieu  à la  célébra  queflion  que  nous  avons- 
aufli  examinée  Queft.  ni , art.  ni , 6c  que  le  Roi  n’a  pas  vou-, 
lu  décider  par  fa  Déclaration  du  6 Décembre  173^  ; fçavoir 
s’il  peut  être  couvert  par  cette  poffeffion  , parce  que  tous  les. 
Doâeurs  ne  conviennent  pas  qu’il  produife  une  véritable  in-- 
habileté  , ainfi  il  ne  faut  pas  luivre  aveuglément  la  doûrine 
qu’établiffent  Paflor  ôc  Soiier  fon  Commentateur , lib.  j , tit, 
47 , n.  18  ; où  ils  difent;  ;rum  efi.  poffejforem  quamdiii  inha* 
bilis  efi  ad  beneficiurn  hâe  eiccepnone  uti  non  pojfe  ; at  Ji  habi- 
lis  Jiai  triennio  rel  pofl  , èC  ab  eo  tempore  per  triennium  pa^  . 
cijîcè pojjideiet , tempore  retroaélo  ejus'provi/io  qnte  nulla  erat 
irtf petto  initio  conUrniatiir  hujus  conflitutionis  adminiculo.  Elle- 
eft  pourtant  fuivie  par  Sanlegcr  , part,  j , cap.  i8i?  , où  iK 
fetutient  que  ii  le  pourvu  n’a  pas  l’âge  requis  par  les  Canomsu 
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au  tems  de  fa  Provifion  , il  peut  néanmoins  le  retenir  apçès 
qu’il  fa  acquis  avec  la  polTeflion  triennale.  Il  n’etl  pas  aifé 
de  concilier  Rebufie  avec  lui-nAême  au  fujet  de  celle  qui  eft 
dans  un  féculier  pour  pofféder  un  bénéfice  régulier  y car  dans 
le  nombre  2 ^9  > il  le  met  au  nombre  des  incapables  y & dans 
le  1 JP  , il  lui  applique  le  bénéfice  de  la  régie  > quoiqu’il  ne 
prenne  point  de  difpenfe  , ce  qui  n’eft  pas  foutenable  , atten- 
du que  quelque  longue  que  fou  fa  poirelTion  , fon  inhabileté 
n’en  fubfifte  pas  moins.  Voyez  à ce  fujet  l’Arrêt  du  7 Septem- 
bre i5ij  , rapporté  ci-deflus  , contre  un  Auguflin  pourvu 
d’un  bénéfice  - cure  qui  n’étoit  pas  de  fon  ordre  , & qu’il 
avoir  poffédé  durant  dix-huit  ans , & ceux  du  ly  Juillet  itfoa  , 

30  Septembre  1673  , & 28  Août  16S3  , les  deux  premiers 
rendus  au  parlement  de  Paris , les  deux  autres  au  grand  Con- 
feil  pour  des  bénéfices  dépendans  de  l’ordre  de  Malthe  , lef. 
quels  ne  peuvent  être  poffédés  que  par  ceux  qui  en  font  , fui- 
vant  la  bulle  Circurn/pecla , du  premier  Juillet  1^60  , vérifiée 

en  cette  première  cour  du  confentement  de  tous  nos  Évêques. 

On  ne  peut  pas  non  plus  l’appliquer  à ceux  qui  après  avoir 
été  canoniquement  pourvus  d’un  bénéfice  en  encourent  la  pri- 
vation de  plein  droit , foit  volontairement  par  ladémîïfion  qu’ils 
• en  font  , foit  involontairement  par  défaut  d’Ordination  ,«  in-  On  n*  prénê' 
compatibilité  , délit  ou  autrement , e’cft  de  quoi  conviennent  P'“‘  anjouni  huK 
tous  nos  Canoniftes  & laraifon  en  eft  claire,  car  la  régie  de- 
mande  un  titre  du  moins-  coloré  , ôc  ceux-ci  n’en-  ont  point  ccUcûo,-  " 
du  tout  ; nous  rapporterons  ci-deflbus  Queft,  x , art.  v , en 
traitant  de  l’incompatibilité  , les  Arrêts  qui  l’ont  jugé.  Les  Pof- 
leffeurs  qui  vouloient  s’en  aider  étoient  autrefois  obligés  do 
prendre  en  chancellerie  des  Lettres  appellées  de  Paci^cis'  ÿ 
adrelTées  aux  Juges  devant  lefquels  la  contellation  étoit  pen--  ^ ' j 

dante , ôc  d’en  demander  l’enthérincment,fans  quoi  ils  n’étoient; 
pas  maintenus  dans  leur  polTellion.  L’üfa^e  en  eft  aujourd’hui;  ' 

aboli  6t  il  fuffit  que  dans  le  cours  de  l’inftance  ils  juftifieric 
qu'elle  a été  paifible  Ôc  tranquille  durant  trois  ans  confécutife 
& complets , ôcc.  ou  qu’ils  préfentent  Requête  tendante  à 'cç; 
qpe  leur  Partie  ^dvecle  foit  déclaré  non-recevable,-  ^ ' 
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QUESTION  IX. 


Des  caujes  qui  font  raquer  les  Bénéfices  dont  on  a été 
légitimement  pourru. 

I.  ^^Utre  la  mort  naturelle  qui  eft  le  genre  de  vacance 
le  plus  ordinaire  du  bénéfice  , un  Titulaire  peut 
perdre  fon  bénéfice  , ou  volontairement  en  y renontjant  de  fon 
plein  gré,  ou  malgré  lui  , parce  qu’on  l’en  dépouille  ou  qu’on 
en  éteint  & fupprime  le  titre.  Cette  première  maniéré  , qu’on 
. appelle  communément  démiflion  , eft  ou  tacite  ou  exprefle  ; 
l’une  a lieu  , quand  le  Bénéficier  fait  une  chofe  licite  à la  vé- 
La  démiflion  pté  p3t  clle-mémc  > mais  à laquelle  il  fçait  ou  doit  fçavoir  que 
ucite  Jes  Loix  canoniques  ont  attaché  la  perte  de  fon  titre  , v.  g. 

qu’il  fe  fait  Religieux , ou  qu’il  fe  n.arie  j l’autre  demande  un 
aâe  authentique  & pofitif  de  fa  part  , par  lequel  il  déclare 
qu’il  y renonce  & ne  veut  plus  le  retenir  , & elle  eft  définie 
par  les  Canoniftes  , DimiJJio  fpontanea  benejicii  obtenti  jacla 
cum  cauja  coram  légitima  Juperiore  eam  acceptante.  Nous  expli- 
querons toutes  lès  parties  de  cette  définition  , ôc  enfemble 
tout  ce  qui  concerne  ces  deux  maniérés  de  renoncer  aux  béné- 
fîcee  dans  les  deux  articles  qui  fuivent  ôc  qui  feront  la  ma- 
^ticre  de  cette  neuvième  Queftion  , la  plus  ample  ôc  la  plus 
épineufe  de  notre  Traité. 

Celui  qui  renonce  à fon  bénéfice  le  peut  encore  faire  ou 
Do  pure  & fim-  purement  ôc  fimplement  fans  impofer  au  fupérieur  entre  les 
aluf”**  mains  duquel  il  le  remet  aucune  obligation,  ou  en  rafifujettillant 

à certaines  Conditions  fans  lefquelles  il  entend  que  fa  réfigna- 
• tion  demeurera  nulle  ôc  fans  effet , v.  g.  qu’il  fera  tenu  d’en 
:pourvoir,un  tel  qu’il  lui  nomme  , ce  qui  s’appelle  réligner  en 
laveur  : ou  qu’il  lui  conférera  le  bénéfice  qu’un  autre  lui  a re- 
rtuis  à. cet  efiet-  , en  lui  conférant  le  fien  , ce  qui  s’appelle  per- 
muter. Ces' trois  différentes  efpéçes  de  réfignations  font  très- 
importantes  , ôc  nous  en  uaiteroni  exadement  dans  les  trois 
Articles  fuivans. 
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Article  Premier. 

De  la  réjlgnation  pure  SC  Jlmple  ou  dèmijjlon.  des  Bénéfices. 


I. 


L’Eglise  dans  les  premiers  ficelés  fouffroit'très-rarement 
& rrès-difficilement  qu’un  Eccléfiaftique  quittât  l’office 


Défenfei  fiiîfrf 
IX  Ecilclïafti- 

j — I.  . / ti  *1  1 • ■ • 1 //•  quitter 

dont  elle  1 avoit  chargé  ; elle  le  regardent  comme  un  déferteur  leun  emploii. 
qui  vouloit  abandonner  la  milice  à laquelle  il  avoir  été  enrôle, & . 
elle  employoit  même  les  cenfures  les  plus  rigoureufes  ou  pour 
l'en  empêcher , ou  pour  l’y  faire  retourner  : Si  qui  recejjerint 
ab  Ecclefiajita , fivè  Prejhyter  fjivè  DiacomiSyvel  in  quocuni- 
que  ordine  ecclefiaflico  pofiti  fuerint , ki  non  debent  fitjcipi  in 
alia  Ecclefia  , ( dit  le  premier  concile  général  de  Nicée  , can. 
iS.  ) Sed  c’.tm  Omni  ntceJJItate  cogantur  ut  redeant  ad  Ecclejiarn 
fitaui  ; quôdji  permanjerint , eos  excommunicari  oportet  : le  con- 
cile d’Antioche,  dans  fon  j'  canon  qui  eft  le  même  que  le 
II'  de  ceux  qu’on  nomme  apoftoliques,  veut  de  plus  qu’il 
foit  dégradé  fans  aucune  efpérance  de  rétablifl'ement  Si 
quis  Prejbyter  aut  Diaconus  aut  omnino  quilihet  ex  clero 
propriain  deferens  Parockiam  ad  aliam  properaverit , à minifia- 
rio  omnibus  niodis  amoveatur,  ita  ut  neqtiaquam  locum  rejlitu- 
tianis  invéniat.  Sacerdotes  , ( dit  encore  celui  de  Nifmes  , tenu 
dans  le  ii*  {\éc\c  ^ Regendis  praficianturEcclcJiis  ,ubi  in  tout' 
vitajua  Deo  defer\  iant , niji  Canonico  degradentur  judicio.  LcS' 

Evêques  n’éroient  pas  plus  épargnés  dans  ce  cas  que  les  Prê-, 
très  & les  autres  , comme  nous  l’apprenons  des  aftes  du  con»' 
cile  d’Epbèfe  , où  on  ne  rendit  que  par  grâce  à Eufiache  , évê- 
que de  Side  en  Pamphilic  , la  communion  dont  il  avoir  été  pri- 
vé pour  avoir  quitté  fon  Evêché.  Pour  ferrer  plus  étroitement 
les  liens  t^ui  l’y  tenoient  attaché  , furtout  lorfqu’il  étoit  curé, 
en  exigeoit  de  lui  une  promeffe  non- feulement  d’obéiflance 
•t  l’Evêque  qui  le  plaçoit  , mais  encore  de  Habilité  , comme 
nous  l’apprenons'  d’un  capitulaire  de  Charlemagne  , rapporté 
lib.  7 , cap.  J , qui  dit , oportet  eos  quandà  per  Parochias  confi- 
tituuntur pro^effionem  Epifeopo Jito  facere Jlabilitatis  SC  obedien- 
iiæ.  On  ajoutoit  même  quelquefois  le  ferment  à la  promeffe,  On  Us  9 atta* 
& Innocent  III,  lib.  j , Décrétal,  tit,  j2  , cap.  2 , rapporte  ^fomef- 
qù^une  Eglifc  ayant  été  ruinée , ceux  qui  la  fbrvoient  furent  ab-.  m^me  fe * 
fous  du  ferment  qui  les  y tenoit  attachés.  C’cfl  fur  ces  autôri-  ">«««' 
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tés  que  fe  fondok  le  faint  évêque  du  Mans , Hildebert,  lorT- 
qu’écrivant  à un  abbé  de  fes  amis  vers  l’an  1112,  il  lui  dit  » 
epift.  45  , Tu  vehemeruer  arguendus  es  qui  fine  caufa 
tradita  gregi  commijfo  Pajloris  prajldium  fubtraxijli  > quo  in 
grege  Ji  vel  unitis  , vel  plurimorum  tibi  petverjîtas  difplicuit  , 
attendere  debuit  Paternitas  tua  Augujlirmm  fcribentem  : propter 
malos  boni  non  funt  deferendi  , Jed  propter  bonos  mah  toleran- 
di  funt.  Memineris  igitur  Jumma  cum  fejlinatione  ad  commif- 
fum  tibi  gregem  reverti  Jub  diJlriSo  judice  puniendus  ,f  parère 
dijluleris.  C’eft  aulli  cette  fage  difeipline  que  le  faint  pape  Pie 
V , s’eft  efforcé  de  renouveller  dans  ces  derniers  tems  par  fa 
bulle  Qiianta  Ecclefite  Dei  , où  il  défend  aux  Evêques  & au- 
tres Collateuts  d’admettre  les  démiffions  qui  fe  feront  fans  cau- 
fes  légitimes.  Il  fuppofe  cependant  qu’il  peut  y avoir  quelque- 
fois des  raifons  \éginmcs  pour  les  (dite  , catg a /egibus  tradita  t 
& en  effet  Inhocent  III  , au  chap.  j\if  cum  pridem  , tit.  de  Re~ 
mtntiatione  , en  rapporte  pluliçurs  qui  peuvent  autorifer  un 
Evêque  même  à quiuer  fon  Eglife  , quoique  le  lieu  qui  l’y 
' attache  , foit  beaucoup  plus  étroit  que  celui  des  Curés  & au- 

tres Bénéficiers  , attendu  qu’il  en  cû  proprement  l’Epoux  ÔC 
qu’il  contraûe  avec  elle  un  mariage  , quod  eleüione  initiatumf 
ratum  in  coafirmaùone  SC  corfnmmatum  ejl  in  confecraiione  ^ 
dit  le  même  Pape  au  chap-  Idcet , ,tit.  De  tranftatione  , & qui 
par  fon  décès  la  fait  tomber  dans  la  viduité.  Elles  fe  rédui- 
TtaHbn«<juipe“‘  jçnt  à fix  , auxquelles  on  en  peut  ajouter  quelqu’aikres  fon- 
fur  les  mêmes  principes  , fçavoir , le  bien  de  l’Eglife , fic 
le  propre  falut  du  Prélat. 

La  première  eft  le  crime  dans  lequel  un  Eccléfiaftique  tom- 
be lorfqu’il  eft  de  telle  nature  qu’après  même  l’avoir  expié 
par  la  Pénitence  , il  le  rend  incapable  d’éxercer  fes  fonc- 
tions. Innocent  III , parle  ici  conformément  ^ l’ancien  ufâge 
de  l’Eglife  qui  fubfiftoit,  encore  en  partie  de  fon  tems  , fui- 
vant  lequel  ceux  qui  tomboient  dans  certaines  fautes  capitales, 
foit  publiques  j foit  fectettes  étoient  privés  pour  toujours  de 
l’exercice  du  miniftere  facré  fans  pouvoir  elpérer  d’y  être  ré- 
tablis. La  féconde  eft  l’Irrégularité  perpétuelle  dont  il  ne  peut 
obtenir  difpenfe.  La  troifiémc  eft  le  Scandale  qui  ne  peut  être 
levé  que  par  fa  retraite.  Dans  ce  cas , la  charité  qu’un  Pafteuc 
doit  à fon  Eglife  non-feulcmeut  lui  permet , mais  l’oblige  en- 
liotç  à préférer  le  biçn  public  au  ficn  propre.  La  quatrième  eft 

U 


Digitized  by  Google 


^rt.  I.  De  la  Réjîg- pure  éC Jlmple  ou  Démif.  des  Bénéf.  42  f 
la  malice  d’un  peuple  incorrigible  & enducci  qui  ne  lui  laiffe 
plus  d’efpérance  de  faire  aucun  fruit.  L’hiftoire  Eccldfiaftique 
nous  fournit  l’exemple  de  plufieurs  faints  Prélats  , comme  de 
S.  Melece  , S.  Grégoire  de  Nazianze  ôc  S.  Adalbert  de  Pra- 
gue , &c.  que  cette  raifon  a engagés  à quitter  leur  Troupeau. 

La  cinquième  eft  l’ignorance , furtout  lorfqu’elle  eft  telle  qu’il 
ne  peut  acquérir  en  peu  de  tems  la  fcience  qui  lui  ell  aofo- 
lument  nécelTaire  pour  remplir  fes  devoirs.  La  fixiéme  eft  l'in- 
firmité corporelle  qui  le  met  hors  d’état  de  vaquer  à fes  fonc- 
tions , quoique  dans  ce  cas  les  canons  défirent  qu’on  lui  don- 
ne un  coadjuteur  plutôt  qu’un  fuccefleur,  furtout  s’il  peut  en- 
core l’aider  par  fes  fages  6c  prudens  confeils.  Fagnan  fur  le 
chap.  Nifi  cum  pridem  , n.  y 1 , aifure  que  la  congrégation  des 
Cardinaux  a plufieurs  fois  décidé  qu’on  ne  devoit  pas  accorder 
à des  Prélats  incommodés  fréquemment  de  la  goutte , la  pet- 
miftion  de  quitter.  ‘ 

II.  Sans  quelques-unes  de  ces  raifons  , ou  autres  équiva- 
lentes, on  ne  peut  pas  permettre  à un  Prélat  de  rompre  un  lien  un"^cqwr 
qui  doit  durer  autant  que  lui , ôc  qui  femble  formé  par  un  i fon  Eglife  le 
voeu  , du  moins  tacite  , par  lequel  il  s’eft  confacré  au  falut  des 
âmes  , dit  S.  Thom.  22  , quxft.  i8y  , art.  4 ; Car  comme  fes  celui”*"' auuet 
fupérieurs  ne  font  pas  maîtres  de  le  dépouiller  de  fa  dignité  béaéficw. 
pro  nutu  Juo , 6c  qu’ils  ne  le  peuvent  faire  que  pour  des  caufes 
très-graves,l’Evêque  de  même  ne  l’eft  pas  de  la  quitter  ou  de  la  . 
retenir  ainfi  qu’il  lui  plaît , ôc  il  ne  peut  s’y  déterminer  que 
par  des  raifons  très-importantes  , fondées  comme  nous  l’avons 
déjà  dit  , ou  fut  le  bien  de  l’Eglife  à laquelle  il  ne  peut  plus 
rendre  fervice  , ou  fur  fon  propre  falut  qui  court  un  rifque  vi- 
flble  , s’il  refte  dans  le  miniftere.  Ceux  a qui  l’amour  du  re- 
pos ôc  d’une  vie  plus  tranquille  infpire  le  défit  de  la  retraite^ 
doivent  fe  fouvenir  de  ce  que  difoit  faint  Bernard , epift.  82  , 
i l’abbé  de  faint  Jean  de  Chattres.  Qud  ratlone  curam  anima- 
rum  tibi  créditam  deponere  debeas , omnino  non  video,  quid  enim 
blanditur  ? Depofitce  farcirue  libertas  , Jed  caritas  non  quant 
qua  Jiia  funt.  Forte  provocat  quietis  gujlus  fuax  ior  ; Jed  e\  a- 
cuatur  dijpendio  pacis  , alligatus  es  uxori  , noli  quarere  folu- 
tionem , éC  unufquifque  in  ea  vocatione  in  qua  vocatus  ejl  irt 
ta  permanent.  Il  feut  ajouter  que  fa  renonciation  eft  non-feu-  i 

lement  illicite  , mais  encore  nulle  jufqu’à  ce  qu’elle  ait  été  jj  jnP. 

agréée  par  fon  fupérUur  ^ qui  fuivaat  la  difcipline  préfente  de  ^u'i  ce  qu'il 
-ToaielIL 
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rompu  par  le  chef 
4e  1 Eglife. 


Le  Droitcom- 
mun  rcfctve  aux 
Evcquet  la  dcmif- 
Con  , furtout  des 
cures. 


Théorie  ^ prat.  du  Droit  Canonique  f Que^ion  IX. 
l’Eglife'  ,î  eft  dans  cette  matière  le  Pape  feul.  Les  Loix  ci- 
viles portent  le  même  jugement  fur  les  dignités  féculietes  « 
& la  loi  Legatus  ao  , J.  De  cfficio  FrafidU  , nous  apprend 
qu?un  Magiitrat  qui  quitte  la  charge  dont  le  Prince  l’a  revêtue 
fans  perroifiion,  ne  cefle  point  de  l’être  ; ainfi  la  régie  du 
droit  Quifque  juri  Juo  renunciare  poujl  ^ n’a  > point  lieu  dans 
ce  cas  non  plus  que  dans  tous  ceux  où  celuiiqui  renonce  3 
contraâé  avec  d’autres  des  engagemens  mutuels  .6t  técipro- 

2 ues;  ceft  .ee  que  Dumoulin  prouve  folidemBnt  fur,  la  régie 
e Infirmis  j n.  a ^ où  il  réfute  l’erreur  de  ceux  qui  penfent  que 
la  fimplcj procuration  peur  réfigner  fait  vaquer  Tie  bénéf^e 
avant  même  qu’elle  foit  venue  à la  connoiftance  dufupérieur.  On 
ne  peutdifeonvenir  que  ceux  des  Curés  furtour  n’ayent  été>plus 
étroits  qu’ils  le  font  aujourd’hui  y lorfque  POrdination  & le 
titre  étoient  unis  cnfemble , & que  la  liberté  qu’ils  prennent  de 
s’en  démettre  quand  ils  le  veulenr  ne  foit  pas  une  fuite  de 
ces  Ordinations  vagues  qui  ne  les  atuchent  à aucune  Eglife  en 
particulier  ; aufti  n’a-t-elle  commencé  que  depuis  que  celles-ci 
font  devenues  communes. 

JII.  11  n’y  a que  l’Evêque  > ou  du  moins  ceux  qui  ont  la 
jurifdiêUon  Epifcopale  qui  puiftfent  de  Droit. commun. admettre 
la  rélignation  ou  la  démiluon  des'bénéftces.duifccond  ordre  > 
furtout  lotfqu’ils  font  à charge  d’ames  , Univerfis  ptrfonis fub 
diJlriSione  pràhibtas  , dit  Alexandre  111 , cap.  Admonet  , tic. 
de  Kenuntiat.  ne  Ecclefias  tua  Diceeefis  ad  ordinationent 
tuam  perdruntes  abfque  ajferyu  tua  introire  audeant , mit  te  in~ 
confulto  [id  ejl  t fuivant  l’interprétation  de  nos  Canoniftes , in- 
vita , ) dimiture.  Et  dans  la  a j'..à  l’archevêque. de  Palerme  il 
.déclare  que  c’eft  un  abus  contraire  aux  faints.canons  & qui 
ne  doit  abfolument  fe  tolérer  )>de  la  faire  en  d’autres  -mains 
que  les  Gennes  '.Indigrmm  éC  jderis  caaonibus  omninà -.contra-' 
Tium  y nec  aliquatenus  debet  taUrari..,.  quiamec pojjimt  nec  de- 
beat  Eccl^as  Juas  re/îgnare  ni/i  in  manibus  Epijcoporiun  ai 
quorum  donationes  pertinere  nofeuntur.  Ces  défenfes  ont  été  re- 
nouvellées  par  Boniface  VIII>  au  chap.  a , du  titre  de  Officia 
yicarii,  in Jexto,  Eudes  de  Sully,  évêque  de  Paris,  dans  fescoii- 
fultations  Synodales  de  l’an  1 178,  ou  i ip8,  les  évêques  de  Va- 
lence en£f|Dagneen  la^^, de  Clermont  en  Auvergne  en  ia58> 
de  Bayeux  en  Normandie  en  1 joo  , & par  les  decrets  des  con- 
ciles de  Mayence  & de  Cologne  , tenus  vers  le  milieu 
du  xYie.  Gécle,  où  l’exclulîon  eft  formellement  dojmée.aiu  AJbr 
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"jirt:  Il  De  la  Réfig.  pure  SC Jltnpli  oü  Démijl  Jei  Bénéf.  ^û7 
qui  ont  droit  de- nommer  aux  Cures  > & aox' Partons  tels 
qu’ils  puilTent  être  > JnJiibemus  , difent-ils  » nefac  'uuit  rejiffior- 
tiones  EccUJiarum  fucpum  in  manu  abbatum  vel  quorumlibet 
Fatronorumy  fed  in  manu  Epijcopi  fui.  Elle  l’ell  à bien  plus  forte 
raifon  donnée  aux  archidiacres^  qui  vers  le  t a<^.  ûécle>  s’étoieno 
contre  les  régies , attribués  ce  pouvoir  au  préjudice  des  Evê- 
ques y aind  que  nous  l’apprenons  de  la  ' Lettre  i } i d’Yves  de 
Chantes  à l’archidiacre  de  Paris.  Il  faut  cependant  faire  une 
exception  pour  le  Pape  & fes  Légats  qui,  en  font,  en  poffef- 
fion  depuis  un  très-long  tems,  êc  auxquels  on  ne  le  contede  Pape  & de 
point.  Il  cft  pounant  rare  qu’on  s’adrelTe  à eux  à cet  effet , & ce 
n’eftgueres  que  qtiand  on  veut  faire  en  faveur  de  quelqu’un  la 
rédgnation  d’un  titre  dont  la  canonicité  eft  douteufe  ; conunei 
on  n’oferoit  la  faire  expreffément  & en  la^maniere  accoutumée,; 
parce  que  le  rédgnataire  n’y  auroit  pas  plus  de  droit  que  le> 
rélignant , on  prend  la  voie  d’une  démUÎion  (impie  qu’on  fait, 
entre  les  mains  de  fa  Sainteté , laquelle  ne  refufe  prefque  ja- 
mais le  bénéfice  à celui  pour  lequel  on  le  fait  demander.  Au' 
lede , il  &ut  convenir  qu’elle  devient  affez  inutile  depuis  qu’on) 
s’ed  avifé  de  mettre  dans  les  provifions  ja.claufe  , aiu  alio 
modo  SC  ex  cujufcumque  pefona  , dont  nous  avons  expliquée 
ci-deffus  la  force.  •• 

Bonifâce  VIII  dans  le  chapitre  que  nous  venons  de  citée  • 
décide  que  les  grands  Vicaires  même  des  Evêques  ne  peuvent , 
pM  recevoir  les  démiflions  , à moins  que  le  pouvoir  ne  leur, 
en  foit  fpécialement  accordé  dans  leurs  Lettres  y Potefiàttm  ali~ 
quos  à fuis  beneficiis  amovendi  nolumus  in  eum  transferri  , nifi 
Jpecialiter  hac  Jibi  committatur.  C’eft  le  fondement  de  la  dé- 
ciûon  donnée  contr’eux  par  la  Rote  que  rapporte  Gardas,  part»  i 
1 1 , cap.  ; , n.  , & «le  deux  Arrêts  rendus  , j’un  au  parle- < 
ment  de  Paris  , le  Mars  léjy  , êç  au  grand, Confcil  en  l’aii^< 
née  i5S;  , en  faveur  du  fleur  de  Pouffaur  induliairer,  conttei 

le  fleur  N pourvu  par  le  Vicaire  de.l’évôque^ide  Montp^-, 

lier , lequel  avoit  bien  le  pouvoir  de  conférer  , mais  son, pas  > 

celui  d’admettre  la  téflgnation , parce  que  ce  font  deux  chdfes  > 

toutes  différentes, de  fçavoir  s’il  eft  avantageux  à un  bénéfice  de;  Le^nni  vicaj-» 

le  laiffer  abandonner  à fon  Titulaire  , & quel  eft  le  fujet  ca-  " „ ' 

pable  de  le  remplacer  ; c’eft  encore  dans  ce  cas  que  la  régie  ra'iît' pouTOir 

qui  dit  epifdem  ejldejlituertcujus  efi  irfuuere , n’a  pas  lieu.  Pour  «al* 

quc  l’évêqi^e  l’adowtt6|U  n^eftpas  néceffdte^il  foit  CoUa? 
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Théorie  2C  prat.  ia  Droit  Canonique^  Quejlion  IX. 
teur  du  bénéfice,  ainfi  que  Navarre  le  prouve  co/?///.  ,Hb.  f,  tÎK 
De  Simonia,n.  97  , contre  l’auteur  de  la  Glofe  lür  laCIcmenr, 

1 , tir.  i/e  Reniintiatione  , au  mot  Mdndamus , il  fuffit  qu’il  ait 
jurifdiélion  fur  le  réfignant , parce  qu’en  acceptant  fa  réfigna- 
tion  il  en  fait  une  efpéce  d’atle  , examinant  les  raifons  qu’il 
a de  quitter  & les  jugeant  légitimes  , d’où  il  conclut  1®.  que 
fi  un  Evêque  a acquis  pat  coutume  , prcfcription  ou  autre  titre 
particulier  le  droit  de  conférer  des  bénéfices  dans  un  Diocèfc 
, .\|Cle  foiv  voifiviage  , ce  h^eft  point  à lui  à en  admettre  la'démif- 
. fion  ou  >la  permutation  , mais  à celui  dans  le  Dibcèfe  duquel 
'■‘“S  'ils  fonffitüél,  2®.  Que  la  maxime  Ejuj'dem  efl  dejiitutte  cujus  ejl 
itiftituere  , que  nous  venons  de  rapporter  n’eft  pas  fans  excep- 
tion , & qu^elle  n’a  lieu  qu’à  l'égatdde  ceux  à qui  l^nfiitution* 
appartient  de  Droit  cdmmun  & qui  ont  le  pouvoir  de'defliru'ér 
également  volerues  SC  invitos , comme  l’enféignént  les  Cano- 
nlües  fur  le  'chap.  Conquerentes. 

Nous  ne  difconvefions  pas  que  plufieurs  chapitres  tant  de  ce 
Rdyaurtie  que  d’autres 'font  en  poffeflfion  depuis  plufieurs  fié-’ 
L'ufagc  l’attri-  cles  d’admettre  la  léfignation  des  bénéfices  Amples  êc’même 
des  prébendes  dont  ils' font  éollàreurs  , & de  plus  d’en  rece- 
’ voit  les  permutations  que  la  Jucifpradence  civile  6c  cano-' 

nique  approuve  tous  les  jours  ; mais  c’eft  une  exception  qui 
dtSroge  à la  régie , fans  néanmoins  la  détruire.  On  pourroit 
encore  nous  objeder  l’ufage  où  ils  fè  font  maintenus  durant' 
Un  très-long  tems  d’eh  ufet  de  même  à l’égard  des  cures  , 6c 
ce  qui  eft  plus  fort , "d’en  donner  le  aux  porteurs  de  fi- 

gnatures  de  cèur  de ‘Rome  , dont  on  trouve  un  grand  nombre 
dans  les  cartulaires  , furtout  de  celui  de  Chanres  ; mais  il  faut 
remarquer 'cjue  c’étojt-darts  lé  tems  ou  il  exertjoir  une  jurif- 
diâion  oomove  Epifcopalefilr  une  partie  des'  Pardilfcs  du  dic- 
cèfe , laquelle  ldi«  été  6téé  par  l'Arrêt  du  10  Août*!  700,  que' 
«eus  avons 'cité  ailleurs.  11  y a moins  de  "difficulté  Idrfquele' 
Siège  épifcopal  eft  vacant  , parce  qu’alors  ils  exercent  la  jurif- 
diâion  épifcopale  dont  cette  admiflion  efi  un  aâe , quand 
même  la  diffiofition  du  bénéfice  demeureroit  réfervée  au  futur 
Prélat.  Prelque  tous  les  Doûeurs  que  cite  Barbofa,  tir.  de  Di^'. 
gnitatibus  , cap.  42  , fondés  fur  l’extravagante  ExecrabUis , aii  * 
titre  de  Frabendis  SC  Dignitaübus , le  leur  accordent  comme 
une  fuite  dé  cet  exercice  ; Pyrrhing  néanmoins  fiir  le  titre  de 
Renuntiationt , 'n.  74 , ne  le  feçonnoit  qùe  dans  ceux  qui  l’ontt 
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'Art,  I.  De  la  Ré/lg.  pure  SC /Impie  ou  Démif.  de  Bénèf,  42^ 
acquis  par  une  longue  polTelTion  Idgitimement  prefcrit». 

IV.  Les  Patrons  n’«îtant  point  Collateurs,  mais  fimples  Pré-  La  démiflion  ’ 
fentateurs  des  bénéfices  n’ont  pas  plus  de  droit  d’en  admettre  ^ 

Tl  I-  *«•  - mains  du  Patroif 

les  demiflions.  rapon  , livre  2,  tit.  8 , n.  18  , cite  un  ancien  «n  nulle,  d moi.  1 
Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  en  rejette  une  faite  entre  les  rOrdimiro 
mains  d’un  abbé  Patron.  On  les  tolère  néanmoins  en  France  ^ 


depuis  quelque  tems  ( dît  l’auteur  des  Mémoires  du  clergé  , 
tome  X , page  i6€^  , ) & l’Evêque  eft  cenfé  les  agréer  lorfqu’il 
donne  l’inftitution  à celui  que  le  Patron  lui  préfenre  en  con- 
féquence  d’une  pareille  réfignation  ; c’eft  du  moins  l’ufage  qui 
s’obfcrve  aujourd’hui  prcfque  par  tout  >&  que  Duperray  dans* 
fon  traité  du  Partage  des  fruits , page  6 , dit  avoir  été  approu- 
vé par  un  autre  de  la  même  Cour  > dont  il  ne  fournit  point  la' 
date  ; c’eft  apparamment  celui  du  22  Juin  1672  , ou  du  8 Août 
157 y , qui  font  tous  deux  rapportés  au  journal  du  Palais.  On 
y tient  aufli  qu’elles  ne  font  vaquer  les  bénéfices  que  du  mo- 
menr  qu’il  les  approuve  , attendu  qu’elles  font  toujours  pré-, 
fumées  faites  fous  fon  bon  plailir.  On  en  peut  dire  autant  de^ 
celles  qui  fe  font  entre  les  mains  d’un  Notaire  ; Navarre, 
Conftlior.  2 , lib.  i , de  Renuntiatione , les  foutient  bonnes  dans 
ce  fens  6c  avec  cette  reftriélion  , 6c  fon  fentiment  a été  fuivi 
par  l’Arrêt  de  l’année  ^at  , qu’on  peut  voir  chez" Duperray 
dans  fes  Obfervations  fur  le  Concordat.  Jufqu’à  ce  que  l’E- 
vêque ou  autre  Collateur  ordinaire  y ait  donné  fon  agrément 
elles  demeurent  nulles  quant  à lui , parce  qu’il  eft  maître  de 
l’accorder  ou  de  le  refuler , & par  conféquent  de  reten'u:  lés 
réfignans  attachés  à leur  titre  , iSori  valet  hujufrnodi  rejîgnatio 
in  precjudicium  Superions  ( difent  après  Panormitanus  , Garcias 
& Pyrrhing,  n.  64  )Sed  valet  in  præjudicium  rejignantis  : ( ajou- 
lent-ils  .,  ) car  s’il  l’accorde  effeâivcment , les  démilfions  les 
dépouillent  de  tout  le  droit  qu’ils  peuvent  avoir  fur  le  bénér 
fifce  , de  même  que  fi  elles  avoienr  été  faites  entre  fes  mains  , 
bien  entendu  néanmoins  qu’ils  ne  les  ayent  pas  auparavant  ré- 
voquées. Il  eft  vrai  que  ce  pouvoir  de  révoquer  avant  l’accep- 
tation du  Supérieur  leur  eft  contefté  par  de  Sclvc  6c  quelques 
autreÿ  Doâeurs  cités  par  Garcias  , parr.  xi , cap.  2 , n.  227  ; 
mais  pour  lui  il  le  croit  inconteftable , 6c  rapporte  une  fenten- 
cc  de  la  Rote  qui  l'a  ainli  jugé  conformément  au  lènriment  le 
plus'çomiïiun  6c  le  plus  probable  que  l’auteur  des  Mémoires  ’ 
du  clergé  'cmbrafTe  aufli.  Il  eft  fondé  fur  le  chap.  Sufceptufn'i  ^ 
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Ellepeut  ft  ré-  de  ReTcriptis  , in  Jexto  ^ où  Boniface  VlII  décide  même  que 

Tu'éllVaft’é  le 


c^u'élie  ait^éié  1®  réfignant  ( on  n’en  connoiffoit  point  alors  en  France)  vient 
acceptée  par  le  à décéder  avant  l'acceptation , fon  bénéfice  ne  vaque  point  pat 
Supérieur.  téfignation  , mais  par  mort. 

L’acceptation  une  fois  faite  , la  révocation  n’a  plus  lieu  6c 
le  réfignant  ne  peut  plus  rien  prétendre  dans  le  bénéfice  quand 
même  fon  fucceffeur  y confentiroit , à moins  q^u’il  n’en  ob- 
tienne de  nouvelles  Provifions.  C’eft  la  difpofition  de  l’E- 
dit de  1537  , appellé  du  Contrôle  , art.  20,  où  il  eft  dit: 
qu' après  la  résignation  pure  SC  fimple  faite  entre  les  mains  de 
COrdinaire  dC  par  lui  admife  , le  rèjignant  demeurera  ^entière- 
ment privé  du  bénéfice  éC  du  droit  qu  U avoit  en  icelui.  Ce  mot 
entièrement  mérite  d’être  pefé  ainfi  que  les  fuivans  èC  du  droit  y 
éCc.  car  ils  emportent  une  privation  non-feulement  du  titre  y 
mais  encore  du  poirelToire  , puifque  perfonne  n’ignore  que  la 
perception  des  bruits  6c  l’adminifiration  en  font  le  principaL 
C’efi  aufil  la  difpofition  de  la  Déclaration  du  50  Août  173J’} 
par  laquelle  le  Roi  attribue  aux  Evêques  diocéfains  du- 
rant la  vacance  des  Abbayes  la  collation  des  bénéfices  qui  1 
én  dépendent  , foit  qu’elles  vaquent  par  mort  , ou  par  dé- 
miffion  , d’où  il  réfulte  vifiblement  que  l’Abbé  qui  l’a 
faite  perd  le  droit  d’en  difpofer  , 6c  par  conféquent  le  poffef- 
foire  auquel  il  eft  annéxé.  Tous  les  Canonifies  anciens  ôemo- 
dernes  s’accordent  fur  ce  point  ; on  peut  voir  ce  qu’en  difent,, 
non-feulement  les  étrangers , comme  Flaminius , de  Ré/iv.  lib. 
I,,,quxft.  4 , n.  70  , lib.  6 , quaeft.  i , n.  38  , Fagnan  lur  le  - 
chap.  Admonet  , tir*  de  Renuntiatione  , n.  7 , ôc  Lotherius  de 
re  bénefic.  quxft.  14  , n.  p ôc  72  , mais  encore  les  canonifies 
Frantjois  , uirtout  le.  Commentateur  de  la  Pragmatique  , fur 

ie  titre  de  Eleclione Rebuffe  Prax,  tit.  Requifita  ad  Collatio- 

nem  bonam,  n.  y5 , Dumoulin  , régi,  de  Irfirmis y n.  y , 75  / 
te  réfieiwnt  Louet  ibidem  , Fevret , livr.  2 , chap.  5 , n.  2 , Bengei  , , 
ferd  le  titre  & le  Pafior , Solicr , 6cc.  Il  en  faut  conclure  qu’un  Curé  dans  ce 
rinf^t"'ue**&  continuer  fes  fondions  non  plus  qu’un  cha- 

démiiCon  efl  ad-  n.oine  ; un  Arrêt  du  parlement  de  Metz  l’a  ainfi  jugé  le  3 1 
mai  i5pi  > contre  un  chanoine  qui  avoit  voulu  le  lendemain 
de  fa  démiflîon  conférer  étant  en  tour  ; d’ailleurs  fa  révoca- 
tion n’étoit  pas  recevable  quoique  fon  bénéfice  n’eût  pas  en- 
core été  conféré.  PluGeurs  d’entr’eux  ajoutent  même  qu’il  ne 
)ui.  (elle  pas  de  titre  coloré  y 6c  que  s’il  continupit  à en  joui^ 
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durant  trois  années  , il  n’en  pourroit  tirer  aucun  avantage  ,.par 
la  raifon  que  comme  c’eft  par  l’acceptation  du  titre  qui  lui  en 
a été  lait  par  fon  Supérieur , qu’il  acquiert  tout  le  droit  qu’il 
a deffus  , c’eft  auffi  par  l’acceptation  que  celui-ci  fait  de  fa  re- 
nonciation qu’il  le  perd.  Quant  à ce  que  Flamtnius  & Pa- 

fnan  difunt  de  plus  , que  la  démilTion  faite  entre  les  mains 
U Patron  ou  d’un  Notaire  le  dépouillent  également  de  l’un 
& l’autre  avant  même  que  le  Supérieur  l’ait  acceptée  , quoi- 
qu’il puiile  encore  réfigner  en  feveur  ou  permuter,  ne  nous 
paroît  guères  probable  ni  fe  concilier  avec  les  principes  qu’on 
vient  d’établir.  Ils  feinblcnt  raifonner  plus  jufte  lorfqu’ils  di- 
fent  que  l’acceptation  d’une  pareille  démiflion  peut  fe 'faire  ta- 
fitement , flc  t^u’on  la  préfume  telle  quand  le  Supérieur  qui 
en  eft  informe  laiffc  paffer  fix  mois  fans  IHmprouver  , après 
quoi  ils  eftiment,que  le  bénéfice  peut  être  impétré  comme  va- 
cant. Pyrrhing  néanmoins  tit.  de  'Benuntiatione  , n.  , con- 
feille  au  Collateur  dans  ce  cas  de  faire  citer  le  téfignant  pour 
déclarer  -s’il  a agi  librement , quoiqu’il  ne  juge  pas  cette  pré- 
caution abfolument  nécelfaire  , & qu’il  prétende  qu’il  peut  en 
jdifpofer  auffi-tôt  qu’il  eft  certain  de  la  vérité  du  fait. 

■V.  Quand  le  bénéfice  eft  contentieux  , il  n’eft  pas  ^éccffaire 
d’en  faire  la  démiflion  , ouda  ceflion  du  droit  qu’on  a deffus 
entre  les  mains  de  fa  Partie  adverfe,  quoiqu’elle  paroiffe  bien 
/ondée  ; il  fuftit  de  déclarer  qu’on  acquiefce  à la  fentence  du 
Juge  , ou  de  tranfiger  avec  elle  , parce  que  comme  le  dit 
ifiumoulin  , Tune  liti  renuntiatur  potiùs  quant  benefîcio  , 
moins  qu’on  n’en  tire  quelque  dédommagement , ce  qui  rie 
Xe  peut  faire  fans  une  efpéce  de  fimonie  qu’il  faut  purger  par 
J’autorité  du  Pape  : Gardas  , cap.  j , n.  249  , & Corradus 
Praxis  , lib.  y , cap.  i , n.  j 5 , affurent  que  cet  ufage  s’ob- 
•ferve  généralement  par  tout  contre  l’opinion  particulière  de 
Jlebuffe , in  Praxi , tir.  de  refîgnat.  vitiojfa  , n.  2 1.  Il  y a encore 
-moins  de  difficulté  lorfque  le  droit  eft  feulement  ad  benejicium , 
tel  que  celui  qui  vient  d’une  pure  préfentation  qui  n’a  point 
été  fuivie  de  provifion , parce  qu’elle  ne  forme  point  propre- 
.ment  de  lien  entre  l’Eglife  fie  le  préfenté,  comme  nous  l’a- 
vons remarqué  ailleurs:  aufTi  M.  Louer  fur  la  régie  de  Publi~ 
candis  , n.  184,  alTure-t-il  que  de  fon  tems  il  étoit  d’ufage 
que  les  'Préfentés  fiffent  leur  cefiion  entre  les  mains  tlu  Patron 
•quoique  laïque.  Au  celle , li  la  celTion  fe  faifoit  au  profit  d’un 
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concurrent  dont  le  droit  ne  fcroic  pas  probable  , il  eft  vifibfe 
qu’elle  ne  fiiffiroit  pas  pour  la  fureté  de  fa  confcience  ,&  qu’il 
ieroit  obligé  de  recourir  à un  titre  plus  canonique.  Nous  ne 
nous  arrêtons  pas  à réfuter  une  autre  opinion  de  Corrafius 
non  moins  finguliere  que  celle  de  Rebulfe  ; qui  eft  , qu’un 
Titulaire  ne  peut  pas  renoncer  à fon  bénéfice  fans  le  confen- 
tement  du  Patron  qui  l’y  a nommé  ^ parce  que  les  droits  de 
celui-ci  n’en  fouflFrent  aucune  atteinte  & que  l’Ordinaire  avant 
de  le  remplir  eft  tenu  de  lui  notifier  fa  renonciation  , afin  qu’il 
lui  préfente  un  autre  fujet.  Jufques-là  il  eft  préfumé  l’avoir 
ignorée,fic  fon  tems  ne  commence  à courir  que  du  jour  qu’elle 
lui  a été  notifiée  , ainfi  que  l’obferve  Fuct , page  jdo.  Nous 
avons  pourtant  apporté  une  exception  de  ce  principe  , qu’on 
peut  voir  Queft.  vi  i , art.  1 1 1 , f.  1 1. 

VI.  Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  les  démiflions  faites 
entre  les  mains  des  Patrons  foufiire  aufti  quelques  difficultés^ 
furtout  parnû  nous.  La  première , par  rapport  aux  Bénéfices 
Le  eonfente-  confiftoriaux  dont  le  Roi  a la  nomination  ; car  quoique  leur 
ïnent  du  Patron  provifion  foit  réfervée  au  Pape , on  ne  permet  point  aux  Titu- 
fefre  our  la'd^é-  s’en  démettre  en  d’autres  mains  qu’en  celles  de  Sa 

aninTion.  Majefté,  laquelle  remet  enfuite  leur  démiflionen  celles  de  fa 

des^brâtficefeon-  Sainteté;  un  Arrêt  du  Confeil  du  1 3 Décembre  i tfyo  , décla- 
fiftoiUux  fe  fait  re  nullcs  celles  qui  fe  font  autrement.  On  en  peut  voit  la  for- 
me dans  U parfait  Notaire  apojloUque  , tome  i , page  3Jo  ^ 
qui  porte  que  y ReverendiJJimus  in  Chrijlo  Pater  N,  Ëpif copus 
C.  Èpi/copatum  fuum  cum  juribus  êC  pertinentiis.  univetfis  tk 
manibus  Ludovici  XVy  Trancorurn  Regis  chrijlianijjimi  pure  ac 
Jimpliciter  rejignavit  , ut  ad  ilium  per  Majejîatem  Juam  S.  Z>. 
N.  N.  Papa  perfona  capax  SC  idonea  nominetur.  La  a*,  eft: 
à l’égard  des  bénéfices  exempts  de  la  jutifdiûion  des  Ordinai- 
res ôc  dépendans  immédiatement  du  S.  Siège  , dont  la  dé- 
miffion  doit  fe  faire  entre  les  mains  du  Pape  ; ainfi  un  Abbé  ou 
un  Prieur  dans  ce  cas  ne  peut  s’adrelfer  à cet  effet  à fon  Cha- 
pitre , & il  y auroit  abus  uiivant  l’Arrêt  du  atf  Septembre  iy7y 
que  citent  Charondas  & Defpeiffes,  tit  1 1,  fe£l.  a , art.  3.  L’o- 
lage  lui  a auffi  réfervé  depuis  près  de  6 fiécles  les  démiflions  des 
Evêques  qui  fe  faifoient  devant  le  Métropolitain  & le  concile  de 
la  Province.  Yves  de  Chartres  qui  écrivoit  vers  le  commence- 
ment du  13^  nous  apprend  dans  plufieurs  de  fes  Epîtres  qu’il 
pi'écoit  pas  çAcoïc  uniyerfellement  établi  de  fon  tcjns  : mais  on 
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h en  peut  pas  douter  pour  celui  d'innocent  III , qui  monta  fur  Celle  des  Ev:- 
le  faint  Siëge  cent  ans  après,  & qui  fuppofe  ce  point  de  difci- 
pJJne  comme  inconteltable , cap.  Ilia  extra , tit.  de  Majontate 
dC  obedientia  , où  il  dit  : Multt^furn  quce  prater fpecialem  au- 
toritatem  Sedis  apojlolicæ  non  pojfunt  nec  debent  impunè  ab 
oliquibus  attentari , ut  cejjiones  SC  tranflationes  Epijcoporum.  Le 
titre  de  Renuntiatione , eft  plein  des  decrets  que  fes  fucceffeurs 
ont  donné  pour  confirmer  cette  réferve.  Les  Papes  commu- 
niquent ordinairement  à leurs  Légats  à latere  y la  faculté  de 
les  admettre.  La  je.  concerne  tous  les  bénéfices  en  général, 
dont  les  Titulaires  veulent  faire  leur  démiilion  en  cour  de 
Rome  : car  les  canons  que  nous  avons  cités  en  faveur  des  Evê- 
ques ne  donnent  l’exclufion  qu’à  leurs  inférieurs  ôc  non  point 
au  Pape  qui  re(joit  également  les  réfignations  fimples  & en  O"  y '"■te 
faveur  y comme  nous  le  prouverons  dans  l’Article  fuivant  ; de'bd'né'a* 
c’eft  la  remarque  de  Dumoulin  de  Public,  refig.  n.  10  j,  cm. 
quoiqu’il  convienne  que  l’ufage  de  recourir  à lui  pour  les 
premières  eft  rare  ; Duclos  qiii  étoit  Banquier  expéditionnaire 
en  cour  de  Rome  refidentà  Touloufe,  dans  fes  Notes  furFla- 
minius,  lib.  i,  quxft.  a , n.  aa  , aifure  qu’il  y en  a fait  admettre 
cinq , & même  obtenu  les  bénéfices  pour  ceux  que  les  réfi- 
gnans  défiroient  , mais  fans  en  faire  aucune  mention  dans  les 
Procurations  qu’il  envoyoit  ad  Refignandum.  On  peut  dire  de 
plus  avec  Fagnan  , fur  le  chap.  Admonet , tit.  de  Renu/uiatione  , 
que  la  coutume  fâvorifant  la  ‘liberté  du  Clergé  fur  ce  point 
a beaucoup  dérogé  à la  févérité  des  anciens  canons  , & que 
fl  un  Evêque  s’obftinoit  fans  raifon  à retenir  un  Eccléfiaftique 
dans  fon  bénéfice  , il  pourroit  le  quitter  malgré  lui , ce  qui  efl  . 
fl  vrai  que  s’il  prend  un  autre  bénéfice  incompatible,  foit  dans 
fon  diocèfe  , foit  ailleurs  , fans  même  l’avoir  confulté  ; le  pre-  La  Coutnmr  à 
mier  vaque  de  plein  droit  après  que  l’an  de  fa  pofleffion  eft 
révolu  ,6c  peut  être  impétré  par  quiconque  le  demande.  « favorife  U lîtxr- 
Quoique  la  démiflion  des  bénéfices  confiftoriaux  fe  faffe  en  ^ bincfices. 
France  entre  les  mains  du  Roi  , il  eft  pourtant  vrai  qu’elle  la  démifiîon 
ne  les  fait  point  vaquer  , ôc  que  par  conféquent  le  Prélat  ^'*n,'7u  Ro*  ns 
qui  réfigne  ne  perd  Vadminiftration  que  du  jour  que  le  Pape  £iit  pas  Taquet 
1 agrée  , ce  qui  fe  fait  en  plein  Conuftoire  à la  préconifation  Évechés, 
de  fon  fuccelTeur  ; il  faut  convenir  cependant  que  le  parle- 
ment de  Paris  penfe  autrement  ôc  prétend  que  la  vacance  des 
Evêchés  furtout , a lieu  ôc  doit  fe  compter  du  jour  que  le- 
Tome  IIL  lU 
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Roi , après  avoir  reçu  la  <lémifrion  du  réfignant  , donne  foli’ 
brevet  de  nomination  à un  autre  : mais  le  Confeil  de  Sa  Ma- 
jefté  fuit  une  autre  Jurifprudence  , 6c  ne  le  compte  que  du 
jour  que  le  Pape  l’admet , ce  qui  femble  plus  conforme  aux 
principes  que  nous  avons  établis  , fçavoir , qu’en  fuivant  l’ufa- 
ge  dans  lequel  l’Egiife  eft  depuis  plufieurs  fiécles , il  n’y  a 
que  lui  feul  qui  puilTe  rompre  le  lien  du  mariage  que  les  Evê- 
- ques  contraûent,.  Elle  eft  conftatée  par  les  Arrêts  que  l’édi- 
teur des  Mémoires  du  clergé  rapporte,  tome  i , au  nombre 
de  4,  rendus  le  p Avril  1547,  Te  27  Juin  léj  i,le  2<J  Avril  \ 6<;^  , 
6t  le  J Avril  léfp.  Le  pénultième  fut  rcndif  au  confeil  d’Etat  à: 
la  requête  du  Clergé  6c  par-  forme  de  Réglement  ; Sa  Ma- 
jefté  y fait  défenfes  très-expreffcs  aux  chapitres  des  Cathédrales. 
de  troubler  les  Evêques  ou  leurs  officiers  dans  l’exercice  de 
leur  JurifdiéUon  6c  dans  leurs  fonâions  , fous  prétexte  des. 
Procurations  qu’ils  ont  paftées  pour  réfigner  , avant  que  la. 
réfignation  ait  été  admife  par  le  Pape , enfemble  à fes  cours 
de  Parlement  de  donner  Arrêts  au  contraire.  Il  eft  vrai  qu’ils 
ne  fe  concilient  pas  avec  un  autre  du  21  Août  i<^;4,.  lequel 
en  conféquence  de  ladémiffion  faite  par  le  cardinal  de  Rets 
de  foo  archevêché  de  Paris  , défendit  aux  fieurs  Chevalier  6c 
Lavocat  fes  grands  Vicaires  d’en  continuer  les  fondions  ; mais  , 
celui-ci  fut  rendu  dans  des  circonftances  particulières , 6c  le- 
■ Clergé  dans  fon  aftemblée  de  -i  ^ , ne  manqua  pas  d’en  f^e: 
au  Roi  de  vives  plaintes  qui  donnèrent  occafion  au  Réglement 
qu’on  vient  de  rapporter.  D en  faut  dire  autant  en  câS  de- 
tranflation  , ainfi  que  nous  l’avons  montré  ci-delTus  , Queftion-. 
vil.  art.  1.  au  J,  Gardas  après  avoir  rapporté  ce  que  le  Droitcom- 
mun  régie  fur  cette  matière  , part,  xi,  cap.  6,  h.  jp,  obfer- 
ve  que  par  un  ufage  particulier  à’  l’Efpagne  le  Prélat  transférée 
ne  perd  l’adminiftration  de  fa  Prélaturc  que  du  Jour  qu’il  prend. 
pêlTeffion  de  l’autre  : on  ne  lui  laide  pourtant  pas  la  nomina- 
tion aux  bénéfices  qui  en  dépendent , parce  qu’on  y fuit  les> 
régies  de  la  Chancellerie  apoftolique  par  lefquelles-  elle  de- 
meure réfervée  au  Pape.  • 

VII.  Toute  réfignation  , foitr  pure  6c  fim'ple , 'fëit  en  faveur,. 
''  doit  fe  faire  avec  connoiflance  de  caufe  6t' liberté.  Celles. 

qu’on  extorque  par  violence  , c’eft-à-dire,  par  là  crainte  d’un, 
confidérable  ôc  capable  de  faire  impreflion  fur  un  hon>- 
itte  libres,.  mc  de  cocur  doivent  êrre  caüees  & annullées  jtn  imam  mitttf. 
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3it  Alexandre  III , au  chap.  Abbas  , tit.  De  bis  qua  ri  Jîunt  y 
à moins  qu’elles  n’ayent  été  confirmées  par  ferment , dont  U 
|>ermet  même  de  demander  la  difpenfe  ou  la  relaxation  au 
chap.  Si  verà  , tit.  De  jure  jurando.  Quelques-uns  comme  Imo- 
la  , fur  le  chapitre  Ad  aures  , ont  prétendu  qu’elle  éroit 
nulle  pareillement  &.  de  plein  droit  , mais  Flaminius  , lib.  > 

I J , quxfi.  2 y n.  i y montre  le  contraire  qui  a été  décidé  > 

{•ar  on  jugement  de  la  Rote , fondé  fur  ce  qu’enfeignent  tous 
es  Philofophes  (c  tous  les  Théologiens  > que  la  crainte  n’ô- 
tant  point  abfolument  le  choix  ou  l’option  lailTe  fubfiller  la 
liberté  y quoique  fouvent  elle  la  gêne  fort.  Le  parlement  de 
Paris  paroît  s’y  être  conformé  dans  les  deux  Arrêts  qu’il  a 
rendus  le  12  Avril  1510,  & le  30  Mai  idtfy  , rapportés  par 
Papon  y livre  2 , tit.  8 ^ n.  2 , & par  le  Journalise  des  au- 
diences ; le  premier  au  profit  d’un  Prêtre  du  diocèfe  de  N 

que  fon  Evêque  avoir  fait  mettre  en  prifon  pour  le  contrain- 
dre à réfigner  fon  bénéfice  y dans  la  polTeffion  duquel  il  le 
renvoya  après  avoir  condamné  le  Prélat  à cent  livres  d’amen- 
de ; l’autre  au  profit  du  fieur  Druel,  qu’on  avoir  forcé  à per- 
muter fon  canonicat  de  Montfaucon  en  Argonne  y de  la  valeur 
de  poo  livres  de  revenu  avec  une  Chapelle  de  200  livres. 

Ces  deux  Eccléfiafiiques  n’avoient  pas  manqué  de  prendre  des  L«t  Ltttrn  de 
Lettres  de  refcifion  qui  font  néccifaircs  dans  ce  cas  puifque  s'sçccr- 

le  rélignant  tjuoique  forcé  perd  fon  titre  , qu  il  ne  peut  re-  rdfienation  f.itc 

firendre  de  fa  propre  autorité  : on  les  lui  accorde  nonobftant  P*' 
e laps  de  dix  ans , du  moins  l’Arrêt  rendu  en  i66$  les  a enté-  cüx  ami  * 
xinées  dans  un  cas  femblable. 

$i  la  crainte  eft  légère  ou  mal  fondée  y on  n’y  a point  d’é- 
gard > furtout  dans  le  for  extérieur , où  on  ne  cafle  jamais  les 
aâes  dans  lefquels  elle  influe  , parce  qu’il  n’y  auroit  pref- 
que  plus  de  fureté  dans  la  fociété  civile.  C’efi  pour  cela  que 
le  parlement  de  Provence  rejetta  le  12  Mai  1 542  , les  plain- 
te» d’un  Bénéficier  qui  avoir  rédgné  par  la  crainte  d’une  ac- 
cu&don  intentée  à la  vérité  jufiement  contre  lui  ; mais  donc 
le  fujet  n’étoit  pas  fuififant  pour  lui  faire  perdre  fon  bénéfice. . 

Il  refulà  d’entériner  les  Lettres  de  refcifion  , quoiqu’il  prou- 
vât que  fa  réfignation  avoir  été  faite  en  prifon  5c  au  profit  du 
beau-ftere  de  Ion  Procureur.  Le  parlement  de  Belànijon  en  a 
ufé  dé  même  le  6 Mars  1^42  avec  le  curé  de  Labergement 
ijui  avoir  envoyé  à Vaichevêque  une  dém^on  pure  5c  fimple 

lii»i 
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de  fa  cure , intimidé  , à ce  qu’il  prétendit  depuis  , par  une 
lettre  de  fes  Supérieurs  auxquels  on  l’avoit  dénoncé  comme 
coupable  de  quelques  irrégularités  qui  ne  formoient  pas  un 
crime  capital  ; il  avoir  pareillement  pris  en  Chancellerie  des 
Tou  e;  1(5  r;-  Lettres  fondées  fut  la  crainte  & la  violence  qu’il  avoir  fouf- 
fi^naiions  faites  fert.  L’arrêt  de  16^2  , auquel  on  peut  ajourer  celui  du  i8  Juil- 
'ÎS'Î  ^ rapporté  par  Lange  dans  fon  Praticien , tome  i f 
{iage  J02  , montre  que  ceux-là  fe  trompent  qui  croyent  que 
tous  les  ades  paflés  par  un  prifonnier  font  nuis  par  défaut 
delibcrtéj  ou  du  moins  annullables  , fuivant  la  Loi  y Qui  in 
caiverem  , $.  De  eo  quod  metûs  caufâ.  Sanleger  , part.  3 , cap. 
14 J , montre  après  Bartole  ôc  les  plus  célébrés  Jurifconfultes 
qu’elle  ne  doit  s’entendre  que  de  ceux  qu’il  pafle  avec  la  par- 
tie même  qui  l’a  fait  mettre  en  prifon  , ôc  non  avec  d’autres 
qu’on  ne  préfume  pas  avoir  voulu  gêner  fa  liberté. 

Pyrrhing , au  titre  de  Renuntiatione  , n.  112  , foutient  en- 
core c^u’on  ne  doit  point  écouter  celui  que  fon  Supérieur 
On  peut  for-  force  a réfigner  après  lui  en  avoir  demanué  la  permiltion  ôc 
expoféj  pour  l’obtenir,  des  raifons  légitimes.  C’eft  ce  que  le  Ca- 
>1  <-n  J demandé  28  du  iv  concile  général  deLatran  a eflfeûivement  décidé  ; 
Ja  permifEon.  Quidam  , ( dit-il , ) cedeadi  licentiam  cùtn  injlantia  pojlulantesy 

ed  obtentâ  cedeie  prcetermitunt. ad  cedendum  eos  cernimus 

compellendos.  On  ne  doit  pas  fouffrir  impunément  que  les  in- 
férieurs fe  jouent  de  leurs  Supérieurs,  ôc  les  variations  dans 
cette  matière  ont  toujours  été  regardées  comme  odifbfes.  M. 
l’Avocat  générai  Corberon  dans  fon  i y*  Plaidoyer  rapporte  un 
Arrêt  rendu  contre  un  Prêtre  pourvu  de  la  cure  de  faint  Mé- 
dard  de  Paris , qui  le  condamna  à la  réfigner  dans  l’efpace  de 
fix  mois  , faute  de  quoi  elle  demeureroit  vacante  ôc  impétra- 
ble  , en  punition  de  la  légèreté  qui  le  faifoit  courir  de  cure  en 
cure  , ôc  qui  i’eri  avoit  fait  changer  jufqu’à  fix  fois  depuis  peu 
de  rems.  Ces  exemples  ôc  une  infinité  d'autres  nous  appren- 
nent que  ce  qu’on  vient  de  dire  contre  la  crainte  ne  doit  être 
entendu  que  de  celle  qui  eft  imprimée  injuftcment  Ôc  contre 
. la  raifon. 

VIII.  Le  dol  ôc  la  fraude  nuifent  encore  plus  à la  liberté  que 
Exemples  de  violence  ÔC  la  contrainte  , quand  ils  font  tels  qu’un  homme 
dol  & de  fraude,  fagc  ÔC  bien  avifé  s’y  feroit  lailTé  furprendre  , parce  qu’ils 
ôtent  à celui  qu’on  trompe  la  connoilTance  de  la  chofe , ou  du 
moins  des  principales  circonfiances  fur  lefquelles  il  fe  fccoiç 
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déterminé.  C’eft  pourquoi  il  faut  dire  avec  la  Glofe  du  chap. 

'Suggejlurn,  & Flaminius  qu’elle  rend  la  réfignation  nulle  de  plein 
droit , & que  le  réllgnant  n’a  pas  même  befoin  de  lettres  de 
refcifion  , contre  l’a£le  qu’il  apaflé , ôc  qui  n’a  jamais  eu  aucune 
valeur , ainfi  qu’il  a été  jugé  au  parlement  de  Paris  le  2 j Juin 
i734,aufujet  delà  réfignation  du  doyen  de  Pequigny.  Si 
néanmoins  il  s’eft  laiflé  dépouiller  par  la  pjrife  de  poflelfion  de 
fon  réfignataire  , il  faut  en  France  qu’il  recoure  au  Juge 
royal  pour  être  réintégré  dans  fon  poflefloire  , parce  que  la 
connoiflance  lui  en  appartient.  Quand  c’cft  lui  qui  fe  plaint  d’a- 
voir été  trompé  ou  forcé,  il  faut  l’obliger  à en  faire  la  preuve, 
attendu  que  la  préfcmption  efl  contre  lui , & qu’un  homme  eft 
toujours  cenfé  agir  librement  jufqu’à  ce  que  le  contraire  pa- 
roilfe  , licet  neganùs  faclum  , per  rerum  naturam  nulla  fit  proba- 
tio  ( dit  Clément  III , cap.  Siip^r  hoc,  tit.  De  renuniiatione  ) ejus 
tamen  qui  fpontaneam  renunùationemnegat  probationes  oedimns 
admittendas. 

IX.  Si  c*eft  lui-même  qui  a trompé  fon  réfignataire , en  lui 
cédant , v.  g.  un  Bénéfice  qui  eft  en  patronage  laïque , & ^nt 
il  ne  peut  difpofer , il  n’en  eft  pas  dépouillé  précifément  par  cet- 
te réfignation  , parce  que  comme  nous  le  dirons  ci-delîbus  la 
réfignation  in  favorem  contient  toujours  , ou  exprelfément , ou 
tacitement  la  claufe  nec  aliter  nec  alias , qui  la  tient  pour  ainfi  l»  réCçnatioii 
dire  en  fufpens  , jufqu’à  ce  qu’elle  ait  été  cffeduée  totale- 
ment  par  la  prifc  de  polfcflion  , ou  du  moins  par  l’acceptation  |nani  en  France, 
du  réfignataire  ; c’eft  pourquoi  fi  le  Patron  venoit  à y nommer  ^urvû  quelle 
un  tiers , fa  noniination  feroit  nulle  , & le  réfignant  maintenu 
dans  fapoirellîon , ainfi  qu’il  a été  jugé  pat  l’arrêt  du  30  Mai 
1^47,  qu’on  lit  au  Journal  des  audiences  : mais  fi  le  réfigna- 
tatre  en  avoit  pris  pofleftion  , même  avant  que  ce  tiers  eût  été 
. nommé , celui-ci  feroit  préféré  , & l’emporteroit  tant  fur  le 
réfignant  qui  s’eft  totalement  dépouillé , que  fur  le  réfignataire 
dont  la  Provifton  eft  nulle.  En  vain  le  premier  fe  recrieroit-il, 
en  réclamant  le  fecours  des  Loix  ; on  lui  répondroit  qu’il  ne 
porte  que  la  peine  de  fa  mauvaifc  foi,  & que  ces  mêmes  Loix 
dont  il  ne  pouvoir  ou  ne  devoir  pas  ignorer  la  difpofition  en 
faveur  des  patrons  , f aient  deceptis  SC  non  decipiemibus  ; c’eft 
ce  qui  a encore  été  décidé  par  l’Arrêt  du  grand  Confcil  , qu’cn 
lit  au  même  Journal , rendu  le  2 Décembre  1 669 , au  fujet  d’u- 
ne cure  dépendante  de  l’ordre  de  Malthe , qui  jouit  des  pti- 
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viiéges  attachés  aux  Patrons  laïques.-  Le  réfignant  qui  vouloît, 
Ja  retenir  eut  beau  alléguer  la  vertu  de  la  claufe  nec  a/i'is  nec 
■aliter  t & dire  que  fa  rtfignation  n’ayant  point  eu  fon  effet  au 
profît  de  celui  qu’il  en  avoir  voulu  gratifier  devoir  être  regar- 
dée comme  non  avenue  ; M.  de  Mariilac  , Avocat  général  dont 
les  conclurions  furent  fuivies  , foptint  conformémertt  an  fenti- 
ment  de  Dumoulin  Rcg.ye  hormis  n,  206 , que  la  claufe  ayant 
été  exécutée  par  le  réfignataire  autant  qu’il  étoit  en  lui , le  ré- 
fignant  étoit  cenfé  avoir  volontairement  renoncé  au  droit 
qu’il  avoir  furie  bénéfice,  & que  fa  réfignation  devenoit  équi- 
valente à une  fimple  démifiion.  Pyrrhing.  tit.  de  Renuntiat.  feél. 
a,  §.  2 , nous  apprend  que  la  Rote  a rendu  un  jugement  tout 
femblable  au  fujet  d’un  bénéfice  uni , dont  le  réfignant  ne  pou- 
voir plus  par  conféquent  difpofer  , & qu’on  l’en  déclara  pareil- 
lement dépouillé  par  la  prife  de  poffedlun  de  fon  réfignataire  , 
attendu  qu’il  avoir  bien  connu  l’iinion,  & que  refignans  nulli~ 
ter  SC  feienter  abdicut  omne  jus  qtiod  hahet.  . 

'X.  il  en  faut  dire  autant  des  réfignations  faites  fimoniaquement, 
*’•*  «n. faveur  des  fu jets  inhabiles  ôc  même  indignes.  Comme 

.^nrac'^uilie  eU^  font  radicalement  nulles , & que  fuivant  la  régie  du  Droit, 

Je  réfienant  que  çg  qui  cft  Dul  ne  peut  produire  aucun  effet , il  s’enfuit  qu’el- 
les  J’C  dépouillent  point  par  elles- mêmes  le  réfignant,  fur  tout 
. quand  la  claufe  nec  alias  s’y  trouve , c’eft  le  fentiment  le  plus 

commun  & le  plus  probable  qui  eft  foutenu  par  Garcias , part. 
X,  tit.  de  Renuntiaùon.  cap.  3 , n.  aié,  Navarre  , Manuel,  cap. 
2j,  n.  loç,  & Rebuffe,  in  Praxi  , tit.  de  modis  amittendi  n. 

5 J , où  il  ferable  corriger  ce  qu’il  avoir  avancé  au  titre  de  Si- 
mdnia  in  refiga.  n.  x,  favoir  q^ue  rejlgnaiio  fimoniaca  tenet  in 
pnrjudiciuni  rejîgnantis  edamji  claujida  nec  alias  nec  aliter 
fuerit  in  ea  : mais  leurs  décifions  doivent  êtretoûjours  enten- 
dues avec  la  refiriêiion  qu’on  vient  de  rapporter,  & en  fuppo-^ 
fant  qu’ils  ne  fe  font  pas  laiffés  dépouiller  par  la  prife  de  poflef- 
lion  de  leurs  réfignataires , car  en  ce  cas  ils  ne  peuvent  plus 
rien  prétendre  fur  le  bénéfice  , ainfi  qull  a été  décidé  par  les 
deux  Arrêts  que  rapporte  Dumoulin  Reg.  de  Infirmis  n.  apd, 
fie  par  deux  autres  rendus  le  18  Mars  itfoy  , 6c  le  y Mars  léij  , 
tant  contre  les  réfigtians  que  contre  les  réfignataires  , dont  le 
premier  n’avoit  pas  l’âce , fit  le  fécond  les  qualités  requifeS  pat 
la  fondation.  Les  bénÆces  en  quefiion  furent  adjugés  aux  Dé- 
volutaires qui  les  avoieot  knpétrés  coaune  v^ai^  de  droit  : 
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mais  il  y a apparence  que  cette  incapacité  n’avoit  pas  été  in- 
connue aux  réftgnans  y ou  que  leur  ignorance  fur  ce  point  n’a- 
voit pas  paru  excufable , car'  quand  elle  l’eft,  ôc  furtout  quand  un 
réfignant  l’a  fait  expofer  au  Pape  dans  fa  fupplique  pour  en  deman-  La  bo*ne  foî 
derîa  difpenfe,  fa  bonne  foi  mérite  qu’on  le  traite  avec  plusd’fh-  ^ 
dulgence  & qu’on  lui  accorde  le  regrès  dans  fon  bénéfice , no-  che  i’èncourir  h 
nobftant  la  prife  de  poflellion  de  fon  réfignataire.  La  Rote  l’a 
ainli  décidé  par  une  fentence  du  20  Octobre  1^74  > que  rap- 
porte Gardas  n.  j5 , qu’il  termine  par  cette  maxime , claufuùiy 
nec  alias , nec  alio  modo  non  operatur  in  favorem  illius  quifciens 
d efeclum  tacuit  y ni/l  habuerit  prohabile  dubium  ex  ignorantia 
Juris  dubii  SC  difficiiltatem  habentis.  Il  cft  aifé  d’en  faire  l’ap- 
plication aux  nullités  qui  viennent  du  défaut  de  la  forme. 

XI.  Un  infenfé  étant  incapable  de  donner  un  confentemenc 
libre  fit  raifonnable  , ne  peut  par  conféquent  réfigner  , à moins 
qu’il  n’ait  de  ces  intervalles  qu’on  ^pelle  Lucides  y fit  qu’il  ne  le 
slTe  dans  ces  momens  favorables.  Dan»  le  doute  s’il  étoit  en  bon- 
fens  ou  non,.c'cft  au  réfignataire  à prouver  qu’il  y étoit, parce  que 
comme  le  dit  Clément  III , au  chap.  Aoc,  de  Renuntiat.  on 
ne  préfume  pas  aifément  qu’un  homme  raifonnable  renonce  vo- 
lontairement fit  de  fon  plein  gré  à un  bien  dont  il  tire  fa  fub* 
lîllance.-  Ceft  le  fentiment  commun  des  Dodeurs  , fuivi  par  L’mfirnflT  qtii. 
Flaminius  lib.  j , quæft..  8.  n.  p.  Rebuffe Praaer  j.  part. 
ùi  reftgnation.  Dumoulin  de  infirmis  re(ign.  n.  J48  , fie  Paftor  gncL*  ' **^*^*  ' . 
lib.  3.,  tir,  3 , n.  P ; celui-ci  ajoute  que  fi  l’infenfé  qui  a ces 
Bons  intervalles  ne  fait  pas  fa  réfignation  par  lui-même  , mais 
par  Procureur,  comme  il  arrive  prefque  toujours  , quand  elle 
eft  en  faveur , il  ne  fuffit  pas  qu’il  loir  dans  fon  bon  fens  au 
tems  qu’il  paffe  fa  procuration  , ib.  doit  y être  encore  dans- 
l’inftant  que  le  Pape  l’admet, comme  on  le  dit  de  ceux  qui) 
fe  marient  parProcurcUr , parce  que  celui-ci  ne  peut  agir  qu’en' 
vertu  d’une  volonté  virtuellement  perfévérante  : mais  ce  lenti- 
ment,que  nous  ne  voyons  foutenu  par  aucun  autre,  n’eft  pas 
jufie  ; il  eft  même  pofirivement  contraire  à la  Régie  établie’ 
par  Clément  V , au  fujet  des  Procurations  que  nous  rappor- 
terons ci-deffous  art..  2 , n.  22.  Et  en  effet,  le  corifentemerit:  • 

dans  cette  matière  eft  cenfé  perfévérer  jufq’u’à  ce  qu’il  ait  été 
tévoqué  expreffément , fie  que  la  révocation  ait  été  dûenftent- 
fighifiée  ; nous  le  montrerons  dans  l’article  qui  fuit.  Il  eft  inutile- 
decitec  ici  une  foule  d’A'rrêts-  qui  ont  déclaré,  nullcs  les  réfi^ 
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f nations  faites,  par  ceux  en  qui  on  remarque  une  grande foi- 
lefle  d’cfprit , 6c  qui  approche  de  la  démence.  Nous  nous 
Contenterons  de  rapporter  celui  du  ^ Juillet  i525,  rendu  au 
profit  d’uij  chanoine  de  l’églife  cathédrale  du  Mans  , dans  des 
qjrconftances  aiïez  fingulieres.  Cet  homme  âgé  de  98  ans, 
avoir  d’abord  téfigné  avec  réferve  de  penfion  , & lâ  réfignation 
admife  , avoit  révoqué  fa  procuration  ; deux  jours  après  il  s’a- 
vifa  de  rétraâer  fa  révocation , 6c  enfin  fe  repentant  pour  la 
troifiéme  fois,  avoit  repréfenté  à fes  Juges  qu’étant  accablé 
d’âge  6c  d’infirmités  il  s’étoit  laiffé  furptendre  par  fon  Réfi- 
gnataire , cmi  l’avoit  engagé  à figner  la  procuration  ad  re/I~ 
gnandiim.  Toutes  ces  variations  Jointes  à fon  grand  âge  , 6c  à 
des  infirmités  très  réelles  , leur  ayant  fait  préfumer  qu’il  n’a- 
voit  pas  l’efprit  bien  fain , ils  lui  permirent  de  rentrer  dans  fon 
bénéfice. 

XII.  Nous  avons  vu  il  y a 4J  ans  quelque  chofe  de  plus 
, extraordinaire  en  fait  de  réfignation  d’infenfés.  Un  Maître 
des  requêtes  s’étant  fait  créer  Curateur  à la  démence  de  fon 
, oncle  prieur  de  Bazinville , diocèfc  de  Chartres , en  confé- 
■ quence  d’un  avis  de  Parens  , réfigna  ce  Bénéfice  qui  eft  fimple 
& d’un  affez  gros  revenu  , au  fieur  Dazy  dofteur  de  Sorbonne, 
fon  beau-frere  : mais  un  Indultaire  s’en  étant  fait  pourvoir  après 
la  mort  de  l’oncle  y fut  maintenu  par  Arrêt  du  grand  Confeil  du 
Peut-on  créer  2 1 Mai  1725,  nonobftant  la  pofie/ïïon  triennale  du  fieur  Dazy, 
Bé  outre  condamné  à la  reftitutiondes  fruits  6c  aux  dépens, 

fé  T î’effJt'de  La  réfignation  fut  par  cet  Arrêt  déclarée  nulle  6c  abufive  , quoi- 
fon  Bé'  qu’elle  eût  palTé  en  cour  de  Rome , 6c  eût  même  été  à ce  qu’on 
“ * alTure  homologuée  au  Parlement.  Duperray  dans  fon  tome  2,  des 

Moyens,  dit  néanmoins  que  depuis  quelque  tems,  l’ufage  de  ces 
Réfignations  s’y  eft  introduit,  6c  cite  un  décret  du  Pape, qui  per- 
met au  curateur  créé  par  avis  de  Parens , de  réfigner  de  leur  avis 
ôc  confentement  le  bénéfice  de  l’imbecille , lorfqu’il  a atteint 
l’âge  de  40  ans  , 6c  que  fon  infirmité  dure  depuis  10.  L’Au- 
teur des  Mémoires  du  clergé  tome  x,  pag.  171  j , en  rapporte 
un  autre  du  Parlement  rendu  dans  une  eipéce  qui  n’eft  pas  moins 
linguliere.  Un  Bénéficier , fils  du  Lieutenant  général  d’Angers , 
'étant  malade , avoit  réfigné  fon  bénéfice  à un  parent , afin  de  le 
confetyer  dans  fa  famille  ; étant  revenu  en  convalefcence , 
mais  fol  ôc  infenfé , fon  Pere  lui  fut  nommé  pour  curateur , 6c 
intenta  en  cette  qualité  l’aéUon  du  regtès  pontre  le  réfignatai- 
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^ fon  Procès  ; mais  comme  le  dit  cet  Auteur  , 

par  les  confldërations  particulières  qui  n’dtablilTent  point  de 
maxime  générale  , attendu  que  les  fondions  d’un  curateur  ne 
s’étendent  point  à ces  fortes  d’aâions. 

L’Egllfc  en  fait  de  réügnation,  foit  fimple,  foit  en  faveur,  ne 
connoit  point  de  différence  entre  les  majeurs  6c  les  mineurs, 

& les  admettant  aux  bénéfices , ainfi  qu’à  la  Tonfure  , fans 
avoir  égard  à la  foibleffe  de  leur  âge , elle  les  eftime  capables 
d’y  renoncer  ôt  d’en  difpofer  par  eux-mêmes  fans  le  confente- 
ment  ôc  l’autorifation  de  perfonne , funoiit  de  leurs  parens  ; 
aufli  ne  voit-on  point  dans  le  Droit  canon  de  titre  de  minoribus.  H 
11  n’en  eft  pas  de  la  vocation  à l’état  Ecccléfiaflique  ou  Reli-  J' ..l!,»* 
gieux  , comme  de  celui  du  mariage  ou  ils  font  regardés  com- 
me le  confeil  naturel  de  leurs  enfans  , à caufe  de  l’intérêt  pet- 
fonnel  qu’ils  y ont , 6c  on  s’en  rapporte  au  jugement  du  Su- 
périeur eccléfiaftique  , qui  admet  leur  réfignation.  La  raifon  eft 
que  des  Eccléfiaftiques  ne  font  point  fous  la  puiffance  de  leurs 
parens , quant  à la  difpofition  d’un  bien  tout  fpirituel  êc  qu’ils 
ne  tiennent  point  de  leur  famille.  C’eft  le  fentiment  de  PAui- 
leur  du  commentaire  fur  la  Pragmatique  , tit.  de  Pacificis pof* 

JeJJbribus , fur  ces  mots  legitimi  impedimenti  , de  Probus  dans 
fes  notes , fur  cet  endroit  pag.  4jo  , de  Dumoulin  fur  la  Ré- 
gie de  Publicandis  refignationibus.  n.  240 , de  M.  Louet  dans 
fes  obfervations  fur  ce  nombre  , 6c  de  la  plupart  de  nos  Canor 
niftes  qui  le  tiennent  pour  inconteftable  lurtout  lorfque  le  mi- 
neur polTede  deux  bénéfices  incompatibles , 6c  qu’il  renonce  à 
l’un  pour  conferver  l’autre  , ou  quand  appellé  devant  le  Juge  , 
il  déclare  qu’il  n’a  fait  fa  réfignation,  que  pour  la  décharge  de  fa 
confcience , 6c  parce  qu’il  ne  fe  fentoit  pas  appellé  à l’étac 
eccléfiaftique.  C’eft  aum  ce  qui  a été  décidé  par  trois  Arrêts 
rapportés  au ‘Journal  des  audiences  du  21  Juillet  1692,  if 
Juin  1^28  > '6c  2 Mars  154;.  11  eft  vrai  que  le  mineur  au  fujet 
duquel  fut  rendu  celui  de  1628,  avoir  20  ans , 6c  s’étoit  ré- 
fervé  une  penfion , mais  fon  Pere  qui  alléguoit  qu’il  lui  avoic 
procuré  ce  bénéfice  ôc  qu’il  l’auroit  pu  réligner  à un  de  fes 
fteres , ne  fut  point  écouté.  On  pourroit  objeâer  que  les  tu- 
teurs font  en  France  fubrogés  aux  Evêques  , que  le  Droit  dans 
le  chap.  dernier  du  titre  de  Judiciis  donne  aux  Bénéficiers  mi- 
neurs pour  intenter  les  aêUons  qui  leur  furviennent  , loif- 
qu’ils  n’ont  pas  encore  14  ans  accomplis  j mais<  nous  montre-î 
..  . Tome  lîl.  ^ t . Kkl^  ' 
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rons  ci-delTous  qu’il  ne  s’y  agit  point  de  réfignation , & qu’il 
n’y  ell  parlé  que  des  a£lions  ou  procès  concernans  les  droits  dd 
leurs  bénéfices.  On  peut  ajouter  à ces  trois  Arrêts  celui  du  i 
Août  i5j3,  qu’on  lit  chez  Barder,  rendu  contre  un  mineur 
de  23  ans  & demi,  qui  prétcndoit  revenir  contre  fa  réfignation 
par  le  privilège  de  fa  minorité. 

XIII.  ir  faut  pourtant  convenir  avec  Dumoulin  de  rejlgn, 
font”i(Snen/re^^  P^^Cicandls  n.  ipj  , &c.  que  dès  qu’il  paroît  tant  foit  peu  de 
titucr  en  France,  Crainte  dc  la  pârt  d’un  mineur  réfignant , ou  de  dol  de  la  part* 
contre  leurt  réfi-  foit  du  téfignataire , foit  de  quclqu’autre  , ce  qy’on  préfume 
d autant  plus  fortement  qu  il  cli  moins  avancé  en  âge  , ces 
fortes  de  réfignations  ne  tiennent  gusres  parmi  nous  , 6c  qu’on 
lui  accorde  aifément  des  Lettres  de  refiitution  , par  lefqucllcs 
il  efi  remis  dans  fon  premier  état , quand  même  il  auroit  réfi^ 
gné  du  confentement  de  fon  tuteur , 6c  que  le  bénéfice  auroit 
(été  donné  à un  autre , pourvû  cependant  que  celui-ci  ne  l’ait 
pas  poffédé  durant  3 ans  paifiblemcnt  comme  l’obferVe  Probus 
qui  afifure  n’avoir  jamais  ni  vu  ni  oui  dire  qu’un  mineur  en  ait 
obtenu  dans  ce  cas.  C’eft  dans  les  circonllances  qui  viennent 
d’être  marquées, qu’ont  été  tendus  ceux  que  nous  voyons  au  mê- 
me Journal  des  audiences  tome  i,  livre  i,  chap.  1 14,  ôc  tome  2* 
livre  8 , chap.  3 , 6c  au  Journal  du  palais,  tome  1 , page  314* 
du  23  Juin  i6i6 , 28  Août  ôc  12  Septembre  ï6-J2  , le  pre- 
mier après  avoir  cadé  le  mâriage  qu’un  jeune  Ecciéfiafiique 
de  1 8 ans  avoir  contraâé  fans  le  confentement  de  fon  pere  , 
annulla  la  réfignation  qu’il  avoir  laite  de  fes  bénéfices  en  le  ma- 
riant, 6c  ordonna  qu’il  y rentreroit..Les  deux  autres  y ont  pa- 
reillement rétabli  deux  Ecclefiâfiiques  quoique  âgés  de  22  ans, 
eo^eitlrîe'n  i*r  avoicnt  apparemment  été  induits  artifideufement  à 

lie  & en  tïpapleï  quitter.  On  ne  les  traite  pas  moins  favorablement  en  Efpa- 
pourvu  que  le  bé-  grte  , en  Italie , 6cc.  Ainfi  que  nous  l’apprenons  de  Covarru- 
encOTe"conRrr*  ’ Pyrrhing  ôc  autres , pourvû  cependant  que  le  bénéfice 
dont  ils  ont  »it  la  réfignation  ou  plutôt  la  démifiion  n’ait  pas 
encore  été  conféré  à d'autres  : car  en  ce  cas  la  plupart  veulent 
que  la  reftitution  n’ait  point  lieu.  ' • 

■ XIV.  L’Auteur  des  anciennes  Notes  fur  M.' le  Preftre  , aü 
ehap.  des  Réfignations , centur.  i,  ne  leur  donne  que  3 ans, 
pour  fe  faire  refiituer.  Dumoulin  , Reg.  de  Tublic.  n.  240 , va 
plus'loiri',  ‘6c  foutient  même  qu’ils  n'en  ont  aucun  befoin , 
mais  cfelli' une  fuite  de'i’opinioti  finguUere  qu’il  a fur  cés  ré- 
lignâtions  y qo’il  prétend  être  nulles  de  plein  droit  , en 
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tjuoi  il  eft  contredit  par  prefque  tous  les  autres.  Le  même  au- 
teur ceutur.  3 , chap.  2 1 , après  Rufiniac  De  re JdcerJotali  , lib. 

3 > cap.  17,  n’elHme  pas  que  la  minorité  dans  cette  matière  don-  • 
ve  s’étendre  comme  dans  les  Civiles , jufqu’à  l’âge  de  2 y ans , jufqn'î  quel  *- 
& la  borne  à celui  de  18  ans  accomplis  y qui  eft  l’âge  de  y» 
pleine  puberté,  après  lequel  on  ne  préfume  pas  (I facilement  îité''"* 

Su’ils  ayent  été  féduits.  C’eft  aufli  le  fentiment  commun  dès 
•oâeurs  , qu’il  n’eft  pas  difficile  de  concilier  avec  les  deux 
Arrêts  de  1 53 y & 1572- , que  nous  venons  de  rapporter,  par- 
ce qu’il  femble  que  la  féduâion  avoir  été  bien  conllatée. 

Comme  la  fubornation  des  Mineurs  eft  furtout  à craindre 
de  la  *part  des  Maîtres  ou  Précepteurs , qui  exercent  une  au- 
torité alTez  defpotique  fur  des  efprits  timides  & fans  expérien- 
ce , le  parlement  de  Paris  a cru  devoir  la  prévenir  par  un  cé- 
lèbre Arrêt  de  réglement  du  28  Août  153 y,  qu’il  fit  publier 
dans  l’alTemblée  générale  de  l’Univerlîté  , & que  nous  avons 
inféré  dans  notre  Recueil  , par  lequel  il  défend  à tous  Maî- 
tres , Pédagogues  , & autres  perfonnes  qui  ont  charge  d’en-  Difc'p'f» 
lans  ou  d écoliers , d extorquer  ou  accepter  d eux  aucune  réfi-  „ 
gnation  en  leur  fiveur , fous  peine  de  nullité  ; & par  un  au-  leut»  Maures, 
tre  de  l’année  itfyp  , il  condamna  à l’amende  honorable  & au  * 

bannilTement  un  Eccléfiaftique  nommé  Jacques  l’Ecrivain  de 
la  Poterie  qui  étoit  tombé  dans  ce  cas.  Dès  l’an  1 yy4  , il  avoit 
traité  avec  la  même  févérité  le  nommé  Barthelemi  Violier  f 
qui  avoir  engagé  fon  difciple  à faire  une  réfignation  en  fa  fa- 
veur. Qn  peut  encore  voir  celui  du  12  Avril  i5oi  , par  le- 

?uel  il  déclara  nulle  femblable  réfignation  faite  au  profit  d’un 
récepteur,  lequel  peu  après  s’étoit  défait  du  bénéfice  en  le 
permutant-  avec  un  autre.  Son  difciple  y fut  rétabli  fie  fon  co- 
permutant  dépouillé , quoiqu’il  le  polTédât  depuis  plus  de  trois 
ans.  On  n’y  traite  pas  plus  favorablement  les  réfignations  faî- 
tes au  profit  des  Enfans  d’un  Médecin , furtout  lorfqu’il  n’a 
connu  le  réfignant  que  depuis  fa  derniere  maladie  : ou  d’uti  Ju- 
ge , quand  les  bénéfices  font  litigieux , 6c  que  la  conteftation 
eft  portée  devant  lui.  Le  Journalifte  des  audiences , tome  v , 
livre XI , chap.  7 , 6c  Augeard  tome  3 , n.  5 5, rapportent  deux 
Arrêts  du  grand  Confeil  rendus  le  12  Mars  1701  , 6c  le  i8  Fé-  ici  mal,- 
vrier  1 70a  , contre  l’abbé  de  C...  fils  d’un  Préfident  au  parle-  <l«s , au  profit  de» 
ment  de  P...  lequel  étoit  dans  le  cas  , 6c  un  troifiéme  du  par- 
lement  de  Paris . rendu  le  26  Ayril  lépy , au  fujet  d’un  canoni- 
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cat  de  S.  Thomas  du  Louvre  réfigné  par  un  chanoine  malade» 
au  fils  de  fon  Médecin  , qui  ont  déclaré  les  réfignations  des 
bénéfices  nulles  ôc  les  ont  adjugé  à des  Dévolutaires.  Celui 
de  1701  , enjoint  au  Pere  de  garder  les  Ordonnances  qui  dé- 
fendent aux  Juges  de  prendre  direaement  des  droits  litiricux  » 
foit  pour  eux-mêmes , foit  pour  leurs  proches  , & le  condamne 
foljoairement  avec  fon  fils  à tous  les  dépens  de  la  procédure 
exttaordinaire. 

Il  eft  vifible  qu’on  y penfe  fur  les  réfignations  comme  fur  les 
donations  , & qu’elles  font  nulles  , quand  elles  font  faites  aU 
profit  de  perfonnes  qui  ont  fur  le  Donateur  une  autorité  ca- 
pable de  gêner  fa  liberté , ôt  qu’on  en  doit  foire  l’applica- 
tion à la  matière  dont  nous  parlons.  L’a^ficle  27  5 , de  la  cou- 
tume de  Paris  y eft  formel  > puifqu’ilporte  que  Les  mineurs  âC 
autres  qui  font  en  puijfance  a autrui  ne  peuvent  donner  ni  direo 
tement  ni  indirectement  au  profit  de  leurs  tuteurs  , curateurs  pé- 
dagoguesSC  c.  & ce  conformément  à l’art.  13  i,  de  l’ordon- 
nance de  François  I , de  l’an  1^39.  Quant  aux  enfans  des  Ju- 

fes , cette  Jurifprudence  femble  fondée  fur  une  ancienne  ot- 
onnance  de  Philippe  le  Bel  de  l’an  1302  > qui  les  oblige  art« 
4 , en  prenant  pofieulon  de  leurs  charges,  de  promettre  avec 
ferment  qu’ils  ne  fouffriront  point  que  leurs  enfans,  freres  ou 
confins  acquièrent  aucun  Bénéfice  dans  l’étendue  ôc  refibrt  de 
leurs  Juftices , ce  qui  s’obferve  encore  aâuellemenr  à Venife, 
où  les  Loix  défendent  aux  enfans  du  Doge  d’en  accepter  aucun 

{vendant  que  leur  Pere  eft  en  place.  On  peut  encore  l’appuyeC 
ur  l’art.  y4  de  l’ordonnance  d Orléans  , qui  défend  à tous 
Juges  de  recevoir  tant  pour  eux  que  pour  ceux  qui  leur  appar- 
tiennent aucun  tranfport  ou  celîion  de  droit  litigieux.  Au  ref- 
te , M.  de  Lamoignon  qui  porta  la  parole  en  qualité  d’Avocac 
général  dans  l’affaire  de  iCpç  , concernanr  le  Médecin  , ob- 
fcrva  fort  judicieufement  que  s’il  avoir  été  depuis  long-tems  ami 
du  malade  réfignant , on  aùroit  pu  s’écarter  en  faveur  de  fon 
fils  de  la  rigueur  de  la  régie,  parce  qu’il  n’eft  pas  jufte  que  les 
femces  qu’il  rend  en  qualiré  de  Médecin  à fon  ami , préjudi- 
cient à la  bonne  volonté  qu’il  peut  très-librement  concevoir 
pour  lui  ou  pour  les  fiens.  En  la  fuivant  au  pied  de  la  lettre» 
il  femble  qu’on  devroit  auffi  rejetter  celle  d’un  pénitent  en  fa- 
veur de  fonconfeffeur  , qui  eft  effeéüvement  compris  au  nom- 
bre de  ceux  à qui  il  u’elPpas  permis  de  donner,  comme  nous 
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le  montrerons  ailleurs , on  cite  pourtant  un  arrêt  du  1 Avril 
1724,  rendu  à la  grand’Chambre  pour  la  cure  de  fainte  Op- 
portune de  Paris  , qui  a autorifë  celle  qui  en  avoir  été  faite  en 
faveur  de  S.  Bernard. 

XV.  Suivant  l’ufage  de  ce  Royaume , la  minorité  ne  lie  pas 
les  mains  des  Bénéfîciers  feulement  > quant  à la  réfignation  de 
leurs  bénéfices , mais  encore  <^uant  à leur  adminifiration , juf- 
qu’à  ce  qu’ils  aycnt  acquis  l’âge  de  puberté.  Bornier  dans  fes 
Notes  citées  par  Gibert  Inftitut.  tome  2 , tit.  8 , allure  qu’on  y 
tient  qu’ils  ne  peuvent  agir  de  leur  chef  en  Juftice  , & fans 
l’autorité  de  leurs  peres  ou  tuteurs  , à moins  qu’ils  n’ayent  14 
ans  accomplis  ; c’eft  aulfi,  à ce  qu’il  aflure  ,1a  Jurifprudence 

au’on  fuit  au  parlement  de  Befapçon , conforme  au  chap.  dernier 
u titre  de  Judiciis  in  fexto,  où  Boniface  VIII , dit , Si  annttnt 
decimum  quartiim  tua  peregifli  atatis  , in  Benejîcialihus  SC  irt 
aliis  caujîs  necnon  SC  dependentihus  ab  eifdem  y ac  Ji  major 
2 y annis  exijleres  , ad  agendum  SC  defendendttm  per  te  vel  per 
Procuratorem  aJmitti  debebis  : Ji  rerà  infrà  1 4 ann.  exijlas  , 
per  te  agere  aut  defendere  non  poteris  fuper  ipfis  , fed  vel  per 
Epijcopum  vel  per  Officialem  ejufdem  tibi  curator  dabitur  ad  fut» 
jû/modi  lues  exercendas,  L’Ordonnance  de  1557  , en  déclarant 
tir.  ly,  art.  14,  les  mineurs  de  2y  ans,  pourvus  de  bénéfices 
capables  d’agir  en  juftice , fans  l’autorité  & l’afllftance  de  leurs 
tuteurs  ou  curateurs , tant  pour  le  poflclToire  que  pour  les 
droits , fruits  & revenus  de  leurs  bénéfices  n’a  point  changé 
cette  difpofition , parce  que  fous  ce  nom  de  mineurs  on  en- 
tend communément  ceux  qui  ont  paftTé  l’âge  de  puberté , qui 
different  de  ceux  qui  font  au-dellous  , Icfquels  font  appcllés 
pupilles.  C’eft  d’eux  que  doit  s’entendre  la  maxime  fi  commu- 
ne parmi  les  Canoniftes  , minor  in  beneficialibus  ut  major  ad'^ 
mittitur,  agit  SC  convenitur  , à l’exemple  des  autres  mineurs 
qui  étant  paffés  & rc(jus  Maîtres  dans  une  profeffio'n  , peuvent 
être  attaqués  & attaquer  leS  autres  dans  tout  ce  qui  la  concer- 
ne fans  autorifation  de  perfônne.  Quant  à l’autre  partie  de  la 
Décrétale,  qui  veut  que  l’Evêque  nomme  au  bénéficier  mi- 
neur un  curateur  ad  lites , elle  n’eft  point  re^ûe  dans  ce  Royau- 
me , où  les  peres  6c  les  plus  proches  parens  font  tuteurs  ôc  cu- 
rateurs de  leurs  pupilles , pour. tous  leurs  biens  en  général, 
tant  eccléfiaftiqu CS  qu’autres.  On-eftime  même  , du  moins  au 
parlement  de  Paris , qu’un  pere  tuteur  de  fon  fils  pupille , n’eft 


Le,  B^néficicri 
Riineurs  de  1 4 
an, , ne  peuvent 
agir  en  Juftice  > 
(ân,  l'autoriié  d« 
leur.  Tuteur,. 
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Le  Bénéficier  point  tenu  de  lui  rendre  compte  des  revenus  de  fes  bénéfices  i 
mineur  peut-il  ê-  qu’il  a touchés  avant  fa  puberté  , à moins  qu’il  n’en  fuit  char- 
corpspouri«  d"  a£te.  C’eft  l’efpece  de  l’Arrêt  du  i8  Juillet 

pem  d'un  Procès?  1679  , qu’on  lit  au  Journal  des  audiences  tome  v.  On  y tient 
auHi  ce  (emble  que  la  contrainte  par  corps  pour  la  rellituiion 
des  fruits, & les  dépens  auxquels  il  a pu  être  condamné  n’a  point 
lieu  contre  lui  avant  fa  majorité  ; ainfi  jugé  par  l’Arrêt  du  2 1 
Mars  1676 , que  cite  M.  d’Héricourt  au  titre  des  complain- 
tes n.  2p  , où  il  regarde  la  c^uelUon  comme  problématique. 
Par  cet  Arrêt , le  Bénéficier  mineur  fut  retju  oppofant  à l’exé- 
cution d’un  autre  qui  décernoit  cette  contrainte  contre  lui , 
fauf  à fe  pourvoit  pour  icelle  après  fa  majorité. 

• Nous  ne  parlons  point  ici  de  la  réfignation  faite  par  les 

Novices  , parce  que  nous  en  traiterons  en  parlant  de  la  va- 
cance caufée  par  la  profeflîon  religieufe.  Voyez  à la  fin  da 
l’Article  fuivant  ce  que  nous  dirons  de  celle  des  Criminels. 


ARTICLE  II. 

De  la  Rejîgnation  en  faveur. 


1.  N appelle  ainfi  celle  par  laquelle  un  Titulaire  renon- 
ce  a fon  bénéfice  entre  les  mains  du  Supérieur  , à la 
charge  ^qu’il  en  difpofera  au  profit  de  celui  qu’il  lui  nonune» 
faute  de  quoi  il  entend  que  fa  renonciation  demeure  nulle  fie 
fans  effet.  Pour  peu  qu’on  foit  verfé  dans  la  difeipline  de  l’E* 
gîife  on  reconnoîtra  aifément  que  l’ufage  en  eft  nouveau  fie 
bien  éloigné  de  fes  anciennes  maximéfe , puifqu’il  emporte  avec 
foi  une  efpéce  de  fucceflion  héréditaire  dans  les  bénéfices  , 
pohr  laquelle  elle  a toujours  témoigné  une  extrême  averfion» 
ainfi  que  nous  l’apprenons  d’une’infinité  de  Canons  , entr’au- 
tres  de  celui  d’un  concile  tenu  à Rome  dès  le  v<^.  fiécle  fous 
EH«  font  op-  le  pape  Hilaire  > qui  s’étant  plaint  de  ce  que  , R Urique  facer* 
* de'l’Ê  mords  confinio  conftitud  , in  locum  fuutn  alios  dejîgna- 

nominibus  fubrogant , ut  fcilicet  non  légitima  expeBetur  elecr 
do  ifed  defunBi  gratificatio  pro  populi  habeatur  affenfu  , cre- 
dentis  facerdotium  jicut  res  caducas  'atque  thortales  Ugali  aut 
tejlameiuario  jure  pojje  dimitd  , tous  les  Peres  s’écrièrent  una» 


Digitized  by  Google 


Zin,  II.  Üe  la  Jlejtgnatîon  en  faveur.  44^ 

mtïiernent , Aac  prcefumptio  nunquam  fiat  ; qute  Dei  fiunt  ah 
Aomine  dari  non  pojfunt.  Ce  fut  fans  doute  l’autorité  de  ce  Ca- 
non qui  détermina  l’Eelife  romaine  en  J29  , à caflfer  le  dé- 
cret qui  avoit  autorifé  le  pape  Bonifàcc  II , à fe  nommer  un 
fuccelTeur.  Les  plus  éclairés  & les  plus  vertueux  Prélats  aux- 
quels le  Clergé  ôc  le  peuple  déféroient  ce  choix  n’en  ufoient 
même  que  rarement  ôc  avec  beaucoup  de  peine  par  la  crainte 
qu’ils  avoient  de  fe  rendre  refponfables  devant  Dieu  ôc  les 
hommes  de  leurs  fautes.  C‘eft  la  fage  réponfe  que  fit  un  Pa- 
triarche du  Frioul  à l’empereur  Charlemagne  , qui  l’invitoit 
à en  nommer  un  avant  fa  mort , Domine  , lui  dit-il , EpiJco~ 
patum  iflurn  diù  Jbu  cliqua  utilitate  fipirituali  retenturn  divino 
judieio  relinquo  , ne  ad  cumulum  peccatorum  quent  vivus  exa- 
^ravi  , etiam  mortuus  aliquid  Juperinjicere  apud  incorruptum 
Judicem  inveniar.  Ceux  qui  en  ufoient  avec  le  moins  de  fcru» 
pule  fe  contentoient  en  quittant  leurs  places  de  recommander 
aux  Patrons  ou  aux  Collateurs  les  fujets  qu’ils  en  croyoient 
les  plus  dignes  , mai»  fans  leur  impofer  aucune  obligation  , ÔC 
ïegardoient  comme  fimoniaques  toutes  les  conventions  qu’ils 
auroient  pu  faire  avec  eux  dans  cette  matiereî 

II.  Le  P.  Thomaflln  Difcipl.  part.  2 , lib.  i , cap.  fo  , croit 
appercevoir  les  premières  traces  des  Réfignations  conditionnel- 
les ôcen  faveur  dès  le  J2«,  fiécle  de  i’Eglifc  dans  la  conduite  L'urage  en  eft 
qu’elle  tint  avec  les  Eccléfiaftiques  de  ce  tems  , coupables  occafionné  par  u 

[)our  la  plupart  des  crimes  de  fimonie  ôc  d’incontinence.  Elle  conu"nenc*  dèlT 
es  forçoit , dit  ce  favant  Ecrivain  , à Quitter  leurs  bénéfices  ôc  Bcnéficien, 
à embrafler  la  Pénitence  ; mais  quand  elle  s’étoit  affûtée  par 
une  longue  épreuve  de  la  fincérité  de  leur  converfion  y elle 
les  y rétablilîoit  dans  l’efpéce  d’impuiffancc  où  elle  étoit 
d’en  trouver  de  meilleurs  , ce  qui  félon  toute  apparence  ne 
fe  faifoit  pas  fans  leur  en  avoir  donné  quelque  fureté  avant 
leur  démiffion.  Pour  éloigner  plus  efficacement  ces  indignes 
miniftres  , les  Evêques  fe  portèrent  encore  plus  aifément  à 
donner  leurs  places  aux  bons  fujets  qu’ils  vouloient  leur  indi- 
quer, L’ufage  de  les  accorder  à la  prière  du  réfignanr  eft  du 
moins  inconteftable  ; Grégoire  VII , écrivant  à l’archevêque  de 
Reims , epift.  j j , lib.  i > le  charge  de  recevoir  la  démiffion 
d’un  Eccléfiaftique  qui  avoit  deux  Abbayes  , ôc  d’en  donner 
une  à celui  qu’il  lui  nommeroit.  Alexandre  III , au  titre  de 
ùfficio  Legati  y cap.  i2,confent  que  fi  l’archidiacre  d’Yorck 
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veut  réfigner  fa  dignité  entre  les  mains  de  l’Arclievêque  U la 
conféré  auflitôt  au  neveu  de  cet  archidiacre.  Louj:>  , abbé  Je 
Ferrieres  > homme  d’une  capacité  & d’une  piété  diiUnguée  ^ 
pria  l’archevêque  de  Sens  d’écouter  favorablement  la  pricre 
d’un  curé  qui  fouhaitoit  réfigner  fon  bénéfice  & y faire  établir 
un  parent  aiacre  qu’ri  avoir  ; Peto  etiam  , ( dit-il  dans  fa  Let- 
tre HJ»  à ce  Prélat  y)  ut  ad  petitionem  Geroaldi  Prejbyteri  y 

Jv. Diaconum  ejus  propinquum  in  ipjius  Tituio  dignemini 

ordinare.  Hildebett  , évêque  du  Mans  fait  la  même  priere  à 
un  évêque  d’Angers , en  faveur  d’un  Chanoine  qui  fouhaitoit 
aufll  avoir  fon  neveu  pour  fucceffeur  , quoiqu’ailleurs  ( c’eft 
dans  fa  Lettre  p ; , à l’évêque  de  Clermont , ) il  déclame  for- 
tement contre  l’abus  introduit  déjà  pat  les  chanoines  de  rendre 
les  bénéfices  héréditaires  dans  leurs  familles  y Boniface  VIII  y 
au  titre  de  Rerum  permutatione  , in Jexto , & depuis  lui  Clé- 
ment V dans  le  concile  de  Vieiuie  au  même  titre  le  rendirent 
bien  plus  commun  en  autorifant  expreffément  les  permuta- 
tions qui  emportent  une  double  réfignadon  en  favebr. 

Quelque-tems  auparavant  l’£glife  qui  prévoyoit  les  fuites 
fiincfles  de  ces  fQcceflions  , avoit  fait  tous  fes  efforts  pour  en 
arrêter  le  cours  y ôc  remettre  les  chofes  dans  leur  premier  état^ 
c’eft  ce  qu’on  peut  voir  par  les  canons  des  conciles  de  Lon- 
dres en  112;  , Nantes  en  1127,  Reims  en  1131  y Paris  en 
.1212  y & furtout  du  premier  concile  général  de  Latran  j tenu 
en  1 1 3 P i qui  dit  cap.  i S.  Autoritate  prohlbemus  apoJloUcâ  y 
ne  quis  Ecclefias  y Prapqjîturas  y Capellanias  aut  aliqua  eccle- 
Jîajlica  officia  httreditario  jure  valeat  vindicare  y aut  expojlula- 
LePape  fcul  le»  re  prajumat,  Quàd  Ji  quis  improbus  aut  ambitionis  reus  atten- 
tare  prajkmpferit , debitâ  panâ  muMabitur  SC  pojiulatis  carebiu 
La  réCgnation  in  favtnem  étant  contraire  à ce  décret  aufft- 
bien  qu’à  celui  du  même  Concile  que  nous  Ufons  au  chap. 
Nulla  y tit.  de  Concejf.  pretb.  qui  défend  de  promettre  ou  de 
conférer  un  bénéfice  auparavant  qu’il  vaque  ( puifqu’en  effet 
I la  vacance  n’a  lieu  qu’apres  que  le  râpe  l’a  admife  & que  le  réfi- 

gnataire  a accimté  la  rroviuon  qu’il  lui  en  donne  , & par  con- 
' féquent  après  la  promeffe  qui  lui  en  eft  donnée  dans  la  Procura- 

tion ad refifftandum  , contenant  de  plus  un  paâ  ou  une  con- 
vention entre  les  Parties , qui  eft  réprouvée  en  matière  fpiri- 
tuelle  par  les  Canons  que  nous  rapporterons  à l’Article  de  la  fî- 
mooie  ) l’Eglife  à cru  devoir  réferver  au  Pape  feul  la  faculté 
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3e  l’admettre.  Quelque  amples  que  foicnt  les  pouvoirs  qu’il 
donne  à fes  Légats  à Latere , il  eft  très-rare  qu’il  la  leur  com- 
munique , fie  lorfque  quelques-uns  l’ont  fait , le  parlement  de» 

Paris  n’a  jamais  guères  manqué  en  vérifiant  leurs  Lettres  de  la 
rejetter  , comme  Fevret  nous  l’apprend  dans  fon  traité  de  l’A-  * 

bus  , livre  i f , chap.  j , n.  t ; Pithou  en  a même  compofé  l’art. 

des  libertés  de  l’Eglife  gallicane , Ré/îgnations  , y dit  il  > 
portans  claufe  in  fevorem  certæ  perfonæ  , fie  non  alias  , nec  ali- 
ter , nec  alio  modo  , font  cenfées  illicites  SC  de  nulle  valeur  f 
comme  rejj'entans  fimonie.  Toutefois  celles  qui font  adrnijes  par 
le  Pape  s^ exceptent  de  cette  régie.  Dumoulin  , fur  la  régie  de  Inr 
firmis  , n.  i8j  , afiure  que  de  tous  les  Légats  qu’il  a vu  réfi- 
der  en  France  , il  niy  a eu  que  le  cardinal  Farnèfe  , légat 
d’Avignon  , envoyé  par  Paul  III  en  i J42  > qui  ait  eu  cette  fa- 
culté dans  fes  Lettres  , fit  qui  en  ait  joui  dans  le  Royaume. 

III.  Ce  qui  eft  conftant , c’eft  que  le  Vice-légat  d’Avignon 
ne  l’a  point  ou  du  moins  ne  l’exerce  point  quant  aux' bénéfices 
de  France  dépendans  de  fa  légation  , à ce  qu’affurc  Sanleger,  d'AvigIon*^c?» 
auteur  fort  verfé  dans  la  pratique  de  cette  Cour , part.  2 , cap.  pas  le  pouvoir, 
3 , Fevret  livre  2 , chap.  6 , n.  1 1 , ajoute  que  quand  même  crcér  deî 
le  Pape  la  leur  accorderoit , les  Parlemens  ne  manqueroient  Pendons  , en  ad- 
pas  de  s’y  oppofer  dans  leurs  Arrêts  de  vérification.  jBoniface  fimpl» 

dans  fon  recueil  des  Arrêts  du  parlement  d’Aix  en  cite  un  du 
►ip  Décembre  itfyS  , qui  a donné  occafion  ce  femble  à Ca- 
balTut  d’avancer  le  contraire  , Jur'if  Canon.  Theor.  lib.  2 , cap. 

!i4,‘n.  12;  mais  il/cft  cenain  qu’il  ne  s’y  agiffoit  pointée 
réfignation  en  faveur  , mais  feulement  d’une  création  de  pen- 
fion'faite  fur  une  fimple  démiflion  entre  les  mains  du  Vice- 
légat  fans  défignation  d’aucune  perfonne  , quoiqu’avec  réferve  •*' 
de  ladite  penfion  au  profit  du  réfignant.  Le  Pape  lui  accorde  •> 
ordinairement  le  pouvoir  d’en  créer  de  cette  maniéré  , fie  on 
fouffire  que  le  réfignant  mette  dans  fon  a£le  cette  claufe , Quod 
non  dimittit  niji  fub  conditione  penfionis  SC  non  aliter.  Elle  a 
été  approuvée  non-feulement  par  cet  Arrêt , mais  encore  par 
un  autre  du  parlement  de  Touloufe  du  5 Juin  1 y (îj  , portant 
homologation  des  Bulles  ou  plutôt  des  Lettres  - patentes  ac- 
cordées par  Charles  IX  au  cardinal  de  BourbolT  , légat  d’A- 
vignon. Il  y a plus  , car  on  foufïre , du  moins  au  parlement 
d’Aixj  l’ufage  qui  s’eft  introduit  depuis  plufieurs  années  en  cette 
Coui?  s qhe  le  léfignaot  faifant  fa  dép\iHlon  , lui  recomn^and^ 
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nommément  & par  le  même  aâe  celui  qu’il  délire  avoir  pouf 
fuccelTeur , fans  néanmoins  y employer  la  claufe  nec  aliter  ^ 
OnSéRf:nei:mr-ftec  Dans  une  affaire  portée  en  i6ç6ï  la  quatrième  des 

l’ade  af  déinif-  Enquêtes  du  parlement  de  Paris,  on  produifit  un  certiricat  de 

attelle  que  les  provilions  expé- 
fuccellêur.  diées  en  cette  forme  y font  reçues  , pourvu  qiTc  les  lettres 
du  Vice-légat  lui  donnent  le  pouvoir  d’admettre  les  démilfions 
& qu’elles  ayent  été  dûement  regiflrécs  , parce  qu’une  pareil- 
le recommandation  ne  lie  point  les  mains  du  C.ollateur  & ne 
-rend  point  fa  collation  néceffaire.  On  en  produifit  au  cenrrai- 
ie  un  autre  des  Avocats  du  parlement  de  Grenoble  crei  aflu- 
rent  qu’elles  y font  reiettées  comme  nullcS  , conformément  au 
fentiment  de  Dumou  in  fur  la  régie  de  injirmis  refigru  n.  i8îi 
& de  M.  Louet  fon  Commentateur.  Le  clergé  de  f r.utce  pa- 
roît  approuver  la  Jurifprudence  de  celui  d’Aix,  car  ayant  ex- 
pûfé  au  Roi  dans  fon  affemblée  de  i7«|-8  , que  l’ufage  s’eft 
introduit  depuis  plufieurs  années  dans  la  cour  d’Avignon  d’ac- 
corder toujours  le  bénéfice  au  porteur  de  la  procuration  ad  re~ 
Jl^iandum  fut.pliciter  , ou  à celui  qui  l’envoye  ( ce  qui  eft 
bien  équivalent  à une  réfignation  en  faveur  ; & que  les  droits 
des  Ordiiuires  ainfi  que  ceux  des  expeâans  en  fouHrent  dans 
les  Provinces  foumifes  au  Vice-légat  ) il  s’eft  contenté  de  de- 
mander qu’il  lui  plût  les  alTujettir  à l’infinuation  preferite  par 
l’art.  1 8 de  l’Edir  de  i ép  i | également  comme  celles  qui  fe 
font  devant  les  Ordinaires , Icfquelles  y font  déclarées  nulles, 
à moins  que  les  Provilions  expédiées  fur  icelles  n’ayent  été 
infinuées  deux  jours  francs  avant  le  décès  du  Titulaire  > à quoi 
S.  M.  a promis  de  pourvoir.  Nous  ne  parlons  point  du  pou- 
voir qu’Henri  IV  attribua  par  fon  Edit  de  ifpa  , non-feule- 
ment aux  Evêques , mais  encore  à tous  -les  Collateurs  ordinai- 
res de  fon  Royaume  d’admettre  les  réfignations  en  faveur  , 
même  avec  réferve  de  penfion  , parce  qu’il  fut  donné  dans  le 
tems  que  ce  Prince  étoit  encore  féparé  de  la  Communion  ca- 
tholique , & que  la  cour  de  Rome  refufoit  d’expédier  aucune 
provilion  au  profit  de  ceux  qui  lui  étoient  attachés  : aulli 
demeura-t-il  fans  exécution  d^  qu’il  eut  fait  la  paix  avec 
le  faint  Siége^  fie  nous  ne  connoiUbns  plus  qu’um  cas  où  oa 
le  leur  permette , c’eft  lorfqu’il  s’agit  de  l’union  i nous  en 
parierons  plus  amplement  ailleurs. 

. iV.  Leur  uiage  dont  on  ne  découvre  aucun  vefiige  ni  daqi 
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les  D^crÀales  , ni  dans  le  Sexte , ni  dans  les  Clémentines  , n'a 
commencé  à devenir  commun  que  vers  le  xv*.  fiécle  , encore 
paroiHoit-il  11  odieux  du  rems  du  concile  de  Trente  qui  com- 
mença en  iy4y  que  Charles  IX  , chargea  les  AmbalTadeurs  LeittHignatiofu 
qu’il  y envoya  d’en  demander  la  fupprelfion , re/lgnadones  in  <•«  «“**»  * 
favorent , ( difent  les  Mémoires  qui  leur  furent  remis  de  fa  Ro^ 

part  ) exùnguoAtur  omnino  , efl  enim  à facris  Canonibus  injli~  fans  aneftation 
tutum  ne  quij quant  fibi  fui  qficii  quarat  aut  eligat  fuccefforem  J 
mais  ils  le  firent  inutilement.  Tout  ce  que  nos  Prélats  ont  pu 
obtenir  du  conclave,  en  1700  àl’éleâion  de  Clément  XI , c’el^ 
que  dorénavant  on  n’admettra  plus  en  cour  de  Rome , les  réfi- 
gnations  ou  permutations  foit  des  cures  , foit  des  canonicat» 
de  Cathédrales  , foit  des  dignités  de  collégiales , à moins  que 
les  réfignataires  ne  rapportent  une  atteftation  de  vie  fie  de 
mœurs  de  leur  Ordinaire , c’ell  à-dire  de  l’Evêque  du  diocèfe 
où  ils  lotit  domiciliés , fur  quoi  on  peut  voir  ce  que  nous  avons 
dit  en  parlant  du  f'l/a,queü.  viii.  art.  Il  ; on  leur  permet  pourtant 
de  prendre  date  à la  manière  accoutumée  fit  on  ne  leurrefufe 
que  re'pédiüon  , à quoi  ni  le  Parlement  ni  le  grand  Confcil 
n’oiit  point  d’égard  , accordant  toujours  la  poflcflion  civile  à 
ceux  qui  font  dans  le  cas.  Le  premier  l’a  jugé  pofitivement 
le  2y  Novethbre  1717  , en  faveur  du  réltgnataire  de  la  cure  de 
Ville  , diocèfe  de  Reims.  On  les  en  décharge  môme  de  l’o- 
bligation de  rapporter  cette  atteftation  , lorfqu'ils  font  déjà 
revêtus  de  quelque  bénéfice  de  la  même  efpéce  , quoiqu’on 
puifTe  dire  que  nous  n’avons  là-dcffjs  aucune  régie  fixe  fie 
confiante , c’eft  la  caufe  des  variations  qu’on  y voit  fouvcnc. 

Nous  en  avons  pourtant  une  certaine  établie  par  la  Déclara- 
tion de  Louis  XV  du  19  Janvier  1723  , regiftrée  au  parlement 
de  Metz  le  id  Avril  fuivant,  pour  les  bénéfices  des  diocèfes 
de  Metz,  Toul  fie  Verdun,  dont  la  nomination  appartient  au 
Roi  en  vettu  de  l’induit  de  Clément  IX  , qui  porte  que  les- 
rélignataires  n’en  pourront  prendre  pofleflion  que  fur  des  let- 
tres d'attache , lefquelles  ne  feront  accordées  que  fui  le  certiJ 
ficat  de  vie  Ôc  de  doârine  de  la  part  des  Evêques  , fie  d’atta- 
chement au  fervice  du  Roi  de  4a  part  des  Intendans.  Nous  en 
avons  parlé  ci-deflus  qued.  vu.  art.  7,  des  Réferves  de  la  cour  de 
Rome.  L’origine  des  claufes  non  aliàs  , nec  aüter  , nec  alio 
modo,  on  met  dans  les  Procurations , fie  qui  font  aujourd’hui 
pafTées  ea  Droit  commun  n’ed  pas  fort  Ruclenne.  Dumoulin 
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fur  la  régie  de  trlfimlii  , dCc.  affure  qu’elles  n’étoient  paS 
connues  du  tems  qu’il  commença  à entrer  au  barreau  , c’eft  à- 
dire  vers  le  commencement  du  i6^.  fiécle  , & que  les  Pro- 
curations qu’on  palToit  alors  contenoient  feulement  un  pou- 
voir de  remettre  fimplement  le  bénéfice  entre  les  mains  du 
Pape  , de  prier  6c  requérir  en  toute  humilité  fa  Sainteté,  après 
avoir  admis  la  démilTion  , de  vouloir  bien  le  conférer  à la  per- 
Tonne  qu’on  lui  nommoit  & non  à un  autre. 

Ruzé,  qui  l’a  précédé  dit  auflTi  dans  fon  traité  de  la  Régale , 
que  le  parlement  de  Paris  les  regardoic  comme  (imoniaques  , 
attendu  qu’elles  contiennent  une  convention  formelle  ôc  ex- 
prefle  que  le  Droit  ôc  la  coutume  avoient  jufqu’alors  rejetté. 

Quelques-uns  eftiment  que  l’ufage  s’en  eft  gliiïé  infenfible- 
ment  dans  les  Procurations  , plutôt  parle  ftyle  des  Notaires 
que  par  la  volonté  des  réfignans  ; mais  il  y a plus  d’apparence 

Su’il  doit  fon  origine  à l’infidélité  des  Officiers  de  la  cour  de 
.orne  , qui  faifoient  donner  les  bénéfices  réfignés  à d autres 
qu  a ceux  qui  étoient  recommandés  au  Pape  , ôc  qu’on  n’a  pu 
réprimer  par  d’autres  moyens.  D’autres  prétendent  que  le  non 
allas  , nec  aliter,  dans  le  commencement  n’ont  regardé  que  le 
Procureur  qu’on  chargeoit  de  ne  point  réfigner  qu’en  fup- 

Î (liant  le  Pape  de'contérer  à un  tel  , en  lui  Taiffant  toujours 
a liberté  cfttiere  d'en  ufer  comme  bon  lui  fembleroit  6t  que 
ce  n'eft  que  long-tems  après  qu’on  l’a  tourné  contre  le  Pape 
même, en  lui  impofantla  néceffité  de  conférer  à la  perfonne  dé- 
fignéc  dans  la  Procuration.  Quoi  qu'il  en  (oit  , on  tient  aujour- 
d'hui dans  tous  nos  Tribunaux  comme  une  maxime  confiante 

au’elles  lient  les  mains  du  Pape  , tellement  que  fi  au  préju- 
ice  d’icelles  if  nommoit  un  autre  que  celui  qui  efi  défigné 
dans  la  Procuration  , celui-ci  pourroit  en  appeller  comme  d’a- 
bus , ainfi  que  Fevret  l’enfeigne  , livre  2 , chap.  y , n.  12.  Il 
y foutient  de  plus  que  quand  même  ladite  claufe  y feroit  omi- 
fe  le  Pape  demeureroit  toujours  afireint  aie  lui  conférer  , par- 
ce que  dès  que  l’un  réfigne  ôc  l’autre  fupplie  par  un  feul  ôc 
même  acte  , omnla  vldentur  correfpeclivè  iacta  ; c’efi  ( dit-il , ) 
le  fentiment  des  Officiers  de  la  chancellerie  Romaine  les  plus 
habiles,  ôc  furtoutde  Flaminius  de  Reflgnat.  lib.  1 , quaefi.  2 , n. 

, qui  fondés  fur  ce  principe  6c  celui  de  l’ufage  générale- 
ment reçu , la  regardent  comme  inutile  ôc  fuperHue. 

y.  Les  Evêques  ôc  autres  Collateurs  d’un  rang  inférieur 
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peuvent  encore  Lien  moins  que  les  Légats  du  pape  admettre 
une  réfignation  en  faveur,  & s’ils  l’entreprenoient , le  bénéfi- 
ce conféré  en  conféquence  pourroit  être  impétré  comme  va- 
cant par  fimonie  , dit  Rebuffe  , de  refignat.  condit,  n.  i 6c  14. 
Garcias  prétend  même  , part.  10  , cap.  3 , n.  i5o,  que  quand 
le  bénéfice  efi  en  litige  , l’un  des  contendans  ne  peut  pas 
faire  une  cefiion  de  fon  droit  entre  leurs  mains  , en  faveur 
de  fa  Partie  adverfe  , parce  que  quoique  litigieux , c’eft  tou- 
jours un  droit  du  moins  vrai-femblable  ; c’eft  pourquoi  il  exige 
dans  ce  cas  une  démiftion  pure  6c  fimple.  Pie  V dans  fa  bul- 
le , Qiianta  Lcclefice  du  10  Avril  iy68  , va  bien  plus  loin  , 
car  il  défend  de  fouffrir  qu’on  leur  défigne  même  par  ligne 
ceux  qu’on  défire  avoir  pour  fuccefleurs  , Cji  , 

item  omnes  hlùüores  6C  Pationi  ne  rerho  quidem  aut  nutit  vel 
Jtgno  fiituri  hu'jujmodi  benejiciis  JucceJfores  ab  ipjls  re/îgnanti- 
bus  , ant  aliis  eorurn  flgnijicaùone  vel  hortatu  depgnentur  , aut 
de  his  aJJ'umendis  protnijjio  inter  eos  , vel  etiam  intentio  qualif- 
curnque  inteicedat.  Il  eft  vrai  qu’elle  n’a  point  été  publiée 
dans  ce  Royaume  6c  que  Cabaflut  Juris  canon,  lib.  2 , cap. 
1 3 ,n.  (î  , apres  Kebuffe  , de  Refignat.  condit.  n.  1 2 , 6c  plufieurs 
autres  de  nos  Docteurs  foutiennent  qu’on  n’y  empêche 
point  un  rélignant, d’inférer  dans  fa  procuration  que  le  Colla- 
teur  fera  prié  de  donner  le  bénéfice  à un  tel  , parce  qu’une 
fimple  priere  fans  paêle  6c  convention  ne  lui  impofe  point  de 
nételfité  ; mais  ce  fentiment  ne  quadre  pas  avec  le  principe 
de  Pevret  que  nous  venons  de  rapporter  : aufli  eft -il  rejetté 
par  l’Auteur  des  conférences  d’Angers  , tome  2 , des  Bénéfi- 
ces , page  i5i  , de  l’ancienne  édition,  6c  tome  10,  page  3 5’4; 
de  la  nouvelle  , qui  remarque  que  non-feulement  la  priere 
dat  s ces  circonftances  gêne  la  liberté  qu’il  doit  avoir  de  le 
donner  à celui  qu’il  en  croira  le  plus  digne  ; mais  qu’en  ac- 
ceptant la  démiftion  à laquelle  elle  eft  jointe  , il  s’engage  à le 
conférer  à la  perfonne  délignée  par  un  patte  implicite  qui  n’eft 
pas  moins  défendu  que  l’exprès.  Tour  ce  qu’il  permet  au  réli- 
gnant  eft  de  demander  ou  par  lui  ou  par  d'autres  pour  un  bon 
lu)ct  quand  la  démiftion  eft  faite  6c  acceptée  6c  que  le  Col- 
lataire  a eu  le  tems  de  faire  fes  réflexions  fur  fon  mérite. 
Quant  à l’intcntion  dont  parle  ce  fouverain  Pontife,  Flaminius  6c 
Gircias  , part.  10  , cap.  3 , n.  204.,  après  avoir  remarqué 
qj’il  eft  Lrt  douteux -fi  cette  bulle  eft  re<;ue  en  Italie  même 
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ou  ailleurs , eftiment  qu’il  n‘a  eu  delTein  de  la  condamner  que 
quand  elle  fe  trouve  jointe  à quelque  pa£le  implicite  , tel  qu’on 
le  Tuppofe  & avec  raifon  entre  les  chanoines  rélignans  en  ma- 
ladie , & les  chapitres  collateurs  de  leurs  prébendes  , lorfque 
la  coutume  eft  de  les  donner  toujours  à ceux  qu’ils  défignenc 
fans  examiner  s’ils  font  les  plus  ou  les  moins  dignes  , de 
blâmer  le  chanoine  en  tour  qui  en  ufe  autrement  , & que 
le  réfignant  eft  tellement  difpole  qu’il  ne  ferolt  point  fa  démif- 
lion  s’il  n’étoit  comme  alTuré  qu’on  fuivra  fon  intention  ; quand 
il  n’y  a rien  de  femblable  on  s’en  tient  y du  moins  parmi  nous> 
au  principe  établi  par  faint  Antonin  in  Summa , part,  a » tit.  i , 
cap.  J , 1 1 : r<^avoir  que , Si  quis  renuntiat  bénéficia , eâ  inten- 

tione  ut  detur  ncpoti  vel  alteri  y aullâ  tamen  faSâ  paclione  vet 
conventione  nullam  incurrit  Jimoniam,  Ils  ne  croyent  pas  non 
plus  que  cette  bulle  foit  reçue  en  ce  qu’elle  défend  aux  Or- 
dinaires de  difpofcr  du  bénéfice  en  faveur  des  parens  ou  alliés 
du  réfignant  ou  des  fiens  propres.  Le  dernier  alTure  de  plus 
que  quand  on  voulut  le  publier  en  Efpagne  y le  confeil  du 
Roi  s’y  oppofa  fortement. 

Quand  le  Pape  refufe  de  donner  le  bénéfice  à la  perfonne 
dénommée  dans  la  Procuration  , elle  peut  en  appeller  com- 
me d'abus  au  parlement  de  la  Province  où  il  cfi  (itué  y qui  lui 
permettra  de  s’adrcfTer  à l’Evêque  diocéfain*>  & fur  fon  refus 
au  Métropolitain  pour  en  obtenir  des  provifions  qui  feront 
cenfées  expédiées  du  jour  que  la  date  a été  retenue  à Rome  y 
c’eft  à-dire  que  le  couricr  y eft  arrivé  fuivant  l’art.  47  de  nos 
Libertés  recueillies  par  Pithou.  C’eft  encore  une  fuite  d’une 
maxime  qu’on  regarde  aujourd’hui  en  France  comme  certaine, 
l’admiffion  de  fçavoir  : que  quand  les  réfignations  ne  contiennent  point  de 
!êpMdeê*eTFrafr  cîaufes  extraordinaires  & abufives,  c’eft- à*  dire,  contraires  aux 
ce^  comme  un  bonnes  mcrurs  ou  au  droit  public  , leur  admiflion  n’eft  plus 
«a<  de  Juftice.  aéle  de  grâce  que  le  Pape  foit  maître  d’accorder  ou  de  re- 
fufer  y mais  de  juftice  fur  lequel  les  François  ont  acquis  un 
Droit  légitime  par  la  longue  polTeftion  qu’ils  en  ont.  Nous  en 
dirons  autant  des  permutations  ci-deflbus , art.  ; : mais  fi  ce- 
lui qui  veut  réfigner  entre  les  mains  de  l’Ordinaire  par  Pro- 
' cüreur , s’avifoit  d’inférer  dans  fa  Procuration  , que  c’eft  en 
&ycur  de  quelqu’un  avec  la  claufe  nec  alias,  nec  aliter  y le  Pro- 
cureur pourroit-il  la  retrancher  en  faifant  une  réfignation  pure 
& fimple  i C’eft  une  queftion  qui  partage  nps  DoReurs.  Rer 
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biffe  , în  Praxi , de  Rejlgnanon.  conditionibus  , n.  7 , fit  Fe- 
vret  dans  fon  traité  de  l’abus  , livre  2 , cliap.  d , n.  j , foutien- 
nent  que  non  , parce  qu’il  n’eft  pas  permis  de  partager  des  ac- 
ta* indiiilibles  , en  en  admettant  une  partie  & en  rejettant  l’au- 
tre , contre  la  volonté  expreffe  du  rélignant  fit  les  termes  pré- 
cis de  fon  Mandement  , d’où  ils  concluent  que  la  Provifion 
que  l’Or  linaire  donneroit  en  conféquence  fercit  nulle  fit  infou- 
tenable.  Cependant  M.  Dolive  dans  fes  queftions  notables  du 
Droit , chap.  rapporte  un  Arrêt  du  parlement  de  Toulou- 
fe  du  4.  Avril  i6j7  , qui  a jugé  le  contraire  après  le  partage 
néanmoins  de  la  Chambre.  On  peut  ce  lemble  lés  concilier  Le  Wocurrar 
«n  difant  qu’ou  l’Ordinaire  a conféré  en  conféquence  de  la  “"n 

démiffion  faite  entre  fes  mains  à celui  auquel  le  réllgnant  vuu-  vot  pctu-ii  h 
loit  faire  tomber  fon  bénéfice  , ou  à un  autre  ; que  dans  le 
premier  cas  qui  eft  apparamment  celui  de  l’Arrêt,  fa  Provi-  i«  mains  de  rôt- 
lion  doit  fubiifter,  fit  que  le  Procureur  ne  j>eut  être  que  loüé 
d'avoir  procuré  l’exécution  de  fes  volontés  en  retranchant  une 
clauie  vicieufe  qui  l’auroit  empêché  de  réufiir  ; mais  que  dans 
le  fécond  elle  doit  être  rejettée  pour  les  raifons.  qu’appone 
Rebuffe.  On  peut  appliquer  à cette  quefiion  ce  que  nous  avons 
dit  ci-ieirus,art.  1.  n.  1 1,  en  parlant  des  conditions  illicites. 

VI.  Comme  toutes  les  réfignations  qui  fe  font  en  faveur 
^ntiennent  expreffément  la  claufe  irritante  , faute  de  quoi  elles 
éemtureront  nulles  , il  s’enfuit  que  leur  effet  demeure  pour 
ainfi  dire  en  fulpens  jufqu’à  ce  que  la  condition  foit  accom- 
plie , en  quoi  elles  different  des  réfignations  pures  6c  fini- 
pies  ou  démilfions  qui  l’opèrent  dès  l’infiant  qu’elles  font  ad- 
mifes  par  le  fupérieur  : mais  on  demande  quand  elle  eô  cenfée 
accomplie  , (i  c’efi  du  jour  que  le  Pape  les  admet  fie  accorde 
en  conféquence  fa  Provifion  , ou  du  jour  que  les  réfignatai- 
xes  l’acceptent?  Tous  les  Canonifies  conviennent  que  c"eft  du 
dernier  : mais  iis  font  partagés  ainfi  que  nos  Tribunaux  fur  la 
enaniere  dont  cette  acceptation  fe  doit  faire.  Le  grand  Confeil 
prétend  que  c’eff  uniquement  par  la  prife  de  poffelHon,  fie  que 
)ufques-là  le  réfignant  conferve  fon  titre  avec  le  pouvoir  d’ad- 
sniniffrer  le  bénéfice  tant  pour  le  fpirituel  que  pour  le  tempo-  re  fuipendue  juf- 
rcl  , ,de  même  que  s’il  n’avoit  point  réfigné  , en  forte  que  fi 
durant  l'intervalle  le  réfignataire  vient  à décéder  il  n’y  a point 
de  vacance  , attendu  que  le  réfignant  n’a  prétendu  fe  dépouil- 
lée qu’ea  fa  fayeui^  & qu’à  riullant  de  fk  pcUe  de  poUeûioQi 
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La  Jurifprudeiice  fur  ce  point  eft  conflatée  par  un  grand  nom- 
bre d’Arrêts  , mais  furtout  par  celui  qui  a regiftré  l’Edit  ap- 
pellé  du  Contrôle  de  l’an  idjy  , où  il  eft  dit  pofitivenient 
que  ) le  réfignant  ne  fera  dépouillé  que  par  la  prlje  de  pojjef- 
fion  de  fon  réjlgnataire.  Ôn  tient  au  contraire  au  parlement 
fur  tout  de  Paris , que  l’acceptation  s’en  peut  faire  & fe  prou- 
ver pat  d’autres  moyens,  tels  que  font  i°.  le  regiftre  du  Ban- 

Îjuier  , quand  il  marque  que  le  réfignataire  a.retiré  lui-méme 
es  Provifions  & non  d’autres  pour  lui.  2“.  L’infinuation  de 
ces  mêmes  Provifions  faite  à fa  diligence  & à fes  dépens, 

La  réquifition  du  f^i/a  qu’il  a demandé  en  perfonne  ; car  s’il 
a été  demandé  ou  même  expédié  en  fon  abfence  à la  folli- 
citation  d’un  autre  , il  ne  fait  point  preuve , fuivant  l’Arrêt 
du  29  Juillet  i5i9  , qu’on  lit  chez  Bardet  ; il  s’y  agiffoit  d’un 
religieux  de  faint  Benoît  fur  Loire  ,qui  avoit  réfigné  fon  bé- 
néfice à fon  neveu  aufii  Religieux  de  la  même  maifon  , le- 
qoel  fans  en  avoir  rien  fû  avoit  palfé  chez  les  Capucins.  L’on- 
'Cle ,, après  fa  profelfion  dans  cet  ordre  , l’ayant  réfigné  à un 
-autre  BénéditUn  , fut  attaqué  par  un  dévolutaire  qui  l’avoit 
;impétré  comme  vacant  par  cette  profelfion  , mais  la  Coût 
le  déboutant  jugea  qu’il  n’avoit  jamais  appartenu  au  capucin"’, 
ou  du  moins  qu’il  n’en  avoit  jamais  été  Titulaire  fuivant  le 
principe  établi  par  la  Loi  Hoc  jure  , tit.  de  Donationibus  , Iça- 
' voir  que  , Ignoranti  SC  invita  nihil  acquiritur.  4®.  La  réfignav 
. tion  qu’il  a faite  lui-même  de  fon  drok  en  faveur  d’un  tiers-, 

• car  on  ne  lui  en  contefte  pas  la  faculté  , quoique  du  vivant 
-de  fon  réfignant  , difent  Papon  , livre  2 , tit.  28  , n.  y , 
& Tournet  lettre  R.  chap.  lyi  , où  il  rapporte  un  Arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux  qui  l’a  ainfi  jugé,  auquel  on  peut  join- 
•dre  ceux  du  premier  Mars  i5yi  & 27  Juillet  1699  , qu’on 
■’iit  chez  Fevret  , livre  2,  chap.  y , n.  17',  6c  le  Journaliftat 
des  audiences. 

On  tire  de  ce  principe  une  conféquence  bien  naturelle  i 
favoir,que  fi  le  réfignataire  meurt  après  fon -acceptation , fa 
mort  fait  vaquer  le  bénéfice.'  L’auteur  dès  Mémoires  du  cler- 
gé , tome  X , page  1571  , la  trouve  fort  jufte  , elle  fcmble 
aufli  être  approuvée  tant  par  Rebuffe  fur  la  régie  ae  P ubli- 
candis  , n.'  244  , que  par  Dumoulin  ibidem,  6c  M.  Louet  dans 
fes  notes  fur  cet  endroit.  Tous  les  Canoniftes  étrangers  que 
Çite  Gardas  , part,  a , cap.  1 , n.  141  le  penfent  de  même  , ôc 
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bn  n’etl  trouve  parmi  eux  aucuns  qui  prétendent  la  prlfe  de  •* 
poflTcflion  néceflaire  pour  dépouiller  le  réfignant  de  fon  titre, 

& ils  enfeignent  que  le  F'i/a , furtont  pris  ou  accepté  par  le 
léfignataire  , fuffit  à cet  effet , conformément  à la  doéhrine  du 
chap.  unique  de  ConceJJîon.  prabendar.  in  Clementin.  6c  de  fon 
Glcffateur.  Ils  y trouvent  encore  moins  de  difficulté  lorfque 
la  fignature  a été  expédiée  en  forme  gracieufe , parce  qu’elle 
contient  , de  l’aveu  de  tout  le  monde  , une  véritable  provi- 
fion , au  lieu  que  pluficurs  regardent  celle  qui  efl , informa 
concejj'oria  , comme  un  fimple  Mandat  de  Providendo.  il  y en 
à , ce  femble  , davantage  à décider  fi  le  réfignataite  d’une  cure 
qui  a accepté  de  la  maniéré  qu’on  vient  de  le  dire  , la  provi- 
fion  du  Pape  , & qui  a pris  fur  icelle  le  f^^a  de  fon  Evêque 
peut  y exercer  les  fondions  curiales  , prêcher , par  exemple, 
confeffer  , marier  avant  d’avoir  pris  polTeffion  ? Ce  qui  eft 
certain  & conforme  à l’ufage  générai  de  l’Eglife  , eft  que  le 
réfignant  peut  jufqucS'là  les  continuer  , ce  qu’on  fouffre  , dit  Le  HCgnmira 
Flaminius,  lib.  i , quæft.  7 , n.  3 ; ne  Ecclefia  rémanent  viduata, 
par  où  il  fuppofe  que  le  réfignataire  ne  le  peut  pas.  Il  s’en  ex-  tioM  Curiales 
plique  encore  plus  précifément,  n.  12  , quand  il  dit  après  M. 
oe  Selve  , Roffiniac  , &c.  que  , rejignatarius  ante  captam  pqf- 
Je([ionem  , non potefi  Je  ingerere  benejicio  Jibi  rejignato.  Si  en  ef- 
fet cela  étoit  permis , il  s’enfuivrait  qu’une  Paroiffe  auroit  deux 
Curés  tout  à la  fois  , ce  qui  pourroit  même  durer  pendant 
plufieurs  années,  fi  celui-ci  vouloir  différer  fa  prife  de  pof- 
iefllon  aufli  long-tems  qu’il  le  peut  , d’où  réfulteroient  de 
grands  inconvéniens.  Nous  convenons  à la  vérité  , & nous 
l’avons  dit  plus  d’une  fois , que  la  prife  de  pofTeffion  n’éft  pas 
néceflaire  pour  Padminiftration  du  fpirituel , & qu’un  Evêque 
affuré  par  le  certificat  de  fon  Banquier  qu’il  a été  préconifé 
& pourvu  au  Confiftoire  peut  dès  ce  moment  exercer  la  ju- 
rifdiâion  Epifcopale;mais  cette  décifion  n’a  lieu  que  dans  le  cas 
d’une  provilion  abfolue  ôc  non  conditionnelle,  telle  qu’eft  cel- 
le-ci , dont  l’eflêt  paroit  fufpendu  jufqu’à  ce  que  la  condition 
foit  accomplie.  Au  refte  , elle  ne  nous  paroît  pas  tomber  fur 
la  prédication , la  confeffion  ôc  l’adminifltation  des  Sacremeng 
autres  que  celui  du  mariage  , lequel  eft  une  fonâion  pre- 
prernent  curiale  , car  pofltle  furplus  l’approbation  de  l’Evê- 
que eft  fufiifante , & il  eft  fuppolé  l’avoir  donnée  èn  accor- 
oant  fon  Fdja  par  lequel  il  déclare  le  réfignataire  qu’il  a exar  ... 
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- miné  capable  de  prêcher  , confeffer  , &c. 

Le  parlement  de  Paris  femble  avoir  autrefois  fuivi  le  prin- 
cipe du  Grand  Confeil  , car  M.  Lepreftre  dans  fon  Recueil 
rapporte  un  Arrêt  rendu  en  la  Gtand’chambre  Pan  i , en 
faveur  du  nommé  Bouchel  y qui  étant  venu  à décéder  avant 
fa  prife  de  poireflion  y elle  jugea  que  l’oncle  n’avoit  pas  été 
dépoffedé  & pouvoit  par  conféquent  relier  dans  fon  bénéfice 
fans  nouvelles  Provifions.  Quoi  qu’il  en  foit  , il  ne  relie  plus 
aujourd’hui  de  difiiculté  fur  ce  point  ; on  peut  cependant  pour 
plus  grande  fureté  mettre  dans  la  Procuration  cette  claufe  y 
que  la  réfignation  n’aura  fon  elFet  qu’en  cas  que  le  réfignatai- 
re  prenne  poffellion.  Il  faut  ( difent  nos  Canoniftes  apres  Fe- 
vrct , livre  a , chap.  6 y n.  17  , ) excepter  les  bénéfices  confif- 
toriaux  dont  le  réfignant  demeure  dépouillé  dans  le  fens  que  , 
nous  l’cvons  expliqué  àParticlcNde  la  Tranflation  n.  4 , dès  l’inf- 
tant  que  le  Pv.oi  ayant  admis  la  réfignation  faite  entre  fes  mainSy 
donne  fon  Brevet  de  nomination  à un  autre.  'Aulfi  le  grand 
Confeil  qui  en  connoit  feul , ne  fouft're  point  qu’il  révoque 
j.ura?e  alors  fa  réfignation  , de  peur  de  rendre  caduc  le  brevet , & 

lion  des  bénéficts  inutile  la  grâce  de  Sa  ûlajeflé  ; c’ell  ce  que  nous  apprenons 
confiftoriaux  & de  l’auteur  des  Mémoires  du  clergé  , tome  xi  , page  dyp  , & 

A linoymoa.  aHleurs  où  il  le  prouve  par  fon  Arrêt  du  21  Mars  , ren- 
du entre  deux  Copermutans  pour  deux  bénéfices  à la  nomi- 
nation l’un  du  Roi , l’autre  de  l’Ordinaire.  Il  en  rapporte  à la 
vérité  un  qui  fuppofe  le  contraire  , rendu  au  Confeil  privé  , 
le  29  Janvier  i(Î27,au  profit  de  M.  de  Salignac  évêque  de 
Sarlat , mais  qui  ne  doit  pas  y dit-il,  tirer  à conféquence  , at- 
tendu les  raifons  particulières  qui  y donnèrent  lieu.  Ce  Pré- 
lat ayant  fait  fa  réfignation  en  favet.r  de  l’abbé  de  Verneuil , 
avec  réferve  d’une  penfion  de  6^000  livres  , s’en  alla  à Rome 
après  la  préconifation  de  fon  réfignataire  ; ayant  été  confeil- 
lé  par  le  Pape  même  de  lui  fignilicr  une  révocation  , il  le  fit, 
& le  Confeil  du  Roi  l’approuva,  mais  encafiampar  cet  Arrêt 
ceux  que  le  grand  Confeil  avoit  rendu  en  faveur  de  l’abbé  de 
Verneuil , il  le  condamna  feulement  aux  dépens,  dommages 
intérêts  envers  lui  , jufqu’au  jour  qu’il  avoit.  fait  fignifiec  ■ 
farévoostion.  ’ • . ■ ^ 

•VII.  Dumoulin  après  avoir  enfeigné  dans  foiii Commentai- ■ 
rc,  fur  la  régie  de  y trifirnili  not.  n.  98  , que  l’acceptation  fe  fait 
li  le  i%nant  pat  qutlqu’un  dcs  moyens  que  nous  ycnoas  de-maxquer» 

..  - 
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tjoute  que  fi  le  réfignant  décédé  avant  qu’elle  ait  été  faite  , meurr  *»jnt  rscJ 
le  bénéfi  ce  vaque  par  fa  mort)  de  même  que  s’il  n’avoit point  Je  fcn 

téfigné  ; on  doit  efFe£livement  juger  des  réfignations  comme  benffief  »rqùa 
des  donations  qui  ne  font  acquérir  droit  aux  donataires  que  pat  fa  mort, 
du  jour  qu’ils  les  acceptent , de  forte  que  fi  le  donateur  vient 
à mourir  auparavant , elles  demeurent  comme  non  avenues , 

Charondas  )refp.  7 , folio  4)  cite  un  Arrêt  qui  l’a  ainfi  jugé 
de  fon  tems.  Il  faut  pourtant  convenir  que  la  claufe  , Aut 
alio  ^uovis  modo , jointe  à la  date  prife  par  le  réfignataire  le 
met  a couvert  & que  le  bénéfice  doit  lui  appartenir  en  ver- 
tu , non  pas  de  la  réfignation , mais  de  la  prévention  qu’elle  J:* 
renferme  , c’eft  là  , ce  femble  , l’efpéce  de  l’Arrêt  du  grand  moîns'ieWn'cfico 
Confeil  du  f Février  idp8  , qu’Augeard  rapporte  tome  i , en  vertu  Je  ta 
n.  tî , en  faveur  de  M.  l’évêque  du  Bellay.  Le  fieur  de  Gu- 
lant  lui  avoir  réfigné  le  prieuré  de  Monceaux  le  2j  Juillet) 
ou  plutôt  avoit  paflé  fa  procuration  ad  refignandum.  Elle 
fut  mfinuée  le  25  & arrivée  à Rome  le  12  Août  fuivant.  Le 
réfignant  étant  décédé  deux  jours  après  , c’eft-à-dire  , le  14, 
un  Indultaire  prétendit  que  le  bénéfice  avoit  vaqué  par  mort 
& s’en  fit  pourvoir  par  l’Ordinaire  le  4 Otlobre  de  la  même 
année  ; néanmoins  M.  du  Bell?y  y fut  maintenu  , quoique  le  - 
Pape  lui  eût  rcfufé  des  Provifions  pour  des  raifons  particu- 
lières & perfonnelles  , & on  crut  que  la  date  prife  antérieu- 
rement à celle  de  l’Ordinaire  devoir  le  lui  aflurer  ) fur  quoi 
voyez  ce  que  nous  dirons  ci-deflbus  Queft.  x : mais  fi  c’eft 
le  réfignataire  lui-même  qui  meurt  avant  que  d’avoir  accepté  , 
le  réfignant  n’en  fouffre  aucun  préjudice  ; Rebuffe  fait  à ce 
fujet  une  diftinftion  qu’on  peut  voir  dans  fa  Glofc  , fur  la 
régie  de  Puhlicandis , n.  8 , laquelle  ne  nous  paroît  pas  folide» 
parce  que  l’équité  ne  permet  pas  d’admettre  une  préfomptioti 
d’acceptation  contre  un  droit  qui  lui  appartient  conftam-f 
ment.  L’auteur  des  Mémoires  du  clergé  penfe  comme  noui  • 
fur  ce  point  ) tome  x ) page  1 ^72.  ' 

VIII.  Tous  les  bénéfices  de  quelt^e  efoéce  qu’ils  foient  y 
iàns  excepter  les  Evêchés  , peuvent  aujourd'hui  fe  réfigner  en 
faveur , pourvû  que  ce  foit  au  profit  de  perfbnnes  capables. 

On  a fait  autrefois  beaucoup  de  difficulté  au  fujet  des  digni- 
tés éleâives  , confirmatives  , car  les  collatives  en  ont  peu  On  peut 
fouffert , attendu  que  leur  nomination  tient  plus  de  la  colla-  ’® 

tion  que  de  1 élection.  Les  anciens  Canomlles  Etrangers  confirnutives. 

Mpimij. 
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me  Flaminius  lib.  i , quafft.  Ç , n.  3 > Azor  , Ub.  7 , cap.  23  J 
Pyrrhing  de  Renuntiatione  , feâ.  2 , i ^ âc  les  François  com- 
me Bocrius  , decif.  2 , Chopin  de  Politia  , lib.  1 , tit.  9 , n. 
lo  , & le  Bret  , décifion  , livre  4 , chap.  9 , appuyés  tant  fur 
la  Pragmatique  de  faint  Louis  , art.  2 , que  fur  celle  de  Char- 
les VII  , tit.  de  M-ltdione  y §.  Licet , qui  portent  que  , Pcclefite 

cathédrales  SC  alla  Regrii  libéras  habehunt  elecliones Elec- 

tiones  in  Eccle/iis  fiant  fine  impedimenta  aut  objlaculo  , foutien- 
nent  que  les  rélignations  qu'on  en  fait  fans  le  confentement 
des  Chapitres  font  nulles.  Ils  le  prouvent  encore  par  plufieurs 
Arrêts  , le  premier  du  confeil  du  Roi , rendu  par  forme  de 
réglement  le  9 Janvier  1539  , qui  porte'queles  Doyennés 
éleclifs  , confirmatifs  ne  pourront  être  conférés  par  le  Pape.  Le 
2»- du  parlement  de  Paris  du  23  Décembre  133^,  concernant 
le  doyenné  de  S.  Marcel , quoiqu’il  n’y  fût  point  queftion  de 
réfignation  , mais  de  prévention  : on  peut  cependant  dans 
cette  matière  argumenter  de  l’une  & de  l’autre  , puifqu’elles 
font  également  préjudiciables  aux  droits  des  Chapitres.  Le 
3«  rendu  par  la  njême  Cour  le  i Juin  léjij  par  lequel  l’é- 
Ie£Uon  du  Doyen  de  faint  Jean  de  Lyon  , fut  lailTée  au  cha- 
pitre , & le  rélignataire  de  cour  de  Rome  débouté  Celui-ci 
ne  paroît  pas  déciûf  à Henrys  qui  le  rapporte  livre  i , chap.. 

Les  andens  Ar-  3 > qucft.  J J , affpnHii^g^’il  fut  rendu  par  confi  lération  par- 
ticuliere  , fondée  , dit  cet  Auteur  , fur  la  nécefiité  où  eft  le 
Doyen  de  cette  célèbre  Eglife  de  donner  fouvent  fa  table  aux 
jeunes  Chanoines  qui  n’ont  pas  grand  revenu  , jufqu’à  ce  qu’il» 
foient  avancés  en  âge  , & de  faire  bien  d’autres  dépenfe»  - 
que  le  réfignataire  n’étoit  pas  en  état  de  foutenir.  Ce  qui  eft 
certain  , c’eft  que  le  Chapitre  ayant  voulu  faire  l’application 
de  cet  Arrêt  à la,dignité  du  Sacrifiain  > peruit  fon  procès  » 
par  un  autre  du  mois  de  Janvier  1689,  & que  le  fleur  ries 
* fainte  Colombe  à qui  fon  oncle  l’avoit  réfignée  y fut  main-» 
tenu. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  ces  Arrêts  , on  ne  peut  difeonvenir 
que  fi  l’ancienne  Jurifprudencc  a été  favorable  aux  Chapitres 
Mir  ce  point , la  moderne  ne  l’ell  pas  également  , & que  le 
fentiment  qui  juge  les  premières  dignités  des  Eglifes  (ujettes 
S la  réfignation  , permutation  & prévention  a communément 
prévalu.  La  quefiion  qui  regarde  la  réfigaation  in  favorem  der 
bénéfices  éleüifs  ne  reçoit  aucune  difiicultè  ( dit  M.  Talon  dans 
Te  r]^dojîef  <iuc  rapporte  Bardct,rome  r , livre  chap.  tjjç 
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"&  livre  4 > chap.  i.  ) Elle  a pajjé  pour  F ajjirmanve  par  V opinion, 
des  plus  grands  Canonijles  dont  le  fentiment  a été  cor^rme  par 
plttficurs  Arrêts.  Il  eft  vrai  qu’il  ne  cite  aucun  de  ces  Cano- 
niftes,  au  nombre  defquels  on  peut  mettre  Fevret  en  Ion  traité 
de  l'Abus  , livre  2 , chap.  7 , 11,  4 , Dufrefne  dans  fon  Jour- 
nal , tome  1 , livre  2 , chap.  74.  , 85  « &c.  Duperray  , tome  i , 
des  Moyens  , &c.  Les  Arrêts  dont  il  fait  mcntioti  6c  fur  lef- 
quels  il'  appuie  beaucoup  font  pour  le  parlement  de  Paris  , 
ceux  du  J Février  1^59  , 19  Décembre  i5jo  , 14  Juin  i5ji  , 
ôc  8 Janvier  1637  ; le  premier  au  profit  du  rélîgnataire  du 
doyenné  de  Chartres  , qui  fut  maintenu  à l’exclufiçn  de  celui 
que  le  Chapitre  avoit  élu  ; il  fut  rendu  fur  un  appel  comme 
d’Abus  , intcrjctté  par  ledit  Chapitre  des  Provifions  accordées 
fur  la  réfignation  du  doyen  en  cour  de  Rome  , fauf  ( y dit  la 
Cour  ) à faire  valoir fort  droit  en  cas  de  mort , de  démijjion  6C 
autres  femhlables.  Il  faut  pourtant  obferver  que  ce  bénéfice 
eft  à là  vérité  éleclif , nvais  non  pas  confirmatif,  6t  que  le  Cha- 
pitre illud  eligendo  concert.  Le  fécond  concerne  le  doyenné 
de  Bar  , le  troifiéme  celui  de  Pcronne  , le  quatrième  la  prc- 
chantrerie  de  Sens  , qui  font  élecHfs  pat  les  Chapitres  6c  fu- 
jets  à la  confirmation  des  évêques  de  Toul , Noyon  , 6c  .Sens  : 
MM.  les  Agens  du  clergé  qui  éroient  intervenus  dans  l’affaire 
de  Peronne  furent  également  déboutés  6c  déclarés  npn-rece- 
vables  dans  leur  intcrvemion.il  ne  s’y  agifToit  pas  à la  vériré 
'd’une  réfignation  , mais  d’une  permutation  faite  entre  les 
mains  du  Roi  que  les  Chanoines  fbutenoient  être  également 
préjudiciable  à leur  droit  d’éleéfion.  On  les  peut  voir  chez 
Bardet  dans  l'endroit  qui  vient  d’être  cité , comme  aullt  dans 
les.  conclufions  capitulaires  du  chapitre  de  Noyon  , l’oppoft- 
tion  qu’il  fit  le  1 o Janvier  ,1  j 1 2 ,à  la  permutation  que  le 
doyen  nommé  d’Hallefccîutt  avroit  faite  avec  le  chantre  appel- 
lé  des  Vatines,  de  fon  doyenné  , avec  la  chantrcric  6c  la  cure 
d’Hardivillers  , diocèfe  de  Beauvais  , que  celui-ci  polléduit ,, 
fous  le  bon  plaifir  du  chapitre  , dC  non  alias  „çe  qui  monrre 
qu’on  y prétendoit  alors  que/Lê  Doyen  ne  pçpybit  pas  difpo- 
fer  de  fà  place  fahs  fon  confentement.  Il  agréa  peu  après  celle 
q'u’il  fit  avec  un  fimple  chànoiné»  quL^voif  ault  une  curp 
•'dans  le  même  Diocèfe  , 6c  la  fit  admetrre  .par  l’arJtevêque  ’ 
de  Reims  fon  Supérieur  immédiat. 

Il  a’y  a pas  non  plus  liât  de  douter  de  la  Jurilprudence 
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jurifpniJeüce  des.  parletnens  de  Dijon  ôc  de  Douai,  (i  on  s’en  tient  pouï 
D/jon&deDoMi  pf«nder  à l’Arrêt  que  rapporte  Fevret , ibidem  du  t Mars 

fur  ce  point,  , au  profit  dc  M,  Argoud  , réfignataire  du  doyenné  de 

l’Eglife  métropolitaine  de  Vienne  , & pour  le  féconda  celui 
rendu  en  ■ 1 584 , qu’y  obtînt  le  fieur  D. . . . aulfi  réfignataire 
du  doyenné  de  l’Eglife  collégiale  d’Avefne.  Il  eft  vrai  que  cc- 
"iui-ci  Éit  caffé  par  le  confeil  du  Roi  le  14  Juillet  de  l’année 
' fuivante  , attendu  qu’il  étoit  contraire  au  titre  de  la  fondation; 
nwis  il  fuffit  pour  faire  voir  quel  eft  l’efprit  de  ce  Tribunal 
fur  la  réfignation  des  dignités  éleâives.  teux-là  fe  trompent 
donc  fort  qui  difent  que  l’Arrêt  de  Bar  eft  fingulier  & que  fa 
dtfpofition  a été  détruite  par  ceux  qui  l’ont  fuivi.  On  peut 
joindre  à ces  autorités  celle  de  l’ufage  qui  s’obferve  dans  un 
grand  nombre  , tant  de  Cathédrales  ( furtour  de  Noyon  , ou 
on  en  compte  fix  ou  fept  depuis  le  milieu  du  xvi'  fiécle  , 
d’Orléans , Sens  , Troye  , Soifl'ons  , le  Bellay  & autres,  jufti- 
fié  par  MM.  de  fainte  Marthe  dans  leur  GalUa  chrijliana , à 
la  lifte  qu’ils  nous  ont  donné  des  Doyens  réfignataires , )que 
de  collégiales  , telles  que  celles  de  faint  Nicolas  du  Louvre  , 
■(aujourd’hui  faint  Louis)  à Paris  , faint  Denis  de  Beaune  , 
faint  Emilien  de  Bordeaux  , qui  quoique  très  jaloufes  de  leurs 
Droits  ont  admis  les  réfignataires  de  leurs  doyennés  pourvus 
par  le  Pape.  Duperray  eft  en  conféquence  bien  fondé  à dire 
que  fuivant  l’ufage  préfent  toutes  les  dignités  quoiqu’éle£ü-i 
ves  peuvent  fe  réfigner  en  faveur , même  dans  les  Eglifes  do 
fondation  Royale  , à moins  que  le  titre  de  fondation  ne  le 
défende.’  L’auteur  des  Loix  eccléfiaftiques  ayanr  avancé  le 
contraire  dans  fa  première  édition  au  titre  de  la  Réfignation, 
n.  17  , a été  relevé  par  l’Auteur  des  obfervations  qu’il  a fait 
inférer  dans  celle  de  1750.  Ne  pourroit-on  pas  dire  que  l’an- 
cienne Jurifprudence  dent  on  vient  de  parler  eft  une  fuite  de 
l'attachement  qu’on  confervoit  pour  la  Pragmatique  , & de  la 
'répugnance  qu’on  eut  d’abord  pour  le  Concordat  qui  donno 
BU  Pape  la  prévention  fur  les  bénéfices  éleâifs  comme  fur 
les  autres  , ainfi  que  nous  l’avons  montré  Queft.  vi,  art.  2, 
vers  la  fin  , quoiqu’elle  «e  préjudicie  pas  moins  aux  droits  des 
Chapitres  que  la  Réfignation.  Auflt  M.  Boeiius  qui  a écrit 
avant  le  Concordat  lui  contefte-t-il  l’une  comme  l’autre  , n, 
37  fie  85  ; quoiqu’il  reconnoiffe  un  peu  après  dans  les  Titu- 
laires la  faculté  de  les  permuter,  . . ^ . .j 
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Comme  la  Provence  n’eft  point  comprife  dans  le  Concor- 
dat , le  parlement  d’Ais  a cru  pouvoir  s’en  tenir  aux  anciens 
principes  dans  l’Arrêt  qu’il  a rendu  le  19  Juin  1738  , pour 
M.  Forbin  d’Oppede  élu  , contre  M.  Magnan  rélîgnataire  de 
la  prévôté  de  fon  églife  Métropolitaine  , qui  eft  éleâi- 
ve  par  le  Chapitre  & confirmative  par  le  Pape.  îl  femble  diffi- 
cile à concilier  avec  celui  qull  rendit  quatre  ans  après  , fija- 
voir  en  1742  , au  fujet  de  la  prévôté  de  l’églife  de  Marfeille 
qui  en  efi  auffi  la  première  dignité  , dans  laquelle  il  maintint 
le  réfignataire  , en  déboutant  l’élu  du  Chapitre  : mais  la  dif- 
férence vient , ce  feniblc  j de  ce  que  celle-ci  n’eft  qu’éleâive 
collative  , ainll  que  nous  l’avons  remarqué  à l’article  des  col- 
lations ordinaires  du  Chapitre.  Au  refte , ceux  qui  conteftent 
à leurs  doyens  la  faculté  de  réfigner  feroient  mal  fondés  à 
dire  que  leurs  Prédéceffeurs  ne  l’ont  jamais  fait , parce  qu’elle 
cft  de  pure  faculté  , mera  facultatis  , dont  ils  font  maîtres  d’u- 
fer  ou  de  ne  pas  ufer,  ainfi  qu’ils  le  jugent  à propos  , ôc  qu’elle 
ne  fe.  preferit  par  conféquent  que  du  jour  de  la  contradiêlioâ 
ou  de  l’oppofition  qu’on  a Aite  à fon  exercice  > ainfi  qu’il 
fut  judicieufement  ôblèrvé  dans  le  Plaidoyer  fur  lequel  in- 
tervint l’Arrêt  du  21  Juin  \66(,  que  rapporte  Boniface , con- 
tre le  réfignataire  du  théologal  de  Forcalquier  > ôc  par  les 
femi-prébendes  de  l’églife  cathédrale  de  Poitiers dont  les 
bénéfices  ont  été  déclarés  fujets  à téfigit^tioh  , au  parlement- 
de  Paris  par  un  autre  Arrêt  du  ip  Juillet  173^4  , quoique  l’u-‘ 
fage  du  Chàpitre  fut  en  donnant  à Puai  d'eux  un  canonlcaC' 
de  lui  faire  remettre  fa  fenii-prébendc  purement  ôc  fimple-' 
ment. 

Le  principe  que  .nous  venons,  d’établir  foufïre,  deux  excep- 
tions qui  méritent  d’être  remarquées.  La  première  eft  en  fa- 
ttur  des  Dignités  qui  font  élcclives  par  le  titre  même  de  leur 
fondation.^  È’eft  le  fondement  de  l’Arrêt  du  saS  Septembre 
1691  y rendu  au  grand  Confeil , que  nous  lifons  au  Journal, 
des  audiences  , qui  débouta  le  réfignataire  du  doyenné  de  la 
fainte  cltapelle  de  Dijon',  ôc  maintint  cfiJqi  que  le  Chapitre 
avoir  élu; \ On  foutrnt  dans  , cette  affaife-que  la  nomination  à 
cercs  Dignité  appartenoit  radicalement  ôc  par  le  titre  de  lai 
fondation  aux  Ducs'de  Bourgogne  ^ qui  n’en  ontlaifféque  l’e-j 
xercioè  aui  Chapitre  , ôc  que  le  Pape  n’avoît  pu  y donner  at-, 
teinte  i-  &n-le  coofésant  fuc  réfigaation.  On  doit  raifonnex  dq 
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'4^4  Théorie  SC  prat.  du  Droit  Canonique , Quejiion  IX. 
même  de  l’Arrêt  du  j Août  1728  , qui  a déclaré  nulle  la  ré- 
Tignation  du  doyerthé  de  l’églife  collégiale  de  Moulins  , ou- 
tre que  fes  bénéfices  font  en  patronage  laïque  , ayant  été  ori- 
ginairement fondés  par  les  ducs  de  Bourbonnois.  C'eft  encore 
celui  d’un  troifiéme  rendu  au  parlement  de  Befançon  le  p Août 
I170P  , qu’on  peut  voir  chez  Augeard  , tome' 2 , n.  po  , contre 
le  réfignataire  de  la  prévôté  du  chapitre  de  Champlette  eti 
Franche-Comté  > dont  le  Fondateur  a exprelfément  ftipulé  que 

3uand  ladite  Prévôté  viendra  à vaquer,  l’éleélion  en  appartien- 
ra  pour  toujours  au  Chapitre  fcul  , fans  parler  de  celui  du 
14  Juillet  léSy  , pour  la  prévôté  d’Avefne  , que  nous  avons 
ciré  ci-defiTus.  Delà  on  peut  conclure  , que  quelques-uns  de- 
nos  Canoniftes  fe  font  trompés  , quand  ils  ont  avancé  qu’un 
Fondateur  ne  peut  pas,  du  moins  aujourd’hui , inférer  une  pa-- 
reille  claufe  dans  l’aâe  de  fa  fondation  , attendu  qu’elle  eft 
contraire  au  Droit  commun  qui  autorife  l’ufage  des  réligna- 
tions  , & que  comme  il  eft  dit  auxichap.  Si  diligsnti  , de. 
foro  competenti  fie  Requifijli^  de  ttfiamentis  : PucLo  priraterum 
juri  publico  minintè  derogatnr.  Car  ce  principe  ne  peut  s’en- 
tendre que  du  Droit  commun  prohibitif  ; Or  nous  ne  voyons 
aucune  Loi  qui  prohibe  de  femblables  fondations. 

I La  fécondé  exception  tombe  fur  les  bénéfices  qui  par  les 
llatuts  des  Eglifes  approuvés  par  bulles  du  S.  Siège  , ôc  let- 
tres patentes  du  Roi , dûemcnt  homologuées  dans  les  Cours  ’ 
fouveraines  font  affeâées  aux  perfonnes  d’un  certain  état  , ou 
qualité  , telle  qu’eft  celle  d’Enfant  de  Choeur , Muficien,  fitc. 
Car  il  eft  confiant  qu’on  ne  peut  pas  les  réfigner  à celles  qui 
ne  l’ont  pas  , ainfi  qu’il  a été  décidé  pat  les  Arrêts  que  rap-, 
porte  Louet  , lettre  g.  fomm.  4- , du  13  Juillet  i^6j  , pour 
les  chapelles  de  l’églileMe Chartres  ; du  ay  Janvier  is7y,  pour 
celles  d’Angers  appellées  les  Corbeilleries  ( celui-ci  fut  rendit 
par  forme  de  réglement  ) du  9 'Mars  1^24  , pour  celles  de 
Noyon  ; du  2 Décembre  1664,  pour  celles  de  Soiffons  , ficc. 
La  permutation  n’en  eft  pas  moins  prohibée  que  la  réfignation, 
puifque  les  Statuts  pbnent  abfolument  qu’ù  l'avenir  vacation 
arrivant  de/dites  Chapelles  par  mortÿpermàtation,reyignatioaf 
ou  autrement , elles  ne  pourront  être  cotiÇerees  qu’aux  plus  an- 
ciens J erviteurs  de  tEglife.  A l’égard  de  celle  où  cette , affeéla- 
tion  aux  plus  anciens  ferviteurs  n’a  pas  été  exprelfément  ftipu- 
lée,  c’eft  ùhe  queftion  de  favoir  fi  du  moins  les  titulaires  peu-, 
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•l'fint  les  réfigner  à perfonnes  de  la  qualité  requife  , c’eft-à-dire 
qui  ont  été  comme  eux  enfàns  de  Chœur  ou  Muficiens  ; car 
les  Arrêts  varient  fur  ce  point  ; nous  en  voyons  un  du  23  Août 
'i<Î38  , concernant  les  canonicats  de  S.  Jean-le-Rond  ôc  de  S. 
Denis-du-Pas , affeâés  aux  chantres  , machicots  , clercs  de 
marines  8c  autres  élevés  aufervice  de  l’églife  de  Paris,  qui  leur 
défend  précifément  de  les  céder  ou  réfigner  en  d’autres  mains  , 
qu’en  celles  du  Doyen  ôc  du  Chapitre , conformément  à fon 
llatut  du  P Août  de  la  même  année  , qui  porte  que  £a  béné- 
ficia pojjidentes  , five  pure  éC fimpliciter , pve  in  favorern  cau- 
Jd  permutationis  , aut  alio  quovis  modo  in  Romand  curia  vel 
coram  legato  de  latere  cedere  aut  re/ignare  non  poterunt  : au 
contraire  celui  du  y Août  rapporté  par  l’Auteur  des  Mémoi- 
res du  clergé  tome  2,  page  1243  ôc  iy4p  , qui  regarde  les 
chapelles  de  l’églife  de  Meaux  , leur  défend  feulement  de  les 
réfigner  fans  le  confentemcnt  du  Chapitre  , ôc  à d’autres  qu’aux 
muficiens  ôc  enfans  de  Chœur  d’icelle.  Il  femble  que  quand  il 
n’y  a point  de  claufe  exprelTément  prohibitive , la  faveur  du 
Droit  commun  qui  autonfe  les  réfignations  doit  l’emporter. 

Si  le  ftatut  du  Chapitre  n’eft  confirmé  que  par  Bulle  du  S.’ 
Siège , fans  Lettres  patentes  du  Roi , la  réfignation  s’en  fou- 
tient  en  France,  comme  nous  l’apprenons  de  l’Arrêt  du  2a 
‘Avril  162  J , qu’on  lit  au  Journal , concernant  une  des  cha- 
pelles de  S.  Germain  l’Auxerrois.  On  l’y  approuve  encore 
malgré  les  Lettres  patentes,  fi  elles  n’ont  pas  été  vérifiées  en  la 
Cour , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  un  autre  du  i y Décembre  de  la 
même  année  , pour  une  chapelle  de  l’églife  cathédrale  de 
Reims,  fur  les  conclufions  ae  M.  l’Avocat  général  Talon: 
mais  dans  le  premier  cas , il  faut  que  le  Pape  déroge  exprelTé- 
mentàlaBulle  de  confirmation,  autrement  l’impétration  en  fe- 
roit  cenfée  fubreptice.  Au  relie,  on  ne  peut  lui  contefter  cette 
faculté  de  déroger,  parce  qu’en  approuvant  des  llatuts  il  ne  pré» 
tend  pas  fe  lier  les  mains , 6c  encore  moins  à fes  fuccelTcurs. 
Nous  ne  parlons  point  ici  des  Prébendes  pénitencielles  Ôc  théo- 
logales , qui  ne  foufïrent  plus  parmi  nous  de  difficulté  par  rap- 
port à la  réfignation  , comme  nous  j|||j|É^  montré  à l’article 
du  Théologal , Quel!.  1 1 , Art  i y. 

IX.  Outre  la  claufe  générale  des  Procurations , in  favorern 
Pétri  D,...  nec  aliàs  nec  aliter,  on  y en  infere  quelciuefois  de 
particulières;  dont  les  unes  font  licites  ; les  autres  aéfeqdueS| 
Tome  IIli  HûSk 
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parce  qu’elles  font  ou  coiure  Iss  bonnes  mœurs  ou  contre  Itf 
Droit  public.  Les  pret^eres  fonteenfées  faire  partie  de  la  rd- 
Si  le  Tape  rf-  fignaiioii  même , ôc  fi  le  Pape  en  l’admettant  les  rejettoit , le 
r'â'tknVcecn-  aiiroit  juftc  lujet  de  fc  plaindre  & de  retenir  fon 

dh  11,  H^ipri.'c  bcnclice;  c’cflcc  qui  a été  iup>é  par  les  Arrêts  du  1 1 Septembre 
> 7 Septembre  léap  , 7 Septembre  1 5a en  i5<îo  ,& 
rôcnir  lin  bine-  l'^  • Mars  \6j6.  Le  dernier  cft  rapporté  par  le  Journaliflc , 
^ êc  fut ‘rendu  au  profit  d’un  Curé  qui  avoir  refigné  fon  béné- 

fice fous  la  réferve  d’une  Penfion  canonique  que  le  Pape  ou 
. fes  officiers  avoient  rcfufé  d’admettre.  Sur  ces  entrefa'tes  , 


étant  venu  à décéder,  la  Cour  décida  que  fon  bénéfice  avoit  va- 

3 lié  par  mort , & que  la  réfignation  par  conféquent  n’avoit  eu 
’cftét,  fuivant  le  principe  admis  par  tous  les  Jurifconfiiltcs  que 
Jus  non  cbdiciiiur  nijl  adimpletâ  conditione.  Celui  de  i5i8  le 
fut  au  profit  du  fieur  Ronti  Tréforier  de  l’églife  cathédrale  de 
Laon,  qui  avoir  réfigné  fa  Dignité,  en  fe  réfervant  une  penfion 
de  poo  livres  , & de  plus  la  place  du  chœur  aft’edéc  à fa  Di- 
gnité. La  penfion  palla  à la  Datcric  , mais  la  réferve  de  la  place 
fut  effacée  6t  la  provifion  expédiée  en  faveur  du  réfignataire  ; 
le  fieur  Ronti  s’étant  plaint  en  s’oppofant  à fa  ptife  de  pof- 
feffion,  il  fut  renvoyé  à fon  bénéfice  , ou  plutôt,  ( fuivant  l’u- 
fage  de  ce  tems-là  , où  on  obligeoit  le  rétrayant  à prendre  de 
nouvelles  provifions  ) il  fut  enjoint  au  réfignataire  fous  peine 
d’y  être  contraint  par  corps,  de  paffer  dans  5 jours  procuration 
ad  re/l gnand uni  en  fa  faveur  , fauf  néanmoins  à fe  faire  rem- 
bourfer  par  lui  des  frais  de  la  réfignation.  Dans  refpéce  de 
celui  de  1727  , rendu  au  grand  Confeil , il  s’agiffoit  d’une  pré- 
bende de  S.  Quentin  , rélignée  entre  les  mains  du  Roi,  qui 
en  eft  Collateur  , à la  charge  d’une  penfion  qui  ne  fut  point 
admife  par  fa  Majeflé. 

Il  y a plus , dit  Fevret,  livre  2 , chap.  6 , n.  12  , car  dans 
l’efpéce  de  celui  du  7 Septembre  162 y,  il  a été  jugé  que  non- 
feulement  la  provifion  eft  nulle  quand  elle  n’eft  pas  conforme 
aux  conditions  exprimées  dans  la  Procuration  , mais  encore 
qu’ori  n’en  peut  pas  prcBdre  une  autre  fur  fa  date  , du  moins  au 
préjudice  d un  tiers  de  quoi  il  s’agiffoit;  un  chanoine  de 

l’églife  cathédrale  d^j^^nlême  , avoit  réfigné  fon  Canonicat 
en  faveur  de  fon  neveu  , en  fe  réfervant  la  jouifiance  des  gros 
fruits  , & de  la  maifon  canoniale  qui  y eft  anne.véc , fuivant 
Lu-fage  établi  alors  dans  le  Chapitre  ; mais  le  Dataire  ayant 
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^fayé  la  rJfcrve  , la  Provillon  ou  fignaturc  ne  fur  point  cxpéJide. 
Cependant  le  réfignant  dtant  venu  à mourir  & le  Chapitre  ayant 
dîfpofé  du  bdndficc  comme  vacant  per  obituin  , le  neveu  char- 
gea fon  Banquier  d’en  demander  une  provifion  fur  fa  pretr.id- 
re  date,  fans  faire  aucune  mention  de  la  rdierve , de  quoi  le 
collataire  du  Chapitre  ayant  interjettd  appel  comme  d’abus , 
il  fut'ddclard  bien  fondd  & maintenu  en  pofTeffion.  On  ne  peut 
difeonvenir  que  cette  Jurifprudencc  ne  foit  très-jufte  , puifque 
tout  acte  ou  convention  conditionellc  demeure  fufpcnduc  6c 
fans  effet  Jufqu’à  l’accomplifTement  de  la  condition  flipulde,  6c 
que  comme  ait  la  Loi , A'arn  abjurdam^  de  Bonis  libe>t.  olun~ 
tas  nec Jeélionem  nec  divijlonem  patiiur  y c’cfl  ce  que  Fiuminius 
prouve  amplement  , de  rejlgnationibus  lib.  i , quxft.  3 , n.  8. 

Il  faut'pourtant  obfervcr  avec  Paftor  lib.  3 , tit.  j , n.  3 , que 
fl  le  réfignant  ne  fc  plaint  point  de  la  radiation  de  fcsrdlerves, 
6c  laiffc  prendre  pofTcffion  à fon  rdfignataire  malgré  la  con- 
noilTance  qu’il  en  a , la  rdfignation  vaut , parce  que  fon  filcn- 
ce  fait  connoître  qu’il  n’a  point  prétendu  qu’elle  fut  fufjicn- 
five  ou  réfolutivc.  Il  en  faut  dire  autant  fi  le  réfignant  meurt 
avant  la  prile  de  poffefiion  ; mais  après  avoir  agréé  6c  ratifié 
ce  que  le  Pape  a faÿ:  , le  bénéfice  alors  ne  vaque  point  par  fa 
mort  , 6c  la  réfignation  fublifle.  Du  tems  de  Rebuffe  , on  éten- 
doit  bien  davantage  l’autorité  du  Pape  en  cette  matière  , com- 
me il  nous  l’apprend  dans  fa  Pratique  fur  la  Régie  de  Publia 
candis , glojâ  , où  il  avance  que  les  mains  de  fa  Sainteté  no 
peuvent  être  liées  par  aucune  des  claufes  dojit  les  parties  con- 
viennent entr’elles,  parce  que  cette  convention  eft  toujours 
cenféc  faite  fous  fon  bon  plaifir;  il  le  prouve  même  par  deux 
Arrêts  du  parlement  de  Grenoble  6c  de  Bordeaux  , auxquels 
celui  de  Touloufe  s’eft  conformé  dans  celui  du  10  F évrier  i5p8, 
que  rapporte  M.  Catelan  livré  i , chap.  3 : mais  aujourd’hui 
(dit  Brodeau  fur  Louct  lettre  B.  fomm.  13  , après Fevret  livre 
a,  chap.  y,  n.  12,)  lestiutres  cours  favorifent  autant  qu’el- 
les le  peuvent  les  réfignans , 6c  l’exécution  entière  de  leurs 
intentions.  C\:ft  pourquoi  elles  rejettent  ôc  regardent  comme 
non  avenues  toutes  les  Provifions  qui  ne  font  pas  conformes 
aux  concordats  paffés  entre  les  parties  , à moins  qu’ils  ne  con- 
tiennent des  conditions  abfolument  contraires  aux  bonnes 
mœurs  , ou  au  Droit  public.  Quand  même  le  réfignant  n’auroit 
pas  donné  pouvoir  à fon  Procureur  de  divifer  la  Penliqn  6c  la 
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'4^8  Thèone  êC  prat.  iu  UroitCammqut  \ Quefllon  IX. 
réfignation  , on  ne  laifle  pas  de  le  fouffrir , parce  que  fa  volofia 
té  eft  toujours  remplie  , & que  cela  doit  lui  fuffire  , de  quelque 
maniéré  que  la  chofe  fe  paffe  ; cela  arrive  quand  le  Procureur 
s’adrelTe  à un  Légat  ou  Vicelégat , qui  a le  pouvoir  d’admet- 
tre les  réfignations  en  faveur  , mais  non  celui  de  créer  des  Pen- 
fions  ; alors  rien  n’empêche  que  la  réfignation  étant  admife  , il 
ne  recourre  à Rome  pour  y faire  créer  la  Penfion  ; c’éft  ce 
que  le  parlement  de  Paris  a jugé  le  aj  Décembre 
l’Arrêt  que  rapporte  Papon  livre  a,  chap.  8 , n.  xt.  Quand  il 
paroît  aufli  que  quelque  claufe  du  Concordat  a été  rejettée, 
non  par  une  volonté  déterminée  du  Pape  mais  par  l’inattention  de 
fes  Ofliciers  ou  du  Banquier , chargé  de  folliciter  l’expédition, 
on  ne  fe  détermine  point  tout  d’un  coup  à déclarer  la  réfigna- 
tion nulle , mais  on  accorde  au  réfignataire  tout  le  tems  dont  il 
a befoin  , pour  faire  réformer  fa  Bulle  ou  fa  fignature  , c’eft 
du  moins  la  conduite  qu’a  tenu  le  parlement  de  Rouen  en  pro- 
nonçant l’Arrêt  du  mois  de  Septembre  ijpy,  qu’on  lit  chez 
Forget  au  titre  des  Penfions  n.  i6. 

Quant  aux  conditions  vifiblcment  illicites  & contraires  , foit 
aux  Donnes  moeurs,  foit  au  Droit  public  , on  jugeoit  autrefois 
qu’elles  rendoient  les  rcfignati<^ns  nulle»  6c  ne  dépouilloient 
pas  les  réfignans.  Un  Abbé  du  reffort  du  parlement  deToulou- 
fe  ayant  réîigné  en  , fon  Abbaye  en  cour  de  Rome  avec 
réferve  de  tous  les  fruits  , 6c  à la  charge  de  plus  , que  fi  fon 
réfignataire  mouroit  le  premier , il  lui  feroit  permis  d’y  rentrer 
de  plein  droit , ce  qui  eft  vifiblcment  contre  l’un  6c  l’autre  ; 
la  réfignation  y pafia  , 6c  le  réfignataire  ayant  obtenu  des  Bul- 
les en  prit  poffelfion  : mais  les  Religieux  qui  jouilloient  alors 
du  droit  d’Éleêtion  , voyant  leur  Abbé  dépouillé  par  une  réfi- 
gnation efFcêtuée  , 6c  que  le  réfignataire  n’avoit  pu  acquérir 
droit  par  une  femblable  voie , y formèrent  oppofition  ôc  pro- 
eéderent  à l’Eleâion  d’un  autre.  La  conteftation  ayant  été  por- 
tée la  même  année  devant  cette  Cour , l’ancien  fut  maintenu 
& l’Elu  débouté.  Celui  de  Paris  l’a  jugé  différemment  par  fes 
Arrêts  de  l’année  i joi , 6c  y Mars  i y la,  que  rapportent  Rebuf- 
fe  in  Praxi  tit.  de  Rejignat.  n.  ay  , 6c  Louet  lett.  P.  fomm.  j i. 
n.  I.  dans  des  circonftances  affez  femblables;  car  il  s’agiffoit 
de  réfignations  faites  pareillement  avec  réferve  de  tous  les 
fruits , quoique  fans  faculté  de  regrès.  En  haine  ôc  en  puni- 
poii  de  démarches  fi  qdieufes , ôc  fi  oppofées  aux  fidats  Dé; 
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Zirt.  IL  De  la  Kéjlgnation  en  faveur. 
l;rets,  il  prit  le  parti  de  déclarer  les  bénéfices  vacans  & inipétra- 
bles. 

On  tient  communément  aujourd'hui  que  quoiqu’elles  doi- 
vent être  toujours  rejettées  , elles  ne  vicient  point  la  réfigna- 
rion  , & doivent  être  regardées  comme  non  inférées,  ainfi  que 
celles  qui  font  impodlbles,  vitiantur  (àilcnt  nos  Canoniftesjÿifi/ 
non  vitiant,  éC  yro  aJjeclis  non  habentur,  ainfi  jugé  par  un  troifié-  ... 
me  que  Tourner  cite  lette  P.  n.  67  ,au  fujet  d’une  refignation  'PP'i/''"* 
faite  non-feulement  avec  réferve  de  tous  les  fruits  , mais  en- 
core avec  faculté  de  rentrer  dans  ,Ie  bénéfice  , en  cas  que  le 
réfignataire  vînt  à décéder  le  premier  , & au  parlement  de 
Touloufe,par  un  quatrième  du  ij  Avril  i(Sp4,  qifon  lit  au 
Journal  des  audiences,  à l’occafion  de  celle  que  l’abbé  De- 
mefme  avoit  faite  d’uj|  canonicatqu’il  poffédoit  dans  la  Ca- 
thédrale à la  charge  d’une  Penlion  de  200  liv.  non  pour  lui , 
mais  pour  un  particulier  qui  n’avoit  jamais  eu  aucun  droit  def- 
fus.  Le  réfignataire  qui  l’avoit  d’abord  confentie,  informé  que 
cette  claufe  étoit  illicite  Ôc  défendue  par  les  loix  du  Royau- 
me , appclla  comme  d’abus  de  la  fignature  de  cette  penfion  ; le 
réfignant  de  fon  côté  intenta  contre  lui  l’action  du  regrès, 
mais  il  en  fut  débouté,  le  réfignataire  maintenu  & la  réligna- 
tion  par  conféquent  jugée  valable  , |pnobflant  le  vice  de  la 
claufe.  On  voit  chezFlaminius  j^lib.  p , queft.  17  , n.  142 , une 
fentence  de  la  Rote , qui  a prononcé  de  même  dans  une  cir- 
Conftance  allez  femblable  , car  le  réfignant  s’étoit  réferv’é  une 
penfion  avec  faculté  de  la  transférer  à qui  bon  lui  fembleroit  ; 
te  Datairc  avoit  éffacé  la  claufe  de  la  tranflation , & le  Procu- 


reur y avoit  confenti , à quoi  le  réfignant  ayant  voulu  s’oppo- 
fer  & faire  déclarer  la  rélignation  nulle  , on  jugea  qu’elle  de- 
voir fubfiftet  fur  ce  principe  , qu’en  matière  bénéficiale , il 
fuffit  au  Procureur  d’exécuter  fa  procuration  in  concejjibilibus , 
c’eft-à-dire  dans  ce  qu’elle  a de  légitime  & de  polTible  , ce  qui 
cft  expliqué  pat  Pyrrhing  , De  renuntiatione  n.  p8  , par  plulieurs 
exemples , & prouvé  par  un  grand  nombre  d’autorités  , d’oii 
il  conclut  que  forma  mandaù  non  efl Jervanda  in  iis  quee  jure 
permijfa  non  funt^Jed  potius  reputanttir  impojjîbilia  6C  pro  non 
adje'dis  in  mandata  , bien  entendu  cependant  que  le  change- 
ment ne  fe  falTe  pas  de  fon  chef  & de  fa  propre  autorité  , car 
alors  quelqu’intention  qu’il  eût  de  parvenir  à la  fin  que  le  réli- 
gnant fc  propofe , il  excéderoit  les  bornes  de  fon  pouvoir,  Ôc 
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470  Théorie  & pnit.  du  Droit  Canonique , Qucflion  IX. 
la  rdfignation  ne  vaudroic  rien  y fuivant  le  chap.  Cum  diledi 
de  Rejcriptis. 

Cette  Jurirprudence  a aufTi  fon  fondement  dans  les  Loix 
civiles  qui  concernent  les  contrats  , & qui  déclarent  les  con- 
dirions  honteufes  ou  impoHlbks  qu’on  y infère  pro  non  ad~ 
jeclis  , comme  on  le  voit  au  chap.  clcrnier  du  titre  de  Condition 
nibus  appojitis  dans  les  Décrétales  de  Grégoire  IX , & au  §, 
20  du  titre  14,  iiareJ.  inflitat.\\'\^\x.o,\..  lih.  2.  On  ne  préfu- 
me pas  ( ajoutent  les  Canonifles  ) qu’elles  y ayent  été  mifes  fé- 
rieufement,  & dans  le  defTein  de  réfoudre  ou  de  fufpendre 
l’afle.  D’ailleurs  , comme  fa  validité  dépend  & cft  fubordonnée 
à l’autorité  du  Legiflateur,  qui  cft  maître  de  le  calTer  ou  de  le 
faire  fubfifter  comme  il  juge  à propos,  on  ne  peut  lui  con- 
tefter  le  pouvoir  d’y  attacher  ou  d’en  retrancher  les  claufes 
qu’il  eftime  nécclTaircs  au  bien  public,  9iun  resexternee  ( dit  Lef- 
fius  de  Jure  dC  Jujlitia  lib.  2 , cap.  18,)  JuhJint  di/pq/itioni  Ju- 
ris  humani  ,Uges  pojjuntin  panam  contrahentium  Jïipplere  , feu 
potiits  tolIere  vitiqfam  conditioncm  , àC Jlatuere  ut  eu  nonobflante 
raleat.  Au  refte  , il  prétend  que  cette  dilpofition  des  Loix  ne 
concerne  que  le  for  extérieur , & que  par  conféquent  fi  celui 
qui  a inféré  la  condition  vicieufe  ou  impolïïblc  , la  regardoit 
de  bonne  fui , comme  pofiible  & licite,  fa  partie  cft  tenue  en 
confcicnce,  de  réfilier  ll^  contrat , ne  pouvant  l’exécuter.  On 
peut  voir  ci-après  ce  que  nous  dirons  à ce  lujct  art.  iv , du 
Kegrcs , parlant  de  ceux  qui  réfignent  fans  le  confentement  du 
Patron  laïque. 

X.  On  met  à Rome  & ailleurs  au  nombre  des  conditions 
illicites  la  réferve  que  fait  un  chanoine  qui  réfigne , de  fa  pla- 
ce au  choeur  , & on  ne  la  paffe  pas  : le  Tréforicr  de  l’églife 
cathédrale  de  Laon  dont  nous  avons  parlé  ci-dclTus  , l’ayant 
inférée  dans  fa  Procuration  ad  refignanJum , avec  une  penfion 
de  yoo  livres  , le  Dataire  admit  celle-ci  & rejetta  l’autre  : le 
réfignant  s’en  plaignit,  difant  qu’il  avoit  dû  les  admettre  tou- 
tes deux , ou  rejetter  abfolumcnt  la  réfignation  ; à quoi  le 
réfignataire  répondit  que  cela  nétoit  pas  arrivé  par  fa  faute, 
& qu’il  n’avoit  pas  tenu  à lui  que  fes  intentions  fuflTcnt  exé- 
cutées en  entier  ; fur  cette  conteftation  intervint  Arrêt  le  1 1 
Déccn;bre  i d 1 8 , qui  ordonna  que  le  réfignataire  céderoit  fon 
prétendu  droit  au  réfignant  , ôc  que  néanmoins  par  confidé- 
lation  pour  fa  bonne  foi , il  fe  pourroit  faire  par  lui  rembour- 
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fer  lîe  tous  les  frais  qu’il  avoir  faits  , tant  en  provifioti  qu’en  la  condition  ;ii;. 
ptife  de  poffeirion.  On  y regarde  encore  comme  telle  la  rd-  *“»  «uu 
l'erve  de  tous  les  gros  fruits  de  la  Prdbendc  & de  la  maifon 
qui  y eft  annexée.  Il  n’y  a plus  lieu  de  douter  qu’on  ne  la  ju- 
geât aulîi  illicite  en  France  depuis  l’Edit  de  idyi  , concer- 
nant les  pendons.  Quanta  celle  de  la  nomination  aux  bdndd- 
ces  dépendans  de  celui  qui  eft  rddgné  , nous  expliquerons 
dans  le  paragraphe  fuivant  ce  qu’on  en  penfc  dans  nos  Tribu- 
naux. Il  eft  à propos  d’obfervcr  feulement  ici  par  rapport  aux 
. maifons  Curiales  , qu’on  permet  à Rome  aux  Curds  qui  red- 
gnent  de  s’en  réferver  i^e  partie  , lorfqu’cües  font  aflez  am- 
ples pour  les  y loger  difec  leurs  rcdgnataircs  , quoiqu’on  ne 
détaille  point  les  pièces  ou  appartemens  dont  elles  font  com- 
pofdcs  , & qu’on  fe  contente  de  dire  dmplement  avec  referve 
d'un  logement  convenable.  L’ufage  de  la  Daterie  dans  ce  cas 
eft  d’obliger  le  rdllgnant  à déclarer  au  Greffe  de  l’ofîlcialitd 
que  celui  qu’il  retient  ne  lui  appartient  pas  , mais  au  bdnd- 
dee  , pour  empêcher  que  fes  biens  ne  fe  confondent  avec  ceux 
des  Titulaires,  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  les  conditions 
qu’on  a coutume  d’inférer  dans  les  rddgnations  pourra  paroî- 
tre  contraire  aux  canons  qui  défendent  tout  paefe  & toute 
convention  en"  matière  bdnddcialc  qu’ils  traitent  de  dmonie  ; 
mais  il  faut  les  entendre  de  ceux  qui  fe  font  abfolumcnt  & non 
fous  le  bon  p-laidr  de  l’Eglife  & de  fon  chef,  qui  a le  pouvoir 
de  purger  celle  qui  n’cfî  que  de  droit  podtif. 

XI.  Celui  qui  rcligne  en  faveur  ou  purement  & dmplem  tt 
le  peut  faire  aind  qu’il  a déjà  été  remarqué  dans  l’article  pré- 
cédent, n.  2 , ou  par  lui-même  , ou  par  Procureur,  quod  en'un 
quifque  poiejl  per  Je  ,'iJ  ipfitni  etiam  poiejl  per  ainim  , nijl  lege 
prohibeatur , dit  la  Loi  Labeo  8 , ÿ.  De  ufucapione.  Suivant  la  procuration 
celles  du  Royaume,  il  faut  que  la  Procuration  donnée  à cet  j T* 
effet  foit  retjue  par  deux  Notaires  , ou  par  un  Notaire  avec  «juos  par  un  Mo- 
deux  témoins  , à peine  de  nullité  ; c’eft  ce  qui  eft  preferit  par 
l’article  4 de  l’Edit  de  i yço  , ôc  confirmé  par  l’Edit  du  Con- 
trôle de  KÎ37.  La  Déclaration  du  mois  d’0£lobrc'i(Î45,  fem- 
ble  lai  fier  aux  Notaires  royau  x & même  Domaniaux  la  facul- 
té de  la  recevoir , par  les  articles  8 & p , où  le  Roi  dit , JVous 
enjoignons  à tous  Notaires  royaux  , apojloliques  SC  autres  , de 
J aire  deux  ^rojj'es  de  chaque  minute  des  Concordats  , procura- 
tions, <)Cc,  maïs  elle  leur  a été  ôtée  par  l’article  premier  de 
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l’Edit  de  itfpi  ; portant  crdation  des  Notaires  apoftoliques  J 
ou  U ajoute  : Avons  attribué  àC  attribuons  aux  Notaires  royaux- 
SC  apojloUques  le  pouvoir  de  faire Jeuls  , SC  privativemtnt  à touF 
nos  autres  Notaires  SC  Tabellions  , à ceux  des  Seigneurs  SC  à 
tous  nos  Huijfiers  SC  Sergens  les  procurations  pour  rejigner  les  bé~ 

néfices  purement  SC  Jimplement  , en  faveur les  révo- 

" cations  de/dites  procurations  SC  les  Jignifications  d’icelles.  Dès 
l’an  i66S  , le  Parlement  avoir  défendu  par  un  Arrêt  de  Régle- 
ment aux  greffiers  des  Infinuations  de  recevoir  tant  lefdites 

Çrocurations  que  leurs  révocations.  Nous  ne  parlons  point  des 
rotonotaires  apoftoliques  créés  en  cour  de  Rome  , parce  que 
leurs  pouvoirs  ne  fubfiflent  plus  parmi  nous  , & qu’ils  en  ont 
été  dépouillés  tant  par  l’Arrêt  du  lo  Février  lyap  , rendu  en- 
tr’eux  & les  Banquiers  expéditionnaires  , rapporté  par  Néron, 
que  par  l’art,  i , de  l’Edit  de  i jyo  , qui  défend  d’ajouter  foi 
aux  aftes  des  Notaires  apoftoliques  qui  n’auront  pas  été  re^us 
pat  les  Evêques  & qui  n’auront  pas  fait  regiftrer  les  Lettres 
qu’ils  en  auront  obtenues  ès  greffes  tant  des  Officialités  que 
des  Sièges  royaux. 

• Comme  cet  Edit  ne  le  défend  point  aux  autres  à peine  de 
nullité i quoiqu’il  employé  cette  claufe  dans  différens  articles, 
futtout  dans  le  7®.  concernant  les  prifes  de  poffeffion  , nous 
n’ofons  regarder  comme  telles  abfolument  celles  où  ils  s’in-; 
Mjîi  non  foui  gércroient.  Il  n’y  a point  de  difficulté  là-deffus  pour  le  parle- 
<**“•  nulliiv.  ment  de  Touloufe  & autres  qui  ne  l’ont  pas  regiftré  , ce  qui 
fait  dire  à Solier  dans  fes  Notes  fur  Paftor  , lib.  j , tit.  6 , que 
Je  pouvoir  des  Notaires  tant  royaux  que  Domaniaux  fubnfte 
toujours.  Elle  ne  paroît  pas  non  plus  grande  pour  celui  de  Pa- 
ris > quoique  cet  Edit  y ait  été  regiftré  , fi  on  s’en  rapporte 
à fes  Arrêts  qui  nous  donnent  à entendre  qu’on  ne  l’obferve 
pas  fur  ce  point  à la  rigueur.  Nous  ne  citons  pas  celui  du  ij) 
Janvier  1 (Tpi,  qui  a déclaré  valable  une  révocation  de  Pro- 
curation ad  rejignandum  dreffée  & lignifiée  par  un  Huiffier , at.= 
tendu  qu’U  eft  poftérieur  à l’Edit  qui  ne  fut  rendu  qu’au  mois 
de  Décembre  fuivanc  , mais  on  peut  rapporter  à fa  place  ce- 
lui du  4 Mars  itfpj  , qu’on  lit  au  Journal  des  audiences , le- 
quel appointa  au  Conleil  les  Parties  conteftantes  fur  une  pa- 
reille  procuration  reçue  par  le  notaire  d’un  Seigneur  Haut- 
^ jufticicr  ; c’étoit  celui  de  Chevreufe  dans  le  voifin^e  de  Ver- 

iailJies.  Il  a été  fuivi  de  quatre  autres  plus  décififs  fh  premier 
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Art.  II.  De  In  ’RèJlgnatlon  en  faveur, 
tin  27  Juillet  i5p4  , le  du  14  Mars  172  j pour  frere  Ribe- 
ron , prémontré  réfignataire  du  frere  Regnaut  , qui  lui  avoit 
feit  fignifier  fa  révocation  par  un  huUfler.  Il  s’agHToit  du 
, prieuré  de  Marivaux  dans  le  diocèfe  de  Meaux,  impétré  fous 
ce  prétexte  en  cour  de  Rome  par  un  chanoine  de  N.  D.  de 
Paris  , le  je  du  premier  Août  i?jj  , contre  le  fieur  de  Bare 
ou  de  Bure  , aujourd’hui  chanoine  de  Noyon  , pour  le  fieur 

Argout  qui  lui  avoit  réfigné  fon  canonicat  de  C ôc  s’étoit 

fervi  de  la  même  voie  pour  le  lui  faire  fignifier  i le  4®  du  2 1 
Mars  17  j5,  pour  la  chapelle  de  N.  On  prétend  que  dans  l’efpé- 
' ce  des  deux  derniers  i’afte  de  révocation  avoit  été  pafTé  de- 
vant les  Notaires  apofioliques  , & qu’on  ne  s’étoit  fervi  du 
niinifterc  des  huifiiers  que  pour  la  lignification.  On  foutint 
dans  l’une  ôcl’autre  que  l’Edit  enqueflion  n’étoit  que  burfal  & 
ne  s’obfervoit  pas  exaélement.  La  nouvelle  Déclaration  de  1 7 j 
paroît  confirmer  ce  fentiment  , car  elle  ne  fait  aucune  men- 
tion des  Notaires  apofioliques  , & fc  contente  de  déclarer 
nuiles  celles  qui  ne  feront  pas  reçues  par  deux  Notaires  ou 
par  un  en  prélcnce  de  deux  témoins  , par  où  elle  fuppofe  que 
deux  autres  quoique  non  apofloliques  peuvent  valablement  les 
recevoir , ce  qui  fe  fait  communément  fit  fuivant  l’ufage  le 
plus  ordinaire  , puifqu’il  eft  rare  de  voir  , du  moins  dans  les 
villes  de  Provinces  , aeux  Notaires  apofloliques  enfemble , ôc 
c’ell  ce  que  le  Roi  s’y  propofe  de  régler. 

Dès  ran  1 69  j , Le  Roi  par  fon  Edit  du  mois  de  Février 
qui  réunit  les  charges  de  Notaires  apofloliques  à celles  du  Châ- 
telet , fit  qu’on  peut  voir  dans  notre  Recueil , y avoir  dérogé  en  Le*  diocèfe* 
faveur  des  bénéficiers  rélidans  fit  domiciliés  à Paris  , auxquels 
il  permet  de  pafTer  leurs  Procurations  devant  tous  Notaires  c*  charec*  en 
royaux  quand  ils  fe  trouveront  dans  la  diflance  de  quatre 
lieues  Ôc  au-delà.  Il  cfl  à propos  d’obfervcr  ici  que  comme  pref- 
que  tous  les  Diocèfes  les  ont  rachetés  en  rembourfant  aux 
acquéreurs  la  finance  fit  les  faifant  exercer  par  des  commis 
que  les  Chambres  nomment , à quoi  ils  ont  été  autorifés  par 
une  Déclaration  du  mois  d’0£lobre  1725  , ils  ont  cru  être 
exempts  du  droit  de  Paulette  qu’on  fait  payer  à ceux  qui  pof- 
fédent  les  Offices  royaux  à titre  d’hérédité.  Le  Cierge  néan- 
moins dans  fon  cahier  de  1747  , art.  j , s’cfl  plaint  au  Roi 

Îu’on  vouloit  depuis  peu  le  leur  faire  payer  ou  à leurs  commis 
. ans  les  diocèfes  d’Avtanches  ôc  de  Seez  , à quoi  a été  Jié4 
Tome  UL  Q 0 ô 


> 
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pondu  qu’il  n’étoit  point  dû  quand  il  y a une  fuppreflion  oti 
une  réunion  expreffe  de  ces  Offices  autorifée  par  Arrlts  du 
Confeil  & Lettres-patentes , mais  que  quand  les  Clergés  par- 
ticuliers les  ont  acquis  de  leur  autorité , comme  tout  particu- 
lier peut  le  &ire  , ôc  qu’ils  demeurent  maîtres  de  les  mettre 
dans  le  commerce  en  les  vendant , fi  bon  leur  femble , ils  y 
. font  fujets , & aux  rifques  de  la  cafualité  au  défaut  de  paye- 

ment ; que  fi  on  ne  l’a  pas  exigé  d’eux  jufqu’à  préfent  , c’eft 
un  abus  qu’il  faut  réformer  , & que  pour  parer  ces  rifques  , il 
eft  à propos  qu’ils  rachètent  le  prêt  6c  l’annuel  , ce  qui  nous 
apprend  que  toute  charge  créée  parle  Roi  fubfifie  toujours 
nonobftant  le  rembourfement  de  finance  , jufqu’à  ce  que  Sa 
Majcfié  l’ait  effeâivement  fupprimée.  On  forme  au  fujet  de  ces 
Notaires  6c  autres  une  queftion  qui  mérite  de  trouver  ici  fa 
place  , c’eft  de  fqavoir  fi  on  doit  tenir  pour  nulles  les  Procu- 
ta  prortiraiion  rations  qu’ils  reçoivent  hors  de  leur  diftrid  ? Sanleger  qui  fe 

reijue  par  un  Ne-  ja  propofe  part.  3 , cap.  lof  , n.  <î  , répond  que  non  , atten- 
faire  hors  de  Ton  j * ^j.  .1^  > A • T . 7 ,,  . 

dif>ria  cft-clle  J y cut-il  > que  c eft  un  aae  extrajudiciaire  ainii  aue  la  pri- 
fe  de  pofTcffion.  Il  s’appuye  fur  Mornac,leg.  final.J.u'eTtt- 
/7yà'/f?fo/re  , remarquant  néanmoins  qu’il  Éiuc  raifonner  autre- 
ment des  contrats  6c  autres  aéles  , lefqucls  emportant  avec 
eux  hypotéque  , n’en  donneroient  aucune  en  ce  cas  ôc  ne 

{inurroient  valoir  que  comme  un  fous-feing-privé  , ainfi  que 
e dit  Henri  II  dans  fon  Ordonnance  de  i jjo  > fur  les  de- 
voirs 6t  les  droits  des  Notaires. 

XII,  Il  n’cft  ni  nécelTaire  , ni  môme  à propos  de  mettre 
dans  la  Procuration  le  nom  de  celui  qu’on  en  charge  6c  qui 
doit  fournir  le  confentement  en  la  Chancellerie  apoftolique , 
parce  que  s’il  venoit  à mourir  avant  que  de  l’avoir  donné  , on 
ne  pourroit  plus  en  faire  ufage.  On  doit  donc  le  laiffer  en  blanc, 
6c  le  folliciteur  du  Banquier  qui  demeure  à Rome  a foin  de 
le  remplir  comme  il  le  juge  à propos.  Quant  à la  forme  de 
l’aéle  , voici  celle  qui  doit  s’y  obferver  ; furtout  depuis  la  Dé- 
MoJile  d’ine  datation  du  14  Février  lyj?,  ôc  celui-ci  pourra  fervir  de  Mo- 
déle  aux  autres.  F ardevant  le  Notaire  apoftolique,  foujffigné  ré- 
t gn«n  um,  , éCc,  fut  préfent  AL  Pierre  Godard  cure  de  f Eglije  Pa- 

roijfiale  de  faint  Martin  de  B diocèfe  de  N. étant  de 

prefent  en  cette  ville  , fain  d efprit  èC  de  corps  ( ou  malade  de 
corps  feulement  6C  non  <T efprit  ) ainfi  qu'il  m'a  apparu  èC  aux 
témoins  ci- après  nommés  , lequel  en  préfence  des  témoins  foufr. 
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Xignès  a dit  au  Notaire  ce  qui  fuit  ;cejl  àjçavoir  qull  fait  ^ 
conjlitue  fort  Procureur  général  êC  fpécial  N, auquel  il  don- 

ne pouvoir  de  pour  lui  dC  en  fon  nom  rèfigner  SC  remettre  en- 
tre les  mains  de  Notre  S.  P.  le  Pape  y Monfeigneur  fon  Vice- 
chancelier  ou  autre  r^ant  de  ce  pouvoir  y ladite  cure  de  J".  Mar- 
tin y avec  tous  fes  droits  y fru  'us  y profits  , circonfiances  SC  dé- 
pendances y en  faveur  toutefois  de  M Nicolas  Jobert  , Prêtre 
du  diocife  de  N.  SC  non  autrement , fans  rèferve  d'aucune  pen- 
fon  ( ou  fous  la  rèferve  que  fait  ledit  conjlituant  de  la  fomme 
de  joo  livres  de  pen/ion  annuelle  SC  viagère  à prendre  fur  les 
fruits  SC  revenus  de  ladite  cure  y payable  en  deux  termes  égauxÿ 
f avoir  à Pâque  SC  cl  la  faint  Martin  , ) demander  SC  requérir 
ladite  rejignation  être  admife  y confentir  aux  expéditions  fur  ce 
requifes  sC  néceffaires , jurer  SC  affirmer  pour  ledit  conjlituant  y 
ainfi  qu'il  P a fait  devant  nous  , quès  préfentes  défi  intervenu 
SC  n'interviendra  aucun  dol , fraude  y Jimonie  ou  autre  paclion 
illicite  y SC  généralement , SCc.  Et  après  que  lecture  lui  a été  fai- 
te des  préfentes  en  préfence  des  mêmes  témoins  , SC  qu’il  nous 
à déclaré  les  avoir  bien  comprifes  SC  entendues  , que  telle  ejl 
volonté  y SC  qu’il  y petfijle  , a figné  ( ou  déclaré  ne  pouvoir 
Jigner  attendu  la  foiblejfe  de  fa  main , SCc.  de  ce  interpellé  fui- 
vont  P Ordonnance  ) conjointement  avec  nous  SC  MM. 


Bourgeois  demeurons  en  ladite  ville  de  P....  à ce  appellés  y le 
2 1 Décembre  mil  fept  cent  cinquante-huit. 

XIII.  Quand  la  procuration  cft  pour  fe  démettre  purement 
& fimplement  , on  peut  y mettre  l’alternative  , entre  les  mains 
de  N.  S.  P.  le  Pape  ou  de  POrdinaire  ; deux  Arrêts  du  grand 
Confeil  l’ont  ainfijugéle  jo  Janvier  i5yi  fita5  Juillet  i(S8y, 
en  faveur  de  M.  Gaut , doyen  de  l’Eglife  cathédrale  de  Char* 
très.  Depuis  la  Déclaration  qu’on  vient  de  citer  , êc  qu’oa 
peut  voir  tout  au  long  dans  notre  Recueil , il  eft  nécelTaire  y 
a peine  de  nullité , de  faire  mention  dans  l’aâe  de  l’état  do 
fanté  ou  de  maladie  du  réfignant  y de  la  déclaration  qu’il  a 
faite  de  fes  intentions  en  préfence  de  témoins  , de  la  leâure 
qui  lui  en  a été  faite  enfuite  , & qu’il  le  figne  conjointement 
avec  eux  & le  Notaire  , ou  déclaye  qu’il  n’a  pu  figner.  C’eft  à d»*nuUh/y*’ft^* 

Çeu  près  la  forme  qui  fe  garde  par  ceux  qui  reçoivent  des  mention  de  la 
'eflamcns,âcqueIeRoiveut  être  obfervée  non-feulement  dans  durffi'nam******' 
les  réfignations  en  faveur  , mais  encore  dans  les  démifUons 
êS  les  permutations.  Il  ordonne  arc  , que  fi  quelqu’un  <L’.ÇU< 

.Qpoii 
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figne  aprèî  coup  ôc  fans  avoir  entendu  le  rdftgnant  pronon- 
cer & expliquer  fes  intentions  , il  fera  pourfuivi  à la  requête  ’ 
de  fes  Procureurs  comme  pour  crime  de  faux.  Par  le  premier, 
il  déclare  que  quand  l’aêle  fera  reçu  par  deux  Notaires  , il  ne 
fera  pas  neceffaire  d’appeller  des  témoins , en  quoi  il  corrige 
l’art.  3 de  l’Edit  de  i)50,  qui  porte  que /b/  ne  (cm  ajoutée 
aux  injlrumens  reçus  par  lefdits  Notaires  , ores  qu'ils  auraient 
ohjerve  le  contenu  aux  anicles  precédens  ,Ji  dedans  les  inP.ruu.ens 
j>ar  eux  reçus  , riejl  faite  exprcjfe  mention  de  la  qualité  dej"- 
dits  Notaires  , du  lieu  où  ils  auront  été  enregiflres , rfC'  de  leur 
demeitrance.  Et  n auront  les  Juges  égard  aux  inftrumens  de  jro- 
curation  pour  réfigner  bénéfices  fi  lefdits  hotaires  n' appellent 
deux  témoins  gens  domicilies  SC  connus  ès  lieux  ou  ils  recet  ront 
. lefidites  procurations , SC  non  parens  ni  don.  efiiques  : Vefi  à fiça- 

roir,  pere  , ayeulSC  aficendant , jrere  , oncle  , ou  coufin-germain 
des  refignans  ou  ré/ignaiaire , SC  que  les  procurations  , f cédés  SC 
minutes  d'icelles  Joient  fignées  par  les  rejignans  en  ptejtnce  défi- 
dits  deux  témoins  : SC  lef quels  témoins  J et  ont  tenus  jur  peine  de 
mdhie  de  ladite  procuration  , fiigner  la jeede  SC  note  d icelle , au 
cas  que  le  réfîgnant  fût  en  telle  difipofition  qu'il  ne  les  pût  Jl~ 
gner , dont  les  h otaires  Jeront  tenus  faire  mention  , SC  de  la 
raifion  SC  cattfie  pour  laquelle  ledit  réfignant  ne  l'aura  pu Jigner, 
H cft  aifé  de  voir  ce  qu’elle  exige  de  plus  , le  principal  eft  la 
n Taflt  çiie  1«  fignature  des  témoins  outre  celle  du  réfignant  , car  elle  n’é- 
&"”7<;"achem  fCRuifc  qu’à  fen  défaut.  Comme  il  n’avoit  pas  éié  regif. 

lanei.  tré  purement  fie  fimplement  par  toutes  les  cours  du  Royau- 

me , la  Jurifprudencc  n’étoit  pas  non  plus  la  même  partout  ; 
car  quand  le  réfignant  & les  témoins  ne  pouvoient  & ne  fa- 
voient  pas  ligner  , on  exigeoit  dans  quelques  Provinces  la 

firéfence  & le  nombre  de  quatre  pour  alTurer  davantage  la  va- 
idité  de  la  procuration  , & c’eft  ce  qui  fe  pratiquoit  dans  tout 
le  reflbrt  du  parlement  de  Grenoble , à ce  que  BalTet  alTure 
tome  2 , livre  i , tit.  5 , chap.  i ; mais  cette  nouvelle  Dé- 
claration y a pourvu  en  défendant  art.  3 , d’y  appeller  d’autres 
témoins  que  ceux  qui  favent  & qui  peuvent  figner  , fans  au- 
cun égard  au  pouvoir  ou  à l’impuilTancc  où  eft  le  réfignant  de 
le  faire  lui-même. 

Quant  à leur  qualité , elle  ajoute  aufli  par  le  même  article 
xjuelquc  chofe  à la  difpofition  de  l’ancien  Edit,  en  fixant  leur  âge 
! Bï  aoiventéi»  à yingt  ^ fiée  pourront  être  pris  pour  afjijler  auxdas 
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'Art.  II.  De  la  B.èfignatlon  en  faveur.  '47"/ 

elles  que  des  témoins  connus  àC  domiciliés  qui  foient  âgés  au  mâles 

moins  de  20  ans  accomplis  , SC  qui  ne  (oient  ni  parens  ni  alliés  ^ “P*~ 

, f.  t r • • r > J • J r d cneu  w* 

Su  rejignant  ou  du  refignataire  , jujqtt  au  degre  de  coujin- germain 

inclu/ivement , ni  fen  iteurs  ou  domejliques  de  l’un  ou  de  C autre. 

Voulons  conformément  aux  articles  40  ^ 41  , 42  44  de  notre 

Ordonnance  concernant  les  Tejlamens  , qu’il  ne  puijje  être  ad- 
mis dans  lej'dits  ailes  que  des  témoins  qui  fçachent  SC  qui  puif- 
Jent  (igner  àC  qui  foient  mâles  ,regnicoles  SC  capables  d effets  ci- 
vils , fans  que  les  réguliers  , novices  ou  profès  de  quelqu  ordre 
que  ce  Joit  , ni  les  clercs  , fen  iteurs  ou  domejliques  du  Kotai- 
re  qui  recevra  la  procuration  puiJJ'ent  être  pris  pour  témoins  Je  tout 
à peine  de  nullité.  Dumoulin  lur  la  régie  de  Injîrmis  rejig.  fe£h 
5 , n.  I4J  , nous  apprend  que  dès  fon  tems  on  étoit  exad  à 
exiger  dans  cette  matière  que  les  témoins  fuffent  domiciliés, 

■6c  que  dans  un  procès  intenté  à Paris  fur  ce  fujet,  il  avoir  fou- 
tenu  que  des  Ecoliers  étudians  dans  rUniverfité  n’avoient  pu 
en  faire  fonction  , attendu  qu’ils  n’y  étoient  pas  véritablement 
■domiciliés  ni  fuffifamment  connus  ; une  des  principales  raifons 
qu’eut  encore  le  parlement  de  Grenoble  , pour  déclarer  nulle 
la  réfignation  du  ficur  Reboul  , par  fon  Arrêt  du  20  Août 
1672  , fut  que  les  témoins  n’étoient  ni  domiciliés  , ni  con- 
nus dans  le  lieu  où  elle  avoir  été  paflée.  On  avoir  cru  jufqu’à  râfijoat»^ 
préfent  dans  celui  de  Touloufe  que  la  parenté  ou  l’alliance  ne 
nuifoit  qu’aux  réfignations  en  faveur  & non  point  aux  démif- 
fions  qui  font  moins  fufceptibles  de  fuggeflion  , & M.  Cate- 
lan  rapporte  livre  i , chap.  27  , un  Arrêt  du  6 Mai  1578  , qui 
l’a  ainfi  jugé  , mais  il  n’y  a plus  de  difficulté  depuis  la  Dé- 
claration dont  le  5'  article  porte  que  la  difpcfition  des  pre- 
miers fera  également  fuivie  dans  les  permutations  ôc  dans  les 
démiffions. 

XI La  Procuration  doit  être  encore  fpéciale  fulvantla  régie 
4-î  de  la  Chancellerie  , à laquelle  la  Rote  s’eft  conformée  dans 
piufieurs  jugemens  , fie  l’Edit  de  ifjo  , art.  10  , où  le  Roi 
dit , Défendons  d avoir  egard  aux  Provijîons  expédiées  fur  pro-  etee  Ipâciale. 

curation  générale  SC  non  Jpeciale  SC  particulière  pour  les  biné-  * 

Jices  dénommés  efdiies  provif ons.  Ainfi  un  pouvoir  général 
qu’un  bénéficier  donneroit  à un  de  fes  amis  pour  réflgner  tous 
les  bénéfices  qu’il  pofTede  indéfiniment  feroit  nulle.  Dumou- 
fm  afiure  dans  fes  notes  fur  cet  Edit  que  le  Parlement  l’a 
fiofieurs  fols  «nfi  jugé.  On  le  doit  due  à bien  plus  foite  lal- 


Conmis  !t 

micilici  dans  1; 
lieu  où  'c  pafle  ta 
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fon  de  celui  qu’il  lui  donneroit  , pour  gérer  toutes  fes 
res  fie  même  celles  qui  exigent  un  pouvoir  fpécial  , parce 
qu’il  ne  s’étend  pas  jufqu’aux  donations  & aliénations  , dit 
la  loi  , Tilius  familias  yf.  §.  De  donationibus , fie  que  la  ré- 
lignation  eft  regardée  comme  une  efpéce  de  l’une  ou  de  l’au- 
tre : On  peut  la  donner  , difent  communément  les  Canoniftes  , 
à un  laïque  comme  à un  clerc  , à moins  que  le  réflgnanc 
Elle  peut  fe  Jon-  ne  lui  lailTe  le  choix  du  réfignataire  > car  alors  il  fe  fait  une 
n'oinj'"q!i’ôr'ne  d’élcftion  dont  ils  le  regardent  comme  incapable.  Leur 

lui  laiflè  le  choix  fentimcnt  a été  fuivi  dans  l’Arrêt  du  6 Mars  , qu’on  lit 
du  réfignataire.  Journal  des  audiences  , au  fujet  d’un  Prieuré  fitué  dans 
le  voi  finage  de  Mantes  , dont  M.  de  Mallebranche  Titulai- 
re avoit  donné  à M.  de  Romicourt,  fon  oncle  , pouvoir  de 
'■  pafler  réfignation  en  faveur  de  qui  bon  lui  fembleroit.  Quoi- 

que ces  fortes  de  pouvoirs  fe  donnent  rarement  aux  Ecclé- 
fiafüques  , ils  ne  font  pourtant  pas  fans  exemple  , dit  l’Au- 
teur des  Mémoires  du  clergé  tome  x , page  1 570  , fie  on  ne 
connoît  point  d’autorité  qui  les  prohibe  , quoi  qu’en  dife  l’Au- 
teur des  nouvelles  Notes  fur  Fevret,  page  280,  où  il  avan- 
ce fur  l’autorité  de  M.  Vaillant  que  le  grand  Confeil  les 
réprouve  , quia  hâc  viu  pojferit  procuratores  de  beneficiis  nun-‘ 
dinare.  On  en  peut  juger  comme  des  procurations  que  les 
chanoines  abfens  donnent  pour  procéder  à l’éleêlion , ou  les 
Patrons  pour  préfenter  à un  bénéfice  vacant.  C’eft  aufli  une 
voie  dont  on  peut  fe  fervir  quand  on  a des  raifons  pour  ne  pas 
faire  connoître  fon  réfignaraire  ; la  plus  courte  fie  la  plus  ufitéo 
eft  de  laiffer  en  blanc  le  nom  que  le  Procureur  remplit  ainfl 
qu’il  le  juge  à propos. 

XV.  Le  Procureur  faifant  la  réfignation  doit  avoir  en  main 
6c  repréfenter  la  grofife  de  la  Procuration , laquelle  eft  cen- 
fée  nulle , ainfi  que  la  provifion  donnée  en  çonféquence , fi 
elle  n’eft  expédiée  par  le  Notaire  même  qui  a reçue  la  mi- 
ta irolTe  de  la  nute  , OU  par  celui  qui  lui  a été  fubrogé  en  cas  de  mort  > de 
étrVex”éd?ée**°àr  acquérant  ià  pratique.  C’eft  ce  qui  a été 

i"Vmafre  quî"”  décidé  par  plufieuts  Arrêts  , ôc  entr’autres  par  un  du  Confeil 
reçu  la  minute,  privé  , rendu  par  forme  de  Réglement  le  9 Avril  1^7^  , au 
^ o«  fujçt  de  la  cure  de  Bonne-Etable,  diocèfe  du  Mans  , qui  a 
ordonné  que  fans  avoir  égard  à celui  du  Parlement  du  30 
Août  itf74 , la  Procuration  ad  rejignandum  , qui  avoit  été  paf- 
fée  çhez  le  Notaire  de  N......  ficenfuite  dépofée  chez  qjn 
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Notaire  du  Châtelet  de  Paris  } qui  en  avoir  fourni  l’expé- 
dition demeurera  nulle , 6c  en  conféquence  a maintenu  le  Pour- 
vu par  l’Ordinaire  , avec  dépens  ôc  reftitution  de  fruits  , enjoi- 
gnant à tous  Notaires  de  garder  foigneufement  leurs  minutes 
îuivant  l’art.  8 de  la  Déclaration  de  1645, 6c  leur  défendant 
de  les  envoyer  à Rome  ou  de  les  délivrer  aux  Parties,  à pei- 
ne de  nullité,  de  faux , 6c  de  tous  dépens  , dommages  6c  inté- 
rêts. Cet  Article  ordonne  la  même  chofe  par  rapport  aux  actes 
de  révocation  qu’il  déclare  pareillement  nuis  dans  ce  cas  : 
mais  on  demande  fi  la  nullité  qu’il  prononce  eft  au  préjudice 
de  l’Ordinaire  ou  du  réfignataire  feulement  ? Le  parlement  de 
Touloufe  a prononcé  qu’elle  n’cft  qu’au  préjudice  de  ce  der- 
nier par  un  Arrêt  du  2 y Février  i66(f , dont  voici  l’efpéce.  Un 
particulier  qui  avoir  réfigné  fon  bénéfice  en  faveur  d’ün  dè 
fes  amis , révoqua  fa  procuration  avant  qu’elle  eût  été  admife 
en  cour  de  Rome  , par  un  aêle  paffé  fur  une  feuille  volante 
ôc  fans  minute.  Etant  venu  à décéder  peu  après  la  prife  de 
poflelfion  de  fon  réfignataire , l’Ordinaire  en  difpofa  au  profit  'finlUté  rlt- 
d’un  tiers  qui  y fut  maintenu  pat  cet  Arrêt  que  M.  Catelan  elle  au  préjudice 
rapporte  livre  1 , chap.  22  ;le  réfignataire  prétcndoit  qu’une  ré-  dl^’coîiaieuf/ 
vocation  nulle  n’avoit  pu  détruire  un  aâe  légitime  fait  en  fa 
faveur;  mais  l’Ordinaire  foutint  que  l’Ordonnance  n’avoit  pris 
ces  précautions  que  pour  prévenir  les  fraudes  qu’on  commet- 
toit  fouvent  au  préjudice  des  Collateurs  6c  Patrons  , par  le 
moyen  des  feuilles  volantes  , 6c  qu’on  ne  devoir  point  tourner 
contre  lui , ce  qui  n’a  été  établi  qu’à  fon  avantage  : c’eft  enco- 
re une  queftion  ( dit  Sanleger  , patt.  j , cap.  178  ,n.  2 , )de 
favoir  quelle  foi  on  doit  ajouter  à la  copie  d’une  pareille 
Procuration  , fi  la  minute  vient  à fe  perdre  par  la  faute  ou  le 
malheur  du  Notaire.  Il  dit  qu’elle  partage  les  Dodeurs  Ôc  qu’ils 
penfcntlà-delTus  différemment  ; mais  il  incline  pour  iefentiment 
de  ceux  qui  l’admettent  comme  authentique  , furtout  quand  les 
témoins  qui  l’ont  fignée  l’affirment  par  ferment  conjointement 
avec  le  Notaire.  Ce  qui  eft  conftant  ôc  décidé  par  l’article  Quen, 

177  de  l’Ordonnance  de  iyj7,  c’eft  qu’il  ne  doit  la  commu-  on  ajouter  i une 
niquer  non  plus  que  les  autres  aûes  par  lui  retjus  qu’aux  Par- 
ties  môme  , ou  à leurs  fuccelTeurs  ôc  héritiers  , àmoins  qu’il  n'en  due? 
foit  autrement  ordonné  par  juftice  en  faveur  d’un  tiers  qui  y a in- 
térêt. Voyez  encore  l’Arrêt  de  réglement  du  20  Août  166S  y 
qu’on  voit  au  Journal  des  audiences  , qui  défend  aux  Gref- 
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fiers  des  Infinuations  d’inftrumentcr  comme  Notaires  dans  IcS 
aftes  qui  y font  fujets  , comme  au(fi  de  laiffer  aucun  blanc 
fur  les  Regiftres. 

XVI.  Elle  doit  de  plus  être  contrôlée  fit  infinuée.  L’infi- 
nuation  furtout  eft  preferite  par  l’Edit  du  mois  de  Mars  lyjî» 
l’Edit  appellé  du  Contrôle  de  i6j7  , les  Déclarations  du  mois 
d’Oûobre  1^4^  & Janvier  itJp  , par  l’Edit  enfin  du  mois  de 
Décembre  i6pi.  Les  Procuraiions  pour  réfigncr  ( dit  le  Roi 
dans  l’Art.  xi  de  ce  dernier , ) feront  infmuees  avant  que  d'être  en- 
voyées en  cour  de  Rome  ès  grefJes  des  Diocéfes  dans  lej quels  les 
Notaires  les  auront  reçues.  Et  fi  elles  avoient  été  p a jf tes  hors 
des  Diocéfes  ou  les  bénéfices  nfignès  font  fitués  , les  Pourvus 
defdits  bénéfices  dC  fur  icelles  feront  tenus  de  les  faire  enre- 
giflrer  dans  le  greffe  des  Infinuations  du  diocèfe  dans  lequel  les 
bénéfices  feront  affîs  y dans  trois  mois  après  t expédition  des  Pro- 
v'ifions  y le  tout  à peine  de  nullité.  La  Déclaration  de  16^6 
vouloir  qu’elles  fulTent  également  infinuées  avant  leur  envoi 
dans  le  Greffe  du  diocèfe  où  les  bénéfices  font  fitués  , mais 
le  Clergé  ayant  repréfenté  au  Roi  l’embarras  6c  la  dépenfe 
que  cela  cauferoit  à ceux  qui  n’y  font  pas  leur  demeure  , Sa 
Majeflé  donna  celle  du  mois  de  Janvier  i(îyi  y où  elle  dit, 
Qu’il  fufiîra  dorénavant  avant  <£ envoyer  lefdites  Procurations 
à Rome  y quelles foient  infinuées  aux  greffes  des  Diocéfes  dans 
lefquels  elles  auront  été  paffees  , à la  charge  de  les  faire  infi- 
nuer  de  nouveau  dans  les  Diocéfes  ou  les  bénéfices  (ont  Jitués 
fix  femaines  après  P expédition  defütes  procurations  , à peine 
de  nullité.  Le  Parlement  à qui  elle  fut  adreffée  ôc  qui  la  te- 
giilra  le  J I Mars  de  l’année  fuivante  trouvant  encore  le  ter- 
me de  fix  femaines  trop  court , le  modifia  en  difant  que  les 
Pourvus  fur  réfignations  paffées  hors  des  Diocéfes  où  les  bé- 
néfices font  fitués  , ne  feront  tenus  les  y faire  regiftrer  que 
trois  mois  après  l’expédition  des  Provifions  , ôc  c’en  à quoi 
on  s’en  efi  tenu  dans  l’article  xi  de  l’Edit  de  i^pi  , que  nous 
venons  de  rapporter.  Quant  aux  Provifions  même  obtenues 
fur  réfignation , ôc  à celles  que  les  Ordinaires  donnent  fur  dé- 
miffion  ou  permutation  , le  xii  ôc  xin^  articles  portent  qu’elles 
le  feront  conjointement  avec  la  prife  de  poffeffion  deux  Jours 
francs  avant  la  mort  du  réfignant , fi  le  réfignataire  tarde  plus 
de  fix  mois  à la  prendre. 

Quoiq^ue 
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Quoique  le  Roi  dans  le  préambule  de  ces  Edits  , déclare 

3ue  la  peine  de  nullité  demeurera  encourue  , indépendamment 
e tout  foupçon  de  fraude  y &c.  il  faut  pourtant  convenir  que 
comme  ils  font  du  moins  en  partie  burfaux  , les  Cours  ne  les  . 
exécutent  pas  au  pied  de  la  lettre  & à la  rigueur  , quand  ils 
n’en  appet^oivent  aucune,  & qu’à  l’exception  des  articles  ta 
& i;  , de  celui  de  1691  , qui  concernent  lesdémifTions  & les 
permutations  . le  dix-huitieme  qui  regarde  les  degrés  > & fur- 
tout  les  10  & 1 1 concernant  les  procurations  qu’on  envoyé  en  ' I-’.EJiKJetlnfr 
cour  de  Rome  , furlefquels  les  Juges  ne  fe  font  jamais  écartés  fenre  pn  toujoun 
de  la  régie;  ils  fe  déterminent  ordinairement  par  les  circonf- ^ ** *^*“« 
tances  du  fait  & la  faveur  des  Pourvus.  Ils  le  font  encore  plus 
libremenr  tant  en  inatiere  bénéficiale  qu’autre  , quand  les  Or- 
donnances fe  contentent  d’aflujettir  les  aûes  à l’inllnuation  f 
fous  peine  du  nullité  , fans  ajouter  dans  les  delais  marqués  j 
& que  les  parties  ont  fatisfait  au  droit  des  Fermiers  avant  de 
les  porter  en  JuAice,  ou  même  avant  que  la  caufe  ait  été  ju-, 

tée.  C’eA  ce  que  nous  apprenons  de  Dumoulin  , dans  l’en-; 

roit  qu’on  vient  de  citer , de  CaAel  dans  fa  Pratique  pag.  çS, 
de  Brillon  dans  Ton  Diâionnaire  au  mot  Infinuaùon  eccléfic^^ 
tique  & autres.  De  Hericourt  dans  fes  Ré^onfes  aux  obfei  varions  , 
de  Duperray  page  i y , avance  même  qu  on  n’ofe  pas  propofer 
au  grand  Confeil , quia  néanmoins  regiAré  l’Edit  de  i6ÿt  j 
comme  un  moyen  de  nullité , le  défaut  d’infinuation  dans  le 
Diocèfc  où  le  bénéfice  efi  fitué  , pourvu  qu’on  y ait  fatisâit 
avant  d’envoyer  la  Procuration  à Rome. 

XVII.  On  peut  confirmer  ce  qu’ils  avancent  fur  ce  point  i 
par  un  grand  nombre  d’ Arrêts  , tant  du  Parlement  que  du  grand 
Confeil , qui  n’ont  point  eu  d’égard  aux  délais  qu’ellés  fixent  ' 
pour  cette  formalité  ; à ceux  du  1 8 Janvier  1 594 , a Juin  1708, 

& ay  Juillet  1717 , qu’on  rapporte  pour  le  premier  ; on  peut 
ajouter  ceux  du  26  Juin  17a  1 , ly  Mai  1722 , 17  Août  de  1% 
même  année , & 14  Mars  i72y,  tous  émanés  de  la  grand’- 
Chambre.  Le  premier  fut  rendu  au  profit  de  M.  l’abbé  Lo- 
renchet , confeiller  clerc  de  la  Cour , pourvu  en  cour  de  Ro- 
' me  fur  la  réfignation  de  M.  l’abbé  du  Cambout  , que  le  Roi 
venoit  de  nommer  à l’évêché  de  Tarbes  , du  fouaoyenné  & 
d’un  Canonicat  de  la  cathédrale  d’Orléans , dont  l’Évêquc 
avoit  difpofé  en  faveur  de  M.  Lagogué  fon  grand  Vicaire.  Ce 
prélat  prétendoit  que  U réfignaûpn  étoit  nulle , parce  que 

Jm*  m»  f P P - 


Digitized  by  Google 


î|8i-  Théone  SC prat.  du  Droit  Canonique , ^uejiion  IX. 

Procuration  ad  refignandum-y  n’avoit  pas  été  infînuée  dans  fti- 
diocèfe  d’Orléans , trois  mois  après  l’expédition  des  ProvHions. 
de  cour  de  Rome , mais  deux  ans  après  fa  date  , & le  len- 
demain de  celle  du  Vija,  Il  n’eft  pas  effeâivement  encore 
décidé  n par  les  Proviflons  dont  parle  l’art,  xi.  on  doit  enten« 
dre  la  fignature  de  Rome  j aue  plufieurs  regardent  comme  un 
mandat  de  providendo , ott  le  Kifa  de  l’Evêque , fur  quoi  on 
peut  confulter  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs.' Celui  de  i5p4) 
qu’on  lit  au  Journal  des  audiences^le  fut  en  faveur  d’un  per- 
mutant qui  n’avoit  fait  infînuer  fa  permutation  que  le  jour  du 
décès  de  fon  copermutant , êc  qui  fut  cependant  maintenu  con- 
tre un  Gradué  > qui  avoir  aufli  manqué  à faire  infînuer  dans 
le  tems  prefcrit.  Il  faut  convenir  que  M.  l’Avocat  général  avoir 
donné  fcs  conclufions  contre  l’un  fie  l’autre  y foutenant  que  ce 
défaut  rendroit  nulles  les  proviflons  de  tous  les  deux.  La  Ju- 
rifprudence  du  grand  Confeil  ell  conflatée  y tant  par  l’Arrêt 
du  a;  Novembre  i6^S , pour  M.  Courfler  chanoine  de  N.  D.. 
de  Paris  y qui  fut  maintenu  dans  un  Prieuré  qu’il  avoir  re- 
quis comme  porteur  d’induit , quoique  fa  notification  n’eût 
été  infinuée  que  14  jours  après  le  terme  prefcrit  par  l’art.  18- 
de  l’Edit  y que  par  celui  du  premier  Septembre  ■ 7 1 4 > qui  ad- 
jugea à Dom  B....  Religieux  , un  bénéflee  qui  lui  avoir  été  ré- 
figné  y encore  que  la  Procuration  ad  rejignandum  y n’eût  été- 
infinuée  avant  oc  partir  pour  Rome  , ni  oans  le  Diocèfe  où  el- 
le avoir  été  paffée  y ni  dans  celui  où  le  bénéflee  eft  fltué  , mais- 
dans  un  Diocèfe  voifin  , fçavoir  celui  de  Limoges  ; Il  eft  vrai- 
que  le  réflgnataire  avoir  tâché  de  réparer  ce  défaut,  en  la  fai- 
^ fant  infînuer  de  nouveau  au  greffe  du  diocèfe  de  Poitiers  où  el- 
le avoir  été  paffée , mais  un  jour  après  que  la  date  eut  été  ptife- 
à Rome  , ce  qui  fuffit  pour  prouver  que  la  difpofition  de  l'E- 
dit ne  fe  fuit  pas  au  pied  de  la  lettre.  M.  de  S.  Vàllier , rappor- 
tant chap.  8 , 2 , n.  la.  L’Arrêt  de  M.  Courcier,  prétend  qu’il- 

Bc  tire  pas  à conféquence  parce  que  celui  qu’il  avoir-  chargé 
de  fes  pièces , étant  dans  un  très-grand  éloignement  du  Greffé 
des  inflnuations , n’avoit  pu  faire  plus  de  diligence-,  fie  que 
d’ailleurs  il  joignoit  à fon  droit  d’indultaire  celui  d’un  obi- 
tuaire  qui  le  lui  avoir  cédé.  Il  lui  oppofe  ceux  du  17  Mai  1577,. 
qu’on  lit  au  Journal  du  palais  tome  1 , pag.  812,  du  6 Juillet- 
1^94  , rapporté  par  Dufrefne  ,.du  23  Juillet  mil  fept  cent  quin- 
ze fie  autres. qui  ne  font’pas  non-plus  fans  réplique  , pùifqu’il*, 
paroilTciit  rendus,  dans  des.  circonftances  de  fraude  fie  de  col?- 
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Fuïîon  entre  des  permutans  ou  des  réfignans , & leurs  réfi- 
gnataircs.  Gibert,  inftitut.  tome  2 , pag.  , afTurc  que 
le  parlement  de  Dijon  fc  conforme  fur  cette  matière  à c;- 
lui  de  Paris,  & le  prouve  par  deux  de  fes  Arrêts  du  22  Juil- 
let 1730  & 28  Février  17} y.  Voyez  encore  ceux  que  nous 
avons  rapportés  ci-dtfTus,  Queft.  vu,  art.  iv , des  Gradues  , n.  x , 
comme  PEdit  en  exigeant  art.  13,  que  la  démilTion  fera  faite  deux 
jours  francs  avant  la  mort  du  rélignant  ou  du  permutant  ôc 
infinuée  , ne  dit  point  fi  ce  fera  dans  le  Diocèfe  où  elle 
fe  fait  ou  dans  celui  où  le  bénéfice  eft  fitué , on  demande 
il  quoi  il  faut  s’en  tenir  fur  ce  fujet.  Le  fentiment  le  plus 
probable  eft  qu’il  fuffit  que  l’infinuation  s’en  faffe  dans  l’un  des 
deux  parce  que  par- là  on  fatisfaità  l’efprit  de  la  Loi,  q^ui  eft  d’em-, 

Îêcher  qu’elle  demeure  fecrette , c’eft  celui  que  MM.  Nouer,' 

'uët,  Cochin,  Chevalier  & autres  des  plus  célébrés  canoniftes 
de  Paris,  au  nombre  de  p , ont  fuivi  dans  une  confultation  do 
172  i,au  fujet  du  prieuré  de  N.  D.  de  bonne  Nouvelle  de  Rouen.’ 

XVIII.  11  n’eft  pas  néceflaire  que  le  Procureur  accepte  par  Profinm 
tm  aûe  exprès  le  pouvoir  de  réfigner  qu’on  lui  donne  , il  fuf-  n>fi  pa»  tenu 
fit  qu’il  faite  ufage  de  la  Procuration  qu’on  lui  met  en  main  , 

Îiarce  que  c’en  eft  allez  pour  affurer  le  Supérieur  de  la  vo-  ua  Aâe'°«xpf^ 
onté  du  réfignant , quand  même  fon  nom  y feroit  en  blanc  j 
mais  depuis  la  Déclaration  de  1737  , qui  veut  que  toutes  les 
réfjgnations  de  quelque  efpéce  quelles  puiffent  être  , foient 
remues  à peine  ae  nullité  par  un  Notaire  , il  ne  fufiit  pas 
qu’il  la  remette  lui-même  au  Supérieur.  On  peut  encore 
moins  faire  une  réfignation  au  nom  d’un  autre  , dans  l’efpéran- 
ce  qu’il  la  ratifiera , car  outre  qu’elle  feroit  contraire  à cette  Dé- 
claration , la  ratification  , dit  Dumoulin  , n’a  jamais  d’effet  ré- 
troaêUf  que  dans  les  aâes  dont  la  validité  dépend  de  la  pure 
volonté  de  celui  qui  le  fait.  Or  dans  celui  dont  il  s’agit , les 
Loix  requièrent  outre  le  confentement  du  Titulaire , un  a£le 
pofitif  & autentique  revêtu^  de  certaines  formalités  dont  le  dé- 
faut emporte  fa  nullité. 

XIX.  La  Procuration  doit  être  à Rome  au  moment  même 
que  la  date  s’y  prend.  L’Edit  de  lyyo,  art.  x & xi , le  pref- 
crit  expreffémeht , ainfi  que  la  Déclaration  de  154.5,  art.  4, 

Défendons  aux  Banquiers , y dit  le  Roi  y fous  peine  de  3000  liv» 
d amende  d envoyer  des  Mémoires  SC  donner  charge  d obtenir  da- 
tes fur  r^gnaùonif  parle  mime  Courrier  SC  dans  le  même  pad 
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Îuet  ils  nenvqyent  les  Procurations.  Ét  four  connaître  fi  les 
c .t-  \ocureurs  avaient  alors  leurs  Procurations  entre  les  mains , or- 

de  leur  Procuration 
contenant  ledit  ex~ 
MtioB,  trait  f le  tems  que  la  Procuration  aura  ete  envoyée , aC  la  repon- 

que  ledit  Banquier  aura  recèle  de  fon  JolUciteur , laquelle  ré- 
ception lefdits  Banquiers  feront  enregijlrer  fideUement  : on  a pris 
ces  précautions  pour  obvier  aux  conHdences  & autres  abus  qui 
fe  gliffoient  fréquemment  dans  les  réfignations  ; car  le  réfi- 
gnant  qui  vouloir  retenir  fon  bénéfice , gardoit  la  minute  de 
Ta  procuration  pardevers  lui , ôc  fe  contentoit  de  faire  prendre 
fur  un  fimple  mémoire  une  date  à Rome , fans  qu’on  en  f<^ûc 
' rien  , & la  renouvelloit  autant  de  fois  qu’il  en  avoir  befoin  , 

ce  qui  ne  pouvoit  être  ]u(Ufié  parce  qu’il  n’en  reHoit  aucune 
minute  chez  le  Notaire , flc  qu’on  ne  tient  point  à Rome  re- 
giflre  des  dates  fans  procuration  ; ou  bien  il  faifoit  une  révo> 
cation  dont  il  gardoit  également  la  minute  avec  la  fignification  ; 
ou  enfin  il  confioit  le  tout  à une  tierce  perfonne , pour  s’en 
fervir  ou  le  fupprimer  félon  les  divers  évenemens  , au  moyen 
de  quoi  le  titre  du  bénéfice  étbit  tellement  fufpendu  & dotant 
entre  lui  & le  réfignataire  , que  le  bénéfice  ne  pouvoit  vaquer 
par  la  mort  ni  de  1 un  ni  de  l’autre  > attendu  que  le  furvivant 
accommodoit  les  chofes  à fon  avantage , en  faifant  paroitre 
les  aétes  qui  lui  étoient  favorables , ôc  fupprimant  ceux  qui  lui 
étoient  contraires  en  étant  le  maître.  Les  dates  prifes  de  cette  ma- 
niéré s’appelloient  Petites  dates , ôc  l’Edit  de  i ; ;o  en  a pris  fon 
nom.  Il  s’obferve  exadement  dans  le  Royaume  , ainfi  que  nous 
l’apprenons  de  l’Arrêt  du  8 Août  \ 6^Z  y qui  adjugea  la  cure  de 
Chartres  au  Pourvu  par  l’Ordinaire , fur  la  préfentation  de  l’ab- 
bé de  Marmôutiers  > ôc  en  débouta  le  réfignataire  , parce  que 
fon  Banquier  voulant  profiter  du  départ  d’un  courrier  extraor- 
dinaire qui  partoit  pour  Rome  , s’étoit  contenté  de  lui  remet- 
tre un  fimpIe  mémoire  adreffé  à fon  correfpondant  , ôc  que 
celui  qui  portoit  la  procuration  n’y  étoit  arrivé  qu’après  que  le 
bénéfice  eut  été  donné  fur  les  lieux.  Cet  Arrêt  clt  apparemment 
le  même  que  celui  dont  parle  Duperray,  rom.  a y des  moyens 
Canoniques  fanen  fournir  la  date , quoiqu’il  allure  avoir  été  pré- 
fent  à fa  prononciation.  11  n’y  a pas  encore  long-tems  qu’un 
autre  Banquier  ayant  envoyé  par  le  courrier  ordinaire  une  pro- 
curation ad  rejignatidum  y fut  obligé  d’en  faire  partir  deux  jours 


tenir  date  à_  Ro-  donnons  que  les  Pourvus  feront  apparoir 
duement  extraite  des  Resàflres  du  Banquier 
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après  un  extraordinaire  pour  une  affaire  imponante , & le  charr 
gea  de  prendre  eri  arrivant  date  pour  le  rdiignataire  , d’où  il  ar- 
riva qu’elle  fut  cffeûivement  pnfe , quelques  tems  avant  que 
la  procuration  fut  arrivée  , ce  qui  caufa  un  procès  dans  lequel 
la  réfignation  fut  déclarée  nulle.  On  n’y  eft  pas  moins  exaft  à 
rejetter  les  Procurations  furannées  que  l’Edit  déclare  pareille- 
ment nulles,  attendu  qu’on  les  préfume  révoquées.  Rebuffe  le 
prouve  in  Praxi  tit.  de  Procurât,  ad  refign.  n.  1 8 , par  quelques 
Arrêts.  Fevret  liv.  2 , chap.  , n.  17,  en  ajoute  un  au  parle- 
ment de  Dijon,  & du  4 Mai  lyyi  » bien  remarquable,  car  il 
déclare  qu’il  y avoir  abus  dans  la  fentence  du  métropolitain 
de  Lyon  , qui  en  jugeant  le  pétitoire  d’un  procès , formé 
à l’occafion  d’une  femblable  procuration,  avoir  prétendu  que 
fa  di^ofition  ne  concernoit  point  le  Titre , mais  feulement  le 
pofTeUoire  du  bénéfice. 

XX.  Le  réfignant  peut  révoquer  fa  Procuration  tant  que  la 
chofe  eft  en  entier  remanet  in  intégra , & que  fon  Procureur 
n’a  pas  fourni  fon  confentemenr , car  quand  il  l’a  une  fois 
donné , 6c  que  le  Supérieur  a admis  la  réfignation  , il  n’eft 
plus  à tems  pour  le  faire  , fuivant  les  chap.  Ex  tra/ifmijfa,  SC 
jiiper  au  titre  de  Renuntiatione , auxquels  l’Arrêt  du  premier 
Février  1^47,  cité  par  Charondas lib.  i , chap.  21  , 
s’eft  conformé  : mais  pour  qu’elle  produife  fon  effet,  il  faut  qu’el- 
le foit  notifiée  , Prxfenti  conjl^tutione  Jancimus  ( dit  Clément 
V , dans  le  concile  de  Vienne  , 6c  au  chap.  unie,  de  Renuntia- 
tione ) ut  (î  quif  ad  ceiendum  Poniificali  vel  cuiUbet  dignitati 
vel  bénéficia  Procuratorem  /ponte  ac  libéré  conjlituerit  éC  ipfum 
ignorantem  pojlmodum  duxerit  quomodolibet  revocandum  , teneat 
cejjio  per  ipfum  jacla  antequam  vel  ad  ipfius  vel  ad  illius  in  cujus 
manibus  ceJJio  facla  ejl  notitiam  hujufmodi  revocatiofit  deduclay  ni^ 
(i faite  per  ipfos  aut  alios  malitio/è  j actum  fuerity  quominus  adeos 
vel  eoruin  alterutrum  ante  ccjjionem  potuerit  revocatio  pen  enijfe. 
Il  n’eft  point  parlé  dans  ce  Texte  de  révocation  lignifiée  au  réfi- 
gnataire , parce  que  la  réfignation  en  faveur  n’étoit  pas  alors 
J en  ufage.  Il  eft  pourtant  certain  qu’on  la  lui  peut  lignifier  éga- 
lement comme  au  Procureur  6c  au  Collateur  ; le  fentiment 
unanime  des  Doéleurs , 6c  la  pratique  autorifent  également  cet 
ufage , 6c  fi  nonobftant  cette  fignification  , le  Procureur  à qui 
elle  eft  inconnue  vient  à réfigner  , la  réfignation  eft  nulle  6c 
puts  eÆ;t  f parce  que  fon  pouvoir  a celTé  par  le  changement 
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de  volonté  du  rélignant , fufEfamment  notifié  à la  partie  qui  f 
a le  plus  d’intérêt. 

Quelque  certitude  que  puiffe  avoir  le  réfignataire , ( il  en 
la fijnîficat'ion  faut  dire  autant  du  Procureur)  de  ce  changement  de  volonté# 
e^enfîelie  de"îa  profiter  de  la  réfignation  faite  en  fa  faveur , jufqu’à  ce 

f^Tocation.  qu’il  lui  ait  été  fignifié  juridiquement  ou  du  moins  aux  per- 
fonnes  dont  nous  venons  de  parler , parce  qu’il  peut  le  re- 
garder comme  un  fimple  projet , & non  pas  comme  l’ouvrage 
d’une  volonté  abfolument  déterminée  ; c’efi  ce  qui  fait  dire  à 
I)Iavarre  confiL  lib.  i , tit.  de  Reauntiatione,  & à Pyrrhing  fur  le 
même  titre  n.  looque  la  fignification  eft  de  la  forme  effen- 
tielle  d’une  révocation  dans  cette  matière  , quoique  Sanleget 
n’en  convienne  abfolument  pas  liv.  i , chap.  26 , n.  1 j , atten- 
du que  la  Clémentine  ne  l’exige  point  expreffément  & fe  con- 
tente que  ad  ipfuis  notitlam  fit  deaiicla.  Pour  en  faire  preuve  , il 
faut  rapporter  l’aêle  même  en  bonne  forme  , & fon  défaut  ne 
peut  être  fupplée  ni  par  d'autres  , ni  par  affirmation  de  té- 
moins , autrement  rien  ne  feroit  plus  facile  que  d’attaquer  & 
faire  tomber  les  réfignations  les  plus  légitimes.  Le  parlement 
de  Paris  l’a  ainfi  jugé  le  4 Juillet  1^35  , fur  les  conclüfions 
de  M.  l’Avocat  général  Bignon , rapportées  par  Batdet,  au  fujet 
d’une  révocation  qu’on  prétendoit  prouver  tant  par  le  Papier 
journal  du  réfignant , que  par  celui  de  l’Huiffier  qui  y alfuroit 
l’avoir  fignifiée  tel  jour  au  réfignataire.  Il  eft  vrai  (dit  ce  fja- 
vant  Magiftrat  ) que  Dumoulin  fouhaitant  favorifer  les  Ordinai- 
res , ôcjreftraindre  les  droits  du  Pape  a foutenu qu’elle  fe  pouvoir 
- ' prouver  par  témoins  ; mais  fon  fentiment  eft  d’une  trop  péril- 
leufe  conféqucncc  > par  la  facilité  avec  laquelle  ils  fe  laiftent 
fouvent  corrompre.  Celui  de  Touloufe  l’a  décidé  de  même  pat 
fon  Arrêt  du  ay  Février  i55p  , que  M.  Catelan  rapporte 
livre  1 , chap.  22  , où  il  obferve  que  la  retraâation  d’une 
révocation  faite  apres  que  la  réfignation  a été  admife  ne 
On  peut  la  fi-  fuffit  pas  pour  faire  revivre  la  Provifion  que  la  révocation  a 
fnificrau  Notai-  annulléc  ; ce  qui  paroît  certain  à Sanleger , c'eft  que  celle 
i'cocuration.  qui  fe  fait  au  courrier , ne  peut  être  d’aucun  ulage  : Il  nut  rai- 
Imncr  autrement  félon  Rebuffe  de  Revocaùone  n.  9 , de  €«lle 
que  le  réfignant  fait  au  Notaire  qui  a paflfé  la  Procuration  , 
pourvu  néanmoins  qu’il  n’en  ait  point  encore  délivré  d’expé- 
dition , ce  qu’il  ne  peut  certainement  plus  faire  après  qu’elle  lui 
a été  fignifiée  fans  tomber  dans  un  faux  vifible.  .liy^ep  a qui  > 
ÿ’avifent  pour  lier  les  mains  du  léfignant , de  ^e  inférer  danj 
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'II.  De  la.  Rejîgnation  en  faveur'.  V87 
Ta  Procuration , qu’il  ne  pourra  pas  la  révoquer  quand  lui  plai« 
ra  ; mais  cette  précaution  cil  inutile  parce  qu’elle  ell  contre  la 
liberté  publique  , ainfi  que  celle  qu'on  met  dans  les  Teila- 
mens  , & par  conféquent  pr»  non  adjeŒâ  debet  haheri  , à moins 
( ajoute  B.oerius  Décif.  207  > n.  2;  ) qu’elle  ne  foit  jointe  au 
ferment  qu’on  doit  religieufement  obferver  , s’il  ne  furvienc  . : 

quelque  caufe  imponante  qu’on  n’avoit  pas  prévue.  Papon  li- 
vre 2 , tit.  8 ^n.  IJ  J obferve  que  les  Tribunaux  n’ont  point 
d’égard  au  ferment , Sc.  décident  toujours  en  faveur  de  la  liber- 
té du  rélignant. 

XXI.  Si  le  réfignataire  auquel  le  réfignant  veut  fignifier  fa 
rév'ocation  fc  cache  , en  forte  qu’on  ne  puiffe  le  trouver  , il  fuf- 
üt  de  le  faire  à fon  domicile  , ôc  s’il  n’en  a points  au  lieu  où  U 
a fait  fon  dernier  féjour , après  néanmoins  un  procès-verbal  de 
perquifition.  S’il  defire  la  faire  à fon  propre  Procureur  ou  à la 
Chancellerie  apodolique^  il  faut  (difent  quelques-uns  ) qu’il  la^ 

Éiffe  partir  le  même  jour  que  la  Procuration , à moins  qu’il  ne  Ouw  dômieN 
fe  ferve  de  la  voie  d’un  courrier  extraordinaire  , qui  prévicn-  l« <>««<>£“»*»“«»- 
ne  fon  arrivée  à Rome  ^ parce  que  félon  eux  » la  date  eflcen- 
fée  retenue  au  profit  du  réfignataire  , le  confentement  donné 
& la  grâce  accordée  du  jour  & du  moment  auquel  il  arrive  > 
mais  quoique  ce  fentiment  foit  vrai  quant  à la  date,  & qu’elle 
alfure  le  droit  du  réfignataire  par  la  voie  de  la  prévention  , en 
cas  de  mort  du  réfignant  y contre  celui  que  l’Ordinaire  vou- 
droit  enfuite  pourvoir , il  ne  l’eft  pourtant  pas  quant  au  con- 
lentetnent  du  Procureur  1 ni  quam  à la  concellion  de  la  grâce 
au  préjudice  du  Réfignant  même.  C’eft  ce  que  les  Auteurs  les- 
plus  verfés  dans  les  ufages  de  la  Chancellerie  apoftolique> 
nous  apprennent  après  Flaminius  lib.  1 , quxfi.  1 2 > où  il  traite 
la  matière  amplement  & montre  par  un  grand  nombre  de  dé- 
ciûons  que  le  réfignant  peut  révoquer  non-feulement  après 
que  la  lupplique  a été  préfentée  fie  fignée  par  le  Pape , mais 
encore  après  qu’elle  a été  mife  fur  le  Regiftrè  fie  jufqu’à  cc' 
que, le  confentement  ait  été  réellement  donné  par  fon  Procu- 
reur devant  les  Notaires  de  ladite  Chancellerie  , d’où  il  coiv*- 
clut  n.  que  s’il  vient  à moprir  avant  cette  formalité^  le 
bénéfice  vaque  per  obituin  fit  non  par  réfignation,  Cette  doc- 
trine eft  fondée  fur  la  régie  4j  , qui  a pour  titre  de  corferfii- 
in  re/ignationibus  ôc  qui  eft  ainfi  conçue  : Papa  volait  éC  ordi-- 
aaiv.it'  ^àd\fuper  refignatione.  cujufcumqtit.  ben^ii  qiiam-  iat 


Digitized  by  Google 


. ‘ 488  Théorie  SC prat.  du  Droite  Canonique,  Quejiion  IX. 

. ’^onibus  fuis  rel  in  Cancellar.  in  atoll olica  fieri  coniiserit  a 

me,  que  letéfi-.  n ,•  t • • ,,  ^ ■j'"'  ^ 

gnant  peut  révo-  opojtoUcx  Initiera  nullatenus  expeaiantur  niji-  rejtgnans Ji  prce~ 

quer^jurqu’i^  te  Jens  fuerit  in  curia  perfonaliter , alioquin  per  Procuratorem  Juum 
?ement"  ait"  été  (pecialiter  conflitutum  expeditioni  kujufmodi  in 

fourni  à la  Chan-  eadem  Cancdlana  expreffè  conjcryerit , âC  juraverit  , ut  moris 

teüerie.  ^ ^ ipjum  refignantem  pluries  Juper  uno  SC  eo~ 

dem  bénéficia  in  favorem  diverfarum  peifonarum  JucceJfivè  con- 
Jentire  contigerit  , voluit  Sanâitas  Jita  quàd  primus  cor^enjus 
tenere  debeat , SC  alii  pojleriores  conjenfus  ac  Huera  etiam  Jub 
priori  data  expedita  pro  tempore  , nulliits  Jint  roboris  vel  mo>. 


Vanefpen  qui  ne  la  traite  pas  avec  moins  d’étendue , tome  2 i 
tit.  deReJIgnat.  SC  permut.  cap.  j , & 7 , remarque  qu’ancienne- 
ment  on  s en  tenoit  au  Droit  établi  parla  Clemem.  1 , de  Re- 
nuruiat.  qui  vient  d’être  citée , & que  le  réfignant  étoit  cenfé 
confentir  en  préfentant  par  lui  ou  par  fon  Procureur  fa  fuppli- 
que  , mais  que  pour  obvier  aux  fraudes  qui  fe  commettoienc 
fréquemment  au  préjudice  des  réfignans , on  a eu  recours  à 
cette  régie.  La  qudlion  eft  de  fqavoir  fi  elle  eft  fuivie  en  Fran- 
ce ? L’Auteur  des  Mémoires  du  clergé  dit  qu’oui , & que  c’eft 
du  moins  le  fentiment  commun  de  nos  Canoniiles  fans  en  citer 


aucun  qui  dife  le  contraire.  Deux  des  plus  fi;avans  magifiiats 
du  parlement  de  Paris  ,(  MM.  Bignon  & Talon  ) l’ont  fou- 
tenu  dans  leurs  Plaidoyers  du  2 Juillet  i5jo  & ai  Juillet 
1631  , qu’on  lit  chez  Bardet,tome  i , livre  3 > chap.  113  , & 
au  livre  4 , chap.  40  , avec  les  Arrêts  rendus  en  conformité  , 
le  premier  en  faveur  d’un  chapelain  del’Eglife  cathédrale  d’An- 

fers  , le  fécond  au  profit  d’un  chanoine  de  l’Eglife  cathédrale 
e Chartres.  Dans  l’une  & l’autre  efpéce  la  révocation  avoir 
été  fignifiée  aux  réfignataires  après  l’arrivée  du  courrier , mais 
fept  jours  avant  que  le  porteur  de  la  Procuration  eût  prêté 
fon  confentement , & par  conféquent  rebus  adhuc  inugris.  Car 
quoiquen  France  ( dit  le  premier  ) ies  provijions  Joient  tou- 
jours datées  du  jour  de  F arrivée  du  courrier  , néanmoins  cela  ne 
peut  être  rétorqué  en  haine  SC  au  préjudice  des  mêmes  François. 
Leg.  Quod  favore  , de  lege  , SC  on  s'y  ejl  feulement  propofi 

<T empêcher  les  préventions  du  Pape  fur  les  Ordinaires 

Toutes  les  pimifons  de  France  ( ajoute  le  fécond  ) font  datées 
du  jour  de  F arrivée  du  courrier,  mais  cette  date  té  ejl  qttune  fic- 
tion f aufii  dit-on feulement  qif  elles  font  çerfêes  SC  réputées  da- 
tée* 
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tèes  de  ce  jour-là.  Et  pourohfcner  toutes  les  formalités  requijes 
pour  que  la  grâce  fait  parjaite  ^ il  faut  beaucoup  de  tems  : auljc 
cet  intervalle  doit  demeurer  entier  àC  libre  au  ré/ignant  pour 
révoquer  Jà  Procuration Ji  bon  lui  Jernble.  L’Auteur  des  Loix  ec- 
cléfiaftiqucs  qui  femble  s’en  dcarter  au  titre  des  pen fions  , y 
revient  au  titre  des  rdfignations  , n.  x , avec  néanmoins  quel- 
que efpéce  de  doute,  y ayant,  dit-il , dans  cette  queflion  des 
raifons  pour  & contre  qui  fonttrès-confidérables.  L’arrêt  de 
1 I , qui  eft  le  feul  dont  il  parle  , ne  lui  paroît  pas  décifif , at- 
tendu que  le  chanoine  appuyoit  fa  révocation  fur  plufieurs 
bons  moyens  & qu’on  ne  fait  pas  fur  lequel  la  Cour  s’eft  dé- 
terminée. On  ne  rapporte  point  ici  celui  du  20  Mars  1742  , 
rendu  contre  le  ficur  Francfergent , chanoine  de  Noyon  , qui 
avoir  fait  lignifier  au  fieur  Boquet  chapelain  , & fon  coper- 
mutant  une  révocation  de  fa  permutation  , parce  qu’il  avoit 
attendu  pour  le  faire  quatre  mois  apres  que  la  date  eut  été 
prile  à Rome,  où  le  Pape  leur  avoit  refufé  toute  expédition 
faute  d’un  certificat  de  vie  & de  nicrurs  de  la  part  de  l’Evéque. 
D'ailleurs  cet  Arrêt  ne  fut  rendu  que  proviloirement  & fans 
préjudice  du  droit  des  parties  au  principal.  On  y permit  ce- 
pendant an  ficur  Boquet , auquel  le  Prélat  avoit  pareillement 
retulc  fes  Provifions  du  canonicat  , de  fe  pourvoir  devant  le 
Métropolitain  pour  en  obtenir  , & on  débouta  Francfergent 
de  l’oppofition  qu’il  avoit  faite  entre  fes  mains  à leur  déli- 
vrance , à la  charge  par  Boquet  de  lui  payer  la  penfion  de  400 
li\  res  , à laquelle  il  s’étoit  obligé  par  le  Concordat  , ou  de 
le  lailTcr  jouir  de  la  Chapelle  qu’ii  lui  avoit  donnée  en  échan- 
ge. Le  premier  Arrêt  que  Boquet  avoit  déjà  obtenu  ôc  qui  lo 
renvoyoit  fur  le  refus  uu  Pape  devant  l’Evêque  pour  en  êtro 
pourvu  , a bien  pu  faire  rejetter  cette  révocation  comme  faite 
hors  de  faifon  , 6c  rébus  non  integris  , parce  que  c’eft  une  ma- 
xime de  la  l?our  que  les  Arrêts  donnés  en  conféquencc  de 
refus  injuftes  de  celle  de  Rome  valent  titre. 

Urbain  VIII , foUicité  en  idj4parles  évê^es  de  France 
qui  fouhaitüient  dimin^r  le  nombre  des  rélignations  & aug- 
menter celui  de  leurs  rrovifions , fit  (dit-on  ) rendre  par  le 
cardinal  Dataire  une  Ordonnance  dont  on  n’a  jamais  pu  pro- 
duire l’original  , qui  portoit  que  les  dates  en  matière  de  réfi- 
Çnations  ne  dureroient  que  20  jours  , & que  s’ils  fe  pafl'oient 
(ans  qu’elles  ;.fullént  admilcs , lefditcs  dates  ne  ferviroieht  à 
Joau  UU  9 ^ 


Jn-irpruddin* 
du  Royaume  fur 
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rien  , fauf  néanmoins  aux  réfignataircs  à en  prendre  de  flou* 
velles  , mais  qui  ne  ferviroient  que  du  Jour  qu’on  les  auroit 
retenues.  Les  réfignataircs  ayant  remontré  à Innocent  X au 
commencement  de  fon  Pontificat  que  le  terme  de  vingt  jour* 
étoit  trop  court,  vu  les  difficultés  qui  s’y  rencontroient  ordi- 
cErafre  que*”ies'  » & d’aillcurs  qu’U  étoit  inutile  de  prendre  une  fe- 

ProTifions  fur  ré-  conde  date  à caufe  de  la  claufe  Dummodà  data  capta  non  fue^ 
ex^di^*<fanri«  empêchoit  qu’on  ne  réfignât  plufieurs  fois  , il  fut  éta^ 

10  jour»  ou  dans  qu 'elles  dureroient  fix  mois  , ce  qui  fut  depuis  étendu  à 

l«««nou.  fept  , huit , & enfin  à douze , en  remettant  les  chofes  fur  l’an- 
cien pied  , ce  qui  a rendu  le  décret  d’Urbain  VIII  inutile» 
Le  Clergé  néanmoins  obtint  en  i5j7  l’Edit  appellé  du  Con- 
trôle qui  l’adopta  en  entier  , ainfi  que  la  Déclaration  donnée 
par  Louis  XIV  en  1 6^6  f qui  porte  expreffément  article  3 > 
que  le  décret  de  ce  fouveram  Pontife  par  lequel  il  eft  ordon- 
né que  toutes  les  Procurations  ad  rtjîgnandum  feront  accom- 
plies 6c  confommées  en  la  Chancellerie  apoftolique  dans  le* 
vingt  jours,  ôcc.  fera  étroitement  gardé  6c  oofervé;  maisle  chan- 
gement arrivé  fur  ce  point  dans  la  pratique  de  Rome  a en- 
traîné celui  de  la  France  , ôc  ces  Ordonnances  font  demeu- 
rées comme  lui  fans  exécution , c’eft  ce  que  nous  apprenons, 
des  Arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris,  le  15  Juin  i5yy  ^ 
32  Septembre  1671  4 Avril  idyy  6c  ao  Mars  , donc' 

les  deux  premiers  font  rapportés  par  Duperray  , tome  2 , des 
Mœurs  , SCc.  6c  les  deux  autres  par  le  journalifte  des  audien- 
ces , tome  4 , livre  8 , chap.  32  ; celui  de  i58y  a déclaré  bon- 
ne 6c  valable  une  réfignation  de  cour  de  Rome  dont  les  Pro- 
vilions  avoient  été  expédiées  fix  mois  après  la  retenue  de  la 
date , 6c  même  quelques  femaines  après  le  décès  du  réfignant. 
Celui  de  i^yy  , fut  rendu  au  profit  du  fieur  Bovichon  réfi- 
gnataire  d’un  canonicat  de  faint  Honoré  de  Paris  , qu’on  lui 
contefioit  à caufe  que  l’efpace  de  fix  mois  s’étoit  écoulé  de- 
puis la  prife  de  la  date  julqu’à  l’envoi  au  regiftre.  M.  d’Héri- 
court  dans  fes^Loix  eccléfiaffiques  , titre  premier  de  la  forme- 
des  Provifions  , n.  46  , alTiire  que  la  ^rifprudence  du  grand 
Confeil  eft  conforme  dans  ce  chef  à «lie  du  Parlement.  S’il 
arrivoit  que  la  révocation  fût  lignifiée  le  jour  même  que  la 
confentement  auroit  été  fourni ,;  ce  feroit  ( dit  Rebuffe  fur  la 
de  Piihlicandis  rejîgnat.  n.  26  f ) au  réfignant  à prouvée 
tÇi’èlle  a précédé,  le  confentement , parce  qu’on  ne  préfumo; 
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pas  qne  le  Pape  eût  voulu  admettre  une  réfignation  dont  la 
rcvçcation  lui  auroit  dté  connue. 

Plufieurs  de  nos  Canoniftes  & même  des  plus  célèbres  com- 
me M.  de  Sclve  , de  Benejîciis  , part.  3 , 16  , M. 

Boerius  , Docifion.  quxft.  207  ad  2'“"  y RebufFc  , tit.  de 
Régla  ad  Rralaturas  nonùnaùone y §,  i , page  335 , Fevret  , 
de  l’abus , Hv.  2 , cbap.  y , n.  5 , & l’Auteur  des  Mémoires  du 
clergé , tome  x , page  i58 1 , foutiennent  que  quand  un  Béné- 
ficier a envoyé  en  cour  de  Rome  fa  Procuration  pour  y réfi- 
gner  ou  pour  permuter  , il  ne  peut  plus  en  faire  une  démif- 
fion  pure  & fimple  entr*  les  mains  de  l’Ordinaire  , à moins 
qu’il  ne  l’ait  auparavant  bien  & dûement  révoquée.  Ils  rap- 

fiortent  en  effet  plufieurs  Arrêts  des  parlemens  de  Paris,  Tou- 
oufe  6c  Bordeaux  qui  l’ont  ainfi  jugé  contre  le  fentiment  de 
Félix  fur  le  chap.  £x  parte  decani , tit.  de  Referiptis  : ceux  de 
Bordeaux  qu’on  peut  voir  chez  Papon  , livre  2 , chap.  8 , n. 
ly  , font  du  13  Mai  iyi4, 6c  premier  Février  1332  , en  fa- 
veur des  réfîgnataires , contre  ceux  que  les  Ordinaires  avoient 
pourvus  en  conféquence  de  pareilles  démilfions.  Nous  en  avons 
encore  un  plus  récent  rendu  au  grand  Confeil  le  4 Février 
1735 , au  profit  du  fleur  Girardin  , auquel  le  nommé  Macar- 
ti  avoir  réligné  le  prieuré  de  Balac  , ou  du  moins  paifé  fa  pro- 
curation ad  rejignandum  , après  quoi  il  en  avoir  fait  une  dé- 
miflion  pure  6c  fimple  entre  les  mains  du  Collataire  ordinai- 
re , lequel  l’avoit  conféré  au  fieur  Dubreil  dont  les  provifions 
fe  trouvèrent  antérieures  li  celles  du  Pape  de  fept  jours. 
La  raifon  , efl  difent  - ils  , qu’elles  contiennent  une  varia- 
tion qui  efl  injurieufe  à fa  Sainteté  , laquelle  efl  cenfée 
faifie  de  l’affaire  dès  l’inftant  que  le  courrier  efl  parti  pour 
lui  porter  la  Procuration;  c’cfl  à quoi  Pontas  n’a  pas  apparem- 
ment fait  attention  lorfqu’il  a décidé  tome  1 , caf.  1 9 , au  mot 
Collation , qu’un  bénéficier  pouvoir  dans  ce  cas  fiûre  la  démif- 
fion  de  fon  bénéfice  entre  les  mains  du  Chapitre  qui  en  efl  Col- 
lateur.  Ils  conviennent  pourtant  tous  qu’il  n’y  a point  en  cela 
d’inconv.énienr  lorfque  le  Collateur  en  difpofe  en  faveur  du 
même  fujet  que  le  Pape , ou  que  la  démillion  fe  fait  avant  le 
départ  du  courrier  , parce  qu’on  regarde  alors  la  procuration 
comme  un  fimple  projet  auquel  il  efl  permis  de  renoncer  fans 
faire  injure  à perfonne  : mais  fi  un  Titulaire  paffoit  le  même 
jour  deux  procurationSj  l’une  pour  céûgncr  purement  6c  fimple; 
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ment  , l’autre  pour  permuter  , & qu’on  ne  pût  ni  par  tëmoin* 
ou  autrement  diftingucr  laquelle  elt  antérieure  ou  poftérieure,  à 
' ■ laquelle  des  deux  faudroit-il  s’en  tenir  f c’eft  une  queftion  alTcz 

ditlicilc  , & que  le  môme  Papou  ibidem  , n.  12  , dit  avoir  été 
encore  décidée  au  parlement  de  Bordeaux  , en  faveur  de  l’archi- 
prêtre  de  Campagnac  pour  la  fécondé  , attendu  que  dans  le 
doute  on  doit  toujours  préfumer  en  faveur  de  ce  qui  cil  le  plus 
favorable  à un  homme  qui  fe  dépouille  volontairement. 

Le  n'C^nant  On  UC  peut  coiitefter  à un  réfignant  le  pouvoir  de  rétracler 
«vocadon^"  ^ révocation  de  même  que  fa  réllgnation  , en  déclarant  qu'il 
entend  que  ladite  rétignation  forte  fdn  plein  & en  ier  ellet  y 
comme  s’il  ne  l’avoit  jamais  révoquée.  Quelques-uns  o it  ou 
que  l’atle  de  rétraélation  devoir  ôtre  lignifié  au  réiienaiaire 
ainll  que  celui  de  révocation  , parce  qu’il  eft  de  la  julticc  que 
les  parties  foient  rétablies  dans  leur  droit  par  un  tnoyen  fem- 
blabic  à celui  qu’on  a pris  pour  le  leur  ôter  , éc  que  le  réli- 
gnatairc  ne  peut  être  dépouillé  du  ficn  que  par  une  lignilica- 
, tion  faite  à fa  perfonne  , ou  à celle  de  Ion  i'rocureur.  Pinfou 

oui  a cmbralfé  cette  opinion  dans  les  Notes  fur  l’édit  du 
Contrôle  , convient  pourtant  qu’elle  cil  combattue  par  un  Ar- 
rôt  dont  il  ne  cite  point  la  date  , rendu  en  la  première  des 
Enquêtes  , au  ra|  pert  de  M.  de  Macliaulr.  L’auteur  des  Mé- 
moires du  clergé  ncus  en  fournit  un  plus  précis  , tome  x > page 
KÎ78  , rendu  en  lyotî  , au  grand  C<mftil , au  fujer  de  la  pré- 
vôté de  (aint  Martin  de  Tours  , rcquife  par  un  Indnltaire  , 


qui  prétenJoit  qu’elle  avoir  vaqué  par  mort  , attendu  que 
le  rélignant  n’avoit  point  fait  lignifier  la  rétractation  à Ton  ré- 
fignataire  , mais  au  gretlier  du  Chapitre  feulêment.  Sa  partie 
foutint  & avec  raifou  qu’une  rétraclation  quoique  non-ligui- 
fiée  faifeit  revivre  la  procuration  , & que  comme  il  n’ell  point 
nécelfaire  de  faire  fignilîer  celle-ci  au  rélignataire  , parce  qu’el- 
Maîs il nVft pas  Je  cil  à fon  avantag-e  & tourne  à fon  [>rofit,  on  doit,  en  s’en 
&"fc'ficnifierra  tenant  à ce  principe  , raifonner  de  même  de  la  rétractation  , 
téttiûatiin.  qui  diflére  de  la  révocation  en  ce  que  celle-ci  le  prive  d’un 
droit  qu’il  avoir  déjà  acquis,  ou  du  moins  qu’il  elpéroit  ac- 
’ quérin  Ce  qui  eft  conftant , c’eft  1 que  fi  nonobftant  une 

révocation  dûcment  lignifiée  , le  Pape  accorde  au  réfignataire 
des  Provifions  , elles  demeurent  abfulument  nulles  , quand 
même  le  rélignant  auroit  rétracté  fa  révocation  depuis  leur  fi- 
gnaiure  , parce  que  ebotme  Pobferve  M,  l’Avocat  général 
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Talon  , dans  le  Plaidoyer  que  rapporte  Barder,  tome  i , livre 

2 , cliap.  loj  , la  validité  d’un  ade  ne  dépend  point  de  la 
déclaration  qu’il  plaît  à un  particulier  de  f^re  après  qu’il  a 
été  paffé , & que  fuivant  la  régie  du  Droit , QiioJ  ah  initio 
non  va/iut  traclu  tetnporis  convalefcete  non  pote/l.  2°.  Que  la 
rétradation  doit  être  inlinuée  de  même  que  la  révocation  fui- 
vant l’art.  \6  de  la  Déclaration  de  \6^6  , &c.  3^.  Que  celui 
qui  rétoque  fa  procuration  fans  rai  fon  légitime,  eft  tenu  de 
dédommager  fen  rélignataire  de  tous  les  frais  & dommages 
qu  il  lui  caufe  par  fa  variation.  Solier  fur  Faftor , tit.  13  , lib. 

3 , n.  df  , foutient  à la  vérité  le  contraire  , mais  fon  fentiment 
n’eft  conforme  ni  à l’ufage  ni  à la  dcürine  des  meilleurs  Ca- 
nonifles  , furtout  de  Gonzales  , giolf.  12  , n.  85  , où  il  appuie 
le  lien  fur  la  Loi  Peatniam , f.  de  conditione  nor\Jécttta, 

XXII.  La  Procuration  ad  rejlgnandum  y ^ hdmt  & fe  révo- 
que de  plein  droit  par  la  mort  naturelle  ou  civile  tant  du 
Procureur  que  de  fon  conflituant.  Par  conféqucnt,fi  celui-ci 
vient  à décéder  avant  que  le  Procureur  ait  donné  fon  confen- 
tentent  la  rclignution  eft  nulle  ôt  le  bénéfice  vaque  par  fa  mort. 
Il  eft  encore  vrai  que  le  contraire  fcmble  avoir  été  jugé  par 
l'Arrêt  du  20  Mai  1684,  qui  adjugea  en  pareil  cas  le  bé- 
néfice au  rélignataire  : mais  il  y a toute  apparence  que  ce  ne 
fut  pas  en  vertu  de  la  rélignarion  , mais  de  la  claufc  , aut  alla 
^uovis  modo , qui  fc  met  toujours  dans  les  Provifions  fur  ré- 
lignation. 

Nous  avons  remarqué  dans  l’Article  précédent  qu’on  peut 
renoncer  purement  & limpicmcnt  au  drmit  qu’on  a acquis  fur 
un  bénéfice  , ad  heneficium  , par  éleûion  , préfentation  , ré- 
quilition  fur  Expcêlative  , &c.  même  entre  les  mains  du  Pa- 
tron & autres  de  qui  on  le  tient  : mais  il  n’en  faut  pas  con- 
clure qu’on  le  puilfc  également  in  f.zvorem.  La  raifon  eft, 
difent  tous  les  Canoniftes  zvccPsuhmgde  Renuntiatione  ,\\h. 
I , fett.  3 , n.  38  , qu’on  n’acquiert  point  par  ces  voies-ià  un 
véritable  titre  qu’on  puilfc  traiifmcttre  à un  autre.  Il  n’en  eft 
ras  de  mène  di  celui  qui  vient  d’une  fignaturc  de  cour  de 
Rome  , quoiqu’elle  ne  foit  que  , in  forma  diganrn  , & qu’elle 
n’ait  été  luivie  ni  de  ^ifa  , ni  de  prlfe  de  ptiffeirion.  plami- 
nius  à la  vérité  foutient  te  contraire  , lib.  2 , de  rc/ignat.  quxft. 
23  , où  il  dit  que  le  drt.it  qu’elle  acquiert  à l impécrant  non 
ejl  tantx  poteaiix  at  in  ahum  transjerri  pojjii  y ainli  que  nous 
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l’avons  remarqué  ci-deffiis  , Queftion  vin  , art.  i , des  Pravi- 
Jions  de  cour  de  Rome  y & fon  fentiment  a été  adopté  par  Fe- 
La  fimple  (igna-  vret  dans  ion  traité  de  l’Abus,  livre  3 chap.  3 , n.  12.  Fla- 
avoue  poiiftant  que  dès  fon  tems  l’ufage  de  les  réfi- 
fëfi^crerrUeur  favcuravoit  commencé  à prévaloir  , & qu’une  pareil- 

le ic  permuter.  Je  réfignation  pouvoir  fe  foutenir  du  moins  en  vertu  de  la 
claufe,  Sire  a/io  qiiovis  modo  >Jive  ex  alterius  cujnfciimque per- 
fona.  L’auteur  des  Mémoires  du  clergé  , tome  x , page  1 570, 
affure  que  c’eft  là  à quoi  s’en  tiennent  aujourd’hui  prefquc 
tous  les  Canoniftes  tant  François  qu’étrangers,  comme  Du- 
moulin , régi,  de  Publicandis , n.  207  , M.  Louer  dans  fes 
notes  fur  cet  article  , de  de  Rofa  , évêque  de  Cana , dans  le 
Royaume  de  Naples  , trad.  de  Executorib.  Litter,  apojlolic. 
cap.  15  , qui  prétendent  que  les  fignatures  peuvent  non-feu- 
lement fe  téfiTgner  en  faveur , mais  encore  fe  permuter  indé- 
pendamment du , parce  qu’elles  donnent  un  véritable  ti- 
tre du  bénéfice  dont  le  f^i/a  n’eft  que  l’exécution.  Paftor  , lib. 
2 , tit.  3 , 6c  lib.  3 , tit.  3 ; Solier  dans  fes  notes  fur  cet  en- 
droit , ôc  Ducios  dans  celles  qu’il  nous  a donné  fur  Flaminius 
affurent  que  la  pratique  y eft  confiante  , ce  qui  a paru  fi  cer- 
tain à l’Auteur  des  Loix  eccléfiafiiques  , au  titre  des  Réfigna- 
tions  , n.  I y , qu’il  en  a compofé  une  de  fes  maximes  bénéfi- 
ciales.  Celui  , dit-il,  qui  ri  a qu'une  firnple  expectative  fur  un 
bénéfice  ne  peut  réfiener  fon  droit , qui  ne  conjifle  que  dans  une 
^pérance  ; mais  P Ecclefiafiique  qui  a en  fa  javeur  une  figna- 
ture  de  cour  de  Rome  ayant  un  droit  réel  fur  le  bénéfice  , peut 
le  refigner  y quoiqu'il  ti ait  point  pris  pojfejjion  , ni  même  obtenu, 
de  Vila  de  l'Ordinaire. 

Cette  doctrine  a été  confirmée  par  les  Arrêts  de  quelques 
Arr^tiquj  l'ont  Cours  fouvcraines  du  Royaume  ; Tourner  dans  fon  Recueil 
ainijjugc.  lettre  R.  chap.  lyi  , en  rapporte  un  du  parlement  de  Bor- 
deaux qui  a jugé  qu’on  pouvoir  les  réfigner  en  faveur.  Celui 
du  parlement  de  Paris  du  24  Mai  i5p5  , que  nous  lifons  au 
Journal  des  audiences  a fait  plus , car  il  a approuvé  une  pareil- 
le réfignation,  faite  par  un  particulier  auquel  le  Pape  avoir  rc- 
fufé  la  lignature  6c  qui  n’avoit  point  d’autre  titre  que  l’Ar- 
rêt qui  l’avoit  envoyé  en  polTclïion  , qu’on  a cru  pouvoir  lui 
• en  tenir  lieu  dans  cette  occafion.  Ce  qu’on  dit  du  premier  ré- 

fignataire  qui  n’a  point  de  f^iju , peut  fe  dire  également  du 
;t  ôc  du  5^.  11  pourroit  cependant  y avo^t  de  la  difficulté  par 
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fapport  ^ la  Jurifprudence  du  grand  Confeil , qui  eftime  que 
le  rdfignant  n’eft  dépouillé  de  fon  ritre  que  par  la  prife  de 

Îioffelfion  de  fon  réfignataire  , qui  femble  par  conféquent  ne 
e pouvoir  tranfmcttre  à un  autre  avant  que  de  l’avoir  acquis  ; 
mais  ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  fujet  ci-deflus  , n.  vi , fuf- 
fit  pour  la  lever. 

XXllI.  On  forme  plufieurs  difficultés  confidérablcs  au  fu- 
jet des  réfignations  que  font  les  Bénéficiers  aceufés  , ou  du 
moins  coupables  de  crimes  , pour  l’intelligence  defquelles  il 
feut  bien  diflinguer  entre  ceux  qui  emportent  la  vacance  de 
plein  droit  & ceux  qui  méritent  feulement  que  le  Juge  en  Rijiçj'ation  de* 
prive  le  coupable  par  fa  fentence.  Quand  ils  font  de  la  pre-  nurde^crîœe^^'^**^ 
miere  efpéce  , il  eft  certain  d’abord  qu’ils  ne  peuvent  permuter 
comme  le  remarquent  Rebuffe , reg.  de  Subrog.  collit.  n.  tf  , 

& Gardas  , part.  1 1 , cap.  j , n.,  129  , conformément  à la  ré- 
gie 29  de  la  Chancellerie,  qui  porte  que  , Neuter  permittaniîum 
jus  acqiûret , niji  quilibet  ipforum  jus  habuerit  iii  bene^cio  per 
ipfum  reftgnato , ni  fc  réferver  une  penfion  fur  fes  revenus  , 
attendu  qu’elle  tient  en  quelque  façon  lieu  du  bénéfice  fur  le- 
quel il  a a plus  de  droit  , à mpins  qu’il  n’obtienne  à Rome 
la  claufe , Et  quàd  penjlo  deleatur  eùamfi  jus  nullum  ceJenti 
competeret  , laquelle  ne  s’accorde  pas  aifément , & qui  pafie- 
roit  encore  plus  difficilement  en  France  ; il  femble  auffi  qu’il 
ne  peut  le  réfigner  en  faveur  d’un  autre , puifque  perfonne  ne 
peut  transférer  à autrui  ce  qui  ne  lui  appartient  point  , & que 
le  bénéfice  a cefié  de  lui  appartenir  des  l’inftant  que  le  crime 
a été  commis  , la  Loi  l’cn  dépouillant  indépendamment  de 
toute  fentence  déclaratoire  , comme  l’enfeigne  Flaminius  , libr 
3 , quæft.  i , n.  2 1 . Il  faut  pourtant  convenir  que  fi  un  Dé- 
volutaire ne  l’a  pas  encore  prévenu  , fon  réfignataire  obtien- 
dra fon  bénéfice  non  point  en  vertu  de  la  réfignation  qui  eft 
nulle  par  elle-même  , mais  de  la  claufe , Sive  alio  quovis  modes 
vacet , laquelle  s’infere  toujours  dans  les  Provifions  fur  réfi- 
gnation, & qui  a tant  de  vertu , difent  nos  Dodeurs,  qu’elle  s’é- 
tend à tout  genre  de  vacance  venant  du  chef  du  dernier  Ti- 
tulaire & la  purge  totalement.  Le  même  Garcias , n.  128  , rap- 
porte plufieurs  fentences  de  la  Rote  , qui  en  conféquence  ont 
adjugé  même  à des  réfignataires  de  Simoniaques  les  bénéfice» 
qu’ils  leur  avoient  réfignés  ôc  en  ont  débouté  d’autres  poup- 
vus  par  les  Ocdinaiies  ^ quoiqu’il  foie  confiant  que  le  finua^ 
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niaque  n’acquierc  aucun  droit  fur  le  bdndllcc  qu’il  obtient  par 
une  voie  11  criminelle  ; mais  il  faut  obferver  que  ces  rdligna- 
taires  n’avoient  point  trempé  dans  le  crime  de  leurs  réfignans  > 
qui  les  auroit  rendus  inhabiles  à les  pofiéder. 

Rebuffe  dans  fa  pratique  , in  forma  ftgnatur.  funpL  page  5(?, 
fur  CCS  mots  , Jlve  pramijp)  , Dumoulin  fur  la  régie  de  Puhli- 
candis  , n.  20  , Brodeau  lur  Louet , lettre  B.  Somm.  10  , Caf* 
tel  dans  fa  pratique  , page  177  , Solier  dans  fes  Notes  fur  le 
chap.  7 de  Corras  , part.  1 , Diiperray  , tome  2 , des  Moyens^ 
éCc.  page  J 12  , M.  Fleury  dans  fes  Inftitutions  , tome  i , cliap. 

• 20,  ôc  autres  reconnoiffent  la  vertu  de  cette  claufe  , quoiqu’ihs 

avouent  qu’il  y a de  l’indécence  de  iaiiTer  à un  indigne  fujet 
le  choix  de  fon  fucceffeur,&  même  une  efpéce  de  (ubrep- 
tion  dans  la  nomination  qu’il  en  fait  au  Pape  qui  mérite  qu’on 
la  rejette  ; mais  on  fe  contente  , difent-ils  , que  l’EgUfe  foit 
Tille  vaut  non  par  purgée  d’un  polTcffcur  indigne  , fans  s’embarralfer  de  quelle 
elie-meme , maii  manière  cela  fe  fait.  Quant  à la  fubreption  , Corradus  qui  étoit 
très-vetfé  dans  les  ufages  de  la  Chancellerie  apoftolique  , con- 
vient  lib.  j , cap.  j , n.  9 , qu’on  n’y  en  reconnoit  point  de 
véritable  dans  ce  cas  , ^arce  qu’il  n’y  a aucune  Loi  qui  obli- 
ge un  réfignant  criminel  a faire  mention  de  fa  faute  , ni  môme 
de  l’accufation  qui  cft  intentée  contre  lui.  Fagnan  l’enfeigne 
de  même  dans  le  chap.  Super  lineris , au  tit.  de  Referiptis  , 
en  parlant  du  polTelTeur  fimoniaque.  La  Jurifprudence  de  nos 
Pavlemens  a adopté  cette  doctrine.  Celle  du  parlement  de  Pa- 
, ris  fe  prouve  par  la  tradition  confiante  de  lés  Arrêts  qui  ont 
dans  ce  cas  adjugé  aux  rélignataires  les  bénéfices  réfignés  par 
des  Titulaires  ou  indignes  , ou  incapables.  Bengi , dans  fon 
traité  des  bénéfices,  en  rapporte  deux  , l’un  du  25  Novem- 
bre 1 J49  , en  faveur  du  rélignataire  d’un  bâtard  , chanoine  de 
l’Eglifc  cathédrale  de  Troye  qui  n’avoit  point  pris  de  difpcn- 
fe  , 6c  un  autre  de  l’an  Carondas  livre  i , de  fes  Ré- 

ponf.  Refp.  8 , en  cite  un  troifiéme  du  mois  de  Mars  1 , 

au  profit  du  réfignataire  d’un  fimoniaque  , contre  un  dévolu- 
taire ; Brodeau  fur  Louet  dans  l’endroit  que  nous  venons  de 
citer  , en  rapporte  deux  autres  du  30  Juillet  i(î22  , & 17 
Juin  ifijS  ,1e  fécond  au  profit  du  réfignataire  d’un  bénéfice 
dont  le  Titulaire  avoir  encouru  la  privation  faute  de  fe  faire 
promouvoir  aux  Ordres  facrés, parce  que  le  Dévolutaire  s’étoit 
Ijontcnté  de  prendre  poireflion,  ôc  n’ayoit  fait  alfigner  le  dévo- 

luté 
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luti  que  cinq  jours  après  qu’il  eut  fait  fa  réfignation.  Sotfvc 
tome  2 , centur.  2 , ch^.  98 , en  cite  un  tff.  du  3 i Décem- 
bre i5d3  , rendu  en  la  Grand’-Chambre  , par  lequel  le  réfi- 
gnataire  d’un  conHdenciaire  fut  maintenu  contre  un  dévolu- 
taire. On  y peut  ajouter  ceux  que  Duperray  dit  avoir  été  ren- 
dus le  30  Juillet  \66^  f 13  Août  1^53  , 30  Décembre  de  la 
même  année  , 29  Décembre  166^  , avec  deux  plus  anciens  du 
grand  Confeil , en  date  du  mois  de  Septembre  1^07  , & le  17 
Juin  1538.  Dans  l’efpéce  de  celui  de  KÎ07,  il  s’agiflbit  du  I-«  Anéts  Jes 
prieuré  de  faint  Leu  , que  le  nommé  Lefranc  avoir  acquis  par 
une  voie  limoniaque  , & qui  voyant  qu’on  avoir  deflein  de  fcnt&  adjugent  I* 
le  dévoluter  , l’avoit  permuté  avec  le  nommé  Dufour , qui  y f'*" 

fut  maintenu  fans  doute  en  vertu  de  la  claufe  , parce  que  le 
dévolut  n’avoit'  été  fignifié  qu’après  que  la  permutation  eut 
été  confommée.  Ce  fut  aulfi  le  moyen  que  M.  Daguefleau  alors 
Avocat  général  fit  valoir  dans  fon  Plaidoyer  , fur  leq«^  in- 
tervint l’Arrêt  du  24.  Mai  1 6<f6 , que  nous  lifons  au  tome  y 
du  Journal  des  audiences , entre  M.  Février  & M.  l’abbé  de 
Teflé  , où  il  avança  comme  une  maxime  confiante  établie  par 
les  Arrêts  , que  ai  la  Frcn  ifion  ni  la prift  de  pojfejjion  d'un  dé- 
volutaire dôtent  point  au  pojjejfeur  la  liberté  de  réjigner  , qùil 
tîy  a que  la  demande  en  complainte  capable  de  lui  lier  let 
mains , éC  que  àejl  du  jour  quelle  e(l  formée  y qu'on  peut  dire 
que  le  droit  ejl  acquis  au  dév  olutaire.  Un  favant  Canonifte  du 
fiécle  dernier  obferve  que  ce  principe  ne  fouffre  point  d’at^ 
teinte  quand  même  le  réfignant  auroit  vu  le  dévolutaire  pren- 
dre pofleflion  , & qu’il  l’a  vu  ainfi  juger  par  la  Cour  le  20 
Mai  i58o. 

Au  refte  , ils  conviennent  tous  que  fi  le  coupable  eft  préve- 
nu & mis  en  caufe  par  le  dévolutaire  avant  que  la  réfignation 
fuit  admife  par  le  Pape  • elle  ne  peut  produire  aucun  effet  en' 
faveur  du  réfisnataire , & la  raifon  en  efi^ien  Jufie  , Prior  efl 

.0  ~ ' ...  txf.  .-'naît  pa«  eie  prt* 

tempore  y prior  conjequenter  cC  jure,  11  leroit  contre  toutes  les  venu  par  le  dd» 
régies  de  l’équité  que  le  Pape  lui  donnât  un  bien  qui  eft  déjà  xoluuir^ 
acquis  à un  tiers.  Brodeau  dans  l’endroit  que  nous  venons  de 
citer  nous  apprend  que  pour  mettre  en  caufe  un  réfignant , il 
n’efi  pas  néceffaire  que  la  contefiation  foit  formée  , £c  qu’une 
fimple  ailignation  fuffit  à cet  effet  : mais  il  y confirme  le  prin- 
cipe avancé  par  ,M.  Dagueffeau  , fçavoir  que  la  feule  prilé  de 
pofTefTion  du  dévolutaire  quoique  fàije  au  fu  & au  vu  de  fa 
TomeUL  Rrt 
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partie  advcrfc  eft  infuffifante  quand  elle  n’eft  pas  fuivie  d’un& 
demande  judiciaire,  ce  qu’il  prouve  par  l’Arrêt  du  17  Juin; 
i5j8  , qu’il  y rapporte.  On  penfe  autrement  au  parlement  de 
Touloufe  , 6c  on  y dent  que  le  droit  eft  acquis  au  Dévolu- 
taire dès  l’inftant  de  (à  provifion  , (I  bien  qu’indépendammenc 
de  toute  diligence  de  fa  part , elle  met  le  coupable  hors  d’é- 
tat de  réftgner  à fon  préjudice  , c’eft  ce  que  M.  Gatelan  éta- 
blit livre  1 , chap.  55  , fur  trois  Arrêts  de  cette  Cour  qui  l’onr 
ainfi  décidé.  On  peut  voir  fur  cette  différence  de  principes  y, 
ce  que  nous  avons  remarqué  à l’article  du  Dévolut,  nombrâ- 
quatre. 

On  allègue  auflî  quelques  Arrêts  du  parlement  de  Paris  ^ 
même  contre  cette  tradition  que  nous  venons  de  rapporter  ,, 
& entr’autres  celui  du  ij  Février  qui  fe  voit  aufli  an 

Journal  des  audiences  , tome  1 , livre  8 , qui  débouta  le  réfi- 
gnataife  d’un  confidenciaire  quoiqu’il  eût  dans  fes  Provifions 
' Réponfe  ïux  la  claufe  aut  alio  quovis  modo  , ôc  maintînt  le  dévolutaire  dans- 
'Arrcu  tffntrairt»;  le  bénéfice  qu’il  avoit  impétré  : mais  fi  on  s’en  tient  au  fait  tel 
qu’il  eft  rapporté  par  le  Journalifte,  il  y a apparence  que  ce- 
lui-ci avoir  prévenu  le  rélignant,  ou  du  moins  que  le  réfi- 
gnataire  trempoit  dans  fa  faute  par  une  collufion  alfez  ordi- 
naire dans  ces  fortes  de  cas  où  un  coupable  fc  voyant  prêt  à 
être  dévoluté  , réfigne  à un  homme  dont  il  eft  Ijir , & qui  con-;^ 
vient  avec  lui  de  ne  point  prendre  poftelfion  du  bénéfice, 
ou  du  moins  de  la  retarder  le  plus  long-tems  qu’il  le  pourra. 
Dans  celui-ci  tout  le  monde  convient  qu’il  n’eft  pas  néceifai- 
ic  que  le  dévolut  foit  lignifié  avant  |a  rélignation.  M.  le  PrêC- 
tre  en  objeâe  un  autre  femblable  , dont  il  ne  marque  point 
la  date  , c’eft  dans  le  chap.  72  de  fa  a^.  Centurie  ; ce  fija- 
vant  Magiftrat  y répondant ,.  confirme  ce  que  nous  venons 
d’avancer  , foutenant  que  , fuivant  P opinion  des  Doüeurs  ~SC 
la  pratique  ordinaire,  , la  claufe  app  fée,  en  la  Provifion  cou-‘ 
vre  tout , comme  fi  la  réjlgnation  etoit  pure  SC  Jhnple  , parce  • 
que  le  Pourvu  jüs  habet  non  à refignante  fed  à ccdlatorc.  So- 
lier , dans  l’endroit  que  nous  avons  cité  , donne  une  autre  folu- 
tion  à ces  Arrêts,  & dit  qu’il  s’y  agiflbit  de  crimes  fi  atroces,, 
que  la,  Cour  par  horreur  pour  les  criminels  a cru  pouvoir  s’é- 
carter, des  régies  ordinaires  , atrocitas  criminis , ( y dit'fil,) 
}us  fpeciale  indiixit:^  mais  cette  réponfe  ne  paroit  pas  jufte  : 
cai.  on  ne  peut  dilcqa^ûic  que  la  Simonie,  ou  la  Confidences 
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tte  doive  dans  cette  matière  être  regardde  comme  une  des 
plus  confidérables  , attendu  que  non-feulcmciit  elle  ddpouiJIc 
le  polTelTeur  de  tout  droit  fur  les  bdnéfices , mais  qu’elle  l’em- 
pêche encore  d’en  acquérir  aucun , & qu’il  eft  plus  difficile  de 
«ranfmçttrc  un  droit  qu’on  n’a  jamais  eu  , que  celui  qu’on  a 
acquis  d’abord  & qu’on  a perdu  par  la  fuite.  Nous  voyons  L’airocîtc  éa 

néanmoins  dans  les  Arrêts  qui  viennent  d’être  cités  qu’on  ne  ^ 

l’a  point  cru  capable  d’empêcher  la  vertu  de  la  claufe.  Quel- 
ques-uns ont  à la  vérité  prétendu  qu’ils  n’ont  été  rendus  qu’en 
faveur  de  réfignans  qui  avoient  acquis  la  polTeffion  paifible  Sc 
triennale  ,.mais  ils  l’ont  avancé  fie  fans  fondement  : d’ail- 

leurs on  ne  peut  difconve'nir  que  la  claufe  ne  doive  opérer 
également  pour  le  pofleffeiar  d’un  an  fit  pour  celui  de  vingt. 

On  pourroit  encore  alléguer  ceux  que  nous  rapporterons  ci- 
dclfous  en  parlant  de  la  privation  caufée  par  les  crimes  d’af- 
faffinat  , d’adultere  fie  d’inccllc  fpirituel , mais  nous  y montre- 
rons qu’ils  ne  combattent  pas  notre  principe  ,*  parce  que  les 
dévolutaires  au  profit  de  qui  ils  ont  été  rendus  j avoient  pré- 
venu les  réfignataires  des  réfignans  coupables. 

XXIV.  Si  le  crime  dont  un  Titulaire  eft  aceufé  n’cmportè 
point  la  privation  de  plein  droit , mais  la  mérite  feulement  , 
il  eft  fans  difficulté  qu’il  peut  réfigner  ou  fimplement  ou  eu 
faveur , même  avec  réferve  de  penfion  , fie  qui  plus  eft , petr 
muter  j à condition  cependant  que  s’il  intervient  contre  lui 
une  fentence  qui  leprive,elle  lui  fera  perdre  la  penfion  fit  le  bé- 
néfice acquis  par  permutation  , quoique  fitué  dans  un  autre 
Diocèfe  que  celui  où  on  lui  a fait  fon  procès  : autrement  rien 
ne  leroi.t  plus  facile  que  d’éluder  le  jugement  de  fes  Supé- 
rieurs , fit  de  fe  fouftraire  à la  jufte  punition  que  mérite  le  cri- 
me , ainfi  que  Cafte!  le  remarque  dans  fes  notes  fur  Dumou- 
lin f régie  Je  Infimils  refignantibus  j fi  néanmoins  la  penfion  SI  l’accufî  per- 
nc  lui  fourniffoit  que  le  néceffaire  pour  fa  fubfiftance  , il  y 
auroit  de  l’inbumanité  à l’ep  dépouiller , nous  le  dirons  en  par-  perJ  p.nr  la  câo- 
laot  des  Penûqns.  Te  même*  Dumoulin  dans  fon  Commen- 
taire  fur  cettq  régle^,,n.  366  fic  367  , fait  tous  fes  efforts  - 

pour  prouver  .qu’un  coupable  ne  peut  plus  réfigner  en  faveur  > 
depuis  que  l’accnf^tion  eft  intentée  contre  lui  , parce  que  c eft 
une.  efpéce  de  fraude  faite  a la  Loi  fit  a la  Juftice  ; mais  il 
avoue  que  fon.  fentmaeAt  neft.  pas  communément  fuivi  par  les 
Doâbeurs  ^ QÀ  avec  lYaiUaot  fut  çeî  eridro^t  j nj 
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par  les  juges  dans  la  pratique  , comme  nous  l’apprenons  det 
Arrêts  , 6c  furtout  de  celui  du  ay  Juillet  i5p4.,que  rappor- 
te Dufrefne  > rendu  au  profit  du  réfignataire  d’un  Bénéficier 
qui  âvoit  réfigné  avant  fa  condamnation , qui  fut  maintenu  con- 
tre un  dévolutaire  qui  avoir  impétré  fon  bénéfice  en  cour  de 
Rome  après  que  la  réfignation  y eut  été  admife  6e  la  femen- 
ce  rendue.  Nous  pouvons  encore  donner  pour  garans  de  cette 
Jurifprudence  tant  au  parlement  de  Paris  6c  de  Bordeaux  qu’aa 
grand  Confeil , Probus  dans  fes  notes  fur  la  Pragmatique  >. 
page  548 , Boerius , décif.  aop  » Rebuffe , de  Taclfic'u , n.  atfa». 
6c  Louet , reg.  De  hormis  , n.  572 , où  il  dit  : Hac  obfervaiv- 
tur  in  Jenatu  Parifien/i  ante  fententiam  SC  etlam  pojl  ^ji  ab  eâ^- 
fuerit  appellation. 

Quelque  jufle  & en  quelque  forme  que  foit  la  fenteneequi 
dépouille  un  Bénéficier  , l’appel  qu’il  en  interjette  le  met  eit 
état  de  réfigneren  faveur  , parce  qu’il  en  fufpend  l’effet  6c 
même  l'éteint  en  quelque  maniéré  remettant  les  chofes  en' leur 
premier  état , ainfi  qu’il  efl  dit  Leg.  \ ad  ttapilia , 6c  au 
chap..  Venientesy  tir.  de  Jure'jurando.  Garcias  part.  11  , cap.  3 y 
n.  p3  , rapporte  plufieurs  fentences  de  la  Rote  , qui  l’ont  ainft 
jugé , une  enu’autres  du  1 j Février  i î'5»3 , rendue  au  fujet  d’un 
chanoine,  de  l.iége  qui  avoir  été  privé  de  fes  bénéfices  en. 
punition  de  fautes  très-graves , ôc  condamné  à une  prifon  per- 
pétuelle , mais  qui  avoir  réfigné  fon  Canonicat  après  avoir  ap- 
pellé  de  cette  lentence  ; fa  réfignation  fut  déclarée  valable  par 
ce  Iribunal  6c  celui  qui  s’en  étoit  fait  pourvoir  débouté- 
Corradus  expliquant  lib.  ; , cap.  1.  ni  p , les  régies  6c  les  pra- 
tiques de  la  Chancellerie  Romaine  fur  cette  matière , afiure 
que  ce  principe  y efl  conffamment  fuivi  quoiqu’avec  certaine». 
reflriélions , qui  ne  font  pas  conformes  à nos  ufages.  Louet  lett- 
B.  n.  3^55.  en  dit  autant  du  parlement  de  Paris,  où  on  tient,, 
dit-il,  pour  certain  qu’un  aceufé  qui  a interjetté  appel  , peut 
réfigner  en  faveurfoit  devant,  foit  après  fa  fentencc.  C’eft  donc 
mal  à propos  que  j de  Beneficiis  lib.  3 , n.  23  , avance 

que  l’appel  tient  feulement  la  fentencc  en  fufpens  jufqu’à  l’é'^- 
vénement  du  procès,  que  le  dévolutaire  doit  emporter,  le  bé- 
néfice fi  le  Juge  fupérieur  la  confirme,  6c  le  perdre  s’il  vieno. 
à l’infirmer.  Cette  diflindlion  qu’il  a tirée  de  la  Loi  pojt  co«— 
traâum  au  titre  de  Donatloniiiis , 6t  qui  ne  regarde  que  les  do- 
liadonéTaites  parles  petfoones  prévenues  de pntnes  capiuiu^ 
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)ie  peut  pas  s’appliquer  à la  matière  des  réilgnations  ^ par  c6 

Îuc  le  refîgnataire  ne  tient  pas  Ton  droit  dn  réfignant  mais  du 
!ollateur , au  lieu  que  le  donataire  n'en  eil  redevable  qu’à 
fon  donateur.  Il  faut  convenir  qu’on  l’étend  aulTi  en  France 
aux  réilgnations  des  offices  ou  des  charges  féculieres  , & qu’on 
y tint  que  quand  un  Titulaire  eft  in  reatu  , c’eft-à-dire  accuféy 
d’un  crime  qui  en  mérite  la  privation  , on  ne  fouffre  point  qu’il 
les  refîgne  en  faveur  d'un  autre  , ôc  que  fi  fa  rélîgnation  palTe 
fubrepticement  à la  Chancellerie  , le  procureur  du  Roi , peut 
& doit  s’oppofer  à l’expédition  des  Provifions  ou  à la  récep- 
tion du  réfignataire  julqu’à  ce  que  le  réfignant  fe  foit  purgé. 

Que  s’il  vient  a être  condamné  en  dernier  reffort , la  charge  va- 
que par  privation  & non  point  par  réfignation. 

Il  y a plus  de  difficulté  fur  les  téfignations  faites  en  faveur 
par  des  Bénéficiers  excommuniés  & dénoncés  nommément, 
que  quelques  ftjavans  Canoniftes  regardent  comme  nulles  , at- 
tendu  qu’elles  font  ^ difent-ils  , des  efpéces  de  préfentations 
ou  nominations  donc  les  excommuniés  font  incapables:  mai»  Un  Tîiulalrt 
les  Doâeurs  de  Salamanque  fouticnnent  le  contraire  après  Bo-  «commomé  & 

■ .1/-  /•*  J annonce,  pcut-il‘ 

nacina  et  plufieurs  autres , fie  prétendent  que  ce  ne  font  que  de  rtfijnet 
pures  cefTions  , jointes  à une  défignarion  de  la  perfonne  que  le  ^ 
réfignant  veut  avoir  pour  fucceffeur.  Ce  fentiment  no’us  paroît 
le  plus  probable  fie  le  plus  conforme  aux  principes  que  nou» 
avons  établi  , en  parlant  des  cenfures , Quell.  v , art.  i . On 
met  aufll  au  nombre  des  perfonnes  incapables  de  réfigner , 
ceux  qui  n’onc  point  d'autre  bénéfice  que  celui  qui  leur  a fer- 
vi  de  titre  dans  leur  ordination  , à moins  que  ce  ne  foit  pour 
caufe  de  permuration  avec  un  autre  d’égal  revenu  , ou  à lai 
charge  d’une  Penfion  fufSfante  pour  leur  honnête  fubfiffance  , 
eu  qu’ils  n’ayent  d’ailleurs  du  bien  qui  puiffe  y fuppléer,  auqueB 
cas  l’incapacité  ceife.  Le  concile  de  Trente  l’a  ainfi.  décidé 
feff.  2ï  , chap.  a , conformément  au  canon  Sa/iclor-u/r^sppoc^- 
té  parGratien  diflinû.  70-,  fit  à la  Loi  8,  J.  De  Tranfaüioni- 
bus,  qui  défend  à ceux  à qui'  on  a légué  une  penfion  alimenw 
taire  de  confentir  à fon  extinâion  ou  même  a fa  diminution) 
pour  ne  pas  éluder  la  fage  difpofirion  de  ceux  qui  ont  voulu> 
pourvoir  à leur  fubfiftance»  Son  décret  fur  cette  matière  a été 
adopté  par  le  concile  provincial  de  Narbonne  qui  déclare  même: 
nulle  la  céfignacion  faite  à fon  préjudice  , fie  par  les  ftatuts  fyno)- 
jéaux.  pu  pidpnjKuices  f de  France  ^ de  zssr 
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tr’autres  de  M.  île  cardinal  de  NoaUles  , archevêque  de  Paris 
de  l’an  \6ÿrj ,^n.  ÿ f Icfquelles  à la  vérité  ne  prononcent  point 
de  nullité  contre  la  réfignation  , mais  la  prohibent  très-cxprclTé- 
La  réüçnation  nient.  ,11  cft  pourtant  ccEtain  qu’on  n’y  a point  d'égard  dans  les 
■Ju  iwnéficc  fur  le-  Xribqnaux  , ôc  Qu’ils  ncKigent  iioiat  que  le  jréhgnant  en  falTe 
donné , fe  fouffee  meoic  meqtion;qans,  la  procuration  ad  KeJiguajiduin.  eu  ce  qui 
m fiance.  eft  attcflé  par  Caftcl  dans  fa  Pratique  pag.  ; par  Solier  luç 
Papon  lib.  j , lit,  j,  ictt.g  , & avant  eux  par  Anne  iiobert  Kerum 
indicat.  lib.  3 , cap.  a où  il  rapporte  qn  Arrêt  du  16  iVvril 
jypa  , qui  a. approuvé  exprefiément,, ppc  répgnation  de  cette 
cfpéce  : aulfi  M.  de  Sainte  Peuve  apres  avoir  cité  les  canons 
qui  la  prohibent , fe  contente  de  dire  , qu’on  pèche  en  la 
faifant , fans  ofer  la  déclarer  nulle.  La  raifon  qu’on  en  app>orte 
eft  que  les  Ordonnances  qui  prononcent  nullité  contre  l’a- 
liénation du  titre  patrimonial  , ne  parlent  point  de  celle  du 
-bénéfice, & que  la  permillion  de  refigner  étant  devenue  de  droit 
commun  en  rrapce  , par  l’ufagç  général  du  Royaume;  ne  peut 
Icur.étre  dtee  dans  le  c«  dont  nous  parlons  que  par  une  Loi 
qui  n’a  point  encore  paru.  Vanefpcn  part.  2 j titr.  27 , chap.  4 , 
n.  I J , allure  qu’on  juge  de  même  dans  les  Pays-bas.  Ainfi  il 
faut  dire  que  la  ciaufe  aüimdè  vivere  valens , qu’on  infère  tou- 
jours à Rome  depuis  la  conftitution  de  HieV,  dans  le?  provi- 
nwaré  ^"malgré'  fignatutep  dcs  réfigiiataites  , n’cft  pour  nous  que  do 

ro;ipofition  d«  Pur  ftyle  , comme  on  le  dira  ailleurs  , & qu’qn  n’y  fuit  pas  la 
cfcancicK/  Déclaration  donnée  par  les  Cardinaux  , interprétés  du  con- 
cile de  Trente  fie  rapportée  par  Flaminius  lib.  2 , qui  condam- 
ne un  Evêque  à l'cntrçticn  dq  Bénéficier  , dont  il  reçoit  la  dé- 
Biifilon  en  ce  cas.  On  forme  la  même  queftion  fur  celui  qui 
l’admet , malgré  l’oppofition  que  des  créanciers^lui  ont  fait  fi-, 
gnifier , fie  on  demande  s’il  n’eu  pas  tenu  de  les  indemnifet  du 
tort  qu’ils  fouifrent  , en  cas  qu’il  n’ait  pas  d’ailleurs  de  quoi 
les  fatiilHre.  Paftor  dans  fon  Traité  de  Bonis  tempor,  eçclef, 
Tit.  y , n.  16  » foutient  l’affirmative , Mfllitiis  hominum  nor^ 
efl  i/tdulgenJttm  , quare  fi  fruclus  benejicii  Judicis  décréta  oppi- 
gneraù  Jiuit  ob  mores  aiit  fubterfugia  debiforis  , crediionbus  re- 
ciamantibus  Ordincrius  non  debet  re/lgaatioaem  admittoe , èC. 
fi  admittat  tenetur  ad  id  quod  interejl  creditorum , ut  dicitur  d« 
Ordinario  qui  debitoretn  obligatum  ad  ratiocinia  publica  obli-r 
gant...  Et/irefignatiofiat  corajn  Legatg  vel  P apa,ci^itOTes poffuns 
Ubdb  oblato  qugrtlaw.  Juain.dMorb  cvponere  dC  reJtgmttiQnl  fik 
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j^ponere  ad  impedlendam  admiffianan , aut  ipù  reltgrtatorio  opr 
•pigaonuîoriein  > fruclum  éC  qncerelam  Juam  intimare  , .ad  hoc 
tu  ipfejraudis  parnccps  excubatio/us  pro  foluûone  pecuniu  de- 
ihx.  in  frudibus  beneficii  patiatur , dijcujjo  rcfignante  ; mais 
fon  fentimcnt  n'eû  conforme  ni  à l’ufage  ni  aux  Loix  civiles  ou 
canoniques  qui  permettent  aux  Uénëficiers  de  renoncer  ^ leurs 
titres  quand  des  ralfons  légitimes  le  demandent.  Si  fes  créan- 
ciers en- fouffrent , c’eft  par  leur  faute,  il  en  efl:  d’eux  comme 
de  leurs  Fermiers,  ils, dévoient  favoir  avec  qui  ils  traitoienr. 

XXV.  Quoique  la  rélignation  tant  fimple  qu’en  faveur  ou  Toute  réflena- 
pour  caufe  de  permutation  faite  verbalement , loit  par  clle  mê-  don  meme  fim- 
me  valable  & ait  été  même  ufitée  avant  que  les  formalités  fuf-  P’*  > f*»- 

fent  introduites  dans  les  matières  bénéfîciales  , le  ftyle  néan- 
^oins  de  toutes  les  Cours  qui  y a force  de  Loi  ( dit  Pyrrhing  de 
Me/iuntiatione  p.  S7  , ) exige  préfentement  qu’elle  fe  falTe  par 
écrit , fans  quoi  on  la  regarde  comme  un  fimple  projet  que  le 
rélignant  peut  rctraûer  à fon  gré.  Un  écrit  fous  Iignature  pri- 
vée telle  qu’eû  une  Lettre  mifiive  ne  fuffit  pas  dans  les  Pro- 
vinces du  Royaume,  où  on  a regiÛré les  Ordonnance^; de  1 y yo,. 

16/^6  i5pi  & I7JI , qui  exigent  dans  les  articles  , art.  i , 

9 , &c.  qu’elle  fe  fade  en  préfence  de  deux  Notaires  , ou  d’un- 
Notaire  ôc  de  deux  témoins  à peine  de  nullité.  Il  eft  vrai  que 
les  trois  premiers  ne  parlent  que  des  réfignations  ou  des  pro- 
curations pour  réfigr.cr  en  faveur,  mais  la  dernicre  y eft  formelle' 
pour  les  fimples  démilfions  , /<z  di/pajinon  des  quaire  articles' 
précédens  ( y dit  le  Roi  dans  le  cinquième  , ) aura  lieu  pareille- 
ment  pour  les  ades  de  démijjion  ptire-àC  jhnple.  Or  fun  de  ces-- 
articles  exige  la  préfence  du  Notaire  à peine  de  nullité.  Il  n’y 
a donc  plus  de  fûreté  à fuivre  prélcntement  l’ufitge  obfervé  juf- 
qu’alors  dans  plufieurs  Diocèics  , où  on  le  concentoit  que  les 
"Titulaires  filTent  leur  démillion  au  Secrétariat  fur  le  regiftre  de 
PEvêché,  & la  fignaftent  conjointement  avec  l’Evêque  qui  l’ao-- 
ceptoit.  L’auteur  des  Mémoires  du  clergé  qui  a écrit  avant  l’ani 
»:737  >(  car  fon  ouvrage.ne  va  que  jufqu  en  1727  , ) l’approuve'  e,  depiu,pai«- 
tom.  x,pag.  & en  effet  il  avoit  été  confirmé  par  plu-  ‘*«'antNouiii- 

•Üeurs  Afrêts  , ; eoi;t’^tres  par  celui  du  mois  d’Avril  1710, 
jrsndu  pour  la  dénûfiion  de  la  euro  de  Meulan  , faite  de  cette 
manière  au  Secrétariat  jde  rarchevéché  de  Rouen  , fondé  fur  ce 
que  les  Ordonnances  antérieures  à celle  de  1737,  ne  don-- 
aent point  l’excluûoa  aux  feciétairea  des  Evêques,  non*plu«a 
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qu’aux  greffiers  des  Chapitres  , qui  font  des  pcrfonnes  publi- 
ques, mais  feulement  aux  Huiffiers  & autres  qui  fc  donnoient  la 
liberté  d’en  recevoir.  La  Province  de  Franche-Comté,  étant  une 
de  celles  oîi  on  ne  les  a point  regiftrées , s’en  tient  toujours 
à l’ancien  ulage , c’eft  ce  que  nous  apprenons  de  l’Arrêt  du 

f*arlement  de  Befançon  du  ^ Mars  1 742 , qui  a jugé  valable 
a démiffion  de  la  cure  de  l’Abcrgement  , faite  par  un  Aûe 
écrit  de  la  main  du  Titulaire  le  10  Septembre  1741  , & pat  lui 
admife  le  28  Janvier  de  l’année  fuivante,  ôc  qui  en  conféquen- 
ce  lui  a rcfufé  le  regrès  qu’il  demandoit.  Au  refte  , ces  Ordon- 
nances ou  Déclarations  en  réglant  ce  qui  eft  du  fait  des  Parties, 
n’ont  point  donné  d’atteinte  au  droit  qu’ont  toujours  eu  les  Evê- 
ques & les  Chapitres , de  faire  expédier  par  leurs  fecrétaircs', 
les  Provifions  qu’ils  donnent  en  conféquence.  Il  eft  pofitive- 
inent  reconnu  par  l’arr.  2,  de  l’Edit  de  , quant  aux 
qui  ne  font  pas  plus  privilégiés  que  les  autres  efpéces  de  Col- 
lations. La  raifon  de  les  y maintenir  fe  tire  des  embarras  6c 
des  inconveniens  où  ils  tomberoient  auffi  bien  que  les  Béné- 
ficiers, fi  ces  Aftes  clcmeuroient  dépofés  dans  les  études  des 
Notaires  , ôt  s’ils  étoient  obligés  d’y  recourir  toutes  les  fois 
qu’ils  ont  befoin  d’en  prendre  communication. 

L'Edit  de  itfjy  , appellé  du  Controlle  , a fait  par  rapport 
aux  réfignataires  un  réglement  important , dans  fon  article  20. 
Il  porte  1®.  Que  tous  rejignatalres  feront  tenus  de  prendre  pof 
feffîon  au  plus  tard  dans  trois  ans  ' après  leurs  provifions  , fau- 
te de  quoi  elles  demeureront  nitlles , quand  même  les  réfignans  fe- 
. V*  ro/e/2f  encore  vivons.  Sa  difpofition  fur  ce  point  eft  fuivie  exac- 

feflion  dans  trois  tement  au  grand  Confcil  qu  il  la  regiftré.  Il  eft  vrai  qu  il  ne  1 a 
•"*  î * P***»®  pas  été  au  Parlement , mais  elle  n’y  eft  pas  moins  obfervée , at- 
^ * ’ tendu  que  dans  la  Déclaration  de  1 6^6 , qu’il  a vérifié , le  Roi 

dit  exprefiément  que  les  réglemens  faits  par  l’Edit  du  controlle 
feront  obfervés  fiir  tous  les  points  auxquels  elle  ne  déroge 
point.  Auffi  l’ufage  y eft-il  parfaitement  6c  univerfellement 
conforme.  Quelques  cafuiftes  ont  prétendu  que  la  confcience 
du  réfignant  eft  chargée  lorfqu’il  retient  les  Provifions  de  fon 
réfignataire , 6c  ne  les  lui  met  pas  en  main  au  plutôt , pour 
qu’il  puilTc  prendre  poffeffion  & fatisfaire  à la  régie  de  Publi- 
candis , attendu  qu’il  l’expofe  à perdre  fon  bénéfice  s’il  vient  à 
déceder  après  les  fix  mois  , 6c  que  le  réfignataire  en  ayant  ac- 
quis le  Titre  , eft  çn  droit  d’en  peicevoU  les  revenus  6c  d’en 

fairp 
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faire  les  fondions.  Il  n’y  auroit  point  de  difficiiltd  fi  cela  fe 
faifoit  malgré  lui  i & l’injuftice  leroit  manifefte  ; mais  s’il  y 
confient  volontairement , & que  cependant  le  bénéfice  foit  éga- 
lement bien  fervi  par  le  réfignant , on  ne  volt  pas  quel  mal  il 
fait  par  cette  détention , il  ufe  en  cela  d’un  droit  que  les  Loir 
eccléfiafliques  & civiles  approuvent  ou  du  moins  fouffrent, 
bien  entendu  néanmoins  qu’il  ne  fe  foit  palTé  entr’eux  de  con- 
vention fur  ce  fujet  avant  la  réfignation  , car  il  eft  indubitable 

3u’elle  feroit  fimoniaque  , comme  nous  l’avons  montré  ci- 
elTus  , par  l’Arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  28  Février  1725, 
& comme  l’enfeignent  tous  les  D odeurs.  Si  néanmoins  le  ré- 
fignant fe  déterminoit  à quitter  fon  bénéfice  , parce  qu’il  eft 
pourvu  d’un  autre  incompatible  , le  réfignataire  n’auroit  que  fix 
mois  fuivant  l’Arrêt  du  22  Décembre  l6^S  , que  rapporte  Bril- 
lon tontu  I,  pag.  7yo,  parce  que  le  bénéfice  pourroit  de- 
meurer trois  ans  fans  être  delTervi  > ce  qui  feroit  manifeftement 
abufif. 

Le  même  Edit  ajoute  2°.  que  Ji  le  réfignataire  a laijfé pajjer 
les  trois  ans  Jans  prendre  pojjejjfion , le  réfignant  ne  pourra  plus 
lui  réfigner  le  même  bénéfice  ni  direâement  ni  indireâement.  Sa 
vue  en  cela  a été  d’empêcher  la  confidence  6c  la  collufion  en- 
tre les  réfignataires  ôc  les  réfignans  , auxquels  rien  n’étoit  plus 
facile  que  de  faire  palier  leurs  bénéfices  à leurs  parens  fans 
s’en  dépouiller,  par  le  moyen  des  réfignations  qu’ils  réite- 
roient  tous  les  trois  ans.  C’eft  celle  qu’Urbain  VIII  s’étoit 
propofé,  en  défendant  par  fon  Réglement  de  , la  réité- 
ration des  réfignations  au  profit  de  la  même  perfonne  , 6c 
en  ordonnant  qu’on  inférera  dans  toutes  les  Provifions  fut  ré- 
fignation la  claufe  , dummodà  fuper  refignatione  prcedicli  benefi- 
cii  alias  data  capta  aut  conjerfius  extenfus  non  fuerit , alias 
prafens  gratia  nulla  fit.  Il  eft  vrai  que  Pinfon  dans  fa  confé- 
rence fur  cet  Edit  6c  fur  la  Déclarauon  de  16^6 , avance  que  ^ 
fon  Réglement  ne  s’obferve  plus  même  à Rome , ou  du  moins 
que  la  claufe  n’y  eft  regardée  que  comme  de  pur  ftyle  ; mais 
Solier,  Auteur  plus  récent  6c  plus  verfé  dans  la  pratique  de  cet- 
te Cour  n’en  convient  pas  , dans  fes  Notes  fur  Paftor  lib.  3 , 
tit.  8 , a.  6.  D’ailleurs  quand  le  fait  feroit  vrai , il  ne  tireroit 

tias  à conféquence  pour  le  Royaume  ; où  il  a paffé  en  Loi  par 
e moyen  des  Edits  qui  l’ont  adopté  ; la  Déclaration  de  1646  , 
que  le  Parlement  a teijue  ôc  legiftiée  purement  6c  fimplement. 
Tome  III»  Slf 


Un  ni 

peut  etre  réfiçné 
deux  fois  à la 
même  perCbnne. 
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en  recommande  l’exaûe  obfervation.  Entendons  ( y dit  le  Roi  J 
que  le  décret  ou  règle  de  Chancellerie  apofloliqtte  , faite  par  le 
défunt  Tape  Urbain  f^lll , de  l’année  \ 6 , par  lequel  il  ejl  or- 
donné qu’à  la  fin  de  toutes  les fignatures  des  refignations  fera  inféré 
le  décret , dummodb  fuper  refignatione  talis  beneficii  alias  data 
capta  fie  confenfus  extenfus  non  fuerit , aliàs  prarfens  gratia 
nulla  fit  , qui  fert  non-f eulenient  pour  abolir  les  petites  dates  f 
mais  auffi  pour  empêcher  la  multiplicité  des  refignations  , Joit 
étroitement  gardé  ^ ainji  que  les  Régies  de  Publicandis  , lüC  de 
Infirmis  SC  autres  qui  fervent  de  Loi  efdites  matières. 

Quelques-uns  de  nos  Canoniftes  6c  entr’autres  M.  Fuet  dans 
fon  traité  des  matières  Bénéficiales , livre  j , chap.  2 , ont  à 
la  vérité  cru  le  cbntraire  fie  en  conféquence  foutenu  qu’une 
fécondé  réfignation  du  même  bénéfice,  quoique  faite  à la  même 
perfonne  avec  fufpicion  de  fraude,  ne  palferoit  pas  absolument 
pour  nulle  parmi  nous  , mais  ils  fe  font  trompés  fur  ce  point  ^ 
Amolniquele  en  Croyant  qu’il  en  étoit  de  cette  difpofition  de  l’article  j , 
Pape  ne  déroge  comme  de  Celle  qui  concerne  la  confommation  des  procura- 
je  défenU,'"'  tions  dans  l’efpace  de  20  jours  , laquelle  ne  s’obferve  effec- 
tivement plus.  C’eft  ce  qui  eft  obfervé  , tant  par  l'Auteur  des 
Mémoires  du  clergé,  tome  x page  i6p6 , où  il  rapporte  un 
Arrêt  qui  l’a  décidé  le  14  Juin  166^  , en  faveur  de  M.  l’évê- 
que de  Gap,  que  par  l’Auteur  du  journal  du  Palais  , de  l’édi- 
tion de  1701  , tome  2 , page  662,  fie  M.  de  Héricourt  dans 
fes  Réponfes  aux  obfervations  de  Duperray  , ou  il  dit  pofiti- 
vement  qu’on  ne  doute  plus  qu’elle  ne  faflfc  encore  aclucllemcnt 
Loi  dans  le  Royaume.  On  fouffre  pourtant  que  le  Pape  y dé- 
roge , fie  il  le  fait  aifément  lorfqu’on  lui  expofe  que  le  béné- 
fice a déjà  été  réfigné  une  fois  au  Suppliant , fie  qu’il  n’y  a pas 
lieu  de  foupçonner  aucune  fraude  ou  collufion  , entre  le  réfi- 
gnant  fie  le  réfignataire.  Le  grand  Confeil  s’en  eft  expliqué 
nettement  dans  l’Arrêt  par  lequel  il  a regiftré  l’Edit.  La  defen- 
fe  n'aura  point  lieu  , (y  dit  il , ) quand  le  réfignataire  ré  aura 
pas  accepté  la  rélîgnation  j SC  on  pourra  en  faire  une  fécondé 
en  fa  faveur,  pourvu  que  ce  fait  fans  fraude  , ce  qui  le  préfu- 
me fie  avec  raifon  , lorfque  la  première  réfignation  a été  révo- 
quée fie  la  révocation  infinuée  dans  le  tems  preferit  ; 
que  le  réfignataire  a fait  fignifier  au  réfignant  qu'il  ne 
Et  qoe  la  reçoit-  Jacccpte  point,  qull  ne  prétend  rien  fur  fon  bénéfice  , fit  qu’Ü 
fju  ümde.  en  peut  dilpofer  ea  Uyeuc  de  tout  sutte  qu’il  lui  plana  , oi| 


Digitized  by  Google 


'ÿirt.  II.  De  la  IRéfignation  en  faveur:  'foj 

qu’il  s’eft  trouvé  quelqu’obftacle  légitime  à fon  acceptation , 
loit  par  le  défaut  d’âge  & autres  qualités  requifes  , foit  par  dé- 
faut de  connoillance  de  la  léfignation  caulé  par  ex.  par  une 
longue  abfence  ; c’eft  le  cas  dans  lequel  fut  rendu  le  premier 
Mars  i5yi  , au  parlement  de  Dijon,  l’Arrêt  que  cite  Fevret, 
livre  2 , cliap.  6 , n.  1 7 , en  faveur  d’un  réfignatairc.  Hors  ces 
cas  & autres  femblables , où  la  bonne  foi  des  parties  ne  peut 
être  fufpeâe  , on  rejette  la  fécondé  réfignation  ; c’eft  ce  que 
nous  apprenons  non-feulement  de  l’Arrêt  du  14  Juin  166^, 
qu’on  vient  de  citer , mais  encore  de  ceux  du  ti  Mars  1687 

6 7 Avril  1721  , rendus  au  grand  Confeil  , qu’on  lit  dans  le 
tome  premier  du  journal  du  Palais  , page  5p4 , & dans  le  rap- 
port de  MM.  les  Agens  du  clergé,  de  l’an  172^,1!  s’agifibit 
dans  le  fécond  du  prieuré  de  Livray  en  Anjou, dont  le  réfigna-' 
taire  avoir  eu  une  fécondé  réfignation  après  avoir  lailTé  écou- 
ler trois  ans  depuis  la  première  fans  prendre  pofTeffion.  Voyez 
encore  celui  du  28  Mars  1725 , contre  le  fieur  de  Cheuvuë , au- 
quel fon  oncle  avoir  réfigné  en  maladie  le  prieuré  de  faint 
oauveur-les-Angers  , dépendant  de  l’abbaye  de  la  Trinité  de 
ÎVcndôme.  Etant  quelques  mois  après  revenu  en  fanté , le  ne- 
veu paffa  un  a£te  par  lequel  il  déclaroit  qu’il  renonqoit  à 
tout  droit  par  lui  acquis  en  vertu  de  la  date  qu’il  en  avoir  re- 
tenu en  cour  de  Rome  , mais  il  ne  le  fit  point  infinuer  & le 
laiflTa  fecret  entre  les  mains  de  fon  oncle  , lequel  un  an  ou 
deux  après  étant  retombé  malade  lui  en  fit  une  fécondé  réfi- 
gnation dans  laquelle  il  eut  foin  de  faire  mention  de  la  premiè- 
re & de  la  renonciation  de  fon  neveu.  Cependant  le  Confeil 
jugea  que  le  fecret  dans  lequel  on  avoir  tenu  la  première  avoit 
empêché  le  réfignant  d’en  faire  une  fécondé  en  faveur  de  la 
fécondé  dans  les  3 ans.  On  raifonne  de  même  & on  foupqon- 
ne  avec  raifon  une  collufion  criminelle  entre  le  démettant  ôc 
le  pourvu  fur  démiffion  qui  fuffit  pour,  faire  regarder  le  béné- 
fice comme  vacant  par  mort , lorfque  celui-ci  ne  prend  point 
poffeflîon  & laifle  jouir  le  démettant  revenu  en  fanté  de  tous 
fes  fruits  , quoique  par  la  fuite  il  en  obtienne  de  nouvelles 
provifions  fur  une  fécondé  démiflion  non-fuivie  de  prife  de  pof- 
feflion.  C’eft  l’efpéce  de  l’Arrêt  que  le  Parlement  a rendu  le 

7 Avril  1718  , pour  un  canonicat  de  Langres  , en  faveur  d’un 
Gradué  qui  l’avoit  requis  comme  vacant  par  la  mort  du  fieur 
Filsjean, 
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Il  n’y  a point  de  difficulté  fur  la  réfignation  qu’un  réfigriataî» 
re  fait  du  même  bénéfice  à fon  réfignant , ou  de  la  rétroceCr  . 
fion  de  fon  droit  ; on  allure  même  qu’elle  eft  d’un  ufage  affez. 
commun  à Rome  ; on  y a foin  feulement  d’inférer  dans  les 
P’^oviiions  cctte  claufc  dont  on  charge  leur  confcience  j dum- 
i^rdrou'i  foiî  modo  inter  illos  pacliun,  de  retrocedendo  tacite  vel  expreJJ'è  non 
Kügnam.  intercejjerit , allas  prafens  gratia  eo  ipfo  nulla  fit,  Ge  qui  en 
peut  relier  fur  la  matière  des  réfignations  en  général  fera  expliqué 
ci-delTous  , au  Paragraphe  des  régies  de  la  chancellerie  Romai- 
ne qui  la  regarde.  L’ordre  femble  demander  que  nous  paffions 
à celles  des  Penfions  qui  en  font  de  même  la  charge  la  plus 
ordinaire  par  la  réferve  que  les  réfipnans  ont  coutume  d’en 
faire  ; mais  comme  nous  en  parlerons  a l’art,  v de  cetteQuellion> 
paflons  quant  à préfent  à la  régie  de  Infinnis  ou  de  vigüui  die^. 
bus% 

Paragraphe  Premter. 

B.ègîe  de  la  chancellerie  Romaine  , concernant  les  Réfignations- 
flûtes  tn  maladie  , appellée  De  Infirmis  > 
ou  de  viginti  diebus.. 

I.  L’Auteur  de  cette  régie  eft  Innocent  VIII,  ou  plutôt  Mar- 
tin V fous  lequel  elle  commença  à paroître  vers  l’an  1426  ; il  fe 
poprofa  de  remédier  par  fon  moyen  aux  abus  qui  ont  coutume  de. 
fe  glilTer  dans  les  réfignations  qu’on  fait  à l’extrémité  de  la 
vie  ôc  dans  les  circonftances  où  on  n’eft  guères  capable  de  l’at- 
tention que  demande  une  affaire  fi  ferieufe.  Avant  d’entrer 
Quellet  régies  dans  le  détail  de  ce  qui.  la  concerne  , nous  ohferverons  ea 
Rom^nr/ont  régies  de  la  Chancellerie  Romaine  , font  des 

reçues  parmi  Conftitutions  faites  pat  les  fouverains  Pontifes  , pour  dirigée 
.vous.  les  Officiers  de  leur  chancellerie  ou  Daterie  dans  les  Expé- 

ditions bénéficiales  qui  s’y  font  ; que  chacun  d’eux  les  fait 
publier  à fon  avènement  au  Pontificat  , ôc  le  lendemain  de- 
fon  couronnement , après  les  avoir  remifes  entre  les  mains  dui 
Cardinal  qu’il  choifit  pour  fon  Vice-chancelier  ; qu’elles  ne- 
fubfiftent  pas  plus  long-tems  que  lui , fit  qu’elles  expirent  par 
fon  décès.  Au  tems  d’innocent  X , mort  en  id  jf  ,,on  en  comp- 
toil  jufqu’à.  foixante  & onze  dont  la  Franc  a toujours  rejet- 
té  la  plus  grande  partie  j parce  qu’elles  ne  s’ccordent  al  avec: 
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îes  tjfages  ni  avec  fes  libertés  ; ces  régies  ( dit  Pithou  , art. 
4J  , ) durant  même  le  Pontificat  du  Pape  qui  les  a faites  ne  lient 
r EgliJ'e  gallicane  ^Jinon  autant  que  volontairement  elle  en  re- 
çoit la  pratique  , comme  elle  fait  de  trois  quon  appelle  De  pu- 
blicandis  reiignationibus , De  verifimili  notitiâ  obitûs  , SC  De 
infirmis  refignantibus  > autorifées  par  les  Edits  de  nos  Rois , SC 
Arrêts  de  Jon  Parlement , auxquelles  le  Pape  ne  peut  déroger  , 
fors  à celle  de  Infirmis  de  laquelle  il  dijpenje  même  cm  préju- 
dice des  Gradués  SC  dans  leurs  mois.  Parmi  les  Edits  ou  Dé- 
clarations dont  parle  cct  Auteur  , celle  de  16^6  ell  la  plus- 
formelle  , car  elle  porte  expreffément  que  les  régies  de  Pu- 
blicandis  & de  Jnfinnis  feront  exaâcment  obfcrvées  , de  quoi 
il  n’y  a pas  lieu  de  s’étonner  , puifqu’elles  favorifent  beau- 
coup la  jurifdiûion  des  Ordinaires  , en  même  tems  qu’elles 
arrêtent  le  cours  des  fuccefllons  héréditaires  dans  les  béné- 
fices. 

II.  La  fécondé  qui  eft  celle  que  nous  expliquons  dans  ce 
Paragraphe  , eft  connue  dans  ces  termes  , Si  quis  in  infirmitate 
conjlitutus  refigncn  erit  aliquod  beneficium  , dimijerit  aut  illiuS' 
eommendx  ce[jèrit  ,feu  ipjius  beneficii  dijfolutioni  cotfenferit 
ttiam  vigore  ftippitcationis  dutn  ejjet  fanits  fignata  , pojleù  in- 
fra UQ  aies  à die  per  ipfum  ref/gnantein  prajîiti  confenjus  nu- 
mer  andos  de  iyfa  infirmitate  decejjerit , ac  ipfum  Leneficiurn  qua- 
vis autoritate  conferatur  per  refit gnaüonem  fie  faclam  , colLiticr 
htijufimodi  nulla  fit , ipfiumque  betieficium  nihilominits  per  mor- 
tem  cenfieatur  vacare.  Il  n'y  étoit  originairement  fait  aucune 
mention  d’infirmité  , & elle  ponoit  précifément  que  fi  le  ré- 
fignant  ne  furvivoit  pas  20  Jours  à fa  réfignation  , elle  de- 
meureroit  nulle  , aufli  l’appelloit-on  alors  fimplement  la  ré- 
gie de  20  diebus.  Ce  fut  Boniface  VIII  qui  y ajouta  les  termes, 
que  nous  lifons  in  Irfirmitate  conjlitutus.  Clément  VII  vou- 
lant la  rapprocher  de  fa  première  origine  , ordonna  par  une: 
Conftirution  expreffe  qu’elle  auroit  lieu  également  pour  les- 
réfignations  faites  en  fanté  & en  maladie  , & fon  réglement  fut 
confirmé  par  un  femblable  de  PaUl  III  qui  a donné  lieu  à cet- 
te addition  {eticun  vigore  Jupplicationis  dum  effet  Janus  Jtgnx- 
ta  ) mais  Caftei  dans  fa  pratique  affure  que  la  régie  au  tems 
qu’elle  a- été^  reçue  en  France  ne  parlant  que  de  celles  qui 
£e  font  en  maladie  , l’addition  n’y  eft  point  approuvée  ni  re- 
connue P c’eft:  néanmoins  de  quoi  tous  nos  Doûeurs-  ne 


Coller  de-  zvp 
dittm  ne  ccnrrr- 
ne  que  lej  rélî- 
gnations  faites 
par  les  malailess. 
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conviennent  pas  , & entr’autres  l’Auteur  des  conférences  d’An- 
gers dans  fon  traité  des  Bénéfices  , qui  aflTure  que  le  fcnti- 
ment  contraire  eft  autorifé  par  la  jurifprudence  des  Arrêts.  En 
s’en  tenant  au  premier  , la  furvie  durant  20  jours  n’eft  point  né- 
celTaire  quand  même  la  rélignation  auroit  été  faite  par  un  ma- 
lade , fi  les  médecins  attellent  qu’il  n’eft  point  mort  de  la  ma- 
ladie qu’il  avoit  alors  ; mais  il  faut  raifonner  différemment  fi 
elle  en  a été  la  véritable  caufc  quelque  légère  qu’elle  fût  dans 
ce  tems-là.  Rebuffe  in  Praxi  dans  fon  Coaimentaire  fur  cette 
régie  , obfervc  qu’autrefois  elle  renfermoit  cette  disjondlive , 
Jive  Jimpli citer  f five  ex  caiifa  permiitationis  rejignarerit  j mais 
quoiqu’elle  ne  fc  trouve  point  dans  les  Editions  modernes  on 
n’y  doit  pas  avoir  moins  d’égard  , puifque  dans  les  permuta- 
tions il  le  rencontre  une  véritable  , & même  une  double  ré- 
fignation  en  faveur.  Au  relie  , ce  que  cet  Auteur  avance , fa- 
voir  que  la  régie  a été  publiée  au  parlement  de  Paris , le  27 
Août  1492,  ou  comme  le  dit  Bouche!  dans  fa  Bibliothèque 
canon,  le  20  Novembre  1493  , eft  fort  fufpeâ  à d’habiles  gens 
qui  ont  feuilleté  les  répertoires  de  la  Cour  fur  ces  deux  an- 
nées où  elle  ne  fc  trouve  point,  ôc  qui  eftiment  qu’elle  y a été 
reçue  par  la  pratique  fie  l’ufage  plutôt  que  par  un  cnregiftre- 
inent  formel. 


Le  parlement  de 
Touloufe  l'obfer- 
re  dans  les  per- 
mutations faites 
entre  les  mains 
de  l’Ordinaire  > 
maÎ!  non  dans  les 
ddmiltent. 


Il  y a de  la  difficulté  lorfque  la  permutation  fe  fait  entre  les 
mains  de  l’Ordinaire  , & elle  partage  la  jurifprudence  de  nos 
Cours.  Celle  du  parlement  de  Touloufe  femble  avoir  autre- 
fois variée  ; mais  elle  paroît  préfentement  fixée  par  les  Arrêts 
que  M.  Catelan  rapporte  liv.  i , chap.  j8  , apres  Papon  , fie 
qui  exigent  la  furvie  de  20  jours  dans  tous  ceux  qui  permu- 
tent foit  à Rome  , foit  dans  leurs  propres  Diocèfes.  La  raifon 
qu’il  en  donne  eft  que  l’Evêque  qui  admet  la  permutation  eft 
Collateur  néceflaire  comme  le  Pape  , ce  qui  n’a  pas  lieu  quand 
il  reçoit  une  fimple  démiffion  , laquelle  le  laifle  toujours  maî- 
tre du  choix.  Celle  du  parlement  de  Metz  eft  auffi  conftatée 
par  fon  Arrêt  du  29  Octobre  1674,  qu’on  lit  au  journal  du 
Palais,  tome  i , page  5i8  , avec  le  Plaidoyer  de  M.  l’Avo- 
cat général  le  Laboureur , qui  inlifte  pareillement  fur  cette  rai- 
fon 6c  fur  cette  différence.  Le  parlement  de  Paris  paroît  l’avoir 
unanimement  fuivie,fi  on  s’en  tient  à fes  Arrêts  de  1J32&.  1359, 
que  Dumoulin  rapporte  dans  fon  Commentaire  fur  cette  ré- 
gie f à quoi  il  a pu  fe  déterminer  par  l’autorité  d’une  ancien^ 
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he  copie  que  Martin  V fit  publier  de  fon  tems  6c  qu’on  pré- 
tend y avoir  été  regiftrée  , laquelle  s’énontjoit  en  ces  termes  : 

Si  tjuis  ubicumqiie  , etiarn  in  Romana  curia  SC  quavis  auto- 
ritate  , qui  comprennent  également  les  Ordinaires  , le  Pape  6c 
fes  Légats.  Ce  qui  eft  ccrtain^c’eft  que  depuis  un  très-long  tems, 
il  ne  lui  adujettit  plus  ni  les  démifiions  ni  les  permutations 
qui  fe  font  entre  les  mains  des  premiers  , comme  nous  l’ap- 
prenons de  ceux  du  14  Juillet  1Ç42,  14  Août  ijjo,2Mars 

1 y8y,6cc.  que  rapportent  Chopin, Charondas,  Lepreftre,  centur. 

2 , chap.  J , 6c  Louet  avec  fes  Commentateurs  , lett.  I.  Somm. 

V.  Celui  de  ij'yo  fut  rendu  toutes  les  Chambres  ademblées 
au  fujet  de  la  cure  de  la  Boifiicre  , diocèfe  de  Chartres  , dont 
l’évêque  avoir  pourvu  un  Eccléfiaftique  fur  la  démiflion  que  le 
Titulaire  en  avoir  faite  entre  fes  mains  trois  jours  avant  fon 
décès,  lequel  y fut  maintenu  contre  un'autre  à qui  le  mêmePré- 
lat  l’avoit  conférée  quelques  mois  après,  la  prétendant  vacante 
fer  obitum.  Celui  de  i , le  fur  au  fujet  d’une  permutation 
de  la  cure  de  faim  Eloi  d’Abbeville  , faite  entre  les  mains  de 
l’évêque  d’Amiens  , fans  avoir  égard  à l’intervention  du  Patron 
eccléfiaftique  qui  fe  plaignoit  du  tort  que  fon  droit  en  avoir 
fouft'ert. 

Brodeau  dans  fon  Commentaire  fur  l’endroit  de  M.  Louet 
que  nous  venons  de  citer  , ajoute  aux  derniers  Arrêrs  du  par- 
lement de  Paris  qui  viennent  d'être  rapportés  , celui  du  21 
Mars  i6i6  , qu’on  voit  en  entier  dans  le  recueil  de  M.  Mon- 
tholon  , n.  1 28 , 61  obferve  à fon  occafion  , que  M.  le  Premier  Le  paHemenr  Jo 
Préfident  de  Verdun  par  qui  il  fut  prononcé  , alTura  que  la  P?rî« 

Cour  après  avoir  bien  examiné  ceux  qu’on  leur  oppofe,  n’en  jj;  U»  »ntrei. 
a trouvé  aucun  qui  confirme  la  régie  , du  moins  en  fait  de  dé- 
mifiions  admifes  par  les  Ordinaires  quoiqu’au  préjudice  des 
Gradués  6c  autres  Expeûans.  Il  n’y  a point  de  difficulté  fur 
ce  point  au  parlement  de  Rouen , fi  on  s’en  rapporte  à l’Ar- 
rêt du  ly  Mai  ijyi  , que  Forget , i/e /12  Régale,  n.  37,  cite 
au  fujet  du  bénéfice  de  Colandres.  Fevret  livre  2 , chap.  y , 
n.  7 , nous  donne  à entendre  que  celui  de  Dijon  le  penfe 
de  même  , lorfqu’il  dit  que  cette  régie  étant  émanée  de  la 
chancellerie  Romaine  ne  concerne  que  les  aéles  qui  s’y  paP- 
fent  , c’eft  ce  qui  eft  en  effet  infinué  par  ces  termes  qu’on  y 

lit , vigore  fupplicationis à die  per  ipfitm  re/ignantun  praji- 

titi  conjer^us , car  les  démiffions  & les  permutations  ne  fe  font 
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point  devant  les  Ordinaires  par  voie  de  fupplique  , & les  r^- 
llgnans  n’y  donnent  point  leur  confentement  par  un  aâe  fpé- 
cial  & diilingué  comme  on  le  fait  à Rome.  On  peut  dire  de 
plus  que  fes  Auteurs  fe  font  propofés  deux  fins  , la  première 
d’empêcher  , par  la  furvie  des  20  jours  qu’elle  demande  dans 
les  réfignans  , les  collu fions  frauduleufes  qui  fe  paflent  ordi- 
nairement entr’eux  ôc  leurs  réfignataires  , à quoi  les  Ordinai- 
res qui  font  fur  les  lieux  font  plus  en  état  de  remédier  que  le 
Pape  , qui  en  eft  fort  éloigné.  La  fécondé  , d’arrêter  le 
cours  d’une  cfpece  de  fuccelTion  héréditaire  des  bénéfices  que 
les  Titulaires  perpétuent  dans  leurs  familles  en  les  réfignaiit 
, entre  les  mains  du  Pape  en  faveur  de  leurs  neveux  & autres 

Lf*  incenve-  pareils  , ce  qui  n’eû  point  à craindre  de  celles  qui  fe  font  er^- 
vim'parer^n^ont  maiiis  des  Ordinaires  , parce  qu’étant  pures  fie  fimples  , 

lîuerM  lieu  dans  clles  ne  Ics  lient  point,  fit  leur  lailTent  une  liberté  entière  fur  le 
«elles  qui  fe  font  choix  des  fujcts.  Il  cft  Vrai  qu’il  n’en  efl:  pas  de  même  des  per- 
ftf.ref,  mutations  qui  leur  impolent  1 obligation  de  les  conlérer  a ceux 

que  les  permutans  choififient  , mais  on  peut  dire  que  l’abus 
qui  en  peut  réfulter  eft  rare  , parce  qu’il  fe  trouve  peu  de 
neveux  fie  parens  qui  ayent  des  bénéfices  à donner  en  échan- 
ge à leurs  oncles  quand  ils  cherchent  à les  gratifier  de  ceux 
qu’ils  poffédent. 

III.  Il  n’en  eft  pas  tout-à-fait  de  même  du  préjudice  qu’en 
fouffrent  les  Expeûans  fit  même  les  Patrons  , dont  les  droits 
feniblent  confervés  par  la  furvie  de  20  jours  des  réfignans.  On 
y remédioit  autrefois  en  rejettant  les  réfignations  , où  on  remar- 
quoit  des  préemptions  de  fraude, qu’on  réduifoit  communément 
à quatre  chefs.  i“.  A la-circonftance  du  tems  , tel  qu’eft  celui 
d’un  mois  afifeâé  aux  gradués  dans  lequel  un  Titulaire  réfi- 
gnoit.  2®.  La  qualité  des  bénéfices  : quand  la  permutation  fe 
faifoit  d’un  gros  avec  un  très-petit  pour  le  revenu.  3®.  L’état 
des  perfonnes  : lorfqu’elle  fe  pafToit  entre  un  oncle  fie  fon  ne- 
veu ou  d’autres  très-proches  parens.  4°.  Le  péril  évident  ou 
l’extrémité  à laquelle  étoit  réduit  le  réfignant  ; c’eft  le  fonde- 
ment de  l’Arrêt  du  6 Mars  1 6^<;  , qui  déclara  huile  la  permu- 
ration  que  le  fieur  Coulon  avoit  faite  de  fa  cure  de  faint  Hyp- 
polite  , dans  un  des  fauxbourgs  de  Paris  , avec  une  petite  cha- 
pelle de  village  dans  le  diocèfe  de  Narbonne  que  le  fieur  Baf- 
tellier  lui  cédoit  ; mais  les  difficultés  fie  les  procès  que  ces 
préfomptioas  , fouvent  fort  équivoques  , occafionnoient , ont 

celTé 
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ceffd  depuis  la  Déclaration  de  i6-i6,  & furtout  depuis  l’Edit 
de  i5pi  , au  n'.oins  dans  les  Parlemens  c]ui  les  ont  regiftrés, 
puifqu’iJs  déclarent  valables  les  Provifions  données  par  les  Or- 
dinaires ou  fur  déniifîion  ou  fur  permutation  , quoiqu’elles  pri- 
vent les  Gradués  & autres  expeélans  ainfi  que  les  Patrons  de 
leurs  droits  , pourtù  qu’elles  ayent  été  infinuées  deux  jours 
francs  avant  la  mort  ces  rcfignaiis  ou  des  permutans.  Com- 
me l’examen  des  préfompiions  de  fraude  (dit  Cartel  dans  fes  Ln prérompii*i 
notes  fur  les  Définitions  canoniques  ) Jettoit  les  cxpcûans 
dans  des  procès  très-épineux  & très-onéreux  , le  Roi  par  cet  . 

Edit  a bien  voulu  y pourvoir  en  prenant  un  tempérament  préjudice  ée 

qui  concilie  artez  bien  leurs  intérêts  avec  la  liberté  des  réfi-  ^ 

gnans.  Au  rerte-,  quand  il  ne  s’eft  agi  que  de  ceux  des  pour- 
vus par  mort  en  cour  de  Rome  , le  parlement  de  Paris  ne  ^ 

femble  pas  y avoir  jamais  eu  grand  égard  , comme  nous  l’ap- 
prenons de  pluficurs  de  fes  Arrêts  ,&  furtout  de  celui  du  ap  ^ 

Novembre  léjj  , rapporté  par  Dufrefne  , qui  a jugé  bonne 
une  permutation  faite  par  un  Eccléfiartique  qui  étoit  à l’extré- 
mité , d’un  riche  bénéfice  avec  un  autre  d’un  revenu  très  mo- 
dique. Un  autre  qui  le  foutenoit  vacant  per  obitum  s’en  étant 
fait  pourvoir  par  le  Pape  , ne  fut  point  écouté.  Nous  avons  « 

remarqué  dans  l’article  précédent  n.  5 , que  le  Clergé  dans 
foc  artemblée  de  1740  , a demandé  au  Roi  une  déclaration  qui 
aflujettît  à cette  régie  les  démirtions  faites  à la  vice-légation 
d’Avignon  , laquelle  ne  lui  a point  encore  été  accordée. 

IV.  Dumoulin  dans  fon  Commentaire  fur  cette  régfe  , n.' 

401  , remarque  avec  raifon  qu’elle  ne  regarde  point  la  réfigna- 
tion  des  bénéfices  confirtoriaux  , ce  que  Cartel  dans  fes  No- 
tes fur  cet  endroit  prouve  par  plufieurs  Arrêts  du  grand  Con- 
feil  qui  l’ont  ainfi  jugé.  La  raifon  ert^  ce  femble,  qu’elle  a 
été  établie  en  faveur  des  Ordinaires  qui  ne  difpofent  jamais 
de  ces  bénéfices  dont  la  nomination  eft  réfervée  au  Roi , & la 
provifion  au  Pape.  Il  n’en  eft  pas  de  même  de  ceux  de  Fondation 
royale  dont  la  réfignation  fc  fait  entre  les  mains  de  Sa  Ma-  Li  rcglcalîeu 
jefté.  Nous  avons  à leur  fujet  des  Lettres-patentes  d’Henri  III,  povl'»  WncHce» 
du  i5  Oûobre  i jpa  , regirtrées  au  grand  Confeil  le  y Novem-  royile^" 
bre  de  la  même  année  , qui  portent  expreflément  que  les  ré- 
fignations  de  ces  Jortes  de  bénéfices  feront  milles  SC  les  bénéfi- 
ces déclarés  vacans  par  mort  > à moins  que  les  réfignans  ne  Jur- 
vivent  durant  les  20  jours  ; de  forte  que  quand  le  Roi  autoit 
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y 1 4 Théorie  âC  prat.  du  Droit  Canonique  y Q^uejlion  IX.  , 
déjà  conféré  au  rcfignataire  , il  eft  maître  d’en  pourvoir  un  au- 
tre. L’afage  qui  les  y affujettit  doit  âtre  bien  ancien  , puifque 
le  môme  Dumoulin  ibidem  , rapporte  un  Arrêt  du  premier  Dé- 
cembre 1404  , fuivi  de  plufieurs  autres  qui  l’ont  ainli  jugé.  Le 
Roi  en  ufe  à peu  près  de  même  à l’égard  des  offices  ou  char- 
ges féculieres , lorfqu’il  en  donne  les  Provifions  à quelqu’un 
lur  une  rélignation  faite  entre  fes  mains  par  le  Titulaire  : car 
il  ne  manque  jamais  d’y  faire  inférer  la  claufe  non-feulement 
de  20  mais  de  40  jours  durant  lefquels  fi  le  réfignant  vient  à 
décéder , la  charge  vaque  par  mort , & il  en  difpofe  de  même 
que  s’il  n’y  avoir  peint  eu  de  réfignation.  Il  y a ce  femble  de 
la  difficulté  pour  celle  qui  fc  fait  en  régale  dont  Henri  III 
LVf-elIe  poar  point  mention  dans  fes  Lettres-patentes.  Il  eft  pourtant 

l«  réfignationi  certain  que  fi  la  provilion  donnée  par  le  Roi  en  conféquence  • 
tuitt  en  Rcgale  ? renferme  point  le  Décret  des  20  jours  , on  ne  peut  pas 
en  objcêter  le  défaut  au  régalifte  , du  moins  li  on  s’en  tient  à 
l’Arrêt  du  24  Juillet  i<Jo8 , qui  n’a  pas  apparamment  été  connu 
du  Praticien  François,  puifqu’il  avance  le  contraire  au  titre  de  la 
Régale  , ch.  p , quoiqu’il  parle  plus  exaêtement  au  titre  des  régies 
de  la  Chancellerie  chap.  14  , lorfqu’il  dit  que  la  régie  n’a  point 
, lieu  à l’égard  des  réfignations  faites  en  Régale  , a moins  que 

le  Roi  n'ait  conféré  à la  charge  expreffe  que  le  réfignant  fur- 
vivra  les  20  jours  , à quoi  ceux  qui  drelfent  les  provifions  ne 
manquent  guères  , fuit  que  la  réfignation  fuit  in  favorem  , foie 
qu’elle  foit  à caufe  de  la  permutation.  Au  refte  , quand  elle 
y a été  une  fois  inferée  , on  s’y  conforme  cxaÛement,  ainfi  que 
nous  l’apprenons  des  Arrêts  du  i(S  Oflobre  i5ç2  ôc  ij  mars 
16$  J , rapportés  par  Dufrefnc.  Le  fécond  fut  rendu  au  fujet 
d’une  permutation  faite  entre  les  mains  du  Roi  , durant  la  va- 
cance de  l’archevêché  de  Reims  , & adjugea  le  bénéfice  à ce- 
lui que  Sa  Majefté  en  avoir  pourvu  par  mort,  après  en  avoir 
débouté  le  permutant , attendu  que  celui  qui  le  lui  avoir  ré- 
figné  pour  caufe  de  permutation  n’avoit  pas  furvécu  durant  le» 
leitojonrsdoi-  20  jours  , fa  réfignation  ayant  été  admife  le  premier  Odobre, 
vent  etre  corn-  décès  arrivé  le  i < Novembre  fuivant  , c’eft-à-dire,  le 

flets  & on  n/  . > i.,  j • • n-  j 

comprend  point  20'  jour  a 1 heure  de  minuit,  ün  eftima  que  dans  une  matière 
ctisi  du  dcccs.  od'eufe  & préjudiciable  au  droit  des  Ordinaîres  , telle  qu’eft 
la  réfignation,  il  fallo'tt  fuivre  la  pratique  de  la  cour  de  Rome 
où  diej  tennini  ir^nno  non  computatur , ce  qui  eft  affez  clai- 
rement infinué  par  les  termes  dont  la  régie  fc  (ert , inÇià  rigi/ui 
■ dics.  On.  l’ai  jugé  de  même  au  grand  Confell  au  mois  de  Mars 
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’yirt.  JJ.  §.  J.  Régie  de  Infiftnis  ou  de  20  diebus.  J i y 
KÎ82  , par  l’Arrêt  qae  rapporte  l'Auteur  des  Mémoires  du 
clergé*  tome  x , page  1045  , au  profit  du  fieur  Vergicr , pour- 
vu par  le  cardinal  de  Bonzy  , archevêque  de  Narbonne  , d’un 
cauonicat  de  fa  Cathédrale  , contre  un  réfignataire  qui  étoit 
dans  le  cas  -,  & depuis,  le  36  Juin  1702  pour  le  prieuré  de 
fam:  Rooims  , dépendant  de  l’Abbaye  de  Montmajour  , dont 
M.  le  ca  dinal  de  Bichy  étoit  Abbé.  Ce  Prieuré  avoit  été  réfi- 
g'>é.lc  27  Juillet  & le  rélignant  étoit  mort  le  i5  Août , c’eft- 
à dire  , ie  20'.  Jour. 

A.'li  il  doit  demeurer  aujourdhui  pour  confiant  que  les 
20  j.j  î doivent  être  francs  & complets  fans  y comprendre 
ni  Cvl  .ide  la  réfignation  , ni  celui  du  décès  , fans  égard  à 
l’opt  ion  de  Flaminius  , qui  incline  tome  2 , queft.  8 , pour 
ce-/,  qui  V comprennent  celui  de  la  réfignation. 

i.  i daufe  Sive  allô  qiiovis  modo,  dont  la  vertu,  comme  nous 
l’avons  piulieurs  fois  remarqué,  efi  fi  grande,  ne  fuppiée  point 
à ce  dci'aut  , parce  que  comme  l’oLferve  Dumoulin  dans  Ion 
Commentaire  fur  la  régie  de  f^enfimili , n.  16 , dans  le  tems 
que  le  Pape  admet  la  réfignation  le  bénéfice  ne  vaque  point 
encore  aeque  per  obituni , neque  per  aliiim.  modum  , mais  feule- 
ment par  ladite  réfignation  que  la  régie  anéantit  , de  même 

?ae  s’il  n’y  en  avoit  point'cu  du  tout , c’eft  ce  qui  a encore 
té  décidé  par  les  Arrêts  tant  de  Paris  que  de  Touloufe  , ap- 
portés par  Charendas  ôc  Maynard  , livre  1 , chap.  49  : I*ne 
peut  donc  l’être  que  par  une  dérogation  fpéeiale  & exprefle 
qu’il  ne  refufe  jamais  aux  impétrans  de  deçà  les  Monts  , quand 
ils  la  lui  demandent  par  leur  fupplique  , car  il  efi  rare  qu’il 
l’accorde  à ceux  qui  font  au-dela  , & furtout  dans  le  voifinage 
de  Rome  pour  ménager  les  droits  des  Ordinaires  auxquels 
elle  fait  un  grand  préjudice.  Le  même  Dumoulin  , n.  £6  , fe 
plaint  amèrement  de  la  facilité  avec  laquelle  on  foufire  en 
France  cette  dérogation  à une  régie  qui,  par  l’acceptation  cju’el- 
Ic  en  a fait , efi  devenue  Loi  3u  Royaume  également  comme 
celles  de  Rublicandis , & FeriCimili  , d’autant  plus  que  fi  on 
l’en  croit , l’ufage  ne  s’en  efi  introduit  que  pat  l’avarice  des 
officiers  de  la  Daterie  qui  de  fon  tems  prenoient  cinq  ducats 
pour  chacune  , ce  qui  ne  fe  fait^plus  préfentement.  D’au- 
tres ont  été  plus  loin  & ont  même  prétendu  qu’elle  excede 
Ion  pouvoir  , parce  qu’ils  la  regardent  moins  comme  un  fta- 
tut  de  fa  Cour  que  comme  un  Concordat  pafié  entre  lui  ôc 

Tttij 
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y i 6 Théorie  SC  prat.  du.  Droit  Canonique  , Qiiejlion  IX. 
les  Ordinaires  , auquel  il  na  peut  donner  atteinte  fans  leur 
confentement,  en  quoi  il  cft  vifible  qu’ils  fc  trompent, au»ement 
les  Papes  n’auroient  pas  pu  y faire  tous  les  changemens  qu’elle 
a foiifi'crt  fans  du  moins  les  confulter  , ce  qui  ne  s’eft  pour- 
tant jamais  pratiqué.  Quoi  qu’il  en  foit  , l’ufage  contraire  avoir 
prévalu  dès  le  tems  de  Dumoulin  & on  admertoit  uès-lors  la 
dérogation  feulement  du  Pape  , mais  encore  de  fes  Légats 
quoiqu’au  préjudice  des  Gradués,  comme  il  confie  par  un  Ar- 
rêt qu’il  rapporte  ôc  qui  fut  rendu  peu  après  la  mort  du  car- 
dinal du  Prat  , Légat  en  France  , au  profit  d’un  réiignataite 
qu’il  avoit  pourvu  avec  dérogation  à la  régie. 

V.  La  plupart  de  nos  Canoniftes  comme  Bengi  , au  titre  de 
Canon.  Injlitut.  §,  iio,n.  21.  Vaillant  dans  fes  notes  fur  M. 
Louet , à la  régie  de  Infirmis  , page  , Nover  dans  les  Tien- 
nes fur  la  pratique  de  Cartel , l’Auteur  des  Mémoires  du  cler- 
Si  le  Pape  To  gd  , tomc  X , page  lojy  & io8y  , le  nouveau  Commentateur 
™ic'eftf^  ’ Fevret  , pag.  280  , &c.  foutiennent  de  plus  , que  par  le 
^Um'drwô  ' long  ufage  où  la  cour  de  Rome  ert  d’accorder  la  dérogation, 
la  cTaufc  SC  cùm  derogatione  , ert  devenue  de  pur  ftyle , de  lorte 
que  fi  le  Pape  venoit  à l’omettre  ou  par  inadvertance  ou  au- 
trement , elle  demeureroit  fuppléée  de  plein  droit  : il  paroît 
qu’on  le  penfoit  ainfi  dès  le  terni  de  M.  Servin  Avocat  géné- 
ra^u  parlement  de  Paris  , qui  dans  fes  conclufions  fur  lef- 
qacllcs  intervint  l’Arrêt  du  24  Février  1620  , qu’on  lit  chez 
Bardet  , au  lujct  d’une  femblable  omifiion  ménagée  , à ce 
qu’on  prétendoit,  pour  faire  valoir  la  provifion  de  l’Evêque  au 
préjudice  du  réfignataire  , dit  qu'il  y avoit  abus.  Partor , lib.  5 1 
tit.  7 , n.  5 , en  rapporte  un  autre  du  parlement  d’Aix  , qui  a 
prononcé  de  même  à l’occafion  du  refus  qu’en  avoit  fait  le 
•Vice-légat  à un  réfignataire.  11  avoit  été  précédé  en  1578  , d’un 
aâe  de  notoriété  donné  par  la  communauté  des  Avocats  d’Aix, 
portant  que  depuis  un  tems  immémorial  le  Pape  & le  Lé- 
, gat  n’avoient  jamais  donné  des  Provifions  fur  rélignation 

fans  ladite  claufe  dérogatoire.  Cartel  néanmoins  dans  fon  trai- 
té de  l'u/age  de  la  Cour  de  Rome  , & quelqu’autres  penfent 
autrement  , & le  confcil  du  Roi  a fcmblé  favorifer  leur  opi- 
nion en  arrêtant  le  tarif  des  Banquiers  expéditionnaires  , en 
mettant  quelque  différence  entre  celles  qui  contiennent  la  dé- 
rogation à la  régie  de  20  diebus , fie  celles  qui  ne  l’ont  pas  , 
tuais  il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  approuve  fie  autoiife  celles-ci.  Ce 
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II.  §.  I.  Régie  de  Infirmis  ou  de  20  dicbus.  j 17 
qui  eft  hors  de  tout  doute , c’eft  qu’elle  n’a  point  lieu  , non 
plus  que  la  prévention , dans  les  Provinces  où  l’alternative  en» 
trc  le  Pape  & les  Ordinaires  eft  reçue  , à caufe  du  trop  grand 
préjudice  que  ceux-ci  en  fouffriroient.  Un  en  dit  autant  des 
bénéfices  que  le  Roi  y conféré  conjointement  avec  eux  , & 
ce  par  la  même  raifon. 

VI.  Par  le  Concordat  ou  Compaft  paffé  l’an  i y y Ç » entre 
Paul  IV  & les  cardinaux , dont  les  fouverains  Pontifes  Jurent 
l’obfervation  à leur  avènement  au  S.  Siège  , il  fut, arrêté  qu’il 
ne  difpenfcrcit  Jamais  à leur  préjudice  de  cette  régie  pour 
quelque  raifon  que  ce  foit.  Il  fut  confirmé  comme  nous  l’a- 
vons dit  en  parlant  de  la  Prévention  par  les  Lettres-patentes 
d’Henri  II , regiftrées  au  grand  Confeil , lequel  en  conféquen- 
cc  a maintenu  plufieurs  Titulaires  pourvus  par  des  Cardinaux 
de  bénéfices  comme  vacans  par  mort  nonobftant  leur  réfigna- 
tion  admife  par  le  Pape  , parce  que  les  réfignans  n’avoient  pas 
furvécu  20  Jours;  c’eft  l’efpéce  de  celui  du  7 Septembre  itfoy, 
que  Louer  cite  Lett.  B.  Somm.  1 y , au  fujet  du  prieuré  du  Lion 
membre  de  l’abbaye  de  faint  Aubin  d’Angers  , pofiTédee  alors 

Îar  le  cardinal  de  Gondi , & réfignéc  en  cour  de  Rome  pat 
-ouis  Joffelin  , qui  étoit  décédé  14  ou  ly  Jours  après  que  fa 
réfignatioh  y avoir  été  admife  ; d’un  fécond  du  1 1 Janvier  1572, 
ôc  d’un  troiliéme  rendu  au  grand  Confeil  le  1 y Mars  1 , que 
nous  avons  déjà  rapporté  en  faveur  du  chapitre  de  Grenoble , 
pour  un  de  fes  Canonicats  qu’il  «voit  conféré  conjointement 
avec  le  cardinal  le  Camus  (on  évêque  : mais  s’il  arrivoit  que 
le  Pape  par  ignorance  de  fait  , inattention  , ou  autrement  vint 
à y déroger  , fa  dérogation  nuiroit-clle  aux  Gradués  6c  autres 
expedans  tjui  prétendent  au  bénéfice  réfigné  ? Il  femble  qu’on 
doit  dire  que  oui  , parce  qu’en  accordant  ce  Privilège  aux 
cardinaux  , il  n’a  prétendu  le  lier  les  mains  qu’en  faveur  de 
leurs  perfonnes  & non  de  celles  de  leurs  créanciers.  Quelques- 
uns  néanmoins  foutiennent  le  contraire  fondés  fur  cette  rai- 
fon , qu’il  ne  tend  qu’au  rétabliffement  du  Droit  commun  que 
les  Cardinaux  font  comme  les  autres  Collateurs  tenus  de  don- 
ner aux  gradués  dans  les  mois  qui  leur  font  affedés  , 6c  qu  il 
eft  de  leur  intérêt  d être  déchargés  de  l’cxpedativc  des  gra- 
dués : ce  fécond  fentiment  eft  foutenu  par  Vaillant  contre 
M.  Louet , reg.  de  It^umis  , n.  322.  Comme  ce  compad  n’a 
point  été  regiftré  au  Parlement  non  plus  que  les  Lettres 


Elle  ne  fe  fouf- 
fre  point  ju  pré- 
judice des  Cardi- 
naux, 
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d’Henri  II , on  y a aufli  cru  autrefois  que  le  Pape  pouvoir  y 
déroger,  ôc  que  fa  dérogation  , pourvu  qu’elle  fût  expreffe  , 
devoir  fubfiller.  Dumoulin  & Solier  dans  fes  notes  fur  Paftor, 
lib.  2,  tir.  lo,  II.  4,  rapportent  même  quelques  Arrêts  qui 
l’ont , ce  femble  , ainfi  jugé  : mais  nous  avons  montré  à l’ar- 
ticle de  la  Prévention  j n.  x , que  la  Jurifprudencc  y a changé 
fur  ce  point  de  même  que  fur  celui  de  la  Prévention  , & 
qu’elle  ne  diffère  plus  de  celle  du  grand  Confeil.  Ce  qui  mé- 
rite d’être  obfervé,  c’eff  cjue  le  privilège  des  Cardinaux  ne  s’é- 
tend pas  à ceux  qui  confèrent  ou  qui  nomment  à leur  place. 
M.  le  cardinal  de  Bouillon  ayant  été  privé  en  1710  , du  pou- 
voir de  conférer  les  bénéfices  de  fa  dépendance  , furtout  de 
l’abbaye  de  Cluni,  l’Ordinaire  auquel  fon  droit  étoit  dévolu  , 
difpofa  d’un  Prieuré  que  le  Titulaire  avoir  réfigné  en  cour  de 
Rome  fans  furvivte  les  20  Jours.  Procès  entre  fon  pourvu  ôc 
le  réfignataire  qui  fut  maintenu,  c’étoit  l’abbé  de  Villacerf,  au- 
quel fon  oncle  l’arclievêquc  de  Touloufc  l’avoit  réligné. 

Quoique  le  Pape  accorde  allez  fouvent  à des  particuliers 
autres  que  les  cardinaux  des  Induits  pour  nommer  aux  bé- 
néfices de  leur  dépendance  llcltè  SC  libéré  , c’eft-à  dire  , en 
commendc  ôc  fans  prévention;  il  eft  pourtant  très  rare  qu’il 
les  exempte  de  la  faculté  qu’il  a de  déroger  à leur  préjudice 
à la  régie  de  20  dlebus.  Quand  meme  il  le  feroit  { dit  l’Au- 
teur des  Mémoires  du  clergé  , tome  x,  page  io8j  , fa  con- 
celfion  ne  leur  feroit  pas  d’une  grande  utilité  en  France  , où 
la  dérogation  à la  régie  eft  de  pur  ftyle  ôc  toujours  préfumée 
dans  fes  Provifions  , à moins  que  fon  exécution  ne  fût  très- 
précifément  ordonnée  par  les  Lettres-patentes  du  Roi , ÔC  con- 
firmée par  l’Arrêt  d’enregiftrement  de  la  Cour  , à laquelle  Sa 
Majcflé  en  attribueroit  la  connoiflancc.  C’eft  en  quoi  ces  In- 
duits différent  de  celui  des  cardinaux  qui  eft  regardé  comme 
un  véritable  contrat  paffé  entr’eux  ôc  les  fouverains  Pontifes 
qui  produit  une  obligation  de  Juftice  à laquelle  il  ne  peut 
pas  manquer.  Ceux  qui  ont  cru  que  le  libéré  SC  llclté  em- 
portoit  cette  exemption  s’y  font  trompés.  C’eft  ce  que  nous 
apprenons  de  l’Arrêt  du  20  Juin  i5ji  , rapporté  au  Journal 
des  audiences  , rendu  au  profit  du  fieur  Forget  réfignataire  de 
la  cure  de  Suze  , diocèfe  du  Mans,  contre  le  fieur  Moriceau, 
que  l’abbé  de  la  Couture  y avoir  nommé  , en  vertu  d’un 
femblable  Induit  quoique  tegiflré  au  Parlement , qui  n’y  eue 
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point  d’égard  , perfuadé  qu’il  fe  bornoit  uniquement  à pou- 
voir confe'rcr  fans  prévention  les  bénéfices  réguliers  dépendans 
de  l’Abbaye  à des  Eccléfiaftiqucs  féculiers  , 6c  qu’il  ne  don- 
noit  aucune  atteinte  aux  réfignations  faites  entre  les  mains  de 
fa  Sainteté  , ainfi  que  ces  termes  qu’on  y lit  , Exceptis  tamen 
rtjlgnationihus  In  curia  jaclis y\c  donnent  affez  à entendre.  Ce 
qui  cft  li  vrai , que  quoique  le  terme  de  libéré  fe  trouve  éga- 
lement dans  le  Concordat  germanique  ôc  dans  la  bulle  qui  éta- 
blit le  privilège  des  Indultaires  du  parlement  de  Paris  , on 
n’a  jamais  contefié  au  Pape  le  pouvoir  d’admettre  la  réfigna- 
tion  des  bénéfices  qui  y font  fiijets  ôc  de  déroger  à la  régie 
en  faveur  des  réfignataires.  On  peut  s’alTurcr  de  la  Jurifpru- 
dence  du  grand  Confeil  fur  ce  point , en  lifant  au  journal  du 
Palais  , tome  2 , page  240  , celui  du  14  Décembre  1572  , 
contre  l’abbé  de  Marmoutiers  , au  fujet  de  la  cure  de  S.  Sym- 
phorien  de  Tours  > lequel  cft  encore  rapporté  par  Dufrefne  , 
tome  J , livre  6 , cliap.  18  , on  fait  mention  dans  le  vu  des 
pièces  d’un  certificat  figné  par  plufieurs  Banquiers  , qui  affu- 
rent  que  le  Pape  déroge  alTcz  ordinairement  à la  régie  dans 
les  Provifions  qu’il  donne  fur  rélignation  , pour  les  bénéfi- 
ces appartenans  à ces  Abbés.  Ce  que  nous  venons  de  dire  fur 
la  Jurifprudence  du  Parlement  & du  grand  Confeil  eft  com- 
battu par  quelques-uns  de  nos  Dcûeurs  , mais  comme  ils  n’ap- 
puient leur  opinion  fur  aucune  autorité  ou  raifon  folide  , nous 
ne  nous  arrêtons  pas  à les  réfuter.  Nous  nous  contenterons 
de  le  confirmer  par  l’autorité  de  M.  de  faint  Vallier  dans  fou 

traité  de  l’Induit , tome  i , cliap où  après  avoir  dit  que 

la  prévention  du  Pape  n’a  point  lieu  contre  les  Indultaires  du 
larlement  de  Paris , parce  que  le  faint  Siège  y a renoncé  par  la 
a claufe,  licitè  ôC  libéré  , que  Clément  IX  a inférée  dans  fon 
Bref  - - - ... 


r. 


rogatior 


' ampliatif  ; il  avoue  qu’il  n’en  eft  pas  de  même  de  la  dé- 
tion  à la  régie  dei;^f«r/  jMÎl  accorde  à leur  préjudice, 

& qu’if  faut  en  cette  matière  seh  tenir  à la  Jurifprudence 
courante.  Il  défireroit  pourtant  fort  qu’un  droit  de  la  Couron- 
ne auftî  privilégié  qu’eft  celui  de  l’InJult  en  fût  abfolument 
affranchi. 

C’eft  une  queflion  parmi  nos  Canoniftes  de  farcir  quand 
précifément  les  vingt  jours  commencent  à courir,  fi  c’eft  de  De qnel l'oor w 
celui  auquel  le  Courier  arrive  à Rome  , ou  de  celui  auquel  le  1°“"  FnC- 
Procureur  du  réfignant  donne  fon  confentemeni  entre  les  fe"coŒf'te«4;ff' 
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mains  du  Notaire  de  la  chancellerie  , car  il  s’écoule  entre  l’un 
& 1 'autre  un  efpace  de  tems  alTez  conli  Jérable  , & ordinaire- 
ment de  fix  ou  fept  jours.  Il  n’y  en  auroit  point  fi  on  s’en 
tenoit  aux  termes  de  la  régie , qui  dit  pofitivement  à die  per 
ipjum  rejignantem  autejus  Procuraiorem  prajliti  confenjus  / ce- 
pendant on  tient  communément  que  c’eft  du  jour  que  la  date 
fe  prend  ; la  raifon  qu’on  en  apporte  fe  tire  du  changement 
qui  s’eft  fait  depuis  l’établiffement  de  la  régie  , dans  la  ma- 
nière dont  les  François  obtiennent  les  bénéfices  du  Royaume 
en  cour  de  Rome  & du  privilège  qui  leur  y eft  accordé  d’ê- 
tre cenfés  en  avoir  été  pourvus  , du  moment  que  le  Courier 
y arrive.  La  diJiinSion  entre  le  jour  de  la  Jiipplique  SC  celui 
du  confenreinent  donné  /ar/f  P/oa/reur,  ( dit  l’Auteur  des  Mé- 
moires du  clergé  , tome  x.  page  104J  , ) étoit  conjidérable  dans 
le  temps  que  la  régie  a été  drejjée , parce  que  les  dates  de  l'une  SC 
de  F autre  étoient  différentes  ; mais  elle  ne  Fejl  plus  depuis  que 
cette  différence  des  dates  a été  réformée  , SC  que  la  Jupplique  du 
réftgnataire  , F admifflon  de  la  réjfi^nation  SC  confens  * ri  ont  plus 
que  la  rwé/ne.  L’Auteur  des  nouvelles  Notes  furFevret  railbn- 
nc  de  môme  , page  285  , Cartel  dans  fon  traité  de  Ftffa^e  de 
la  cour  de  Rome  , au  titre  de  la  régie  de  Ptibltcandis  refigna- 
tionibus  de  l’édition  de  1717  > 132  , va  plus  loin  & pré- 

tend même  que  la  différence  de  ces  dates  dans  la  matière 
dont  nous  parlons  n’a  jamais  été  reçue  dans  le  Royaume.  ’On 
objeéie  à la  vérité  un  Arrêt  du  i j Mars  lén  > ^ C dit-on) 

jugé  le  contraire  ; mais  il  y a beaucoup  d’apparence  qu’il  a 
été  rendu  dans  une  efpéce  ou  des  circonrtances  différentes. 

• ConIVni  c(|  un  terme  de  Banquier  &de  Cliancellerie  romaine  , qui  lignifie  le  jour 
que  U réfignation  d'un  bénéfice  eft  admife  en  çour  de  Rome. 

5.  II. 

Régie  de  Publicandis  rejîgnationibus. 

I.  La  féconde  régie  de  l^^hancellerie  Romaine  qui  con- 
te Pape  Inné-  cemc  les  réfignations  s’appelle  de  Publicandis.  Elle  a eu  pour 
teu"r  dè”ia*\égïê  Auteur  Innocent  VIII , qui  paroi t l’avoir  empruntée  du  can. 
it  rmHi(»ndh.  7 du  conçiie  d'Angers  , & qui  ajouta  à la  précédente  pour  ar- 
rêter le  cours  des  confidences  qui  fe  commettoient  aifément 
entre  les  réfignans  & les  réfignataires  lorfqu’ils  étoient  maî- 
, très  de  tenir  leurs  réfignations  fecrettes  , en  quoi  , dit  Duare- 
pus  de  facris  Mirtifi,  lib  8 , çlle  reflcmblc  à Ædit  de  l’infmua- 

tion 
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tion  des  Donations  qui  ne  la  prefcrit  que  pour  les  rendre  pu- 
bliques , 6c  par  ce  moyen  empêcher  le  tort  que  les  donataires 
peuvent  foufiür  de  celles  qui  fe  font  à leur  jjtéjudice,  Go- 
mès  aflure  quelle  eft  poftérieure  à celle  de  Infirmis  , ôc^qu’cl- 
le  n’a  été  établie  que  pour  en  procurer  l'exécution  quoiqu’on 
îie  voie  pas  bien  la  liaifon  qu’elles  ont  entr’cllcs.  Voici  en 
quels  termes  elle  eft  conçue,  Item  Dominus  fie  flattât  SC  ordina- 
rit  quàd  qtiacumque  bénéficia  flve  in  Romana  curia,  flve  extra 
eam  refigncta^ , nifl  de  illis  faSa  reflgnaùones  ,Jl  in  eadein  cu- 
ria , intrà  Jex  menjes  à data  fupplicationis  SC  non  præfliti  con- 
fenjus  computandos  , fi  verà  extra  diclam  curiam  fâche  fint  , 
intra  menjem  ex  tune  ubi  tatia  bénéficia  conflflunt  publicatee 
fuerint , vel  pojjeffio  illorum  ab  eis  quos  id  contingit  petita  ftie- 
ntffl  reflgnantes  ita  poflmodumin  eorumdem  beneficiontm  reflgaa- 
torum  pojfeflione  decejjerint  , non  per  refignationem  fed  per  obi- 
tum  vacare  cerfeantur , collationes  quoqtte  SC  edice  quieyis  difi 
poflùones  de  illis  tanquam  per  refignationem  vacarrtibus  fâche 
SC  indè  fecutie  nullius  fint  robons  SC  momenti.  Comme  ce 
texte  renferme  q^uelque  obfcurité , on  peut  pour  une  plus  gran* 
de  intelligence  l’arranger  ainfi , Ordinavit  quàd quœcumque  bé- 
néficia Ecclefiaflica  , flve  in  Romana  curia  , flve  extra  eam 
refignata  , fi  relignantes  ea  pofimodum  in  pqfj'ejfione  decejfennt , 
non  per  refignationem  fed  per  obitum  vacare  cerfeantur , niji  de 
illis  fâche  refignationes  Jfi  in  curia  Romana  , infrà  fex  men- 
jes : fi  extra  diclam  Curiam  ftcla  fint , intra  menjem  ex  tune 
ubi  dicta  bénéficia  conflflunt  publicatte  SC  pojjeffio  illorum  ab 
eis  ad  quos  id  contingit  petita  fuerit. 

On  ne  peut  douter  qu’elle  ait  été  reçue  dans  ce  Royaume,  A force  de  Loi 
luifque  non  - feulement  elle  a été  regiftrée  au  parlement  de 
’aris  le  a;  Août  1493  , comme  l’alTure  Rebuffe  dans  fa  Glofe 
1 , fur  cette  régie  , d’où  il  conclut  qu’étant  devenue  par  là 
loi  de  l’Etat  le  Pape  ne  peut  plus  y déroger  foit  en  difpen- 
fant  de  la  publication  qu’elle  ordonne  , foit  en  en  prorogeant 
le  tems  , fui vant  l’Arrêt  qu’il  rapporte  du  7 Septembre  iy<Î4: 
mais  qu’elle  a encore  été  formellement  adoptée  par  les  art.  1 3 
6c  14  de  l’Edit  d’Henri  II , de  l’an  lyyo  , où  il  dit  , Ordon- 
nons à nos  Juges  qu’ils  tiayenti  aucun  égard  aux  Prcn  ifîons  des 
bénéfices  faites  par  réfignation  ,Jhton  que  par  vertu  <P  icelles  ait 
été  prife  de  pojjejjion  Jolemnelle  SC  félon  qu'il  efi  requis  par  nos 
Ordonnances  SC  réglés  de  chancelltrie  en  ce  quelles  fora  reçues 
Tome  III.  y U U 
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pour  cet  égard  , c ejl  à fç.tvoir  quant  aux  bénéfices  des  cathédra- 
les êC  collégiales  qu'il  rien  apparoiffe  par  injlnnnent  (igné  du 
gieffier  dejdites  Eglijès  y en  la  forme  accoutumée  , tfC  en  cas  de  ' 
refus  , *aâe  d icelui  valant  àC  ponant  effet  de  poffeffion  SC  publi- 
cation pour  Jdtisf action  de  la  régie  de  Publicandis Et' 

quant  aux  bénéfices  dont  la  réception  ri  appartient  aux  chapitres 
èC  colleges  , la  prife  de  poffejjion  fera  faite  devant  îiotaires 
royaux  àC  témoins  , SC  la  publication  d'icelle  fiiivant  la  régie  , 
faite  au  Prône  de  l'Egli/è  Paroifiialle  defdits  bénéfices  , ou  aux 
places  ordinaites  , ou  aux  Sièges  royaux  y ès  jouis  de  marché, 
ou  à l'affembhe  des  MarguilUers  SC  habitans  , ou  par  notifica- 
tion SC  infinuat  'ion  faite  aux  Ordinaires  SC  Collateurs  ou  Patrons 
SC  nominateurs  , ou  à leurs  vicaires  SC  autres  Officiers  du  prin- 
cipal lieu  d'où  dépend  le  bénéfice  rejigne  y de  leurs  Prov  fions  SC 
prife  de  pofj filon  , leur  en  baillant  copie  fignée  di un  Notaire  ou 
de  leur  f ’ecréta'ire  s'ils  le  veulent  , de  laquelle  notification  les 
pourvus  pourront  prendre  ade. 

II.  Elle  a été  aulïï  très-expreffément  confirmée  par  l’article 
^ 17  de  l’Edit  de  i(Î3  7 , appelle  du  Contrôle  , ôt  le  12  de  ce- 

lui des  Infinuations  de  l’an  1^91  , dont  voici  les  termes  -.Que 
fi  les  refignataires  ou  permit  tans  pourvus  par  le  Pape  , ont  différé 
leur  prife  de  poffejjion  plus  de  6 mois  , SC  les  pourvus  par  dé- 
mijjion  ou  permutation  en  la  légation  d’ Avignon  ou  par  l Ordi- 
naire plus  d un  mois  , ils  feront  tenus  prendre  ladite  poffejjion  , 
SC  icelle  faire  publier  SC  infinuer  conjointement  avec  la  piovifion 
au  plus  tard  deux  'jours  avant  le  décès  du  refignant  ou  coper- 
mutant  , f ans  que  le  jour  de  la  prife  de  poffejjion  , publication  SC 
infinuation  (ficelle  SC  de  la  mon  du  refignant  joient  compris 
dans  le  terme  des  deux  jours  : Et  à faute  f avoir  pris  ladite 
poffejjion  sC  'icelle  fait  publier  SC  infuiuer  deux  fours  avant  le 
décès  y voulons'  lejdits.benéjices  être  déclarés , comme  par  cet  Ldit 
•nous  les  déclurbns  , vacans  par  la  mort  du  refignant.  On  n’y  af- 
fujettit  que  les  refignataires  & les  permutans  , ôc  non  point  les 
obituaires , ôte.  parce  que  c’eft  ordinairement  dans  les  provilions 
des  premiers  qu’il  fe  gliffc  le  plus  de  fraude  ; on  leur  y don- 
ne aulll  im  tems  bien  plus  long  qu’à  ceux  qui  font  pourvus 
Arrêts  rendus  en  une.  fimplc  démlllion  OU  une  permutation  ftitc  entre  les 


eonféquence  tant  maiiis  dcs  Ordinaires  , parce  qu  ils  font  oWigéSide  fe  pour- 
qu'augurdêen-  ^our  de  Rome  , dont  ils  font  communément  fort  éloi- 

ftii.  gnés  & où  les  expéditions  fe  font  plus  lentement. 
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Ces  rcglemens  s’oDfervcnt  à Ja  rigueur  non-feuiement  au 
grand  Confcil  où  l’EJit  de  1 537  , a etc  publié  , mais  encore 
au  parlement  de  Paris  , &c.  La  Jurifprudence  du  premier  eft 
conteftée  par  l’Arrêt  que  cite  Drapier  au  titre  des  réfignations, 
tome  i , n.  73  , qui  a meme  jugé  que  le  jour  de  l’inlinuation 
ne  faifoit  point  partie,  des  deux  jours  francs  que  l’Edit  exige. 
Celle  du  fécond  l’eft  par  deux  Arrêts  récens,  l’un  du  7 Avril 
1718,  qui  débouta  un  rélignarairc  de  cour  de  Rome  de  fes 
prétentions  fur  un  canonicat  de  Langres , ôc  l’adjugea  comme 
vacant  par  mort  à celui  que  le  chapitre  y avoir  nommé  , parce 
qu’il  n’avoit  pas  pris  poflellion  avant  la  mort  du  réfignant  ; 
le  Titulaire  en  avoit  fait  fa  démiflion  le  18  Décembre  1714, 
entre  les  mains  du  chapitre  Collateur  , qui  le  même  jour  en 
pourvut  le  lieur  Gagne.  Celui-ci  fans  en  prendre  polTeflion  l’a- 
voit  réligné  en  cour  de  Rome  , en  faveur  duffieur  Lambert. 
Mais  le  premier  Titulaire  nommé  Filsjean  étant  venu  à dé- 
céder avant  la  prife  de  poflellion  de  Lambert , la  réfignation 
fut  déclarée  nulle;  l’autre  du  11  Décembre  172^  , a déclaré 

pareillement  nulle  la  permutation  que  le  chapitre  de  N 

avoit  admife  entre  un  chanoine  & fon  neveu  pour  une  prében- 
de & une  chapelle  , attendu  que  le  neveu  n’avoit  pris  poflTelIion 
& fait  in  fmuctquc  la  veille  du  décès  de  fon  oncle,  & le  bé- 
néfice fut  adjugé  à celui  que  le  chanoine  en  femaine  avoit  pour-, 
,vu  comme  d’un  bénéfice  vacant  par  mort. 

III.  Ces  mots  , feront  teniu  de  prendre'pojjejjion  éC  icelle  fai- 
re publier  conjointement  avec  la  provijlon  , nous  apprennent 
que  la  publication  d’une  réfignation  fans  prife  de  polTelTion  ne 
met  pas  le  rélignataire  à couvert.  Dumoulin  l’avoit  foutenu 
de  même  dans  Ibn  Commentaire  fur  cette. régie,  n.  17  6t  18, 
contre  Gomès  & quelques  autres  Canonifles  , tant  Ultramon- 
tains que  François  , appuyés  fur  un  Arrêt  du  itf  Septembre 
1 J74  , rendu  en  faveur  du  réfignataire  de  la  cure  de  la  Magde- 
laine  de  Paris  , qui  avoit  fait  publier  fa  'réfignation  quel- 
ques jours  avant  la  mort  de  fon  réfignant  & n’en  avoit  pris 
poflrcffion  qu’après  qu’il  fut  décédé.  Ils  ont  fixé  la  Jurifpru- 
dence fur  ce  point  , fie  on  n’en  peut  douter  depuis  celui  du 
28  Juillet  i(^iP3  , qu’on  lit  au  Journal  des  audiences  , rendu 
contre  le  fieur  Rouifeau  réfignataire  de  la  cure  de  la  ChauflTéc, 
lequel  s’étoit  pareillement  contenté  de  faire  publier  au  Prône 
la  réfignation  faite  à fon  profit  par  fon  oncle  fans  en  prendre 


Lt  prblicatifiii 
lie  la  rélîp  ation 
fans  prife  de  poi* 
feflion  ne  met  pas 
à couTcrt  le  icfi- 
gnatairc. 
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polTedion  avant  fa  more.  La  demande  & même  l’obtention  d'ùtr 
yifa  feroit  encore  moins  fuffifante  pour  affûter  fon  droit , puit 
qu’elle  ne  notifie  point  la  rdllgnation  au  public  non  plus  qu’aux' 
expedans  qui  peuvent  y avoir  intérêt,  mais  feulement  à l’Evê- 
que qui  le  donne.  Il  eft  vrai  que  la  régie  exige- feulemenr  que 
la  prile  de  pdffellion  ait  été  demandée , à quoi  un  réfignataire- 
eft  cenfé  fatisfaite  en  prenant  fon  Vifa  ; mais  cette  exception 
dont  les  Ordonnances  du  Royaume  ne  font  point  de  mention, 
n’ed  que  pour  les  cas  extraordinaires , tels  que  ceux  de  la  pelle 
& de  la  guerre  où  un  obilacle  de  notoriété  publique  empêche 
de  la  prendre.  On  difputoit  encore  avant  cet  Edit  fi  la  publi- 
cation de  la  prife  de  poffeffion  étoit  néceffaire  comme  celle 
; . des  providons  , qui  eft  la  feule  dont  la  régie  parle.  Laraifom 

r’  d’en  douter  eft  que  dans  les  anciens  regiftres  du  Parlement 

qui  l’a  reçue  ,*^la  disjonclive  vel  exprimée  dans  le  texte  que- 
nous  venons  de  citer  ne  fe  trouve  point , à ce.  qu’affure  Rc- 
buffe  dans  fes  Notes  fut  icelle  , & qu’elle  y eft  conçue  en: 
. CCS  termes  : Si  rejignationes  publicatœ  non  fuerint  SC  pojfejjîo- 

ab  his  quodid  contingit petita,  La  plupart  des  Docteurs  con— 
venoient  cependant  avec  Dumoulin  reg.  de  Public,  n.  262  y. 
que  quand  le  réfignataire  avoir  pris  poffelfion  en  perfonne  6c 
par  lui-même  , ôc  qu’il  avoit  exercé  publiquement  6c  fans  in- 
publication  terruption  au  fçu  6c  au  vu  de  tout  le  monde  les  fondions  atta- 
feflîonefbciîc^bl  chécs  à fon  titre  , on  pouvoir  fe  difpenfer  d’une  publication* 
foiumcnt  nccef-  folemrtelle  à laquelle  Une  prife  de  poffeffion  de  cette  efpéce 
**  ^ eft  bien  équivalente.. 

Ce  fentiment  foutenu  encore  par  Antoine  Faber  , lib.  i >, 
cod.  tit.  2.  Définition  14  , par  M.  Lepreftre  , centur.  3 , cap. 
17  , ainfi  que  par  Gomès  , eft  appuyé  fur  un  Arrêt  de  15^4 
6cfur  différens  jugemens  de  lajloteque  celui-ci  citeqneft.  xi  ;; 
mais  ils  raifonnent  différemment,  d’une  prife  de  poffeffion  pu- 
rement cérémonielle  6c  momentanée  , ftirtout  quand  le  réfir 
gnataire  laiffe  jouir'fon  réfignant  des  revenus  du  bénéfice  au 
moyen  d’une  procuration  qu’il  lui  donne  , ou  d’uii  bail  qu’il' 
lui  en  fait.  Dans  ce  cas  ils  exigent  en  outre  une  publication} 
folemnelle  dont  le  défaut  rend  la  réfignation  nulle  , parce 
qu’alors  il  y a un  jufte  fujet  de  foupçonner  de  la  fraude  6c  de  la^ 
collufion  entre  l’un  6c  l’autre  , c’eft  dans  cette  efpéce  qu’a, 
été  rendu.  l’Arrêt' que  rapporte  Papon  , liv.  3,  tit.  i , n.  p ,, 
qui-.débouta  le.  réfignataire  ôc.  maiatint  celui  que  l’Ordinaiie.- 
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avoit  pourvu.  II  y ajoute  celui  du  parlement  de  Bordeaux  , 
du  ji  Mars  ijao  , qui  l’a  jugé  de  même  pour  un  Office  de 
Procureur  du  Roi  en  la  fénéchauflée  de  Saintonge  , dont  le 
rélignataire  avoit  laiflTé  jouir  fon  réfignant , & qui  fut  déclaré 
vacant  par  mort  après  fon  décès.  Quelques-autres  qui  ont  écrit 
depuis  l’Edit  , foutiennent  que  le  Roi  y ayant  prefcrit  une 
forme  certaine  & déterminée  , dont  le  défaut  emporte  avec 
foi  la  nullité  du  tout,  on  ne  peur  le  fuppléer  par  aucune  con- 
noiflance  , quelque  publique  qu’elle  foit  ; d’où  ils  concluent 
que  quand  même  le  réfignataire  auroit  pris  poffelfion  devant 
un  Notaire  ôc  cinq- ou  fix  témoins  , elle  ne  le  met  point  à 
couvert , à moins  qu’elle  ne  foit  fui  vie  d’une  publication  fo- 
lemnelle.  Dans  cette  diverfité  d’opinions  , ce  qui  paroît  cer- 
tain , c’eft  1°  qu’on  n’exige  point  dans  l’ufage  celle-ci  pour 
les  bénéfices  des  Eglifes  conventuelles  , c’eft-à-dire  des  ca- 
riiédrales  & des  collégiales  , apparamment  parce  que  la  prlfe 
de  poffeflion  ne  peut  jamais  s’en  dérober  au  Corps  , c’eft 
du  moins  ce  qui  eft  avancé  par  un  favant  Canonifte  qui  a écrit 
vers  la  fin  du  liécle  dernier.  2®.  Que  quand  il  s’agit  de  béné- 
fices appellés  finguliers  , tels  que  font  les  Cures  , Prieurés  6c 
Chapelles  ôc  qu’on  peut  craindre  des  cxpetlans  , fçavoir  des 
Indultaires , Brévetaires  ou  des  Gradués  , il  eft  néceffairc  de 
fifparer  ces  deux  a£les  ôc  de  publier  la  prife  de  polTeffion  , foie 
au  Prône  des  Meffes  Paroilliales  , foit  aux  auditoires  des  Ju- 


ges , car  celle  des  marchés  publics  eft  abolie  depuis  longtems,- 
ôc  ne  fe  pratique  plus.  C’eft  le  fentiment  de  Caftel  dans  fes 
notes  fur  les  Définitions  canoniques , au  titre  des  Réfignations^. 
page  804.  , qui  eft  fuivi  du  moins  par  le  grand  Confeil , com-' 
me  nous  l’apprenons  de  fon  Arrêt  du  i.^.  Décembre  j”. 

Que  la  publication  peut  être  fuppléée  par  les  notifications  qu’on 

fignifie  aux  Patrons  ou  Collateurs  ordinaires  du  bénéfice , ôc 

par  les  réquifitions  faites  aux  Curés  de  les  publier  aux  Prônes  de 

leurs  grandes  MclTes.  4®.  Qu’on  peut  fe  difpenfer  de  fon  cé-- 

rémonial  quand  la  poffeflion  a été  prife  publiquement  un  jour 

de  Dimanche  ou  de  Fête  chommee  à l’iffue  de  la  Meffe  paroit 

fiale  ou  de  Vêpres  en  préfence  du  peuple,  ôc  que  l’atte  en  a été 

figné  pat  quelqu’un  des  Notables,  y®.  Que  les  deux  jours 

francs  dont  parle  l’Edit,  font  des  jours  naturels  commençant 

ôc  finiffant  d’un  minuit  à l’autre, de  forte  que  l’efpace  de  deux  f(^/i!?h*euxe*no 

fois  vingt-quatre  heures  qe  fuÆt  pas  pour  y.  fatisfaire.-  Duper-  Aüfii  p»,,. 
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ray  , tome  2 , des  Moyens  , 6cc.  affiirc  qu’on  le  tient  comme 
certain  dans  tous  les  Tribunaux  du  Royaume.  6".  Que  fi  une 
réllgnation  a etc  rdircre'c  plulieurs  fois  durant  trois  ans  en  fa- 
veur du  même  rdllgnataire  , il  n’eft  obligé  de  fatisfaire  à la 
régie  que  dans  les  lix  mois  de  la  dernicre,  uinli  que  Cartel  le 
prouve  par  plufieurs  raifons  également  folides  dans  fus  Notes 
fur  le  nombre  jjS  de  Dumoulin  , rien  n’empêche  le  réfigna- 
taire  de  fe  pourvoir  à Rome  ainfi  que  les  autres  pour  ob- 
tenir le  bénéfice  comme  vacant  par  la  mort  de  (on  réfignant. 

IV.  Quelques-uns  ont  prétendu  après  Gomès  que  li  le  Pape 
vient  à décéder  après  qu’il  a admis  la  rélignarion  , elle  n’oblige 
plus  le  réfignataire , attendu  qu’elle  a expiré  avec  lui.  Le  même 

^ Dumoulin  rejette  & avec  bien  de  la  ta'ifon  ce  fentiment , qui 

eft  effectivement  infoutenabie  furtout  en  France  où  cette  ré- 
gie cft  devenue  loi  du  Royaume  par  l’adoption  que  les  Or- 
donnances de  nos  Rois  & les  Arrêts  en  ont  fait.  On  n’y  fouf- 
fre  abfolumcnt  point  que  le  Pape  y donne  aucune  atteinte,  foie 
par  dérogation  , foit  par  l’extenfton  des  fix  mois  , comme 
nous  l’apprenons  de  l’Arrêt  rendu  en  La  raifon  eft, 

On  ne  fouffre  dit  Cartel  fur  cct  Auteur , que  la  difpenfe  d’une  régie  fi  fage 
^ judiciciife  ne  peut  tendre  qu’à  favorifer  les  confidences 
rerc^à  csu'e  te-  & les  fraudes  que  les  Loix  même  civiles  condamneroient  dans 
E'ï.  des  aêtes  dont  l’objet  n’eft  que  temporel  & profane , c’eft  en 

quoi  elle  diffère  de  celle  de  Injirnüs , dont  on  admet  parmi 
nous  comme  ailleurs  la  difpenfe  , parce  que  les  abus  qu’elle 
peut  occafionner  ne  font  pas  d’une  fi  grande  conféquence  ôc 
qu’il  eft  toujours  aifé  d’y  remédier  tant  que  la  réfignation  de- 
meure publique.  Quant  à l’extenfton  ou  prorogation  pour  fix 
nouveaux  mois  , qui  eft  d’ufage  en  cour  de  Rome  , & auto- 
riféc  même  cxprelfément  par  une  régie  de  la  Chancellerie  ; 

, on  la  fouffroit  autrefois,  dit  Papon  , livre  j,  rit.  i , n.  8 , ce 

qu’il  prouve  par  un  Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  de  l’an 
iyj2,  mais  il  n’a  été  fuivi  depuis  par  aucun  autre,  ainfi  qu’il 
J’obferve. 

V.  On  n’y  affujettit  point  les  réfignations  des  bénéfices 
confiftoriaux  , attendu  qu’elles  fe  font  en  préfence  du  Pape 

, êc  de  fon  Confeil , ce  qui  fuflit  pour  les  rendre  bien  publiques: 
mais  on  n’en  décharge  pas  celles  des  autres  bénéfices  qui  fe 
font  ou  en  faveur  ou  fimplcmcnt  entre  les  mains  foit  des  Lé- 
gats , foit  des  Ordinaires , parce  que  la  régie  porte  que  toute 
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rcfignation  faite  extra  airiatn  intra  menfcni  publicabitiir.  La  rai- 
fon  quant  aux  Ordinaires  eft  qu’on  a appréhendé  qu’ils  ne  fui- 
viflent  Üufage  obfervc  par  la  plupart  des  Légats  dans  leurs 
Provinces  , qui  elt  de  recevoir  les  démidions  des  bénélices 
qu’on  veut  faire  entre  leurs  mains  , & de  les  conférer  fur  le 
champ  aux  porteurs  de  la  procuration  qui  font  toujours  ceux 
auxquels  les  rélignans  fouhaitent  les  procurer  par  une  cfpcce 
de  pacte  tacite  dont  nous  avons  parlé  ci-deiïus  , ce  qui  donne-  d'midîon» 
roit  lieu  à bleu  des  confidences  lecretees  , qu’il  feroit  diflî-  entre  les 
cilc  deparcr.fi  les  réfienations  quoique  iimples  n’étoient 
pas  rendues  publiques  ; on  a auih  en  cela  cnvilagé  les  inté-  jpivdit  are  pu- 
rêts  6c  les  droits  des  expeclans  , qu’il  feroit  aifé  de  frauder  bike*. 
par  des  démiliions  6c  des  collations  clandcftines  qu’on  leur 
übjeélctoit  au  moment  qu’ils  voudroient  les  faire  valoir.  On 
n’excepte  j as  même  celles  qui  le  font  entre  les  mains  du 
Roi  , 6c  ce  fait  tfi  conftaté  pat  un  grand  nontbre  d'Arréts  du 
grand  Confeil^k 

VI.  On  a autrefois  douté  fi  la  Régie  tombe  aullî  fur  les  ré- 
fignations  qui  fc  font  pour  caufe  de  permutation  ; c’étoit  une 
queftion  qui  a paru  très  diliieile  à Dumoulin,  6c  que  la  Rote 
même  ( dit  Gomès  ) n’a  pu  décider.  Elle  l'cft  cependant 
par  l’article  1 2 , de  l’Edit  de  1 i , où  le  Roi  dit  : Si  les 
refignataires  ou  les  permutans  poun  us  par  le  Pape  , ont  différé 
leur  prije  de  poffejjion  plus  de Jix  mois , àC  les  poun  us  en  la  Lé- 
gation ou  par  l'Ordinaire  plus  iL  un  nhis  , ils  feront  tenus  de  pren- 
dre ladite  pffeffion  , dC  icelle  faire  publier  àC  injinuer  au  plus 
tard  deux  jours  avant  le  décès  du  rèjignant  ou  du  copermutant... 

Jaute  de  quoi  , voulons  les  bentfees  être  déclarés  vacans  par  la 
mort  du  rejignant.  Dumoulin  a aufii  autrefois  prétendu  que  la 
mort  dont  il  eft  parlé  , ne  doit  pas  s’entendre  feulement  de 
la  naturelle , mais  encore  de  la  civile  caufée  ou  par  la  Pro-  pennutauum. 
fclfion  religieufe,  ou  par  les  peines  auxquelles  les  Loix  l’ont 
attachée,  telles  que  celles  du  bannilTcment  hors  du  Royaume 
ou  des  Galeres  à perpétuité.  Il  tâche  d’appuyer  cette  opinion 
fur  plulicurs  raifotis  , dont  la  principale  eA  que  fi  le  réfignataire 
dans  ce  cas  n’étoit  pas  obligé  de  publier  fa  réfignation  , il  fe- 
roit facile  à un'  bénéficier  coupable  de  crimes  qui  méritent  la 
privation,  ôc  qui  appréhende  d’ètre  aceufé , de  faire  une  rélt- 
gnation  fecrco  au  profit  d’un  parent  ou  d’un  ami,  6c  d’en  tenir 
les  provifionscavhées,  afm  de  jouir  jufqu’à  ce  qu’il  fuit  inquie: 
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té.  On  en  pourroit  dire  autant  de  celui  qui  voudroit  fe  marlef 
fecrettement.  Elles  n’ont  pas  empêché  la  plupart  de  nos  Ca- 
noniftes  d’cmbrafler  le  fentiment  contraire  après  Gomès,  dans 
fa  vingtième  queftion  fur  cette  Régie  , où  il  foutient  que  le 
mot  deceO'erit  dont  elle  fe  fert  dans  fa  fignihcation  naturelle  y 
ne  s’eft  jamais  entendu  d’une  mort  fiûive  , telle  qu’eÛ  la  ci- 
vile ; il  rapporte  même  une  fentence  de  la  Rote  qui  l’a  ainfi 
jugé,  conformément  au  chap.  Sujeeptum  , de  Ref'criptis  in fex- 
to  , l’interprétation  de  la  Glofe  qui  dit  Jlricla  fit  interpré- 
tation èC  intelli  trimiis  flriâè  de  morte  natnrali  prout  verbiim  Jonat.  ^ 
Pie  V à la  vérité,  a depuis  ajouté  à la  régie  ces  mois  favora- 
bles à Dumoulin,  Etiamji  refignantes  vel  cadenies  civiliter  vel 
iiaturaliter  decejjeririt  ; mais  fon  addition  n’a  pas  été  retjue  ea 
France  à ce  qu'attellent  Louet  Reg.  de  Puh/icandis , 6c  Pallor 
lib.  5 , tit.  8.  n.  XI  , d’où  il  faut  conclure  que  fi  un  Titulaire, 
qui  veut  fe  faire  Religieux  ; réligne  fon  bénéfice  en  faveur  de 
La  mort  dont  quelqu’un  , entre  dans  un  Monallere  & y fait  |#ofefiion  , après 
:^nat!uèlfe année  de  Noviciat  , durant  laquelle  il  l’aura  fait  deflèrvit 
natiue  ^ Vicaire,  fon  réfignataire  fera  préféré  à celui  qui  l’aura 

impetré  comme  vacant  par  ladite  ProfelTion.  Quant  aux  in- 
convéniens  qui  allarment  Dumoulin  , il  eft  aifé  de  les  parer 
par  le  moyen  du  contrôle  , Ôt  de  l’inlinuation  qui  empêchent 
les  réfignations  d’être  abfolument  fecrettes. 

Cet  Auteur  penfe  plus  jufte,  lorfqu’il  dit  n.  4.®,  qu’il  faut 
tenir  pour  maxime  que  la  Régie  oblige  non-feulement  le  pre- 
mier réfignataire , mais  encore  le  fécond  , le  troifiéme  , ficc. 
quand  même  il  s’en  feroit  pluGeurs  en  leur  feveur , dans  l’efpa- 
ce  des  fix  mois  qu’elle  leur  accorde  , parce  que  les  raifons 
qu’elle  a eu  d’alTujettir  le  premier  à la  publication,  militent 
egalement  contre  les  autres , 6c  que  d’ailleurs  elle  le  marque 
aifez  nettement  par  ces  termes  dans  lefquels  elle  s’énonce , 
nifi  de  illis  facla  refignationes  SCc.  Pour  la  mieux  expliquer, 
il  ajoute  que  fi  le  premier  réfignataire  réfigne  fon  droit , la 
peine  de  la  Régie  coûtera  contre  le  fécond  du  jour  de  la  pre- 
mière réfignation  , c’eft-à-dire  que  fi  ce  feèond  réfignataire  ne 
dépoffede  le  jpremier  réfignant , 6c  ne  publie  la  réfignation  dans 
les  fix  mois  a compter  du  jour  qu’elle  a été  admife , 6c  que 
cependant  celui-ci  meure  enpofTeffion  du  bénéfice  , il  vaque- 
ElU  opéré  me-  ja  par  mort  ; mais  fi  le  réfignataire  n’a  pu  faire  fes  diligences,  6c 
fatisfaire  à la  Régie , parce  qu’il  étoit  mineur,  ou  incapable  d’a- 
gir» 
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gîr,  ou  au’il  n’avoit  aucune  connoiffance  de  la  réfignation 
dont  le  refignant  retenoit  les  provifions , encourera-t-il  la  pei- 
ne ? Il  faut  répondre  avec  Rebuffe  Reg.  de  Publicandis  rejîgn. 
n.  30.  qu’oui , parce  que  les  décrets  irritans  , tel  qu’eft  celui- 
ci  , opèrent  également  contre  ceux  qui  les  connoilTent  & qui 
les  ignorent  ; d’où  il  s’enfuit  que  fi  un  Evêque  entre  les  mains 
de  qui  la  réfignation  pure  & fimple  d’un  bénéfice  a été  faite  , 
après  en  avoir  admis  la  réfignation  le  conféré  à une  perfonne 
abfente  & éloignée  , laquelle  n’en  eft  informée  qu’un  mois 
après , & que  cependant  le  réfignant  vienne  à décéder,  avant 
que  ce  nouveau  Pourvu  ait  fait  publier  & la  réfignation  6c  là 
collation , il  eft  expofé  au  rifque  de  fe  le  voir  enlever  par  un 
tiers  qui  l’impétrera  comme  vacant  par  mort  , quoiqu’il  n’y 
ait  ni  faute  ni  négligence  de  fa  part, dit  encore  Dumoulin  , n. 
2J7  , parce  que  la  minorité  dans  cette  matière,  toute  favora- 
ble qu’elle  eft,  n’exeufe  point  le  mineur  , qui  en  matières  béné- 
ficiales  eft  toujours  réputé  majeur,  quand  il  eft  queftion  d’agir 
6c  de  défendre  fes  droits.  Il  mec  par  rapport  à lui  une  grande 
différence  entre  l’acquifition  6c  la  confervation  d’un  bénéfice 
déjà  acquis  , convenant  que  fur  ce  fécond  chef  les  Loix  le  trai- 
tent bien  favorablement  avant  que  de  l’en  dépouiller  ; mais  il 
affure  qu’elles  raffujettiffant  fur  le  premier , à toutes  les  for- 
malités qu’elles  exigent  des  majeurs.  Pyrrhing  tit.  de  renun-^ 
tiat.  n.  103.  en  dit  autant  des  mineurs,  6c  rapporte  des  décifions 
de  la  Rote  qui  l’ont  ainfi  jugé. 

Si  le  réfignant  a retenu  les  Provifions  malgré  le  réfignaJ 
taire , il  ne  peut  non-plus  alléguer  ce  moyen  pour  fa  déchar- 
ge , parce  qu’il  devoir  fe  les  faire  remettre  afin  de  les  faire  pu- 
blier , 6c  s’il  y a manqué , il  ne  peut  l’imputer  qu’à  fa  négli- 
gence ou  à fon  malheur:  c’eft  l’efpéce  de  l’Arrêt  du  28  Juillet 
i(îp3  , contre  un  neveu  réfignataire  , qui  eft  rapporté  au  Jour- 
nal des  audiences , tom.  y , nvre  p , chap.  ai.  Il  faudroit  rai- 
fonner  différemment  fi  le  pourvu  par  mort  qui  lui  contefte  le 
bénéfice  avoir  influé  dans  cette  injuftice  , car  il  eft  contre  l’é- 
quité naturelle  , que  quelqu’un  tire  avantage  de  fa  fraude 
ou  de  fa  malice  , nemini Jua  fraits  patrocinari  debet.  Lorfque 
quelque  calamité  publique  , telle  que  la  pefte  ou  la  guerre  em- 
pêche le  réfignataire  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux  pour  fatif- 
faire  à ce  que  la  régie  lui  preferit , il  fuffit  qu’il  fe  tranfporte 
dans  le  lieu  le  plus  proche , 6c  le  plus  propre  à donner  connoif- 
TameUL 


fîgnjtion  faite  à 
leur  profit . & q"i 
ne  font  po  nt  da 
tout  en  faute. 


Si  le  ponrTU  fut 
démiflion  faite 
entre  les,,  maint 
de  l’Eseque  ne 
fait  pas  public  t 
dans  le  mois  , & 
que  le  réfignant 
vienne  àdicéder, 
le  bénéfice  vaque 
per  eiiium. 


Comment  faiiC. 
fait-on  à la  Ré- 
gie en  temj  de 
guerre,  pefte.&c. 
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fance  de  ce  qu’il  va  faire  aux  perfonnes  qui  y ont  intérêt,  qu’il 
y fafle  drefler  un  procès-verbal  des  obftacles  , qui  fe  rencon- 
trent , & qu’il  y fafle  les  publications  de  même  que  s'il  étoit 
dans  le  propre  lieu. 

VII.  De  même  fi  l’Evêque  avant  que  de  lui  donner  fon  Fifa^ 
l’oblige  de  paflêr  un  tems  confidérable  dans  fon  féminaire , il 
ne  doit  pas  manquer  de  prendre  afte  de  la  préfentation  qu’il 
a faite  de  fa  fignature  , & de  la  réquifition  d’un  Vifa  : autre- 
ment il  courroit  rifque  de  perdre  fon  droit  , en  cas  que  le 
rélignant  vînt  à décéder  dans  les  fix  mois  : mais  il  femblc  que 
cette  diligence  doive  fufiîre  pour  le  lui  aflurer , puifqu’en  s* en 
tenant  aux  termes  de  la  régie,  cette  demande  qui  fc  fait  par  le 
miniflere  d’un  Notaire  & de  témoins  , rend  la  réftgnation  pu- 
blique , fie  que  la  pofleflion  du  bénéfice  eft  demandée  à ceux 
qui  ont  droit  de  la  donner  : Du  moins  n’en  doute-t’on  point 
au  grand  Confeil  depuis  l’Arrêt  du  2^  Juillet  16S4  , rendu  en 
faveur  du  réfignataire  d’un  canunicat  de  l’églife  cathédrale  de 
Bordeaux , contre  celui  que  l’Archevêque  en  avoir  ppurvu  par 
ntort,  quoique  quelques-uns  de  nos  Doûeurs  veuillent  en  ou- 
tre qu’il  prenne  pofleflion  civile  deux  jours  francs  avant  le  dé- 
cès du  réfignant.  On  en  doit  dire  autant  fi  le  réfignataire  trou- 
ve à Rome  des  obftacles  à l’expédition  de  fa  fignature  ou  de 
fes  Bulles , qu’il  ne  foit  pas-  maître  de  lever  ; il  n’cft  point 
exeufé  s’il  néglige  de  faire  fes  diligences  en  prenant  des  cer- 
tificats du  Banquier  , & fe  pourvoyant  devant  qui  il  appar- 
tient, dans  le  tems  preferit  par  la  Régie.  Ce  fut  fur  ce  défaut  que 
le  parlement  de  Rouen  par  fon  Arrêt  du  10  Février  1755^ , 
bouta  le  réfignataire  d’une  cure  du  diocèfe  d’Evreux , & l’ad- 
jugea au  pourvu  par  mort  ; voici  le  cas  : cette  cure  avoir  été 
rélignée  fous  le  Pontificat  de  Benoît  XIII,  avec  réferve  d’une 
penfion  de  300  liv.  mais  comme  on  n’admettoit  point  alors  à 
Rome  de  penfions  fur  les  Cures  , les  Ofticiers  refuferent  l’ex- 
pédition. Sur  leur  refus  le  réfignataire  prit  un  certificat  du  Ban- 
quier, & fe  pourvut  par  ^pei  comme  d’abus  au  Parlement, 
qui  l’autorifa  a prendre  pofleflion  civile  pour  la  confervation  de 
Ion  droit , & le  renvoya  devant  le  chapitre  d’Evreux , parce  que 
le  fiége  Epifeopal  étoit  alors  vacant,  pour  en  obtenir  des  Provi- 
fions  qui  vaudroient  du  jour  de  Tarrivée  de  fon  eouriet  à Ro- 
me ; en  conféquence  de  ces  Provifions  qui  lui  furent  expé- 
diées, il  prit  pofleflion  réelle  de  cette  cure  ô(  fit  publiée  fa. 
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ràii  mation , mais  après  la  mort  de  fon  réHgnant , ce  c^ui  lui  fît 
perdre  fon  procès,  parce  qu’on  foutintque  les  provifions  du 
Chapitre  ayant  un  effet  rétroaûif,  & étant  datées  du  jour  qu’el- 
les auroient  dû  être  accordées  à Rome,  il  devoir  lui-même  fa- 
tisfaire  à la  régie  dans  l’cfpace  des  fix  mois  à compter  de  ce  Ou  quani  i» 
jour.  Drapier  dans  fes  quefUons  bénéndales  titre  Des  Réfi-  ivwT' 
gnations  n.  i}  i , en  rapporte  un  autre  du  parlement  de  Tou-  tion  de  la  ü- 
loufe , mais  fans  date  , dans  une  cfpécc  affez  femblable  ; il  fut  S"*™*®* 
rendu  contre  le  fieur  Bacho  à qui  un  ficre  avoif  réfigné  fa 
cure  en  cour  de  Home,  le  vi/àde  la  fignature  fut  commis  à 


l’Ordinaire  qui  étoit  l’archevêque  de  Touloufe,  mais  étant  mort 
avant  que  de  l’avoir  accordé  , Bacho  fe  retira  pardevant  les 
grands  vicaires  du  Chapitre  qui  le  lui  refuferent  , attendu  que 
par  un  ufagc  particulier  à la  Province  , ce  ne  font  point  les 
Chapitres  , mais  les  Evêques  les  plus  proches  qui  le  donnent 
durant  la  vacance  du  Siège.  Il  crut  qu  après  ces  diligences  il 
pouvoir  demeurer  tranquille,  & attendre  que  le  fiége  fut  rem- 
pli , mais  l’abbé  de  S.  Servien  qui  en  étoit  Collateur  , la  re> 
gardant  comme  vacante  par  le  décès  du  réfignant  qui  vint  à 
mourir  fur  ces  entrefaites , en  pourvut  le  fieur  Gauran , qui  y 
fut  maintenu  par  cet  Arrêt , parce  que  fa  partie  avoir  pû  & dû 
recourir  à Rome  & y prendre  un  nouveau  Commiuatur  adrelTé 
au  premier  Evêque  du  voiûnage.  ^ 

VIII.  C’cft  une  .queflion  de  fçavoirfi  le  réfignataire  qui  n’a 
pas  fatisfait  û la  Régie  dont  le  titre  j>ar  ce  défaut  devient  caduc^ 
peut  s’aider  du  Décret  de  Pacificts  pojjejforibus  ? Pytrhing  le  Le  rcfi^nataîre 
nie  au  titre  de  Renuntiatione  n.  lop  , & prétend  que  cela  a 5“a"Kig7e^"eunî 
été  décidé  fuivant  fon  fentiment  pat  une  déclaration  de  Gré-  t’aider  du  decret 
goire  XIII , mais  comme  elle  n’a  point  d’autorité  parmi  nous,  **  l 
il  ne  fcmble  pas  qu’on  doive  s’y  arrêter,  mais  plutôt  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  établis  au  titre  de  la  poflcffion  trienna- 
le , fuivant  lefquelstout  titre  coloré , c’eft-à-dirc  émané  de  ce- 
lui qui  a le  pouvoir  de  le  donner  , jouit  du  privilège , furtout 

auand  il  efl  bon  dans  fon  origine  , tel  qu’cfl  celui  dont 
s’agit  ici , lequel  ne  devient  caduc  que  par  un  laps  de  fix 
mois.  C’en  étoit  une  autre  avant  la  réformation  de  cette  Ré- 


gie , qui  s’énonçoit  comme  celle  de  infinnis , à die  prafliti 
confenjks , de  fçavoir  fi  les  fix  mois  dévoient  fc  compter  du 
jour  de  l’arrivée  du  couricr , ou  de  celui  auquel  le  confente- 
oirnt  étoit  donnée  par  le  Procureur.  Dumoulin  dans  fon  Com- 

X X X ij 
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memaire  n.  221  ^ dit  que  dans  une  enquête  que  la  Cour  (îtraH 
re  le  20  Août  i J47  , trois  des  principaux  Banquiers  expéditio- 
naircs  de  Paris  , dépoferent  qu’on  n’avoit  égard  à Rome  qu’au 
fécond  ; cependant  la  Cour  ne  crut  pas  devoir  s’y  conformer 
par  fon Arrêt  qui  fut,  à ce  qu’ajoute  Papon  livre  3 , tit.  i , 
n.  4,  rendu  toutes.^  Chambres  aflembîées , & s’en  tinta 
celui  qu’elle  avoir  oqa  rendu  en  pareil  cas  le  14  Juillet  1^41, 
attendu  qqp  la  régle'a  été  établie  en  faveur  des  Ordinaires  fit  de 
leurs  Pourvus.  Il  n’y  refte  plus  de  difficulté  depuis  qu’elle  a été 
réfonnée  & mife  dans  la  forme  que  nous  v^ons  de  rapporter. 

Quoiqu’elle  n’ait  point  lieu  pour  les  Bénéfices  conHftoriaux, 
ainfi  que  nous  l’avons  obfervé  , elle  ne  concerne  pas  moins 
les  autres  qui  font  poffédés  par  les  perfonnes  du  rang  le  plus 
éminent  dans  l’Eglife  , tels  que  les  Evêques  & les  Cardi- 
naux, car  plus  ils  font  élevés  en  dignité,  plus  ils  doivent 
écarter  de  leur  conduite  tout  foupçon  de  dol  & de  frau- 
de , auxquels  elle  fc  propofe  de  remédier.  La  publication 
qu’elle  pteferit  fe  fait  , quand  il  eft  queftion  de  bénéfices 
à charge  d’amés  ou  de  cures  , en  cette  maniéré  : fi  c’eft 
un  jour  de  Dimanche  où  de  Fête  que  le  réfignataire  ou  le 
pourvu  fur  démiffion  prend  poflTeffion,  le  Notaire  apoftolique 
lit  devant  ou  à l’iffue  de  la  ^rand’Melfe  de  Paroiffe  ôc  en 

j)réfence  du  peuple  aflcmblé , a haute  voix  fes  provifions  , 6c 
’ade  de  ladite  prife  de  pofTeffion  , de  quoi  il  en  drelTe  un 
autre , où  il  fait  mention  des  habirans  qui  étoient  préfens  , par- 
mi lefqucls  il  en  doit  dénommer  quatre  au  moins  qui  le 
lignent  avec  lui  s’ils  fijavent  figner , ou  déclare  qu’ils  ne  l’ont 
f<;u  , après  en  avoir  été  interpellés  , c’eft  ce  qui  lui  eft  enjoint 
par  l’arr.  4.  de  l’Edit  de  i5pt  , à peine  de  nullité  de  l’aéte.. 
Si  c’eft  un  jour  ouvrier  auquel  le  Peuple  n’a  pas  coutume  de 
s’aftembler  dans  l’Eglife  , il  faut  la  publier  au  Prône  de  la  Mefle 
du  Dimanche  fuivant , 6t  en  cas  d’empêchement  à la  porte  d’i- 
celle , pendant  que  les  Paroiffiens  en  fortent.  Cet  Edit  ne  par- 
le point  de  publication  dans  les  marchés  ou  Places  publiques,, 
ôc  Pufage  en  paroît  entièrement  aboli.  A l’égard  des  autres  bé- 
néfices , Brunet  dans  fon  Parfait  Notaire-  Apojlolique  tom.  2 , 
livre  7 , chap.  5 , dit  que  toutes  les  folemnités  de  la  publication^ 
fe  réduifent  aujourd’hui  à prendre  pofleffion  en  préfence  des  té- 
moins ôc  du  Notaire,  qui  fait  leélure de  l’aûe  à la  porte  de  l’E- 
glife ou  de  la  Chapelle  où  elle  a été  prife.  L’ufage  même  s’A 


Digitized  by  Google 


'yirt.  III.  De  la  Permutation  des  hénéficesl  j 3 j' 
introduit  de  le  fupprimer  dans  la  plupart  des  églifes  Cathédrales 
& Collégiales  où  on  la  prend  conjointement  avec  l’inllallatlon 
au  commencement  ou  à la  fin  de  l’Office  public  , par  le  mi- 
niflere  du  Greffier  des  Chapitres  , qui  fait  fonction  de  No^ 
taire. 


-ARTICLE  III. 

De  la  Permtttation  des  Bénéfices. 

I.  T 'Ancienne  difcipline  de  TEglife  a toujours  rejetté 

I i les  tranflations  des  Bénéficiers  comme  l’ouvrage  d’une 
cupidité  ou  d’une  légèreté  également  condamnables  , excepté 
dânt'les  cas  où  on  les  jugeoit  néceffaires  au  bien  public,  fie 
non  pas  à celui  des  particuliers.  Elle  ne  s’obfcrvoit  pas  feule- 
ment pour  les  grands  bénéfices  , tels  que  font  les  Evêchés  f 
mais  encore  pour  ceux  du  fécond  ordre  , furtout  pour  les  cu- 
res fie  autres  à charge  d’ames.  Les  Canons  20  fie  des  con- 
ciles de  Tours  fie  de  Reims  prononcent  également  la  peine 
d’excommunication  contre  les  Evêques  fie  les  Curés  qui  cher- 
chent à palfer  d’un  bénéfice  à un  autre,  fit  fpécialemcnt  d’un  pe- 
tit à un 'grand  , d’un  pauvre  à un  riche.  Ils  ont  été  adoptés 
par  l’Auteur  du  canon  Non  licet , de  Confecratione  y dift.  4 , qui 
dit  : NuUi  Prejhyierorum  licitum  ejl  de  titulo  minori  ad  majo- 
rem  migrare  , fed  in  eo  permanent  ad  quern  ordinatus  ejl  : quod 
Ji  contra  fecerit , eadem  fententia  feriatur  qua  Efifcopiis.  On  re- 
gardoit  alors  comme  une  efpéce  d’adultere  la  rupture  du  ma- 
riage fpirituel  qui  unit  le  pafteur  à fon  Eglife  quand  il  la  quit- 
te pour  s’attacher  à une  autre,  fit  une  tranfgrcffion  criminelle 
des  loix  qui  ont  toujours  exigé  la  fiabilité  des  clercs  dans  les 
places  où  la  divine  Providence  les  a appellés.  Hincmar  de 
Reims  , tome  2 , page  744  , ne  craint  pas  de  la  comparer  à ’ 
la  réitération  du  Baptême  fit  de  l’Ordination,  ColligenJum  efiy 
( y dit  il , ) quàm  grande  jeelus  fît  hujufmodi  trariflatio  qua- 
fit  pro  rerum  ternporalium  quajlu  , ardore  ambitionis  , vet  pree— 
fumptione  propria  voluntatis  , qua  Rebapti^jztioni  éC  Reordina- 
tioni  coiuparando  conjungitur. 

Comrùe  la  permutation  qui  eft  proprement  un  échange  cTur* 


La  p«rfflutation 
•«Il  encore  plut 
odiaule. 
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bénéfice  avec  un  autre  , ajoute  à la  tranflation  un  paâe  ou  una 
convention  que  les  bénéHciers  font  entr'eux  , par  lefquels  ils 
s’obligent  à s’entrecéder  réciproquement  leurs  titres  , & q^ue 
tout  paâe  en  matière  fpirituelle  ou  annexée  au  fpirituel  eft  dé- 
fendu , il  eft  aifé  de  voir  qu’elle  choque  encore  davantage  la 
pureté  des  faints  canons  ; aulfi  dès  que  i’ufage  commença  à 
s’en  introduire,  il  fut  févérement  réprimé  par  le  concile  de 
Tours  auquel  Alexandre  III  prciida  en  117J  , canon  i , qui 
a été  inféré  dans  les  Décrétales  de  Grégoire  IX  , au  chap. 
Majoribus  y tit.  de  Prttbendis ^ dit:  DiviJLonem  Praben- 
darum  aut  digrùtatum  permutationefn  fieri  prohibemus  ; 6c  corn- 
me  quelques-uns  prétendoient  que  cette  défenfe  ne  tomboit 
que  fur  les  feules  dignités  6c  non  pas  fur  les  autres  béné- 
fices , Urbain  III  cru  devoir  l’y  étendre  par  fon  décret  dont 
a été  compofé  le  chap.  QiuejUum  , qui  eft  le  j*.  du  titre  de 
Rerum  permuiatione  : mais  la  cupidité  ne  tarda  guercs  à l’em- 
porter fur  les  régies  , 6c  dès  le  tems  de  Boniface  VIII  qui 
monta  fur  le  faine  Siège  , cent  ans  ou  environ  après  Urbain, 
l’ufage  en  étoit  commun  Ôc  approuvé  comme  il  nous  l’ap- 
prend dans  le  chap.  unique  du  titre  , de  Rerum  permutatioae  , 
in  fexto.  Clément  V le  confirma  dans  le  concile  général  de 
Vienne  , par  celui  dont  a été  compofé  le  chap.  Ne  concsjjiorte f 
au  même  titre  , où  il  dit  : Ne  concejjione  juns  luenùhus  , prte^ 
Jerùm  circa  fpiritalia  illiidatur  y fi  qu  e bénéficia  ex  canfia  per- 
^ mutaiionis  ab  aliqulbus  refignata  aliis  quàm  permuiare  volen- 

aux  ^ii»^  conferantur  , nuUiiis  volumus  hoc  ejfe  firmitatis.  Boniface 

IVilniettie.  reconnoît  plus  exprclTémcnt  le  pouvoir  qu’ont  les  Evêques 
de  l’admettre  , ôc  par  conféquent  de  purger  l’elpéce  de  fimo-, 
nie  qui  entre  dans  les  traités  que  font  enfenible  les  Bénéfi- 
ciers pour  y parvenir , laquelle  au  fond  n’eft  que  de  Droit  ec- 
cléfiaftique  , ôc  ne  blelTe  pas  effentiellement  la  pureté  de» 

' Loix  canoniques  quand  leur  intention  eft  pure  , qu’ils  foumet- 

tent  leurs  conventions  à la  volonté  de  leurs  fupérieurs  6c  qu’ils 
ne  les  font  que  fous  leur  bon  plaifir  ; mais  à quelque  autori- 
* ’té  qu’ils  recourent  dn  ne  peut  ( dit  S.  Thomas  in  4.  DiftinêL 
ay  , quæft.  j ad  3»™  ) les  décharger  de  celle  qui  eft  condam- 
née par  la  Loi  de  Dieu  , lorfqu’ils  y cherchent  principale- 
ment leur  intérêt  6c  leur  commodité  : Dicendum  quoi  in permu- 
tatione  ejl  fimoniayji  pro  aliquo  terreno  commodo  utriufque  vel 
alurius  talLs  commutaûo  fieu  ifi  auum  pro  aliquo  fpirituali  , ut 
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fotequia  hic  in  illo  loco  meliiis  pofjit  Deo  [crvire  nonejî  fimonia. 

Il  eft  certain  que  dans  ce  tems-Ià  , & encore  longtems  après 
on  l’a  regardé  comme  léfervé  aux  fculs  Evêques  ) ainfi  que 
nous  l’apprenons  du  chap.  Quajhum  , que  nous  venons  de 
citer  , & du  chap.  AJmonuit , tir.  de  Reniintiatione  , mais  par- 
ce que  tout  ce  qui  eft  de  Jurifdiélion  gracieufe  6c  volontaire 
peut  s’acquérir  par  une  longue  poffe/fion  , on  ne  la  contef- 
te  prefque  plus  à tous  les  Collateurs  en  général  , quant  aux 
bénéfices  dont  ils  difpofent  de  plein  droit , tels  que  font  plu- 
fieurs  Chapitres  , Abbés  , Prieurs  , ôcc.  Leftins  , lib.  a , cap. 

34  > n.  ip(S, après  la  glofc  de  la  Clémentine  , 6c  Vanefbcn, 

Jur.  Ecclefi.  part.  2,  lit.  27,  cap.  2,  l’alTure  pour  lesPays-Bas, l’Al- 
lemagne, 6cc.  Ceux  de  Francs  en  jouilToicnt  dès  le  tems  de  Du-  Tout  let  Col- 
Bioulin  comme  il  nous  l’apprend  dans  fon  commentaire  fur  la  ordinaires 
régie  de  Infinnis  n.  4,  où  il  dit  : Jnferiores  Epifeopis collatores  be-  p°r"coutume 
neficiomin  ad  fitiam  collationem  peninentium  permutationes  in~  autrementr 
eonjultis  diecajanis  apud  nos  expediiint , 6C  hoc  contra  jus 
Pontifîcium  in  Gallia  toleratiir.  M.  ^ouet  dans  fes  notes  fut  ' ' 

cet  endroit  parle  aulfi  de  cette  Jurifprudencc  comme  confian- 
te 6t  générale  , Sire  Epifeoporum  negligentiâ  ,Jire  prafcnptio^ 
ne  aut  con/uettidine  ut  exijlimat  Rebujjus  f aclun^uerii  ,omnes 
Ordinarii  permutationes  admittunt  ^ imfx  il  y a lieu  de  s’éton- 
ner que  Févret , livre  2 , chap.  5 ; n.  1 8 , l’ait  reftraintc  à quel- 

2ues  endroits  feulement.  On  peut  même  ajouter  que  plufieurs 
toient  en  polTeflion  de  l'admettre  avant  Dumoulin  qui  n’a 
paru  que  vers  le  milieu  du  xvi'.  fiécle.  C’eft  ce  que  nous  ap- 
prenons de  l’Arrêt  du  7 Septembre  j 479  , rendu  au  parlement 
de  Paris  , qui  enjoint  au  chapitre  de  l’Eglife  cathédrale  de 
Chartres  d’admettre  celle  d’un  bénéfice  qui  en  dépendoit  6c 
qu’il  avoir  refuféc.  Horry  dans  fa  Pratique,  page  foy  , en 
rapporte  encore  un  très-ancien  concernant  une  prébende  de 
l'Églife  collégiale  de  faint  Etienne  des  Grès  ; un  chanoine  d& 
cette  Eglife  ayant  voulu  la  permuter  entre  les  mains  du  cha- 
pitre de  la  Cathédrale  qui  en  eft  le  fupérieur  immédiat  avec 
une  chapelle  , ne  put  l’obtenir  , la  Cour  le  renvoya  à cet 
effet  devant  l’évêque  de  Paris , lequel  l’admit,  ôt  reconnut  par 
fes  Provifions  que  le  chapitre  l’auroit  pu  admettre  s’il  l’eût 
voulu.  Nous  ne  favons  fur  quoi  s’eft  fondé  Fromageau  au  titre^ 
de  la  Permutation , quand  il  y a avancé  que  chez  les  réguliers,, 
la  permutation  ne  peut  pas  s’admettre,  par  les  abbés  qui  ont  un 
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Supérieur  général  chef  d’Ordre  , quoiqu’ils  loient  Collaterus,’ 
aum  n’en  rapporte-t-il  aucune  preuve  ,&  fa  décilion  ne  peut 
être  vraie  qu’à  l’égard  de  ceux  qui  n’en  ont  point  acquis  le 
droit  par  privilège  ou  par  coutume. 

le»  Collaieuf»  II,  Ce  pouvoir  s’exerce  non-feulement  par  les  collateurs 
fcnt**comme°'*ie»  Eccléfiaftiqucs,  mais  encore  Laïques,  auxquels  on  ne  peut  plus 
tccUlùiU^uc».  le  coutelier,  dit  l’Auteur  des  Quellions  bénéhciales  , tome  t , 
au  titre  des  Réfignatlons  , n.  105  , où  il  en  rapporte  pour  preu- 
ve l’Arrêt  du  21  Février  i5o2.  En  effet  plulteurs  d’entr’eux 
font  collateurs  ordinaires , & l’Edit  de  1 5p  1 , art.  1 3 , femble 
fuppofer  que  l’ufage  eft  palTé  en  droit  commun  , par  rapport 
à tous  fans  exception  , lorfqu’il  dit  Déclarons  les  Provijlons 
des  Collateurs  ordinaires  par  démiffion  ou  par  permutation  nul- 
les  , fl  elles  riont  été  in/inuées , 6Cc.  Il  eft  vrai  que  le  concile 
de  Bordeaux  de  l’an  1524.  , tit.  12 , cap.  i , s’efforça  de  faire 
revivre  l’ancienne  difcipïine  en  rétablilfant  fur  ce  point  le 
droit  des  Evêques,  en  déclarant  nulles  toutes  les  permuta- 
tions qui  fe  font  en  d’au«es  mains  que  les  leurs  , attendu  y 
dit-il , que  ad  vos  duntaxat  pertinet  exclujis  omnibus  ; mais  fon 
décret  fur  cette  matière  ne  fut  pas  adopté  & eft  demeuré  fans  exé- 
cution. La  rîlïfon  de  s’en  tenir  à l’ufage  ptéfent , eft  dit-on  , dé- 
pargner  aux  fujets  du  Roi  les  frais  qu’ils  étoient  obligés  de 
faire  en  fe  pourvoyant  à Rome  fur  le  refus  des  Evêques  qui 
n’y  t^onnent  pas  facilement  les  mains,  fur  quoi  voyez  ce  que 
nous  avons  dit  ci-delfus  à l’article  de  la  Collation  des  Laïques, 
Queftion  vi , art.  i , &c.  Au  relie  , ceux  qui  prennent  ce  parti 
y trouvent  quelque  avantage  , car  non-feulement  le  Pape  y, 
créé  des  penfions  lorfqu’on  le  demande  , ce  qui  n’eft  pas  per- 
mis aux  Evêques  , mais  il  y déroge  encore  à la  régie  de  20 
diebus  que  quelques  Parlemens  , furtout  celui  de  Touloufe  , 
font  obferver  aux  permutans  ainfi  qu’aux  fimples  rélignataires  ; 
mais  ils  ne  peuvent  éviter  ni  l’examen  , ni  le  ^ifa  de  l’Evê- 
CoM  ^rs°''’nfr  moins  quand  la  fignature  eft  en  forme  commilfoire, 

riwrr'n’eWiut  Pi  Ic  premier  cmand  elle  eft  en  forme  gracieufe.  Plufieurs  efti- 
point  ceim  de»  jncnt  quc  les  Evêques  ne  peuvent  admettre  celles  des  béné- 
^M.****  fices  qui  dépendent  des  Collateurs  inférieurs  , parce  qu’un  bé- 

néfice n’a  point  deux  collateurs  en  France , & qu’en  donnant 
à ceux-ci  le  pouvoir  de  la  recevoir  ils  ont  renoncé  à leur  droit. 
Les  autres  dont  le  fentiment  nous  paroit  le  mieux  fondé  le 
pienk,  parce  qu’on  ne  peut  préfumer  qu’en  leur  fàifant  part 
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leur  autorité  dans  cette  matière , ils  ayent  prétendu  s’en 
dépouiller  eux-mêmes.  Ce  qu’on  objede  contre  deux  Colla- 
teurs  d’un  même  bénéfice  ne  regarde  que  les  collations  libres, 
& non  pas  celles  qui  font  néceflaires  ou  forcées,  telle  que  cel- 
le qui  fe  fait  en  faveur  des  permutans. 

III.  Comme  l’agrément  que  l’Evêque  ou  autre  Supérieur 
donne  aux  permutans  eft  un  aâe  de  la  jurifdidion  gracieu- 
fe , & que  d’ailleurs  ils  n’om  point  de  droit  fur  les  bénéfices 
'Qu’ils  veulent  acquérir  par  cette  voie  , en  quoi  ils  différent 
des  porteurs  de  fignatures  de  cour  de  Rome  qui  donnent  au 
moins  Jus  ad  benficium  y il  femble  qu’il  doive  être  maître  de 
l’accorder  ou  de  le  refufer  : & en  effet  les  faints  canons  le 
fuppofent , en  défendant  aux  Prélats  d’en  admettre  d’autres  que 
celles  qu’ils  eftiment  devoir  être  utiles  non  point  aux  parti- 
culiers qui  les  demandent , mais  à l’Eglife  , comme  nous  l’ap- 
prenons du  chap.  Qtuefitum  , au  titre  de  Remm  permatatione  ; 
cependant  l’ufage  l’a  encore  emporté  dans  ce  point  fur  U 
raifon  & le  Droit  : les  Tribunaux  en  jugent  de  meme  que  des 
réfignations  in  favorem  qui  y font  regardées  comme  des  aûes 
de  Juffice  que  le  Pape  ne  peut  pas  refufer  , ainfi  que  nous 
l’avons  remarqué  ci-deffus , Art.  2 , n.  i £c  fuivans.  La  trop 
grande  facilité  avec  laquelle  les  Evêques  ont  donné  les  mains 
aux  permutations  , dit  le  Pere  Thomallin  dans  fa  difeipline 
de  i’Eglife , part.  2 , livre  i"  , chap.  jo , a fait  qu’on  s’eft  ac- 
coutumé à les  regarder  non  plus  comme  des  difpenfes  des 
Loix  canoniques  qui  exigent  la  fiabilité  des  Bénéficiers , mais 
comme  une  chofe  de  droit  néceffaire  pour  laquelle  on  n’exige 

fias  même  le  confentement  du  Patron  eccéfiafiique  , à quoi 
es  termes  dont  fe  fert  Clément  V dans  la  Décrétale  que  nous 
venons  de  rapporter  , Ne  conceffione  juris  utentibiis  iUudatur  , 
ont  pu  donner  occafion.  Quant  aux  Patrons,  on  peut  dire  qu’ils 
n’en  foufllrent  pas  un  grand  préjudice , parce  qu’il  peut  arriver 
que  celui  qui  acquiert  un  bénéfice  par  cette  voie  meure  aufii- 
tôt  que  celui  qui  le  lui  a cédé.  La  jurifprudence  des  Cours 
fouveraines  eft  conftatée  par  un  grand  nombre  (f  Arrêts  qui  au- 
^ torifent  les  parties  qui  veulent  permuter  , à fe  pourvoir  fur  le 
refus  des  Ordinaires  devant  les  Supérieurs.  Chopin  de  Poli- 
fia  y lib.  t ,tit.  8,  n.  2 , en  rapporte  quelques-uns  rendus 
contre  les  chapitres  de  Reims  & d’Angers  que  l’Au- 
teur des  Mémoires  ffu -clergé  , tome  a,  page  1727  , dit  n’a- 
Tome  IIL,  Ÿ y y 
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voit  fomt  de  rapport  à la<.  queftion  , non  plus  que  celui’  dé- 
l an  1^79  , contre  le  chapitre  de  Chartres  , qui  lui  ordonne 
de  recevoir  fans  connoifTance  de  caufe  , non  pas 'les  permuta- 
tions qui  fe  font  entre  fes  mains  , mais  les  Provifions  des  Pré- 
bendes'de  cette  Eglife- données  par  l’Evêque  qui  en  eft  le- 
vrai  Collateur  : mais  il  n’en  peut  pas  dire  autant  de  celui  du 
a7  Juin  1631  que  nous  rapporterons  ci-deffous  , n.  ^ , & de 
plufieurs  autres  qui  ont  fait^  avancer  à M.  l’Avocat  général' 
Talon, dans  fes  Conclurions  rapportées  par  Bardet ,.tome  i 
livre  4 , chap.  3 y , que  le.  Collateur  ordinaire  efl  ahfolumeiu: 
obli^  de  les  admettre  ou  bien  de  déclarer  SC  exprimer  les  caii/es 
de  /on  refus  dont  le  Supérieur  doit  connoitre  , & a M.  Bignon  1 
portant  la  parole  dans  une  caufe  de  Régale  le  4 Février  1^38,, 
comme  une  maxime  confiante  qu'en  matière  de  permutation 
r Evêque  tu  peut  prendre,  connoijfance  de  caufe  ^ ( c’cfl- à-dire , fe- 
rendre  juge  de  fa  néceffité  ou  de  fon  utilité  , car  on  ne  luii  « 
contelle  point  le  droit  d’examiner  la  doârine  & les  moeurs  des- 
permutans  qiCil  ejl  obligé  de  F admettre,  ^qù  il  nejl  pas  tenui 

de  donner  le  bénéfice  digniori  ^ qu’il Juffi^  qu'il  le  donne  àiigno , 

SC  quett  un  mot  la  permutation  ell  in  neceffariis.  L’ufage  môme^ 
de  fe  pourvoir  par  appel  comme  d’abus  en  cas  de  refiis  des« 
Ordinaires , devant  les  Cours  fouveraines  eft  autorifé  par  les» 
Arrêts  ; celui  du  7 Septembre  ié88  , y eft  formel  , & il  faut- 
convenir  que  cet  ufage  doit  être  bien  ancien  , puifque  dès, 
l’an  iy77,  le: Clergé  s’en  plaignit  dans  le  cahier  qu’il  pré-- 
fenta  au  Roi  en  demandant  que  les  permutans  dans  ce  cas  ne:- 
pufTent  plus  s’adreffer  aux  Parlemens  , mais  aux  Supérieurs^ 
immédiats  des  Evêques,  c’eft-à-dire  , aux  Métropolitains  , &c.. 
ce  qui  ne  lui  a été  accordé  par  aucune  Déclaration.  Lbuis, 
Xiy  à la  vérité  a autorifé  par  celle  du  1 1 Mai  1684,  adreffée 
au  parlement  de  Guyenne  ce  recours  aux  fuperieurs  Eccléfiaf- 
tiques,  en  difant,  E' oulons  que  les  permutations foient  effecluées  de: 
part  SC  d'autre,  SC  que  pour  cet  efiet  les  provirions  Jurlcelles  foient  • 
expédiées  ou  par  les  Ordinaires  ou  par,  les  fiiperieurs  fur,  leur- 
re} us  : mais  fans  déroger  à celui  que  les  parties  peuvent  avoir.- 
de  s’adrelTer  à fes  Cours,,  lorfqu’çlles  le  jugent  néceffaire. 

C’eft  à quoi  l’Auteur  des  Mémoires  que  nous  venons  de- 
citer  rv’a  pas.  fait  d’attention  lorfqu’il  dit  page  1735,  &c.  que 
la  jurifprudence  des  Arrêts  contre  la  liberté,  des  Evêques  n’eftr 
P^TfconlUnte  qu’on  le  prétend  qu’elle. n’eft  encore. fon?- 
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'3ëe  for  aucune  ordonnance  de  nos  Rois.  Il  i’y  regarde  comme 
im  ufage  qui  détruit  non-feulement  les  privilèges  des  Indul- 
taires  & des  gradués  aulTi-bien  que  les  droits  des  Collateurs 
& des  Patrons  eccléfiaAiques  , mais  qui  ne  tend  qu’à  favori- 
fer  le  trafic  honteux  que  les  particuliers  font  des  bénéfices  co- 
cléüaRiques  dans  lequel  ils  chercl>cnt  non  pas  le  bien  de  l’E- 
.glife  , mais  uniquement  leurs  propres  intérêts  , -ôt  ou  le  Jtd- 
coursà  l’autorité  du  fupérteur  n'eft  plus  regardé  comtiie 
une  fimple  forme.  Il  y ibutient  fencotc  que  mal-à-propos  veut- 
on  l’appuyer  fur  la  Clémentine  ; Ne  tonceffiwie  , au  titre  de 
Permutailone'i  dont  Tunique ‘ but cfi  dô'tép*'*™®'^  Tabus-de  quel- 
ques Evêques  quTaprès  avoifire^'  les  réfi^ations  des  béné- 
faces  faites  entre  leurs  mains  pour  caufcM  pemrutation  , fe 
donnoient  la  liberté'  d’en  difpoier  contre  les  régies  de  la  bon- 
ne foi  en  faveur  d’aurreS  que  despermutans -,  mais' qui  ne  les 
oblige  point  d’admettre  la  permutation  quand  ils > ne  la  ju- 
gent pas  avantageuPs  au'  bien  de^TEgUfé.  Nous  ne  fijaurions 
•difconvenir  que  ce  qu’il  dit  fût  la  Clémentine  eft  véritable, 
& que  les  inconvéniens  qu’il  relève  font  trèsrconfidérables  ; 
mais  il  faut  avouer  qu’ils  fe  rencontrent  également  dans  les 
réfignations  en  faveur  qui  fe  font  en  cour  de  Rome furtout 
■avec  réferve  de  penfion , à moins  qu’on  ne  veuille  que  celles- 
ci  continuent  toujours  à être  re^rdées  comme  des  aûes  né- 
cefifaires  à caufe  de  l’impuiffance  où  eâ^lc  Pape  de  conuôitre 
le  mérite  de  ceux  qui  s’y  adreflent  que  les  permutations 
fe  faifant  entre  les  mains  des  Ordinaires  qui  en  font  mieux 
infiruics  , foient  entièrement  fonmifes  à leur  prudence  & i à 
leur  jugement.  Encore  faudra-t-il  pour  éviter  les  inccHivdniens/ 
rejetter  toutes:  celles  qui  fe  feront  entre  les  mains  du  Pape» 
Ce  dont  on  ne  peut  difconvenir , c’eft  qu’il  feroit  fort  à dé- 
lirer que  le  Clergé  demandât  comme  il  le  fduhahè  au  'Roi 
un  Réglement  qui  rétablit  fur  ce  point  l’ancien  pouvoir  des 
Evêques  , & qui  arrêtât  furtout  les  abus  qui  naillent  des  per- 
mutations faites  en  maladie  , le  plus  ibuvent  fans  liberté  êc 
-prefque  toujours  fans  le  difeernement  que  demande  un  aâe 
de  cette  nature  ; en  attendant , rien  ne  les  oblige  à agir  con- 
tre leur  confcience  ; & quand  ils  font  bien  perfuadés  que  les 
motifs  de  la  permutation  ne  font  pas  canoniques , ils  doivent 
la  refufer  en  laiflant  les  parties  fe  pourvoir  ou  devant  les  Mé- 
tropolitains , ou  devant  les  cours  fécuUetes» 
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Lorfqu’il  s’agit  de  ,1a  permutation  d’une  dignité  éleÊtivc-confir- 
mati  ve,la  confirmation  ou  le  confentement  du  fupéricur  n’eft  j^oiut 
néceflaire  pour  fa  validité  non  plus  que  l’agrément  de  ceux  a qui 
réle£Uon  appartient.  Duperray  dans  fon  traité  des  Moyens  y êCc. 
tome  i , page  157  , rapporte,  quoique  fans  en  citer  la  date  j un 

apparamment  celui  du  18  Juil- 
maiifi  font  com-.  let  i58  J , qu’on  lit  au  Journal  des  audiences , tome  3 , page 
”o*"u*'^e*mu-  > auquel  on  peut  joindre  celui  du  27  Juin  i d3t  y dont 

petmu  avons  déjà  parlé  , rendu  au  fujet  du  doyenné  de  l’Egli- 

ile  collégiale  de  faint  Pierre  de  Soiflons , éleâif  pat  le  cha- 
- pitre  ôc  confirmatif  par  l’archevêque  Reims  , que  le  doyen 
• > avoit  permuté  avec  un  canonicat.  Nous  avons  prouvé  ample-» 

• ment  enq^ariant  des  réfignations  que  ces  fortes  de  bénéfices, 
fuivant  la  Jurifprudence  moderne  & le  fentiment  commun  des 
Canoniftes , font  comme  tous  les  autres  fujeis  à la  prévention 
du  Pape  fie  à la  réfignation  en  faveur.  U n’y  a par  conféquent 

. point  de  raifon  de  les  exempter  de  la  permutation.  , laquelle 
r ne  porte  gueres  moins  de  préjudice  aux  droits  des  Chapitres' 
, qui  y élifenr.  Nous  avons  aùfii  montré  à l’article  de  l’Eledion, 
Queft.  m , art.  i,  n.  <5  fit  7 > que  fuivant  l’opinion  de  la  plupart, 
ce  n’eft  point  proprement  -k-  confirmation  du  füpérieur  qui  en- 

• confère  le  titte,fic  qu’elle  ne  fait  que  donner  l’exercice  des 

• fondions  qui  y font  attacliées.  ' 

Quand’ife*  par-  'Quand  les  bénéfices  qu’on.- veut  permuter  font  fitués  en 
différens  diocèfes,  par  ex.  de  Paris  fie  de. Chartres,  il 
Bjutoni  doIvcM  faut  que  la  réfignation  nécelTaire  pour  y parvenir  fe  fafTc  par 
dire  powM  par  les  Titulaires  ou  leurs  Procureurs  entre  les  mains  de  deux 
eux  vê^u**.  ,£y£quçs  ^ fuppofé  qu’ils  foient  Collateurs  ,.avcc  la  claufe  nec 
. alias  y.  nec  aliter  : En  voici  un  modèle  qu.ei  nous  fournit  le 
Notaire'’ apoftolique , accommodé  à la  forme -preferite  par  la 
.Déclaration-  de  1737  , qui  rendra  la  chofelfenfible.  Farde- 
vant  le  Notaire  apojlolique /ottffl^  y SCc.  furent  préjens  M,  Pier- 
re B. Prêtre  , curé  de  I EgUje  paroijjiale  de  i’.  Martin  de;Ni- 

fe diocèfe  de  Chartres  d'une  pan , ÜC-  M.  Nicolas  S.. ...curé de- 

Eglije  paroijjiale  de  S.  Jean...  diocèfe  de  Parisydautre  party  étant 
■ tous  deux  de préfent  en  cette  f^illeyjains  de  corps  éC  dfprit  y ( ow 
Môddlé  d’un-  oiolade  de  corps  feulement  âC  non  defprit  ) ainfî.  qdil  trùa  ap- 
dt.ynaBW  ^ témoins  ci-après  nommés  , lefquels  ont  rép.gni  éC. 

demis  y-réfignent  êC  fe  dématent  {ou  ont  fait  SC  confl'itué  leurs 
Procureurs  généraux  SC  fpeciaux  MM,, . • . . auxquels  ils  aatt 
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donné  SC  donnent  pouvoir  de  pour  eux  SC  en  leur  nom  réjigner 
SC  démettre  ) lefditts  cures  de  faint  Martin  SC  de  Joint  Jean  f 
Jifivoir  y la  première  entre  les  mains  de  Morjeigneur  l'évêque  de 
Chartres  , ou  de  MM.  Jes  grands  Vicaires  y SC  la  fécondé  entre 
les  mains  de  Monfeigneur  V archevêque  de  Paris  , ou  de  Jes 
grands.  Vicaires , avec  tous  les  droits , fruits , profits  SC  émolu^ 
mens  quelconques  cC icelles , pour  catfe  néanmoins  de  vraie  y ca- 
nonique SC  réciproque  permutation  defdits  bén^ces  par  eux 
pojfedés  paifiblement , SC  francs  de  toute  perfion  , en  faveur  _ 
l’un  de  F autre  SC  non  autrement  , demander  SC  requérir  lef dites 
réfignations  être  admijes  , confentir  aux  expéditions  fur  ce  re:- 
qufes  SC  nécejfaires  , jurer  SC  affirmer  es  âmes  defdits  conjli- 
tuans  y ain/i  qiiils  Font  fait  devant  nous- y quès  préfentes  rji- 
gnations  tiejl  intervenu  SC  ri  interviendra  aucun  dol , fraude  y 
f monte  y ou  autre  pacl  'ion  illicite  y SC  généralement  y SCc.  Et  après 
que  lecture  leur  a été  faite  des  préf entes  qiiils  nous  ont  eux-mêmes 
diâéyen préfence  defMts  témoins  SC  qu’ils  nous  ont  déclaré  les  avoir 
bien  comprifes  SC  entendues  y ils  les  ont  fignées , SCc.  ( ou  décla- 
ré ne  pouvoir  fegner , attendu  la  foiblejje  de  leur  main  ,SC  de 
ee  interpellés  fuivant  F Ordormance  y)  conjointement  avec  nous 
SC  MMt. ..  ..Bourgeois  en  ladite  ville  de  P..,,  témoins  à ce 
appellés  y le  21  Décembre  mil  Jépt  cent  cinquantefept.  La  mi- 
nute de  cet  aâe  doit  demeurer  dans  l’étude  du  Notaire  , qui 
eft  tenu  d’en  délivrer  à chacun  une  expédition.  Pierre  préfente 
ta  fienne  à Parchevêque  de  Paris  , 6c  Nicolas  l’autre  à l’évê*- 
que  de  Chartres  y lelquels  s’ils  le  jugent  à propos  donnent; 
leurs  Provifions  refpeûives  , Ôc  par  là  admettent  la  perrauta- 
tion.  Pour  accélérer  , l’évêqué  de  Chartres  peut  donner  à l’ar- 
chevêque de  Paris  le  pouvoir  de  conférer  les  deux  bénéfices. 

SC  vic'ijfim.. 

IV.  Pour  qu^une  permutation  foit  canonique  , il  faut  que 
les  Permutans  puiffent  difpofer  librement  de  leurs  bénéficesj^ 
quand  ils  font  en  Patronage  laïque  ; il  faut  qu’ils  demandent  femement  du  Pa- 
& même  qu’ils  obtiennent  le  confentement  du  Patron , fans 
quoi  elle  leroit  déclarée  nulle.  Louis-  XIV  l’a  ainfi  décidé  par  ““ 
fa  Déclaration  de  l’an  1578  , qu’on  voit  dans  notre  Recueil, 
laquelle  a terminé  les  conteftations  qui  étoient  entre  nos  Ca- 
nonifles  fur  ce  fujet  ; Déclarons  ( y dit  ce'  Prince  , ) que  doré- 
navant tous  les  Concordats  de  permutation  de  bénéfices  étant 
en  Patronage  laïque  y SC  les  réfignations  SC  ailes-  pajfés  en  aon*- 
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Jequence  demeureront  nuis  éC  abufifs  y/i  les  Patrons  laïques  réont 
accordé  leur  préjentation  SC  donné  leur  confentement  par  écrit 
avant  la  prije  de  pojfefjion  , quoique  lefdits  Patrons  en  eujjè/u  été 
requis  SC  jommés  , lefquelles  réquijitions  SC  fommations  décla- 
rons de  nul  effet  SC  valeur.  Quoique  cette  Déclaration  n’ait  été 
adreiTée  qu’au  parlement  de  Bordeaux  , elle  efl  néanmoins 
fuivie  dans  tous  les  Tribunaux  du  Royaume  , attendu  ( difent 
nos  Doûeurs  ) qu’elle  ne  leur  attribue  point  un  droit  nou- 
veau & ne  fait  que  confirmer  celui  qui  leur  a toujours  appar- 
tenu. La  quefiion  eft  de  fijavoir , fi  les  permutans  ou  les  réfi-  ^ 
gnans  ( car  on  raifonne  des  uns  comme  des  autres  ) qui  font 
leur  réfignation  fans  ce  cor^entement  & fe  laiffent  dépolTedet 
par  leurs  réfignataires  , perdent  leurs  bénéfices  & en  demeu- 
rent dépouillés  de  plein  droit  f Sanleger  , part.  ^ , f.  8 , tu 
2 , après  Rebuffe  & Flaminius , lib.  i , queft.  8 , n,  7 1 , fou- 
tiennent  qu’oui , quand  ils  en  connoilTent  la  nullité  , nonofaf* 
tant  la  claufe  nec  alias  , nec  aliter  , parce  qu’ils  font  alors 
cenfés  renoncer  volontairement  à tout  le  droit  qu’ils  ont  def- 
fus  , & non  quand  ils  l’ignorent  ; mais  cette  diftinâion  parok 
aujourd’hui  inutile  puifque  l’ignorance  de  Droit  n'exeufe  ja- 
mais & que  nous  avons  une  Loi  qui  prononce  nettement  la 
Bullité  de  la  réfignation  ; aufli  l’Arrêt  du  grand  Confeii  de  l’an- 
née i5pp  , que  nous  avons  cité  ci-deffus  , fie  qui  lui  cil  pof- 
térieur,  débouta  un  réfignant  qui  vouloir  retenir  fon  béné- ‘ 
üce  en  pareil  cas  y fie  y maintint  celui  que  le  Patron  laïquè 
avoir  nommé.  On  en  voit  un  autre  au  Journal  des  audiences 
du  30  Mai  15^7  , qui  femblc  y avoir  égard-,  fie  avoir  excu- 
fé  un  réfignant  de  bonne  foi. 

Anciennement , fie  du  tems  même  de  RebuflTe , les  permutans 
étoient  tenus  de  requérir  le  confentement  du  Patron  ecclé- 
fiaftique  , quoiqu’ils  fuffent  dès-lors  en  ufage  de  pafler  outre 
quand  il  le  refufoit:  attendu  que  fe  fai fant  toujours  fous  l’au- 
torité des  Supérieurs , fit  pour  le  bien  préfumé  de  TEglife , 00 
ne  croyoit  pas  qu'il  fût  en  droit  de  la  contredire.  C’eft  pour- 
quoi on  s’eô  infenfiblement  accoutumé  à ne  le  plus  demander, 

& quoique  le  Patron  foit  étranger  ou  fournis  immédiatement 
au  S.  Siège  , l’Evêque  du  diocèfe  où  les  bénéfices  font  fitués* 
en  admet  la  permutation  de  fa  feule  autorité  , comme  M.  Si- 
iBon  le  montre  dans  fon  traité  du  Patronage.  L’auteur  des  Mé- 
moires du  clergé  tome  x’',  pag.  1724,  rapporte  l’Arrêt  du  27 
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Jiiiivi'tf'î  i'->  qui  a approuvé  celle  aue  l’Evêaue  de  SoilTons 
avoir  admife  du  doyenné  6c  d’une  Prébende, de  l’églife  collégia< 
le  de  S.  Pierre , fur  le  refus  que  le  Chapitre  en  avoir  fait  ; il 
étoit  appellant  comme  d’abus  de  cette  permutation  , préten- 
dant qu’un  Doyenné  éleâif  tel  que  celui-là  , ne  pouvoir  être 
•permuté  fans  le  confentement  des  Chanoines , ôc  de  plus  qu’é- 
ant  exempt  de  la  jiirifdiâion  de  l’Evêque,  il  n’avoit  pu  pren- 
dre connoiflance  de  fon  refus , lencore  moins  donner  aux  co- 
permutans  des  Provifions  Jure  devoluto  , comme  il  avoir  fait. 

Une  des  raifons  qu’on  a eu  de  difpenfer  en  France  les  Titu- 
laires de  prendre  le  confentement  des  Patrons  cccléfiaftiques, 
tant  pour  les  permutations  que  pour  les  rélignations  en  faveur,, 
efl  qu’ils  n’en  fouffrent  aucun  préjudice  , attendu  qu’il  elf  ttÿu- 
jpurs  fort  incertain  fi  le  nouveau  Titulaire  vivra  plus  long  tems 
que  l’ancien.  Une  autre- plus  décifive , eft  qu’on  les  fuppofe 
aires  pour-  le  bien- de  l’Eglife  6c  non  pour  celui  des  particu- 
liers y 6c  par  conféquent  comme  des  aâes  de  juflice  auxquels"- 
iis  ne  pewent  s’oppofer.  Dans  les  autres  Pays  catholiques,, 
on  oblige  les  perniutans  à le  demander  , . quand  la  permuta- 
, tion  fe  fait  entre  les  mains  de  l’Ordinaire  , 6c  on  ne  les  force - 
à le  donner  que  quand  un  befoin  évident  de  l’Eglife  l’exige,, 

«tccque  nous  apprend  Cokier  des  Permutations  lib.  i , cap.  * 
i?> , n.  lo.  Il  y remarque  que  fi  après  que  la  permutation  a 
été  confommée  , le  Patron  n’y  fait  pas  fon  oppofition  dans  le 
tems  que  lo- Droit  lui  donne  pour  préfenter  , c’eft-à-dire  dans* 
lès  lix  mois  , il  n’eff  plus  admis  à l’impugner  6c  ne  peut  difpo- 
ferdu  bénéfice  en  faveur  d’autres.  Au  refte  ce  principe  n’eft  paS' 
reçu  parmi  nous , où  la  Déclaration  de  1678,  prononce  unfc- 
nuilité  abfolue  faute  de  confentement  même  par  écrit  de  la  part' 
du  Patron  j.c’eft  dans  cette  efpéce  qu’a  été  rendu  l’Arrêt  du' 
aa  Août  1710,  rapporté  au  Journal  des  audiences 

V.  Il  faut  encore  que  la  permutation  fe  falTe  d’un  bénéfice*  EUe  doliftre- 
avec  un  bénéfice , du  moins  dans  un  droit  réel  6c  non  ima-  ‘J’*"'  Wnéfice 
ginaire  que  le  copermutant  prétend  deffus  , cm/m  Jureinbene-^^ 
ficio  dit  Pie  V , dans  la  Conftitution  ■ ad  aures  -,  où  il  condamne 
les  permutations  fimulées  -,  comme  contraires  à la  bonne  foi  6c 
à l’honnêteté  publique , quoique  les  parties  y donnent  un  con— 
fentemenr  très-libre.- Ainfi  la  permutation  d’un  bénéfice  avec- 
une  penfion,  laquelle  n’eft  point  à proprement  parler  une  chofei 
ffûrituelle  ,,avec-un  dcoic  oe  dkme  ou-de  Patronage , ou  avecc 
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une  Pteftimonie  non  érigée  en  titre,  eft  vicieufe  , fit  ne  manque-' 
rolt  pas  d’fitre  déclarée  abuTive , alnlî  que  i’enfelgnent  Fevrec 
livre  2 , chap.  ; , n.  2 1 , fit  Fuet  liv.  4 , chap.  9 , n.  p , ficc.  Pa- 
pon  , rapporte  efièéiivcmcnt  livre  2 , tit.  7,  n.  1.  un  Arrêt  du 
1 8 Décembre  i ^44  , qui  a jugé  telle  la  permutation  qu’un 
chanoine  de  Beauvais , avoit  fait  de  fon  canonicat  fie  de  fa 
prébende  , avec  une  Chapellenie  de  nouvelle  fondation  qui 
n’avoit  pas  été  érigée  en  titre  par  l’Evêque  , mais  par  le  Chapi- 
tre durant  la  vacancâ  du  fiége  Epifcopal.  On  en  cite  un  autre 
du  3 Mars  KÎ07,  qui  l’a  décidé  de  même  pour  la  permutation 
d’une  Cure  avec  un  office  d’Aumônier  chez  le  Roi  ; il  con- 
damna de  plus  les  parties  à 40  liv.  d’aumône  envers  les  Pau- 
vres. C’eft  une  quedion  de  favoir  fi  elle  peut  fe  faire  avec 
une  nomination , une  éleâion , une  préfentation  ou  une  ex- 
peâative  telle  que  celle  d’un  Indultaire.  Leffius  lib  2 , cap. 
34 , n.  I yp  , foutient  qu’oui  , pourvû  néanmoins  que  ce  foit 
entre  les  mains  du  Pape , car  il  incline  à croire  , 'qu’elle  excc- 
de  le  pouvoir  des  Ordinaires , fuivant  la  confiitutwn  qu’on 
vient  de  citer  qui  veut  qu’elle  îbit  cum  jure  in  benejîcio.  La  rai- 
fon  en  eft  dit-il , que  les  Canons  ne  la  défendent  abfolument 
pas , fit  que  ces  Aâes  donnent  un  droit  réel  fie  certain , non  pas 
•a  la  vérité  in  btruficiojed  ad  beneficium.  Il  avoue  pourtant  que 
Ion  opinion  eft  combatue  par  la  plûpart  des  Canoniftes , au 
nombre  defquels  il  faut  mettre  Flaminius  lib.  2.  queft.  23  , n. 
13  fie  14,  où  il  enfeigne  après  un  grand  nombre  d’autres , qu’on 
ne  peut  pas  même  les  réfigner  en  faveur,  parce  que  le  droit 
qu’ils  donnent  non  ejl  tanta  potentia  ut  in  alterum  tranferri 
pojfit.  Le  fentiment  de  Leffius  eft  néanmoins  fuivi  par  Duclos 
dans  fes  Notes  fur  cet  Auteur , quant  à la  réfignation  en  fa- 
veur , fie  il  aftùre  avoir  vu  plufieurs  Provifions  apoftoliques , ex- 
pédiées fur  des  réfignations  du  droit  que  les  réfignans  pouvoient 
ad  bénéficia  re/tmata.  Il  femble  auffi  avoir  prévalu 
depuis  quelque  tems  en  France , pour  l’expeftative  des  Indul- 
taires  , quand  leurs  Lettres  ont  été  placées  par  le  Roi , fur 
un  Collateur  certain,  fie  on  rapporte  un  grand  nombre  d’e- 
xemples de  permutations , qui  n’ont  point  été  conteftées  dans 
ce  cas  , ce  qui  nous  apprend  que  la  Bulle  de  Pie  V , n’a  pas 
été  re^ue  parmi  nous  , ou  qu’on  ne  la  fuit  pas  du  moins  au 
pied  de  la  Lettre. 

La  Permuutioa  eft  encore  abuûve  ôc  vicieufe , brfqu’un 

des 


Digilized  by  Coogle 


^rt.  IJJ,  De  In  Permutation  des  bénéfices.  5’4j- 

des  oopermutans  qui  n’a  point  de  bénéfices , s’oblige  feule- 
ment à en  fournir  un  dans  certain  tems , 6c  en  attendant  de 

taycr  une  penfion  équivalente  au  revenu  à celui  qui  lui  cède 
e fien.  La  raifon  eft , que  toute  permutation  doit  être  de 
deux  bénéfices  , ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  dans  cette  efpéce  y 
peifque  l’un  des  deux  n’en  a point  du  tout.  Il  y a ce  femble  plus  On  n«  peit 
de  difficulté  quand  l’un  d’eux  n’ayant  qu’un  petit  bénéfice  à permuter  un  bi- 
donner ôc  d’un  revenu  fort  inférieur  à celui  qu’il  veut  acqué-  “j-" 

rir,  le  permute  , 6c  s’oblige  à en  fournir  encore  un  autre  dans  pere. 
certain  tems , 6c  jufques-la  de  payer  une  penfion  qui  dédomma- 
ge fa  partie.  Quelques-uns  la  regardent  comme  fimoniaque  , 
parce  que  c’eft  , difent-ils , de  même  que  s’il  acquérolt  le  bé- 
néfice pour  une  fomme  d’argent  payable  chaque  année  jufqu’à 
ce  qu’il  s’en  puific  libérer  en  en  donnant  un  autre  : mais  il 
faut  convenir  que  lacomparaifon  n’eft  pas  jufte  , lorfque  la  pen- 
fion eft  approuvée  par  le  Pape  , lequel  eft  dans  l’ufage  d’auto- 
rifer  celles  qui  font  fondées  fur  l’inégalité  des  revenus  , 6c  que 
d’ailleurs  il  fe  rencontre  dans  cette  féconde  efpéceune  véritable 
permutation  ; nous  ne  croyon;  pourtant  pas  qu’elle  le  fut  dans 
nos  Tribunaux^  comme  le  dit  Rebufte  De  Pacificis  n.  127 , 6c 
comme  on  peut  l’inférer  de  l’Arrêt  de  réglement  du  16  Juin 
IIÎ54 , qu’on  voit  au  Journal  des  audiences  6c  que  nous  avons 
rapporté  à l’article  des  Penfions  n.  xxxii.  On  a peine  à conce- 
voir le  motif  de  celui  que  rapporte  Bardet  y ôc  qu’il  date  du 
18  Décembre  1629  y d’autant  plus  que  le  Concordat  paffé 
entre  les  parties  n’avoit  point  été  homologué  en  cour  de  Ro- 
me , 6c  que  la  Jurifpruaence  générale  des  Arrêts , rejette  ab-  'h 

folument  tous  ceux  qui  n’y  ont  pas  été  approuvés. 

Il  faut,  par  la  même  raifon,  qile  les  bénéfices  qui  entrent 
dans  la  permutation  , appartiennent  à ceux  qui  la  font  6c  non  à 
d’autres,  fuivant  le  chap.  i.  De  rerum  permutât io/te  , in  fexto, 

C’eft  auffi  ce  qui  eft  exprelTément  porté  par  la  régie  38  , de  la 
Chancellerie  , qui  veut  que  dans  les  fignatures  ou  Provifiona 
fur  permutation,  on  inféré  toujours  la  claufe , Si  per  dili^ntem 
examinationem  conjliterit  quàd  quilibet  permutantium  jus  ha~ 
beat  in  bénéficia  per  ipjum  refignato , faute  dequoi  elles  de- 
meureront nulles  , ôc  ne  produiront  aucun  effet.  Quand  même 
elle  y feroit  omife , on  peut  dire  que  la  nullité  n’en  eft  pas 
moins  réelle  , puifqu’elle  eft  toujours  fous-entendue  de  droit, 

<6c  <me  la  permutation  çft  un  véritable  échange , qui  demandg 
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que  les  parties  s’entretransferent  la  propriété  deschofes  qm  en 
font  l’obier,  comnre  il  eft  dit  leg.  i , ^.De  rerum pemutanone. 
Dumoulin  , & M.  Louer  fur  la  Régie  De  Infirm.  reftg.  n.  i y 
affurent  que  le  parlement  de  Pans  , régie  Junfprudence  1 
ce  principe  & y réfutent  folidement  Rebuffe  , qui  a prétendu 
dans  fa  Pratique  tit.  De  permutatione  , n.  H,  que  le  contraire 
pouvoir  fc  foutenir  quand  la  panie  lézée  ne  s’en  plaint  point , 
parce  que  l’Afle  n’en  cft  pas  moins  nul  de  fa  nature , & que 
le  Patron  ou  le  Collateur  a toujours  intérêt  de  fe  plaindre , du 
tort  qu’on  fait  à fes  droits.  Delà  il  faut  conclure  i°.^ue 
quand  un  des  bénéfices  permutés  eft  litigieux , celui  qui  le  r^ 
ligne  eft  toujours  obligé  de  foutenir  le  procès  a fes 
demeure  garant  de  l’évenement,  enforte  que  G pat  a luite 
fon  copermurant  eft  évincé , U peut  demander  que  la  per- 
mutation foit  déclarée  nulle,  & à être  renvoyé  ‘a  pollel- 
fion  de  fon  ancien  bénéfice,  même  fans  nouvelles  Proyilions. 
a®.  Oue  celui  qui  a poffedé  au-delà  de  l’an  un  bénéfice  inconv 
patiWe  ou  qui  a négligé  de  prendre  les  ordres  qu  il  requierr, 
ayant  perdu  tout  le  droit  qu’il  a de  (Tu  s , ne  peut  plus  le  per- 
muter.^ î®.  Qu’il  en  faut  dire  autant  d’un  féculiet  qui  ayant 
impétré  un  bénéfice  régulier  avec  la  claufe  , pro  cupiente 
profteri , lailTe  écouler  l’année  fans  faire  profeflion  » quand 
même  il  ne  feroit  pas  encore  dévoluté  : l’auteur  des  Mémoi- 
re du  clergé  , avance  à la  vérité  le  contraire  tom.  x , pag.  iTJ»» 
mais  ne  le  foutient  par  aucune  bonne  raifon  ou  autonre  , ôc  a 
femble  confondre  la  permutation  avec  la  réfignation  in  faio- 
lem , laquelle  peut  dans  ce  cas  fe  foutenir  par  la  vertu  de  la 
claufe  aut  aüoquovis  wodo , dont  nous  avons  louy^nt  parie,  u 
y auroit  encore  lieu  au  Devolut  , G les  deux  Bén  ciers  ai 
foient  enfemblc  de  leur  autorité  privée  une  permutation  ettec- 
tuée  par  prife  de  polfefiion  de  l’un  & de  1 autiC. 

On  ne  peut  non-plus  permuter  un  bénéfice  avec  une  Cna- 

. ‘ ‘ ‘ / • ^ . QUOI- 


permuter , u...  peUg  qui  n’cft  pas  encore  érigée  en  titre  Eccléliaftique  , quoi- 
qu’elle  foit  perpétuelle  & non  amovible  au  gré  de  celui  qui 
iX  ?a  donne.  X,  raifon  cil.  qne  cea  ferres  de  places  ne  font 

point  de  vrais  bénéfices  , comme  nous  1 avons  montré  ^ com- 
mencement de  ce  Traité,  & n’ont  rien  de  fpiruuel , Or 
miitatio  de  tewporalibus  ad  fpittualia  improbatur , dit  Ur^oi- 
re  IX,  au  chap.  dernier  du  titre  De  rerum  permutatione.  l- elt 
le  fondement  de  l’Arrêt  du  parlement  de  Provence  , que  Ral- 
tor  rapporte,  De  beneficiis  lib.  5 , tit.  1 1 » qui  maintmt  un  e 
yolutairc  diins  la  cure  d’une  paroiffe  du  dioçèfe  de  Tou  ou  e ^ 
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que  le  Titulaire  avoir  réfignë  à un  de  fcs  amis  , à condition 
que  celui-ci  fonderoit  une  Chapelle  à laquelle  il  le  nomme- 
mjt:  Joignez  à cet  Arrêt  celui  de  iy44.  qui  vient  d’être  cité. 

Cependant  rien  n’empêche  de  permuter  un  feul  bénéfice  avec 
pluficurs  , comme  Rebuffe  l’enfeignc  dans  fa  Pratique  au  Titre 
De  permutatione  n.  40.  Nos  Dodeurs  tiennent  aufll  commu- 
nément qu’on  peut  permuter  le  Forma  dignum  y nous  l’avons 
montré  ci-deflTus  Queft.  6 , art.  2 , n.  22  , car  quoiqu’une  réfi- 
gnation  nulle  d’elle-même , 'ne  falTe  pas  perdre  au  réfignant 
fon  titre,  elle  fuffit  néanmoins  à cet  effet,  quand  il  s’eft  laif- 
fé  dépouiller  par  la  prife  de  pt  ffeffion  de  fon  réfignataire , ainfi 
que  nous  l’avons  montré  à l’article  de  la  Réfignation, 

VI.  Quand  la  permutation  fe  fait  entre  les  mains  de  l’Ordi- 
naire, elle  doit  être  exempte  de  toutes  claufes  & conditions  , 
autres  que  celles  qui  y entrent  effentiellement , & qui  pro- 
prement fe  réduifent  à celle-ci , fçavoir,  que  le  bénéfice  réfi- 
gné  fera  donné  au  copermutant.  Quant  aux  autres  qui  n’ont  le  Pape  fenl 
rien  de  contraire  au  Droit  ou  aux  bonnes  mœurs  , elles  ne 
peuvent  être  purgées  que  par  rautorité  du  râpe  , a I effet  de  ccclcfiaOique 
quoi  il  faut  que  les  parties  qui  en  conviennent  partent  devant  iUicue.  . 
le  Notaire  aportolique,  & envoyent  à Rome  deux  A êtes  fépa- 
rés  ; le  premier  eft  la  procuration  ad  refignandum  permutationis 
caufa  y le  fécond  eft  un  concordat  fait  fous  le  bon  plaifir  de  fa 
Sainteté, qui  contient  leurs  conventions.  On  en  expédie  aufti  deux 
à la  Chancellerie  apoftolique  ou  à la  Daterie  , l’un  par  lequel  le 
Pape  conféré  les  bénéfices  en  queftion  , mais  l'un  fans  l’autre 
feroit  inutile  & ne  ferviroit  à rien.  C’eft  une  queftion  de  fçavoir 
fi  on  peut  mettre  au  nombre  de  ces  conditions  , & faire  purger 
par  le  Pape  celle  par  laquelle  deux  copermutans  , par  exem- 
ple, Pierre  & Paul  conviennent  enfemble  que  le  premier  cé- 
dera fon  Prieuré  au  fécond , & le  fécond  fon  Canonicat  au 


f>remier  , & en  outre  une  Chapelle  qu’il  portede  à un  tiers 
equel  n’a  deffus  aucun  droit  ; on  appelle  communément  cette 
permutation  triangulaire  , quoiqu’elle  ne  foit  à proprement 

Ïiarler  telle  , que  quand  Pierre  cede  fon  bénéfice  à Paul , Paul 
e lien  à Jean  & Jean  enfin  à Pierre.  Lertius  lib.  2 , dubio  26 , 
te  Azor  Inflitut.  moral,  lib. . . cap.  2 y , foutiennent  qu’oui , 
parce  qu’il  ne  leur  paroît  rien  dans  ce  Traité  qui  excede  la  plé- 
nitude de  fa  puirtance  , mais  nos  Doêleurs,  furtout  Dumoulin, 
fur  De publicandis yTi,  26%  , Reburte  In  concordatot 
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rcrmuta-'on  tir.  De  CoUationih.  au  mot  ex  caupx  permutaùonis , & même 
tfi. rgu.aifc,  Pyrrhing.  tit.  de  renuntiat.  n.  8j.  n’en  conviennent  pas  ; atten- 
du que  î’ufage  n’ayant  autorifé  , contre  l’ancienne  difcipline  , la 
permutation  qu’entre  deux  Titulaires  , pour  eux  & a leur  profit 
feulement , on  ne  peut  regarder  tout  ce  qui  eft  au  delà , que 
comme  un  trafic  illicite  , honteux  ôc  contraire  au  bon  ordre 
que  l’Hglife  ne  peut  ou  du  moins  ne  doit  pas  autorifer.  Boni- 
face  tom.  I , part,  i , liv.  2 , tit.  26 , chap.  a , n.  1 , 6c  Duperray 
tom.  5 y Des  moy  ens,  6Cc.  rapportent  deux  Arrêts  , l’un  du  par- 
lement d’Aix  du  JO  Juin  i6;6,  ôc  l’autre  du  parlement  de  Pa- 
ris du  17  Juin  1702 , dont  le  p/remier  a déclaré  abulivc  une  per- 
mutation , faite  devant  le  Pape  entre  deux  bénéficiers  , à la 
charge  que  le  fécond  copermutant  céderoit  non-feulement 
fon  bénéfice  au  premier , mais  encore  deux  Chapelles  qu’il  pof- 
fédoit  à fon  oncle.  Le  fécond  qui  a prononcé  de  même  fur  une 
autre  qu’on  pourroit  appcller  Q^uinquangulalre , parce  qu’il  y 
entroit  cinq  perfonnes  , a maintenu  les  Dévolutaires  qui  les  at- 
taquoient.  Aufii  Sanleger  qui  quoiqu’Eiranger  parole  bien 
inftruit  de  nos  ufages  , ne  doute  pas  part,  j , cap.  1 80  , qu’el- 
les n’y  foienr  rejettées.  Elles  le  font  également  par  le  con-' 
cile  de  Malines  de  l’an  1607  , tir.  19  , cap.  rî , où  il  dit  : Per- 
miitationes  heneftcioruni  qiias  vacant  triangulaies  , dCJhnpitces 
rejignanones  in  Idvorein  tertii  cum  claujulâ  non  aiiter  nec  a/iàs- 
impi abat  hxc  SynoJus , eaCdemque  Jieri  deinceps  prjhibet.  Nous 
ne  répétons  point  ici  , ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  au  fujet 
On  n’admft  dcs  permutations  faites  en  fraude , tant  des  Gradués  que  des 
K'pen"fe^quH  *‘'^*^*-*s  expcClans  6t  des  Patrons.  Louis  XIV  y a furifilara ment 
Pape  en  accorde,  pourvu  par  l’art.  SJ  , de  fon  Edit  de  1691  , dont  nous  avons 
rapporté  la  difpofition  en  expliquant  la  Régie  De  injinnis  refi- 
gnantibiis , ÿ.  J , n.  4,  ôc  où  nous  avons  obfcrvé  quelle  con- 
cerne les  permutations  également  comme  les  réfignations  en. 
faveur. 

VII.  On  a cru  autrefois,  du  moins  communément,  que  quand 
un  des  copermutans  venoit  à décéder  fans  avoir  pris  poffef- 
fion  du  bénéfice  qui  lui  avoit  été  cédé  en  édiange  du  fien  , le 
furvivant  pouvoit  retenir  les  deux  bénéfices  en'emble,  ôc  com- 
me on  le  difüit  vulgairement  , gaude>e  bond  fortund  furrout 
lorfque  perfonne  ne  s’en  piaignoit.  Ce  fentiment  a éré  foutc- 
nu  par  Rebutfe  in  Praxi , je  pennutatione  n.  28  , où  il  fe  fonde 
fut  cette  raifon,  qu’ayant  étc  pourvu  cenoniquemeut  do  c.lu 
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du  ddfunt  en  vertu  de  fa  réiignation  , & n’ayant  point  é\é  dé-  Le  furrivant 

fouillé  du  ficn  , rien  ne  l’obligeoic  à fe  défaire  de  l’un  ou  de  ceper- 

autre  : Brodeau  fur  Louer  au  mot  Permutation  y cite  trois  Ar-  ^oTnTisVé  d?‘pouil- 
rêts  des  années  1621  , i^jo  & 1544,  qui  fcmblent  l’avoir  au-  le , ne  relient  pas 
torifé , & même  dans  des  circonftances  affez  (inguliercs  , car 
dans  l’efpéce  de  celui  de  i <521,  le  défunt,  mort  lans  avoir  pris 
poffclTion  du  bénéfice  permuté,  en  avoir  fait  expedier  les  Fro- 
vifions  en  cour  de  Rome  , avoir  palîé  bail  de  fes  biens  , & 
de  plus  l’avoir  rcfigné  à un  tiers.  Cela  ne  fou ffre  plus  aujour- 
d’hui de  ditliculté  , & le  furvivant  eft  obligé  d’abandonner  le 
bénéfice  qu’il  a acquis  , fauf  à lui  s'il  le  veut  à reprendre  le 
premier  qu’il  a réligné  ; c’tft  ce  qui  a été  décidé  par  l’Edit 
de  i<îj7,  appcllé  du  Controlle  art.  20,  où  le  Roi  dit,  Pourre- 
trancher  un  notable  abus , en  ce  qu'on  tient  que  les  permutations 
Jont  bonnes  àC  valables  , encore  qu'elles  li ayent  ete  efjééliues  ni 
accomplies  par  f une  des  deux  parties  , ce  qui  ejl  contre  la  nature 
6C  la  forme  ejjeiitielle  des  permutations  , i\ous  fans  déroger  en 
rien  à la  ré  fie  de  Publicandis  , en  cas  que  P un  des  permutans 
meure  apres  le  tems  de  ladite  Réglé  ,fans  avoir  pris  pojj'efjion  du 
bénéfice  permuté  y Foulons  que  lejun  ivant  defdits  permutans  de- 
meure enierernent  privé  du  henejice  par  lui  baillé , éC  du  droit  qu'il 
assoit  en  icelui  , dC  qu’il  n'y  puijje  rentrer j ans  de  nom  elles  Pro- 
vijlons  (oit  que  la  permutation  ait  été  faite  en  maladie  ou  auve- 
rnent.  Et  article  21.  Déclarons  pareillement  nulle  , èC  de  nulle 
valeur  les  Provi/ions  par  permut.ztion  , fi  celui  qui  s'en  veut  fer- 
virna  fait  tout  ce  qui  a ste  en  fon  pouvoir  à ce  qué  fort  copermu- 
tant  fit  pourvu  du  benefee  à lui  re/igné  ; èC  neanmoins  fi  après 
que  f un  Jes  pennutans  a ete  poutvu  , V autre  decedt , le  bénéfice 
qui  a dà  lai  étierejigné  vaquera  par  fon  décèa  , jbit  qu'il  en  ait 
été  poutvu  on  tton , J ans  que  le  Jutvivant  puifje  le  retenir , com-_  ^ ■ • 

me  jouijjant  de  la  bonne  fortune. 

Ctt  Edir  n’ayanr  pas  été  regiftré  en  Parlement , mais  feu- 
lement au  grand  Ccnleil  , furvint  neuf  ans  après  la  l'cclaration 


du  P Juiikt  itT45  , qui  le  fut  purement  fie  fimplcmeut  le  2 
A(  ût  : '^^49  , laquelle  lépete  fi-;  adopte  mot  pour,  luot  l’article 
20  , de  i'E''it  que  nous  venons  de  rapporter,  i-e  Roi  y aioure 
de  p!.  s art.  14  , qu'il  s eut  que  les  permutations  joier.'t  e-jellaees 
de  fait  ù„  d'autre  , t-  les  Prni/ions  expedues  aupar  avant  le 
decèt  de  l'rn  des  pcrn.i  tans  , fl  il  arrive.  Il  cxph  jue  encore 
plos  ampieir.cnt  lui  Litcnûon  dans  colle  du  12  Mai  16^4  , 
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adrefTée  au  parlement  de  Guyenne  que  nous  avons  rapportée 
ainfi  que  les  précédens  dans  notre  Recueil  :•  Voulons  pare'uU~ 
ment , y dit-il , que  les  permutations  /oient  effectuées  de  part  iC 
. d'autre  , 6C  que  pour  cet  effet  les  provi/ions  /ur  icelle  foient  ex- 

pédiées ou  par  les  Ordinaires  ou  par  leurs  Supérieurs  fur  leur  re- 
fus f s' il  y échet , auparavant  le  dccès  de  é un  des  pennutans  , à 
faute  de  quoi  Ji  le  décès  arrive  , lef dites  pennutations  de't.eureront 
Toute  permn.  riulles  êC  fans  effet.  Cette  Jurifprudencc  cft  effjdivement  très- 
îf'lcs"  dcuK**perl  1“^®  ^ Conforme  aux  Loix  des  Echanges  , qu’on  peur  voir  au 
mutant  ne  de-  titre  de  rerum perrnutatione  , lefquelles  marquant  la  différence 

viennent  proprié-  yj  cntrc  CCS  Contrats  & ceux  d’achat  & de  vente  , nous 
taires  dei  choie»  t , • j r • i i y i ' • 

permutée».  apprennent  qu  il  ne  peut  y avoir  de  véritable  échange  , a moins 
que  ceux  qui  le  font  ne  deviennent  propriétaires  des  chofes 
échangées,  ce  qui  en  matière  bénéficiale  ne  peut  arriver  que 
par  la  Provifion,  laquelle  feule  peut  donner  Jus  in  hene^cio. 
Cette  décifion  doit  avoir  lieu  quand  meme  le  fuivivant  auroit 
■ fait  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  que  le  défunt  fût  pourvu, 
c’eft  ce  que  le  Parlement  a décidé  par  fon  Arrêt  du  20  Mai 


Avant  ces  Réglemens,  plufieurs  regardoient  (dit  l’Auteur 
des  Mémoires  du  clergé  tome  x , pag.  iTî-f,  ) les  permuta- 
tions comme  fuffifamment  accomplies  à l’efîct  dont  nous  par- 
lons , dès  que  chacun  des  permutans  avoir  paffé  fa  procuration 
quoiqu’elle  n’eût  pas  encore  été  admife  par  les  Collateurs. 
C’eft  la  Jurifprudence  qu’on  fuivoit  dans  quelques  Parlcmens 
du  Royaume  & furtout  au  grand  Confcil , conforme  à la  dodri- 
ne  de  Gomès  , que  Dumoulin  réfute  folidempnt  au  commence- 
ment de  fon  commentaire  fur  la  Régie  De  Infinnis  ; il  fit  voir 
affez  combien  il  y étoit  attaché  lorfque  regiftrant  l’Edit  de 
AugranJCon-  15^7  , il  mit  dans  fon  Arrêt,  cette  claufe,  à la  charge  que  les 

feil  U permuta-  pg/fijutations  fètotit  cenfees  effectuées  SC  exécutées  après  que  chacun 

tion  efl  pariaitc,^.  •>  , -U  . r i 

quand  l'un  <\a  des  permutans  aura  pajje  procuration  pour  rejigner  r effectivement. 

deux  * été  pour-  Lg  Roi  n’en  étant  point  fatisfait,  donna  le  25^  Août  i^tS  , fes 
Lettres  de  juffion  où  il  dit , Nous  voulons  que  les  penruitaiions 
foient  cenfees  effectuées  SC  exécutées  aux  fins  contenues  audit  2 1 
article  , après  que  l'un  des  Copermutans  aura  été  pourvu  du  bé- 
néfice à lui  refigné , SC  que  de  fa  part  il  aura  paffe  la  procuration 
necejjaire  pour  ladite  permutation^  lefquelles  y furent  acceptées 
purement  & fimplement  le  4 Septembre  de  la  même  année. 
C’eft  là  à quoi  il  s’en  tient  aujourd’hui , & on  y juge  tous  les 


TU. 
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Jours  que  les  permutations  font  accomplies,  lorfque  celui  qui  a 
obtenu  fes  Provifions  a palTé  fa  procuration  pour  réfigner  fort 
bénéfice  , fur  ce  fondement  que  le  Copermutant  qui  a né- 
gligé de  fe  faire  pourvoir  de  fon  côté , ne  peut  imputer  & s’en 
prendre  qu’à  lui-même,  fi  elle  n’eft  pas  accomplie  de  part  6c 
d’autre.  Le  parlement  de  Paris  6c  les  autres  qui  ont  reçu  la 
Déclaration  de  16.^6,  ne  fe  contentent  pas  que  l’un  des  deux 
ait  été  pourvu  , ils  veulent  conformément  à l’article  14,  qu’on  ■ 
vient  de  rapporter  que  les  Provifions  de  tous  les  deux  ayent  été 
expédiées.  Quelques-uns  ont  prétendu  qu’il  falloit  en  outre  que 
les  Provifions  leur  fuffent  délivrées  , ôc  qu’ils  euflentprispof- 
feffion , mais  leur  prétention  n’eft  pas  foutenable  , puifque  la 
Déclaration  n’en  dit  rien , ôc  qu’avant  qu’elle  parût , les  per- 
mutations étoient  efiimées  valables  fans  cela. 

La  Jurifprudence  qu’elle  établit  y étoit  fuivie  depuis  un 
long-tems , comme  nous  l’apprenons  de  M.  Louer  dans  fes 
Notes  fur  Dumoulin  ad  Regul.  de  publicandis  refignat.  n. 

190.  Elle  cft  appliquée  nettement  par  Pinfon  dans  fa  Confé- 
férence  fur  l’Edit  de  où  il  avance  que  pour  rendre  une 

permutation  parfaite  éC  accomplie  , il  faut  qu'il  y ait  des  Pro- 
vifions  départ  K d'autre  du  rivant  des  deux  permit  tans  , parce 
que  l accomplijjctnent  ne  s’en  fait  que  par  la  'L  radition  rei pro  re. 

Elle  l’eft  encore  également  par  l’auteur  du  Journal  des  audien- 
ces tom.  V.  livr.  4 , chap.  8 , 6c  par  AI.  Nouet  dans  une  conful-  Pnrrernfnt 
ration  que  nous  avons  en  main  , où  ils  affûtent  que  quand  les  pcrmi  cation 

deux  rélignations  pour  caufe  de  permutation  ont  été  aJmifes  ^ e juf- 

I 11  ‘o  I 3 ' . t I qua  ce  quetoo» 

par  les  Lollateurs  & que  les  deux  parties  ont  etc  pourvues  en  dcuxfoientfoui- 

conféqucnce,  il  n’efl  plus  en  leur  pouvoir  de  les  révoquer,  > 

qu’au  contraire  elles  peuvent  toujours  l’ctre  jufqu’à  ce  moment 

la , même  par  celui  qui  eft  déjà  pourvu  , quoique  l’autre  ait 

fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  lui , pour  l’être  pareillement  6c 

n’ait  rien  négligé  à cet  effet , parce  que  la  validité  de  cet  A£le 

vient  moins  de  la  volonté  de  ceux  qui  le  font  que  de  celle  du 

Supérieur  qui  l’admet.  Quant  aux  fondlions  du  bénéfice , par 

ex.  de  l’adminiflration  des  Sacremens,  s’il  s'agit  d’une  cure , il 

faut  bien  remarquer  que  quoiqu’ils  foient  tous  deux  réfigna- 

taiiçs , l'un  ne  perd  pas  le  pouvoir  de  les  faire  par  la  provilion 

6t  même  par  la  prife  de  polTeflion  de  l’autre  , car  il  demeure 

toujours  véritable  Titulaire  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  lut  même 

pourvu,  ce  qui  eft  li  vrai  que  s’il  veut  ufer  du  droit  qu’il  a de 
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révoqur  fa  permutation  , il  retient  fon  bénéfice  fans  avoir  be- 
foin  de  nouvelles  Provifions  , ainfi  que  Flaminius  l’enfeigne 
lib.  I , quæft.  14.  n.  1 j , parce  que  fa  réfignation  n’eft  faite  que 
fous  cette  condition,  qu'il  fera  pourvu  du  bénéfice  qu’on  lui  a 
promis  en  échange  , 6c  jufqu’à  ce  qu’elle  foit  accomplie  il  re- 
tient toujours  fon  titre.  Ainfi  il  ne  fuffit  pas  que  fon  réfignataire 
1 1 r I dépouille  , il  faut  encore  qu’il  foit  lui-méme  revêtu  , non 
pemimant  * doh-  P^s  à la  vérité  par  la  prifc  de  polfcirion  , mais  par  la  Provi- 
il  celTer  Tes  fonc-  fion.  C’eft  la  différence  qu’il  y a entre  les  réfignations  fimples 
lions  f ^ celles  qui  fe  font  pour  caufe  de  permutation. 

VIII.  C’eft  une  queftion  de  favoir , s’il  ne  faut  pas  en  outre 
que  les  Provifions  des  deux  permutans  , ayent  été  inlinuées 
avant  la  mort  de  l’un  des  deux,  dans  l’efpace  du  tems  rrarqué 
par  l’Edit  des  Infinuations.  Duperray  tians  fon  1 raiié  des 
Moy  ens  foutient  qu’oui , 6c  en  conclut  que  li  l’un  des  deux 
vient  à décéder  fans  que  tous  deux  y ayent  fatisfait , la  permu- 
tation demeure  nulle  de  part  6c  d’autre  , ce  qu’il  prétend  avoir 
été  décidé  a la  grand’Chambre  le  9 Février  171  ? , fur  les  con- 
clurions de  M.  l’Avocat  général  Chauvelin  : mais  l’Auteur  des 
Queftions  bénéficiales  au  titre  des  Permutations  n.  37,  foutient 


le  contraire  , 6c  ceux  qui  ont  examiné  de  plus  près  cet  Arrêt, 
prétendent  qu’il  n’a  feulement  jugé  l’infinuation  néceflaire  deux 
jours  francs  avant  la  mort  du  copermutant  que  pour  les^  pro- 
l’infinusuon^  vifions  du  furvivaiit , qui  fut  maintenu  dans  le  bénéfice  par  pré- 
& la  prifcjè'pof-  férencc  à un  obituaire  , quoique  le  prédécédé  n’eût  point  fait 
feiiion  ne  font  infinuet  les  Tiennes.  Quand  la  permutation  fe  fait  en  cour  de 
*’°ùr'  rendre '^îa  Rome  » elle  eft  auffi  cenféc  parfaite  6c  accomplie  par  la  figna- 
^rmutation  par-  turc  que  le  Pape  y donne  aux  deux  copermutans  , lefquels 
indépendemment  du  Vifa  de  l’Evêque  , acquiérent  tellement 
droit  fur  les  bénéfices  permutés  qu’ils  peuvent  aufli-tôt  les  réfi- 
gner , ainfi  que  Papon  Tobfcrve  au  même  titre  des  Réfignations 
liv.2,  titre  8 , n.  y,  6c  que  nous  l’avons  nous-même  dit  en  parlant 
' des  Réfignataires  en  faveur  Art.  1 1 , n.  a i , 6c  fuiv.  ce  qui  confirme 

ce  que  nous  venons  d’avancer  , favoir  que  le  titre  s’acquiert  réci- 
proquement fans  délivrance  deprovifions  , 6c  à plus  forte  raifon 
fans  prife  de  pofTeflion  , excepté  dans  le  cas  dont  nous  allons 
parler.  Ce  qui  eft  furprenant , c’eft  que  Sanleger  6c  quelques 
. autres  Ultramontains  qu’il  cite  livr.  i , chap.  79,  n.  41  , n'en 
conviennent  pas  ; au  refte  , c’eft  une  fuite  de  leur  principe  fut 
les  fignatures  qu’ils  regardent  non-pas  comme  des  Provifions 
mais  comme  des  Maridata  de  providendo^  Quan4 
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yirt.III.  Delà  Permutation  des  héné^ces,  yfj 

Quand  l’im  des  deux  refufe  ou  néglige  de  faire  lever  fon  ex- 

f (édition  , l’autre  ( dit  Fuct  au  livre  j , chap.  j , ) ell  en  droit  de 
a faite  venir  6c  peut  le  fommer  de  faire  fes  diligences  , tant 
pour  la  ptife  de  pofleffion  que  pour  le  relie  , s’il  le  juge  à pro- 
pos , afin  de  le  procurer  pleine  fûreté.  Que  fi  l’un  ou  l’autre 
vient  à mourir  avant  que  le  Courier  chargé  des  Procurations 
arrive  à Rome,  la  permutation  à la  vérité  n’aura  point  lieu  ; 
cependant  le  furvivant  obtiendra  fon  bénéfice  , pourvû  que  le- 
Pape  n’ait  point  été  prévenu  par  l’Ordinaire  , en  vertu  de 
Valio  quovis  modo  qu’on  ne  manque  point  de  mettre  dans  fes 
Provilions.  On  le  juge  ainfi  en  faveur  des  fimples  réfignataires, 
comme  nous  l’avons  montré  ailleurs  , ôc  il  n’y  a point  de  rai- 
fon  d'en  ufer  autrement  avec  les  permutans.  M.  Louet  De  ve-  <* 

rijimili  notîtia  n.  affure  que  de  fon  te  ms  cela  ne  fouffroit 
plus  de  difficulté.  Plulieurs  Canonilles  du  nombre  delquels  font 
Gardas  part,  xi , cap.  4 , 6c  Rebuffe  in  Praxi  de  Permutation, 
n.  541  , prétendent  que  les  Perrnutars  qui  s’adreflent  à fa  Sain- 
teté , font  tenus  de  déclarer  tous  les  bénéfices  qu’ils  pofTédent 
déjà , comme  ceux  qui  veulent  en  obtenir  par  prévention  ; ils 
rapportent  même  une  Sentence  de  la  Rote , qu’ils  difent  l’avoir  ^ 

ainfi  jugé  : mais  les  plus  verfés  dans  notre  Jurifprudence  tien-  „c  foni 
nent  le  contraire  , comme  nous  l’avons  dit  en  traitant  des  Pro-  *clarw  i 
vifions  de  cour  de  Rome  , fondés  fur  cette  raifon  qu’un  pet-  néSeï,**”* 
mutant  n’augmente  point  le  nombre  de  fes  bénéfices , 6c  que 
s’il  en  acquiert  un  par  cette  voie , il  perd  l’autre  en  même 
tems. 

Ce  que  nous  venons  d’avancer  , favoir  que  les  permutans  ne 
font  point  dépouillés  à moins  que  la  permutation  ne  foit 
effeduée  de  part  6c  d’autre , fouffre  une  exception  pour  ceux 
qui  la  font  entre  les  mains  du  Roi , foit  en  régale,  foir  autre- 
ment ; car  on  tient  que  quand  leurs  procurations  ont  été  une 
fois  remifes  entre  fes  mains  , ils  ne  peuvent  plus  les  révoquer, 
quoiqu’elles  ne  foient  pas  encore  admifes  par  S.  M.  C’eft  ce 

3ui  a été  en  effet  déciaé  par  deux  Arrêts  qu’on  lir  au  Journal 
U palais  , tom.  i , pag.  73  > le  premier  du  grand  Confeil  du 
21  Mars  i(S5y  , contre  le  fieur  Mazure  , qui  avoir  permuté  fa 
cure  avec  l’Abbaye  de  S.  Jean  en  "Vallée  après  en  avoir  obte- 
nu le  Brevet  de  nomination  6c  avoir  révoqué  fa  procuration  ad 
refignandum  avant  qu’elle  eût  été  admife  en  cour  de  Rome  : le 
fécond  du  Confeil  privé , rendu  le  14  Novembre  1670,  dam 
Tome  lUt  ' A a a a 
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une  efpéce  à peu  près  femblable.  La  raifoned,  difent 
Doûeurs  , que  cette  révocation  fe  peut  faire  fans  bleffer  le 
Jurifjmidence  refpeâ  dû  à la  perfonne  du  Souverain  , ôc  l’offenfer  par  une  il- 
fcT'permuutfons  injuricufe.  Plufieurs  eftimént  même , que  ft 

&itc>  entre  les  dans  ce  cas  , il  difpofoit  en  faveur  d’un  tiers  , du  bénéfice  ré- 
figné , le  permutant  n’auroit  pas  jufte  fu jet  de  s’en  plaindre. 

Comme  l’art.  14  de  la  Déclaration  de  1 545  , porte  expref- 
fément  que  le  Roi  n’entend  point  déroger  à la  Régie  de  pu— 
hlicandis , ceux  qui  ont  permuté  en  cour  de  Rome , ne  doivent 
pas  manquer  , non-plus  que  les  Amples  réfignataires,.  à prendre 
poffelGon  dans  l’efpace  de  fix  mois.,  & ceux  qui  fe  font  adreC- 
^ lés  à cet  effet  à l’Ordinaire  dans  celui  d’un  mois  , faute  de 

quoi  la  permutation  demeure  nulle  & le  bénéAce  vaque  par 
mort , à moins  qu’ils  ne  la  prennent  deux  jours  francs  avant  la 
mort  de  leur  copermutant  , ainfi  qu’il  cft  expreffément  porté 
par  l’article  12  de  l’Edit  de  iCpi.  Quelques-uns  entendant  mal^ 
ce  texte  de  la  Déclaration  , ( en  cas  quet  un  des  permutons  meu- 
re après  le  teins  de  la  Règle  ^ fans  avoir  pris  pojj'effion  du  bénéfice: 
permuté  y Voulons  que  le  Jimivant  demeure  entièrement  privé  du 
bénéfice  par  lui  baillé  y SC  du  droit  qd il  avait  en  icelui  , SC  qu'il' 
«le  permutant  ne  puijfe  y rentrer  fans  de  nouvelles  Provi/îons  y ) ont  cru  qu’en 
^înfprTpolTef-  Perdant  le  bénéAce  par  lui  cédé  , il  pouvoir  conferver  celui  qui 
Con  non-plus  que  vcnoit  d’être  réAgné  en  fa  faveur  : mais  il  cft  certain  (ditl’Au- 
fon  copermutant,  jgj  Mémoires  du  clergé  tom.  x , pag.  174?  , ) qu’ils  fe 
deux  Wnéfice*.  trompent  & qu  il  perd  1 un  ot  1 autre  ; le  fécond  par  la  régie  de 
Publicandis , qui  lui  eft  commune  avec  tous  les  Amples  réA- 
gnataires  , bien  entendu  cependant  qu’il  n’en  ait *pas  pris  lui- 
même  polTefAon , car  s’il  l’a  prife  il  n’eft  plus  dans  le  cas  de  la 
Régie  , & il  n’a  rien  à craindre  ; le  premier  par  la  nouvelle. 
difpoAtion  de  cette  Loi  qui  l’en  dépouille , le  Légiflateur  vou- 
lant ( ajoute-t-il  ) empêcher  les  abus  qui  fe  commettent  dans  les- 
permutations  , a confttmé  la  Régie  de  Publicandis  ôc  renou— 
vellé  la  peine  qui  y eft  portée  contre  les  réAgnataires  qui  af- 
feêlent  ou  négligent  de  dépeffeder  leurs  réAgnans  : mais  ne  la. 
trouvant  pas  encore  fuffifante  , il  en  a ajouté  une'nouvelle,  fa- 
voir,  que  le  permutant  qui  furvit  demeurera  de  plus  privé  du  bé- 
néftee  qu’il  avoir  cédé.  Quant  à l’inAnuation  qu’il  exige  égale- 
ment dans  l’efpace  des  fix  mois , ou  des  deux  jours  de  la  part, 
des  copermutans , comme  de  celle  des  autres  réAgnataires  ,, 
fon  défaut  ne  peut  être  objeâé^(  dit  un  de  nos  Canoniftes  mo^- 
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<8ernes)'que  par  les  Gradués  , Brevetaires  , Indultaires  iSc  pat 
■ les  Patrons , parce  qu’ils  font  les  feuls  qui  y ayent  inrérét  ; 

Trous  avons  fait  la  même  obfervation  à l’article  des  Gradués^ 

Les  Permutans  peuvent  faire  leur  permutation  entre  les  mains 
de  l’Evêque  ou  au  Collateur  inférieur  , ou  par  eux-mêmes  ou 
par  Procureur.  Dans  le  premier  cas , il  faut  qu’ils  paflTent  de-  Lm  Permuttn. 
vant  le  Notaire  Ôc  fuivant  la  forme  prefcrite  par  la  Déclara-  peuventfaireicut 
tion  de  1737  , un  acle  de  démiffion  pat  lequel  ils  déclarent  mé^acement'o^ 
qu’ils  fe  démettent  de  leurs  bénéfices  entre  les  mains  du  Pré-  eux-fficmc*. 
lat  f en  faveur  néanmoins  de  tel  ou  tel  & pour  caufe  de  per- 
mutation , ôc  le  Prélat  conférant  en  conféquence  au  réfignatai-  - 
re  cft  cenfé  l’approuver  6c  l’accepter.  Dans  le  fécond  , il  doit 
paflier  en  la  même  forme  une  procuratioi;»  par  laquelle  il  don- 
ne pouvoir  à quelqu’un  de  faire  pour  lui  ôc  en  (on  nom  cette 
démillion  aux  mêmes  charges  ôc  conditions.  Pour  prévenir 
toute  conteftàtion  il  eû  à propos  que  le  nom  du  Procureur  y 
foit  exprimé  : mais  s’il  eft  lailTé  en  blanc  , ôc  que  l’Ordinaire 
conféré  fut  icelle  fans  l’avoir  fait  remplir  , quelques-uns  fou- 
tiennent  qn’on  peut  avec  beaucoup  de  raifon  douter  de  la  va- 
lidité de  fa  provifion  , parce  qu’on  préfume  que  le  réfignant 
n’a  point  conftitué  de  Procureur  quand  il  n’en  paroît  point  > 

Boërius  , decif.  274. , Rebuffe  , de  Procurator.  éCc,  n.  y , ^ 
ôc  7 , Paftor  , lib.  3 , tit.  5}  n.  d,  ôcc.  le  foutiennent  ainfi 
de  même  que  Loifeau  dans  fon  traité  des  Offices  y livre  i , 
chap.  Il  , où  il  dit  qu’à  l’égard  des  bénéfices  les  procura- 
tions en  blancs  ne  font  pas  valables  quoiqu’elles  foient  re<^ucs 
pour  les  Offices.  Cependant  on  peut  dire  avec  l’Auteur  que  nous 
venons  de  citer  page  1749  , que  l’ufage  préfent  l’a  emporté 
fur  leur  autorité  ôc  fur  leurs  raifons  ; que  dès  que  le  porteur 
de  la  procuradon  la  remet  entre  les  mains  de  l’Ordinaire  , il  procureur”,"*  ^î* 
efl  cenfé  faire  faire  la  démiffion  ; que  l’Ordinaire  ayant  une  n'eft  pu  abfoiu- 
preuve  authentique  dans  cette  pièce  de  la  volonté  du  réfi- 
gnant , ne  peut  pas  être  accufé  d’avoir  agi  contre  fon  intention  , toit  exprimé, 
que  c’efi  ce  qui  fe  pratique  dans  la  démiffion  des  charges  ou  des 
offices  ôc  qu’il  n’y  a point  de  raifon  qui  oblige  à prendre  plus  de 
précaution  dans  celle  des  bénéfices.  11  affure  que  depuis  plu- 
fieurs  années  ces  maximes  ont  été  fuivies  dans  les  Parlemens  ' 
où  la  quefiion  s’cft  préfentée  à juger  , ôc  tout  récemment  dans 
celui  ae  Bordeaux , où  on  l’a  décidée  contre  l’avis  de  Boërius. 

Au  reûe  ^.quand  U date  de  la  Ffocuration  Ôc  celle  de  la  col- 
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lation  feroient  différentes  , ce  ne  feroit  pas  un  moyen  futETant 
pour  infirmer  celle-ci , fous  prétexte  <^ue  le  jour  de  la  colla- 
tion il  ne  fe  feroit  rien  paffé  par  le  fait  des  Permutans  ni  de 
leur  Procureur.  La  raifon  eft  que  la  démifiion  ncft  cenfée 
parfaite  ôc  confommée  que  du  jour  que  l’Ordinaire  Pacccptc  , 
6c  que  tout  ce  qui  fe  paffe  auparavant  n’ell  regardé  que  com- 
nie  un  projet  ou  un  préparatoire  qui  n’empêche  pas  les  Ti- 
tulaires de  demeurer  maîtres  de  leurs  bénéfices  : or  comme 
il  n'eft  préfumé  Paccepter  que  par  la  collation  qu’il  donne  en 
conléquence  , l’ufage  s’eft  introduit  de  mettre  dans  les  Pro- 
vifions  vacans  per  rejîgnationem  aut  ceffionem  hodiè  ire 

manibus  nojlris  jaclam^ 


' ARTICLÇIV. 

Du  Regrès  dans  les  Bénéfices  réfignés  êC  permutés. 

I.  T E Regrès  eft  un  Dioit  qu’a  le  réfignant  de  rentrer  dan» 
1 J le  titre  6c  la  poffefllon  du  bénéfice  auquel  il  a renon- 
cé , lans  en  prendre  ae  nouvelles  provifions.  Alexandre  III  y 
au  chap.  £x  tranfrnijja  y 6c  Clément  III  , au  chap.  Super  hoc, 
titre  de  Renunuatione , le  rejettent  ôc  établiffent  pour  maxime 
' qu’un  Clerc  qui  l’a  une  fois  abdiqué  volontairement  ne  peut 
plus  le  recouvrer , à moins  qu’il  n’en  foit  pourvu  de  nouveau 
par  celui  à qui  la  collation  en  appartient  : Quoniam  ^ ( dit  Ic^ 
premier  ) )am  diâa  Ecclefia  ab  eo  Joluta  dignofeitur  , rnanda- 
mus  quatenus  A...  ad  receptlonirn  ejus  nuUa  ratione  compellas  r 
hort.rri  tameri  poteris  ut  ilium  quxrji  de  novo  recipiat  in Jocium 
SC  fratrem.  Le  premier  qui  en  a introduit  l’ufage  eft  Boniface 
, VIII, qui  l’autorifa  vers  l’an  1 25 (f,  dans  le  chap.  Si  Benefi~ 
fc»orifîi«*iBo^  que  M.  Louet  appelle  le  feminairc  du  Re- 

■i&M  VUI.  grès  : Si  bénéficia  { y dit-il , ) qux  per  Sedem  apojlolicam  con~ 
J'eruntur  aut  decreto  interpqfito  refervantur,  inter dutn  contingat 
ab  iis  ad  quos  aliàs  pertinet  collatio  eorutndem  aliquibus  hujupt 
modi  refer\'ationern  ignoratuibus  de  faclo  conferri  , àC  bénéficia 
qua  anteà  illi  tenehant  pofl  prxdiclomm  adeptionem  dinijjfh  per- 
tos  aliis  afjlgnari  , ne  talis  ignorantia  eis  , cirn  Une  cul  pi  luit 
pnejudicialis  exifiat , (latuimus  ut  ad  bénéficia  prhra  , collai^- 
donc  aliàs  fadS  non  objîaate  liBere  rtvertantun. 
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' ^Art.  Du  Regrès  dans  les  Bénéfices  Rèfignés  SC  Berm.  j j y 
Celui  dont  les  parties  conviennent  en  réfignant  renferme 
une  efp^ce  de  confidence  , c’eft  pourquoi  il  a toujours  été  re- 
jetté,  furtout  dans  le  Royaume.  Nous  avons  déjà  rapporté  ci- 
deffus  un  Arrêt  du  parlement  de  Touloufe  qui  déclare  abu- 
five  la  réfignation  qu’une  Abbeffe  avoir  faite  en  cour  de  Ro- 
me de  fon  abbaye  en  faveur  de  fa  fœur  , à condition  que  fi  elle 
mouroit  la  première,  elle  auroit  la  liberté  d’y  rentrer  ; condition 
• que  le  Pape  avoir  paflé.  Le  parlement  de  Paris  entendit  en  149+ 
unfemblable  qui  eft  rapporté  au  traité  des  libertés  de  l’Eglife 
gallicane,  chap.  35,  n.  ay  , par  lequel  il  eft  défendu  de  faire 
paêle  de  Regrès  dans  les  réfignations.  Augeard  y en  joint  un 
plus  récent  du  grand  Confeil , en  date  du  8 Juin  1700,  lequel  Kesrîteonre 
en  conformité  à ceux-ci , a déclaré  nulle  la  réfignation  qu’un  «onei  rejettiî  fur- 
malade  avoir  faite  à l’extrémité  de  fa  vie , parce  qu’il  y avoit  *“ 
expreffément  réfervé  la  faculté  de  rentrer  dans  fon  bénéfice  en 
cas  de  convalefcence  , & adjugé  ledit  bénéfice  à un  Indul- 
taire  qui  l’aveit  requis  comme  vacant.  Vers  le  milieu  du  xvi® 
fiécle  la  cour  de  Rome  l’admcttoit  très-difficilertienr , ôc  M.  de 
Lille  ambalTadeur  à Rome  du  tems  du  concile  de  Trente 
rapporte  dans  fes  Mémoires  qu’un  Cardinal  ayant  réfigné  en 
iyy8  fon  évêché  avec  laclauic  exprefle  du  Regrès  , Paul  IV 

3ui  tenoit  alors  le  faint  Siège  rejetta  fa  réfignation  & réfolut 
c n’en  plus  admettre  déformais  de  fcmblablcs.  Le  concile  ^ ^ 

de  Trente  l’a  abfolument  prohibé  felT.  ay  , chap.  7,  où  il  dit,  ciledcTsenw!.*”' 
h/emini  in  pofierùrn  accefius  aut  regr^us  etiam  de  confenju  ad 
beneficium  EccUfiaJlicum  cujufcuniqne  qualitatis  conceJatur  : 
mais  on  ne  doit  pas  préfumer  fuivant  la  remarque  de  Pyrrhus 
Corradus  tit.  de  Renuntiat.  n.  8 1 , qu’il  ait  voulu  donner  at- 
teinte à celui  que  le  Droit  autorife  exprelTémenr. 

Rebuffe,  dans  fa  Pratique  tit.  de  RegreJJibus  , explique  ce  que 
c’eft  que  Paccejjus  dont  parle  le  Concile.  11  conlifte  en  ce  que 
quand  celui  que  le  Pape  vouloir  gratifier  d’un  bénéfice  n’étoir 
pas  encore  capable  de  le  polfeder , il  le  conféroit  à un  autre 
polir  quelque  tems  , à condition  que  celui-ci  feroit  tenu  de  le 
céder  dès  que  l’incapacité  feroit  levée  au  premier,  lequel  pour- 
loit  s’en  mettre  en  poffelTion  de  fa  propre  autorité.  C’étoit 
une  efpccc  de  confidence  , dont  la  Cour  de  Rome  prétendoir 
pouvoir  difpenfer.  Il  y ajoute  que  quoique  cet  abus  fût  rejet- 
té  en  P'rance  , il  avoit  pourtant  vu  de  fon  tems  un  jeune 
komme  obtenir  un  Evêché'  en  Baffe  Bretagne  par  cette  voie,^là  .«d»m 

^ »Ubm  f.  - 
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II.  On  y admet  le  regrès  dans  plufieurs  cas , pourvu  qu’il  nef 
foit  pas  ftipulë  entre  les  partiea  : le  premier  & le  plus  ordinaire 
ell  > lorfque  le  Bénéficier  a réftgné  itant  dengereurement  ma> 
lade  y &L  prelTé  par  la  crainte  de  la  mort.  On  préfume  qu’un 
homme  en  cet  état  n’a  pas  l’ufagc  de  h.  raifon  parfaitement  li- 
bre , & que  s’il  l’avoit  eu  , il  ne  fe  fcioit  pas  déterminé  à 
quitter  un  établilTement  qui  le  fait  fubSfter , & où  il  n’eft  fou- 
vent  parvenu  qu’avec  beaucoup  de  peine  & de  dépenfe , dit 
Clément  III  , au  chap.  Super  Loc  y tit.  de  Renun^iaiionz,  On 
eflime  encore  qu’il  ne  la  fait  que  fous  la  condition  tacite  > 
L*  M n t'  fecutura , laquelle  n’ayant  point  eu  lieu , doit  rendre  fa 

ftite  en  maladie  réfignation  comme  non-avenue  : mais  il  faut  pour  cela  que  la 
auiôtifeie  regret,  maladie  ait  été  réelle  & dangereufe  dani  le  tem-  qu’il  a pafTé 
fa  procuration  ad  re/ignandum  : on  applique  dans  ce  cas  à la  ré- 
lignation,  ce  que  la  Loi  3c  , du  titre  de  monis  caufâ  donau 
a réglé  par  rapport  auï  donations  faites , dans  le  cours  d’une  ma- 
ladie qu’elle  déclare  fujettes  à refeifion , autorifant  le  Donateur 
à reprendre  ce  qu’il  a donné.  Le  regrès  des  malades  eft  ap- 
prouvé dans  tous  les  tribunaux  du  Iloyaume  , depuis  le 
célébré  Arrêt  du  Confeil.  privé  y que  nous  avons  inféré  dam 
notre  Recueil , rendu  par  le  Roi  Henri  il , dans  fon  Confeil  le 
3p  Avril  I îj8 , entre  Mcflite  Jean  Benoît , Curé  de  la  paroilTe 
des  Innocens  à Paris  y & Meflire  Fran<;ois  Semelle  y fon  vicm- 
* re  , jouiflant  depuis  deux  ans  des  bénéfices  que  le  premier  lui 

avoir  réfigué.  Ce  Prince  en  ordonna  renregifireraent  dans  tou- 
tes les  cours  du  Royaume  y pour  y fervir  dorénavant  de  Loi  ; 
il  fut  peu  après  fuivi  d’un  femblablc  rendu  au  même  Confeil, 
en  faveur  de  l’abbefTe  de  S.  Antoine , fauxbourg  de  Paris , la- 
quelle avoir  en  maladie  réfigné  fon  Abbaye  à la  fœur.  Il  faut 
exempter  celles  des  Provinces  conquifes  par  fes  SuccelTeurs  , 
& furtout  celle  du  parlement  de  Befançon  : M.  de  Frefne,  Avo- 
cat général , affure  dans  fon  Plaidoyer  fur  lequel  intervint 
l’Arrêt  du  5 Mars  174.2  , que  la  Compagnie  ayant  été  confultée 
de  l’ordre  de  Louis  XV  j par  M.  le  Chancelier  d’Agueffeau  , 
11  le  regrès  y étoit  autorifé  en  cas  de  réfignation  faite  par 
les  Bénéficiers  malades  : elle  répondit  par  fes  CommilTaires 
que  non , ôt  qu’il  ne  devoir  pas  être  admis  dans  1a  Province, 
comme  étant  contraire  au  concile  de  Trente , dont  les  dé- 
crets y ont  été  publiés  dans  le  tems  qu’elle  étoit  fous  la  do- 
fiûaatioa  du  Roi  d’Efpagne.  Au  relie , il  n’ell  pas  nécellairp. 
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ique  le  réfignant  ait  à l’extrémité  en  paffant  fa  procuration 
ad  rejtgnandum  i le  parlement  de  Touloufe  l’a  accordé  le  30 
Janvier  i(î8o  , à un  homme  extrêmement  âgé  qui  l’avoit  fait  à 
l’occafion  d’un  tremblement  de  mains  dont  il  avoir  été  délivré, 

6c  le  4 Juin  Kîjy  , à un  autre  qui  s’étoit  pareillement  dépouil- 
lé de  fon  bénéfice  dans  un  tems  de  Pefte.  Quant  à la  llipula- 
tion  du  regrès  inférée  dans  la  procuration  même , 6c  dans  la 
provifion,  Dumoulin  De  infirm.  n.  i y , prétend  que  r///ar 
re/îgnationem  , licètipfe  vitietur.  M.  Catelan  liv  i.  chap.  72  , le 
penfe  de  même  ; cependant  le  grand  Confeil  tient  le  contraire, 

6t  l’a  ainfi  jugé  le  8 Juin  1700  , par  l’Arrêt  c^uc  rapporte  Au- 
gcard  en  faveur  d’un  Indultaire  contre  un  rélignataire. 

Nonobftant  le  Réglement  d’Henri  II , on  a refufé  durant  un 
affez  long-tems  dans  les  provinces  du  dedans  du  Royaume  le 
regrès  au  réfignant , lorfquil  s’étoit  réfervé  une  Penfion  ; Bou-  • 

ehel  dans  fa  Biblioth.  canon,  tom.  2,  au  mot  Regrès , ôc  Bro- 
deau  fur  Louer  lettr.  B.  ÿ.  1 5 , rapportent  deux  Arrêts  l’un  dU' 
y Juillet  1619  , Ôc  l’autre  du  9 Juillet  1620,  qui  ont  jugé  qu’il 
ne  pouvoir  le  prétendre.  Du  moins  l’un  deux  en  le  déboutant  jjo„obftânt  la- 
de  ia  demande  , fe  contenta  de  lui  en  adjuger  une  pour  le  faire  R'fervea’uneP<n-- 
fubfifter  ; mais  on  en  peut  voir  chez  les  mêmes  auteurs  de 
beaucoup  plus  récens  & en  bien  plus  grand  nombre  qui  fem- 
blent  avoir  fixé  la  Jurifprudence  du  parlement  de  Paris  fur 
ce  point.  Le  premier  qui  eft  du  5 Juillet  1626,  eft  rapporté 
par  Dufrefne  tome  1 , liv.  1.  chap.  i\6 , ôc  fut  rendu  au  pro- 
fit d’un  chanoine  de  l’églife  cathédrale  du  Mans  , contre  fon  ré-^ 
fignataire  , lequel  ne  fut  point  écouté  , quoiqu’il  offrît  d’aug- 
menter la  penfion  ftipulée  , 6c  même  d’abandonner  tous  les  re-- 
venus  en  fe  contentant  durant  fa  vie  du  feul  titre.  Les  autreS’ 
font  du  2 Juillet  1630  , itf  Juin  1636 , ôc  7 Janvier  1541.  On  y 
peut  joindre  celui  du  3 Juillet  1 503  , rendu  au  Confeil  privé  en’- 
faveur  de  fœur  Renée  de  la  Sale  , abbefle  de  S.  Antoine  des 
champs-lès-Paris , d’où  on  peut  inférer  que  ce  n’cft  point  la^ 
compalTion  pour  le  réfignant , qui  eft , comme  quelques-uns  le' 
penfent,  le  principal  motif  de  la  gracq,  parce  qu’on  la  lui  accor- 
deroit  également  quand  même  il  pofféderoit  d’autres  bénéfices- 
capables  de  le  faire  fubfifter  , quoi  qu’en  dife  M.  d’Hcricourt: 
dans  fes  R^onfes  aux  obfervations  de  Duperray  pag.  1 7.  Le  par-- 
lement  de  'Touloufe  le  jugeoit  de  même  dès  l’an  1 62S , com- 
me-nous  l’apprenons  de  l’Arrêt  que  rapporte  M.  Dolive  livre  i;. 
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chap.  ip.  qui  en  apporte  pour  raifon  celle  que  nous  Venons  de 
marquer  , lavoir  que  les  refignations  dlft  malades  ne  font  cen- 
fées  faitcs'que  fous  condition  de  mort.  Néanmoins  quand  il 
paroît  que  le  re'fignant  ne  veut  l’exercer  que  par  un  mauvais 
motif,  V.  g.  pour  faire  palTer  fon  bénéfice  à un  autre  ; ilfem- 
ble  qu’il  eft  de  l’équité  des  Juges  de  la  lui  refufer,  fie  s’il  cft 
dans  le  befoin  de  le  réduire  à une  limple  penfion.  On  doit  le 
traiter  encore  moins  favorablement  , lorfqu’il  le  lui  réfigne 
avant  que  d’avoir  été  dépolTedé  par  fon  premier  réfignataire. 
Ce  cas  arriva  en  1678  , dans  le  rclTort  du  parlement  de  Tou- 
loufe  ; le  premier  réfignataire  fit  une  démirtion  de  fon  droit  en- 
tre les  mains  de  fon  Evêque  , lequel  pourvut  du  bénéfice  un 
de  fes  diocéfains  qui  y fut  maintenu  contre  le  fécond  réfigna- 
taire par  Arrêt  du  6 Mai  de  la  même  année.  On  lui  en  oppofe 
J à la  vérité  un  du  parlement  de  Paris  , qui  lemble  lui  être  con- 

traire , il  eft  du  3 Septembre  i(585,  fie  fe  lit  au  Journal  du  pa- 
lais tom.  2 , pag.  646  ; mais  il  cft  aifé  de  répondre  que  l’efpécé 
eft  fort  differente  , ôc  que  la  première  réfignation  avoir  été  ra- 
, dicalemcht  nulle  , attendu  , comme  il  le  fut  prouvé  , que  le  ré- 

ftgnar.t  étoit  un  mineur  qui  avoir  été  induit  à la  faite  par  de  mau- 
vais artifices.  L’Auteur  tom.  2 , pag.  20  , en  rapporte  un  fé- 
cond du  14.  Mars  167P  , qui  nous  apprend  qu’on  n’accorde 
point  le  regrès  au  préjudice  des  Régaiiftes , parce  que  le  droit 
de  Régale  , dit  M.  de  Lamoignon  qui  porta  la  parole  dans  cette 
affaire  , cft  non-feulement  très  privilégié,  mais  encore  bien  an- 
térieur à celui  dont  nous  parlons.  Il  s’y  agiffoit  d'un  canonicat 
de  l’églife  collégiale  de  Lorgue , diocèfe  de  Fréjus,  réfigné 
en  régale. 

Pour  autorifer  un  malade  revenu  en  convalefcence  à exer- 
cer fon  droit , il  n’cft  pas  abfolument  néceffaire  qu’il  foit  fait 
mention  de  fa  maladie  dans  fa  procuration  ad  nfiguandum  , il 
fuffit  qu’il  en  puiffe  faire  preuve  par  ordonnances  de  Médecins, 
fie  extraits  des  livres  d’Apothicaires  ou  par  leurs  atteftations  ; 
ainfi  jugé  par  fix  Arrêts  du  parlement  de  Touloufe  , que  rap- 
porte M.  d’Héricourt  dans  fes  réponfes  aux  obfervations  de 
Duperray  fur  les  Loix  Ecclcf.  pag.  xvii , qui  eftime  que  le 
convalefcent  peut  même  le  prouver  par  témoins  , ôc  en  faifant 
msladie  (e  interroger  fa  partie  fur  faits  fie  articles.  Pluficurs  néanmoins 
prouver  par  foutiennent  le  contraire,  fondés  lurun  Arrêt  du  parlement  de 
ordonnante»  ou  2p  Février  itfSo , qui  en  débouta  un  , .lequel 
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ne  pouvoit  prouver  la  Tienne  que  par  témoins  , Tans  avoir  au-  j»  Médecint , 
cun  commencement  de  preuves  par  écrit.  M.  Catelan  en  cite  un  L«jre*  «jjApoth»- 
de  Touloufc,  liv.  chap.  4,  qui  a jugé  que  du  moins  la  déclara-  ’ 
tion  de  la  maladie  énoncée  dans  la  Procuration  ne  fufHt  pas  au 
réfignant , quand  le  réfignataire  eft  en  état  de  montrer  qu’il  no 
l’étoit  réellement  pas  au  tems  qu'il  l’a  paffée  : il  femble  qu’on 
doive  raifonner  encore  de  même,  depuis  la  déclaration  du  14 
Février  1737,  qui  exige  à peine  de  nullité  , que  les  Notaires 
qui  la  reçoivent,  fort  pour  ré  ligner.  Toit  pour  permuter  , ôc 
même  Te  démettre , y faffent  mention  de  Tctat  de  fa  fanté  ou 
de  fa  maladie,  attendu  qu’il  cft  aifé  de  leur  en  impofer,  & 
qu’ils  ne  s’appliquent  gueres  à l’examiner  attentivement.  Ce 
qui  paroît  certain  , c’eft  qu’il  n’eft  pas  nécelTairc  que  ia  mala- 
die tende  à la  mort,  & qu’il  ftiffît  que  l’infîrmité  donne  au  ré- 
ilgnataire  jufie  fujetde  croire  qii’il  ne  pourra  plus  exercer  fes 
funâions  ; ainfi  jugé  au  même  Parlement,  au  profit  d’un  Curé» 
attaqué  d’un  tremblement  des  mains,  qui  avoir  recouvré  la  fanté 
peu  après  fa  réfignation  , le  30  Janvier  i (58o  ; & le  4 Juin  1 
en  faveur  d’un  autre  Curé  qui  prouva  que  dans  le  tems  de  fa 
réfignation  , il  étoit  dans  un  lieu  où  la  pelle  étoit  extrême- 
ment allumée  , on  le  voit  chez  le  même  M.  Dolive  dans  le 
chapitre  que  nous  venons  de  citer. 

On  doit  dire  en  général  de  tout  ce  qui  fait  appréhender  la 
mort,  ce  que  nous  venons  d’avancer  fur  la  maladie  , parce 
que  laraifon  en  eft  la  même.  C’eft  ce  qui  détermina  cette  Couc 
en  if2i  à renvoyer  en  poffelfion  de  fon  bénéfice , le  nom- 
mé Gau  fard  chantre  de  l’églrfe  cathédrale  d’Aix  , qui  fe  voyant 
aceufé  d’un  crime  , l’avoit  réligné  à un  de  fes  amis  , & celut 
ci-  à un  autre.  Le  parlement  de  Provence  l’a  jugé  de  même  le'  i’acevftrfoir^ 
28  Mars  1666  r en  condamnant  néanmoins  le  retrayant  à rem- 
bourferfon  réfignataire  des  frais  de  provifions  6c  deprife  de  pot  au  Reeièi.. 
felTion  ; nrais  dans  une  autre  occafion  il  refufa  le  regrès  à un  ré- 
Irgnant , parce  que  quoique  l’aceufation  intentée  contre  lui  fût 
jafte,  6c  qu’il  eût  fait  fa  réfignation  dans  laprifon,  néanmoins- 
fa  faute  n’éroit  pas  capitale , l’Arrêt  eft  du  12  Mai  i <$'42  , ôc  elt 
rapporté  par  Boniface  rom.  1 , liv.  2 , tit.  1 o , chap.  premier. 

III.  Il  y a eu  autrefois  de  la  difficulté  fur  le  regres  quand  on; 
le  demandoit  après  une  déniilfion  pure  6c  fimple.  Encore  au- 
jeurd’hui  le  grand  Confeil  ne  le  permet  point,  ôc  s’en  tient  à- 
Ifàrticle  20  de  l’Edit  de  > appellé  du  Cbntcolle,  qui  porte: 

Toou.  JU-  B b b E 
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après  la  réfignation  éC  la  démijjion  pure  SC Jlmple  faite  entre 
les  mains  de  FOrdinaire  ou  du  Légat  SC  par  lui  admijeje  réjignant 
demeurera  entièrement  privé  de  Jon  bénéfice  SC  du  droit  qu'il 
avait , SC  qu’il  ne  pourra  y rentrer  fans  de  nouvelles  ProvifionSf 
fait  que  la  renonciation  ait  été  faite  en  maladie  ou  autrement. 
On  peut  même  dire  en  général , qu’il  ne  lui  ell  gueres  favora- 
ble , parce  qu’il  le  regarde  comme  peu  conforme  non-feulement 
au  concile  de  Trente  , mais  encore  à l’Ordonnance  d’Orléans 
art.  22  , & qu’il  autotife  une  efpéce  de  confidence , en  ce  que 
le  réfignataire  n’a  le  bénéfice  qu’en  dépôt  au  cas  que  le  réfi- 
gnant  revienne  en  convalefcence.  Ainfi  quand  on  veut  s’y  pour<- 
voir  en  regrès,  il  faut  nécefiairement  articuler  ou  la  démence  du 
réfignant  ou  la  fraude  par  laquelle  on  l’a  furpris  , ou  la  violen» 
ce  par  laquelle  on  l’a  intimidé.  Louet  dans  fes  Notes  fur  la 
Régie  de  Irfirmis  , n.  90  , alTure  que  le  Parlement  jugeoit  de 
même  de  fon  tems  ; mais  Vaillant  dans  fes  Notes  fur  cet  en- 
droit nous  apprend  que  fa  Jurifprudence  a changé  fur  ce  point, 
& qu’il  l’accorde  également  après  les  démifiions  & les  réfigna- 
tions  faites  en  faveur , ce  qui  au  fond  paroît  affez  jufte , puifque 
la  crainte  de  la  mort  peut  également  influer  dans  les  unes  com- 
me dans  les  autres,  fie  ôter  au  réfignant  la  liberté  qui  lui  eil 
néceflaire.  On  la  peut  conflater  par  les  deux  Arrêts  que  rapporte 
Guerret  dans  fes  nouvelles  Notes  fur  Louet , après  Dufrefne, 
l’undujoMai  l’autrcdu  30  Juillet  1 5 j 2,  qui  ont  renvoyé 

en  polTeflion  deux  Chanoines , lefquels  en  maladie  avoient  feic 
une  démifiion  pure  fie  fimple  de  leurs  canonicats  entre  les  mains 
de  leurs  Chapitres , fit  revenus  en  convalefcence  avoient  voulu 
y rentrer.  Bardet  qui  les  rapporte  aufli,  remarque  queM.  L’Avo- 
cat général  Bignon  portant  la  parole  dans  une  de  ces  deux  affai- 
res , foutint  que  le  regrès,  en  conféquence  d’une  démifiion,  étoit 
encore  plus  favorable  que  l’autre,  parce  qu’elle  fe  fait  ordinaire- 
ment par  des  perfonnes  fi  malades,  qu’elles  n’ont  pas  l’efpérance 
de  vivre  allez  pour  fe  donner  un  fucceffeur  par  le  moyen  d’une 
réfignation  en  faveur.  La  Jurifprudence  des  parlemens  d’Aix,  de 
Touloufe  fit  de  Dijon  ne  feinble  pas  non-plus  fouffrir  de  dif- 
ficulté, d’après  les  Arrêts  qu’on  lit  dans  Bonifàce  tom.  i.part. 
1.  livr.  2 , chap.  2 , Solier  dans  fes  Notes  fur  Paftor  livr.  3 , tit. 
P , lettre  d , fie  Fevret  liv.  2 , chap.  j , n.  1 5.  Celui-ci  en  cite 
un  entr’autres  du  22  Septembre  itfyi  , au  profit  d’un  chanoine 
de  l’églife  collégiale  de  Beaune  r qui  avoit  fait  fa  démiiBoi)< 
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entre  les  mains  de  fonOhapitrey  étant  attat|ué  d’une  (îévre  con- 
tinue , 6c  dont  le  béné(k:e  en  conféquence  avoit  été  conféré. 

On  n’y  a point  d’égard  à ce  qu’on  dit  communément  que , dans 
le  cas  d’une  réfignation  en  faveur  , le  rélignataire  tient  fon  droit 
du  réfignant , 6c  dans  celui  d’une  démUTion , du  collateur  ; car 
l’application  qu’on  fait  de  ce  principe  à notre  Queflion  n’eft  pas 
jufte.  Il  faut  cependant  faire  une  exception  pour  les  bénéfices 
confifioriaux  dansJ’un  6c  dans  l’autre,  car  quand  le  brevet  du 
Roi  a été  une  fois  expédié  en  laveur  d’un  autre , on  ne  fouffre 
plus  que  le  réfignant  y rentre  ; c’cft  un  privilège  des  Collations 
royales  feniblable  à celui  de  la  Régale  dont  nous  venons  de 
parler. 

IV.  Quand  il  y a lieu  au  regrès , il  n’eft  plus  nécelTaire  que  le 
réfignant  prenne  de  nouvelles  Provifions.  L’Edit  du  Controllc 
conforme  à l’ancien  ufage  que  fuivoit  le  Parlement  au  com-  te  regret  l’exnt» 
mencement  du  fiécle  dernier  , l’y  oblige , à la  vérité  , par  fon 
article  20,  Pour  retrancher  { y dit  le  Roi  ) un  notable  abus  qui  dejl 
glijje  en  quelques  Provinces  du  Royaume , en  ce  qiüon  toléré  con- 
tre les  SS.  Décrets  , que  ceux  qui  ont  réjigné  en  maladie  SC  font 
reveruts  en  fonte  rentrent  dans  leurs  bénéfices , fans  de  nouvelles 
Provifions  i mais  comme  il  n’a  point  été  répété  dans  la  Décla- 
ration de  16^6,  qui  eft  la  feule  Loi  que  le  Parlement  fuive 
dans  cette  matière  , il  ne  l’y  affujettit  point.  Cet  ufage  n’eft  pas 

fiarticuliet  à la  France  , il  eft  fuivi  en  Italie  , comme  l'atteftenc 
es  Doûeurs,  que  cite  Sanleger  lib.  i.  cap.  dp.  n®.  24.  qui 
fe  fondent  fur  ces  termes  dont  fe  fert  le  Pape  au  chap.  Si  ben^- 
cia  que  nous  venons  de  citer , libéré  re^  ertantur,  à quoi  on  peut 
ajouter , que  la  réfignation  s’étant  faite  fous  une  condition  ta- 
cite qui  n a point  eu  d’exécution , eft  regardée  comme  non  ave- 
nue. Ce  qui , félon  eux  , doit  avoir  également  lieu  dans  une 
permutation  qui  fe  trouve  nulle.  Il  ne  doit  pourtant  pas  s’in* 
gérer  de  fon  chef  dans  la  poffeffion  qu’il  a perdue  , parce  qu’on 
ne  fouffre  point  parmi  nous  que  perfonne  fe  rende  lui-même 
juftice  , il  faut  qu’il  s’adreffe  au  Juge  royal  des  lieux , où  le  bé- 
néfice eft  fitué,  lequel  connoît  feul  du  pofTeffoire  , ôc  lui  pré- 
fente Requête  , par  laquelle  il  demande  permiffion  de  faire  afll- 
gner  devant  lui  fon  rélignataire  , pour  voir  dire  qu’il  fera  tenu 
de  lui  céder  la  pofTeffion  du  bénéfice  , 6c  que  le  Juge  , après 
avoir  entendu  les  Parties  6c  vû  les  certificats  de  maladie , ne  peut 
lui  refufet.  Il  n’eft  pas  non  plus  obligé  de  prendre  une  nouvelle 
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po(TellIon  , parce  que  la  réfîgnadon  eft  regardée  comme  non 
avenue  > & encore  moins  de  payer  de  nouveaux  droiw  de  ré-  r 
ception  dans  les  lieux  ou  l’ufage  eft  d’en  exiger , ainfi  ' qu’il  a 
été  jugé  par  l’Arrêt  du  jo  Juillet  i5ya  contre  le  chapitre  de  .. 
Mâcon.  Il  n’y  a point  de  difficulté  fur  le  rang  & la  féance  qu’il 
reprend , telle  qu’il  l’avoit  avant  que  de  rédgner , ainli  que  tou- 
tes les  prérogatives  qui  y font  annexées  ; d’où  il  s’enfuit  que , 

G durant  llntervalle  il  s’étoit  fait  une  option  de  prébende  ou  de 
maifon  canoniale  à fon  préjudice  , elle  ne  pourroit  fubfiGer  f 
comme  le  remarque  l’Auteur  des  Mémoires  du  clergé  tom.  2. 
tit.  22.  6c  comme  il  a été  jugé  effeûivement , tant  par  cet  Arrêt 
que  par  un  autre  du  jo  Mai  16^2  , au  profit  du  fieur  Adhu- 
meau  , chanoine  de  l’églife  collégiale  ue  Chatelraut , qui  fut 
renvoyé  en  poffeffion  de  fa  maifon  que  fes  Confrères  avoient 
opté  après  fa  démiflion  faite  entre  les  mains  du  Chapitre  : ce 
que  nous  venons  de  dire,  favoir,  qu’il  ne  faut  point  de  nouvelles 
provifions  au  réfignant,  s’obferve,  difent  nos  Jurifconfultes,  pré- 
fentement  dans  prefque  toutes  les  cours  du  Royaume  par  un 
ufage  uniforme  , lequel  n’efi  pourtant  pas  auffi  ancien  que  celui 
du  regrès  : car  l’Arrêt  pour  la  cure  des  Innocens  qu’on  peut  voir 
en  entier  dans  notre  Recueil , porte  expreffément  que  Semelle 
Tvjignataire  fera  terni  de  remettre  SC  rèfigrur  le  bénéfice  ès  mains  du 
CoUateur  J pour  par  lui  en  pourvoir  Benoît  Cuppliant.  Papon  en 
cite  encore  un  autre  dans  le  lien  émané  auffi  du  Confeil  au  Roi , 
qui  obligea  un  Bénéficier  en  pareil  cas  à prendre  de  nouvelles 
Provifions  ; c’eft  une  fuite  de  l’ancienne  maxime  que  nous 
avons  remarquée  dans  le  nombre  I.  de  cet  article  qui  rejet- 
toit  tout  regrès  intenté  après  une  réfignation  volontaire.  Le 
grand  Confeil  s’écarte  encore  fur  ce  point  de  l’ufage  des  Parle- 
mens  , ôc  veut  que  le  réfignant  in  favorem  qui  a été  trompé  ou 
forcé  à faire  fa  réfignation,  ou  qui  l'a  faite  en  démence  ait  recours 
au  Collateur,  6c  s’en  faffe  pourvoir  de  nouveau  , quand  il  a été 
dépouillé  par  la  prife  de  poffeffion  de  fon  réngnataire.  Hors  de 
ces  trois  cas , on  n’écoute  pas  môme  celui  qui  s’y  pourvoit  en 
regrès,  qui  eft  regardé  comme  odieux,  non-feulement  parce 
qu’il  eft  contraire  à l’art.  22  de  l’Ordonnance  d’Orléans,  au  chap, 

12  de  la  feff.  22  du  concile  de  Trente,  6c  aux  droits  des  Ordi- 
naires en  diminuant  le  nombre  des  vacances  ; mais  encore  par- 
ce qu’il  autorife  une  efpéce  de  confidence , 6c  que  le  réfignatairç 
»&  lemble  avoir  le  bénéfice  qu’en  dépôt  pour  en  devenir  titulai- 
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Te  incommutable  , en  cas  que  le  rélignant  ne  veuille  pas  y ren- 
trer. Sa  Jurifprudence  qui  regarde  tous  les  bénéfices  confillo- 
riaux  , & ceux  de  l’Ordre  de  Malthc  , dont  il  connoît  feul  pri- 
vativemcnt  à tout  autre  Tribunal  , eft  fondée  fur  l’art.  20  de 
l’Edit  du  Controlle  qu’il  a rcgifiré  $ où  le  Roi  dit  ; louant  aux 
refignations  faites  en  faveur  ^ Ji  le  réfignataire  y a confenti  ex- 

pr^ément  ou  tacitement oulons  que  le  refignant  demeure 

prive  defon  droit,  èC  ne puijjey  returerfans  nouvelles  Provîfions. 

Il  faut  feulement  obfcrver  cju’on  n’y  reconnoît  point  les  accep-  , 

tâtions  tacites  des  réfignataires  , à l’effet  de  dépouiller  les  rélî- 
gnans  , & <^’on  y exige  l’expreffe  qui  confifte  dans  la  prife  de 
poflcffion.  On  pourroit  objcûer  que  l’ufage  des  Parlemens  eft  yj.  prticultef 
contraire  au  chap.  Ex  tranfmijfa  , tit.  de  Renuntiatione  , où  le  du  grindConfoià 
Pape  ordonne  que  le  réfignant  de  novo  recipiatur  in  focium  SC 
fratrem  , ce  qui  ne  femble  pas  pouvoir  fe  faire  fans  nouvelles 
Provilîons  fie  prife  de  poirelfion  : mais  il  eft  aifé  de  répondre 
qu’il  ne  s’agit  point  dans  ce  texte  du  regrès  dont  nous  parlons  , 
puifque  le  Pape  y dit  feulement  qu’on  pourra  exhorter  le  Cha- 
pitre à rendre  au  réfignant  fon  bénéfice  , fie  que  d’ailleurs  le 
bénéfice  dont  nous  venons  de  parler , avoir  ratifié  fa  réfignation  • 
par  le  long  féjour  qu’il  avoit  fait  dans  utrMonaftere  après  fa  con- 
Talef.encc. 

Solier  dans  fes  notes  fur  Paftor  lib.  p , tit.  p , donne  un  an 
tout  entier  au  réfignant  pour  exercer  fon  droit , fans  en  appor- 
ter d’autre  preuve  que  l’Arrêt  du  i5  Juin  1 5jp  qu’on  lit  au  Jour- 
rial  des  audiences  : mais  il  faut  convenir  qu’il  ne  fait  point  ré- 
gie , fur-tout  lorfqu’il  s’eft  laiffé  dépouiller  par  fa  prife  de  polTef- 
fion  de  fon  réfignataire  ; car  il  fut  rendu  contre  un  Bénéficier 
qui  avoit  demeuré  de  même  que  fon  réfignataire  dix  mois  dans 
le  filence  fie  l’inaéUon , fie  qui  d’ailleurs  ne  réclamoit  contre  fa 
réfignation  que  pour  en  favorifer  un  tiers.  Il  faut  donc 
dire  qu’il  n’y  a point  de  tems  déterminé  pour  cet  effet  ; fie 
que  fl  étant  convalefcent  il  laiffe  prendre  poffeftion  à fon  réfi- 
gnataire , fans  s’y  oppofer , il  eft  cenfé  approuver  fie  ratifier 
tacitement  ce  qu’il  a fait  ; que  s’il  l’a  prife  durant  le 
cours  de  fa  maladie , il  ne  doit  point  différer  à intenter  fon  ac- 
tion , parce  que  fon  filence  peut  être  regardé  comme  un  véri- 
table accjuiefcement  dans  des  circonftances  où  tien  ne  l’a  em-  Dm»  quel  e'pao* 
pêché  d’agir.  C’eft  ce  qui  femble  ne  devoir  foufftir  aucune  diffi-  de  n'"do  t ex  * 
culté  quand  la  polfeflion  paifible  a duré  trois  ans,  car  on  ne  voit 
rien  dans  ce  cas  qui  empêche  la  xéglc  de  Triennale d’ayoa  lieu, 
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& un  Avocat  ayant  avancé  le  contraire  dans  une  caufe  jugée  lé 
5 1 Mai  léap , M.  l’Avocat  général  Bignon  foutint  que  la  pro- 
pofition  étoit  fauflie , ^comme  nous  l’apprenons  de  fon  Plaidoyer 
que  Barder  rapporte  tom.  i.  Liv.  j.  chap.  yi.Ce  favant  Magif- 
trat  y dit  que  le  réfignant  venu  à convalefcence  doit  fe  pour- 
voir promptement , ^ qu’autrement  il  n’eft  pas  recevable. 

Si  elle  ne  l’a  pas  été  > il  femble  que  le  rélignataire  a renoncé 
^ fon  droit  en  ne  faifant  pas  ufage  d’un  Aue  qu’il  regardoit 
comme  conditionnel  & fujet  à être  réfolu  par  le  recouvrement 
de  la  fanté  de  fon  réfignant , ce  qui  doit  encore  plus  fe  préfu- 
mer  lorfque  celui-ci  demande  à rentrer  dans  le  bénéfice  pour 
le  retenir , & non  pour  le  réfigner  à un  tiers.  Que  fi  un  jufte 
i obflacle  , tel  que  celui  d’une  nouvelle  maladie  le  met  hors  d’é- 

tat de  faire  fes  diligences , il  n’y  a point  de  tems  qui  éteigne 
fon  aôion , c’efi  ce  qui  a été  décidé  au  même  parlement  de  Pa- 
Qnandil  ea  eft  ris  par  l’Arrêt  rendu  en  l’année  i6o-j  , au  profit  du  réfignant  de 
'himeiobiUidei^  d’Onzomer  qui  a jugé  que  le  réfignataire  du  réfignatai- 

fapôfTcinon  ttien-  re  de  cc  bénéfice  , n’avoit  pû  dans  ce  cas  acquérir  la  poifeflion 
taire"*  ^ préjudice.  Albert  dans  fon  Recueil  au  mot 

point,  TenCion , en  rapporte  un  autre  du  parlement  de  Touloufe  du  la 

' Mars  1 66g  , qui  l’a  décidé  de  même , quoique  le  bénéfice  fût 
paflé  entre  les  mains  d’un  troifiéme  réfignataire  ; c’efi  aulli  le 
fentiment  de  Duaren  qui  l’appuye  fur  le  chapitre  Si  bénéficia,  de 
Frœbendis  in fexto.  Il  en  faut  dire  autant  fi  la  réfignation  s’eft  faite 
dans  ces  efpéces  de  maladies , qui  quoiqu’elles  ayent  trait  à la 
mort  font  pourtant  de  longue  durée  > telles  que  l’hydropifie  ôc 
la  paralyfie  , parce  qu’il  n’y  a point  proprement  de  convalcf- 
cence  dans  ceux  qui  en  font  attaqués  ; on  cite  encore  quelques 
Arrêts  conformes  à ce  principe , un  entre  autres  de  la  même 
, ' année  1607  , rendu  au  profit  du  curé  d’Auxeyon. 

Le  réfignant  ne  peut  demander  le  regrès  lorfqu’après  avoir 
recouvré  la  fanté  , il  a ratifié  fa  réfignatin  , foit  exprelTément  y 
foit  tacitement , ce  qu’il  ell  cenfé  faire  lorfqu’il  affilie  à la  piifc 
.de  pofleflion  de  fon  réfignataire;  c’ell  l’efpéce  de  celui  du  Juillet 
let  1 6$^  y rapporté  au  Journal  des  audiences  > ou  même  qu’il  la 
' lui  lailTe  prendre  fans  s’y  oppofer  y s’il  le  peut,  ou  que  dans  les 

Lettres  milfives  qu’il  lui  adrelTe  il  le  qualifie  du  titre  qu’il  lui  a 
UMiificationex-  jugé  par  celui  du  10  Décembre  1657  qu’on  lit  au 

prelTe  ou  tacite  même  Journal  contre  un  chanoine  de  Beauvais  , lequel  après 
«©pesheUregrès.  ayoir  réfigné  fon  Canonicat  à fon  neveu,  lui  en  avoir  fait  prendre 
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'pofleffion,  &c.  demandd  au, Chapitre  qu’on  lui  confervât  fa  place 
dans  le  Chœur.  Duperray  dans  fon  Jraité  des  Moyens, àcc.  pag. 

41 , en  cite  un  fécond  qui  ^ Prononcé  pareillement  qu’un  on- 
cle qui  avoir  dans  une  grande  maladie  réfigné  fes  deux  bénéfices  • 
à fon  neveu  , aux  réferves  de  400  liv.  de  penfion , & employé 
durant  fa  convalefcence  fes  foins  pour  l'en  faire  pourvoir,  ne 
douvoit  plus  prétendre  au  regrès. 

Jufqaà  ce  que  la  Sentence  qui  le  permet  ait  été  rendue  , la 
féfignation  fubfifte  toujours , & demeure  dans  fa  force.  Par  con- 
féquent  le  réfîgnant  ne  peut  pas  faire  une  fécondé  réfignation  au 

firéjudice  de  fon  premier  réfignataire  ; le  parlement  de  Tou- 
oufe  l’a  ainfi  jugé  le  6 Mai  1578  , ainfi  que  le  rapporte  M. 

Catelan , & que  nous  l’avons  remarqué  ci-defTus  contre  le  Curé 
de  fainteFoy,  qui  voyant  le  fien  négligent  à prendre  pofTeflion, 
avoir  réfigné  une  fécondé  fois  en  faveur  du  fieur  Camaré.  On 
n’écouta  point  ce  qu’il  alléguoit , favoir  que  rien  lui  eût  été 
plus  facile  que  de  demander  en  JufHce  un  regrès  qu’on  ne  pou- 
voir lui  difputer , que  c’étoit  une  efpéce  de  ce  droit  de  retour 

3ue  les  Romains  appellent  Jus pojlliminii , qui  lui  étoit  acquis 
e plein  droit  par  le  retour  de  fa  fanté.  On  en  conclut  a\  gue  fi  si  le  riliffntnt 
le  réfignataire  nomme  à un  bénéfice  dépendant  de  celui  qui  lui  a meurt  apre»  que  le 
été  réfigné,  fa  nomination  doit  fubfifter  , parce  qu’il  étoit  pof-  .'“J, ben^fi- 
feffeur  de  bonne  foi , & qu’il  doit  jouir  des  fruits  parmi  lefquels  ce  vaque  pat  mafte 
on  compte  la  nomination.  3°.  Que  quand  même  le  réfignant  au- 
roit  intenté  fon  a£üon  , s’il  venoit  à mourir  avant  que  le  Juge 
l’eût  prononcé,  le  réfignataire  doit  demeurer  pofTefleur  incommu* 
table , c’eft  l’efpéce  de  l’Arrêt  rendu  le  y Décembre  1584.  La 
raifon  eft  que  ce  droit  étant  purement  perfonncl  s’éteint 
avec  la  perfonne  qui  a négligé  de  l’exercer  ; mais  dès  que  la 
fentence  a été  rendue , elle  remet  les  chofes  dans  leur  premier 
état , quand  même  le  réfignataire  en  auroit  interjetté  appel  ; 
de  forte  que,  fi  durant  la  pourfuite  du  procès  le  réfignant  vient 
à mourir , le  bénéfice  vaque  par  fa  mort , & l’Ordinaire  en  peut  . - 

difpofer  ; c’eft  dans  ce  cas  qu’a  été  rendu  l’Arrêt  du  S Juin  . s 

1701  , auquel  on  en  oppofe  cependant  un  plus  récent , rendu  i 

en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes  en  faveur  d’un  démettant 
le  18  Juin  1729.  Le  Pourvu  par  l’Ordinaire  fu||cette  démilfion 
ayant  pris  - pofTeflion  & commencé  à jouir  des  fruits , 'celui- ci 
obtint  fentence  qui  le  renvoya  en  pofTeflion , de  laquelle  le 
nouveau  Titulaire  appella.  Feu  après , étant  au  lit  de  la  mort,  U 
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révoqua  fon  oppofition , au  moyen  de  quoi  le  Pourvu  pat 
mort  fut  débouté  ^ & fa  Partie  adverfe  maintenue.  Il  faut  aufli 
convenir  que  cette  Jurifprudence  n’eft  pas  fuivie  au  parlement 
de  Touloufe  , (i  nous  nous  en  qipportons  à celui  que  cite  le 
^ même  M.  Catelan,  liv.  if.  chap.  27,  & qu’il  rendit  le  2 j Décem- 
bre 1 582 , par  lequel  il  a été  décidé  > dit  ce  favant  Magiftrat  ^ 
que  pour  donner  lieu  à la  vacance  par  mort , il  n’ed  pas  abfo> 

'■  V lument  néceffaire  que  le  regrès  ait  été  adjugé  au  réfignant , fie 

J T radence  9“  '^  fondé  fur  de  bonnes  fit  juftes  raïfoiu , il  ait  mar- 

>»niculiM8  du  qué  fon  intention,  fie  pour  ainfi  dire  préparé  les  voies  en  s’oppo- 
M^mtnideTou-  ^ p^jPg  jg  poffefTion  de  fon  réfignataire  , qu’il  ne  paroiffe 
point  de  la  part  de  négligence  affeSée  à faire  dés  pourfuites , ou 
qu’une  prompte  mort  l’ait  mis  hors  d’état  de  les  faire , parce 
que  dans  ces  circondances  le  rélignataire  profiteroit  d’une  efpé^ 
ce  de  mauvaife  foi,  avec  laquelle  il  a pris  poffellion  : mais  (i  le 
réfignant , ajoute-t-il , fans  s’être  oppofé  à jla  prife  de  poflef- 
fion , forme  feulement  fon  indance  après  qu’elle  a été  prife  , fit 
vient  à mourir  avant  qu’elle  ait  été  jugée  , la  Cour  laide  le  ré- 
fignataire maître  du  bénéfice , fuivant  fes  Arrêts  du  j Mars. 

Lelècond  cas  dans* lequel  le  regrès  a lieu  , fit  qui  paroît  le- 
' plus  canonique  , ed  lorfque  le  réfignant  a quitté  Ton  bénéfice 

pour  en  prendre  un  incompatible  dont  il  cd  évincé.  Il  y ed  ex-  * 
- - preffément  autorifé  par  Boniface  VIII.  au  chap.  Bénéficia  que 

nous  venons  de  citer , fie  avec  raifon  , n’étant  pas  jude  que  fa. 
bonne  foi  lui  devienne  préjudiciable.  Il  l’edauffi  par  cinqArrêts 
du  parlement  de  Paris  des  années  lyay. , iî99»  ai  Février 
1 5o2  , premier  Mars  1 669  , fit  jo  Juillet  1 i qu’on  peut  voir 
dans  Defpeides , tit.  1 te.  fe£t.  2 , art.  çe.  fitc.  comme  par  deux 
autres  des  parlcracns  de  Touloufe  fit  de  Bordeaux  de  l’an  lyao, 
fit  on  tient  audi  que  dans  ce  cas  il  n’a  pas  befoin  de  nouvelles 
Provifions  , fit  il  fuffit , ( dît  Cadel , après  Dumoulin  fur  la  régie 
de  Fublicandis , n®.  1 87.  qu’il  fe  pourvoye  devant  le  J uge  royal 
fé«ttion  fiiB  qui  le  renvoyé  dans  fon  bénéfice , fans  s’adrefier  ni  au  Pape  ni 
Mné&ce  qu’on  a à l’Ordinaire  ; CabalTut  dans  fa  1 hébrie  fit  Pratique  du  Droit 
fün'autrTiS*  Canonique  , fit  SoUer  fur  le  chap.  9 du  y.  Livre  de  Pador  l’en- 
BBtible,  donne  feignent  de  même.  Vaillant  dans  fes  notes  furM.  Louet  à la- 
Dauwrejrei.  fuWitc  régie  n®*  ip5  , veut  à la  vérité  que  le  réfignant  déclare 
fit  profefie  dans  l’Aéle  de  fa  réfignation  qu’il  ne  l’a  fait  que  par 
k.  motif  de  l'incompatibilité , mais  quoique  la  précaudon  foit 

prudentQ. 
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'^Art.  Des  Regrcs  dans  les  Bénéfices  réfignés  SC  permut. 
prudente  & à confciller , on  ne  connoît  pourtant  aucune  Loi 
qui  l'exige , & il  y a grand  lieu  de  croire  que  ceux  en  faveur 
defquels  ont  été  rendus  les  Arrêts  que  nous  venons  de  citer  ne 
l’avoicnt  point  prife. 

On  l’accorde  encore  en  troifiéme  lieu  au  réfignant  lorfqu’il  ’ 
peut  prouver  qu’il  a été  réduit  par  dol  & fupercherie  , ou  forcé 
par  violence , foit  à réfigner  , foit  à permuter.  Le  dol  feroit  ma- 
nifcAe , H l’un  des  permutans  n’aVoit  pas  déclaré  à l’autre  les 
penfions  dont  fon  bénéfice  eft  chargé , & le  régrès  auroit  lieu 
dans  ce  cas  , à moins  qu’il  ne  s’obligeât  à l’en  acquitter  , car 
on  lui  en  laifle  l’option  , dit  Papon  , liv.  2 , tit.  7,  n".  v.  Il  l’au-  * 
roit  même  contre  un  obituaire  qui  auroit  été  pourvu  après  fon 
décès  ; c’efi  ce  qui  fut  jugé  au  Parlement , toutes  les  Chambres 
alTemblées  le  7 Décembre  1 , & le  permutant  trompé  fut  ren- 

voyé en  pofTelTion  fans  nouvelles  Provifions.  Il  rendit  encore 
un  pareil  Arrêt  en  l’année  1720,  en  faveur  d’un  Curé  que  fon  _ 
copermutant  avoir  trompé  en  l’alTurant  que  fon  bénéfice  n’é- 
toit  cliargé  que  de  lyo  1.  de  penfion,  quoiqu’il  le  fût  effeâive- 
ment  de  200  1.  il  eft  cité  par  Fevret  liv.  y,chap.  3,  n.  17  ; mais  LtdoltmUrim. 
on  le  refufe  lorfque  le  bénéfice  eft  en  patronage  Laïc  , ôc  que  ac  la  donne 
la  réfignation  s’eft  faite  fans  le  confentement  du  Patron  , pourvu 
néanmoins  que  le  réfignant  fe  foit  laiffé  dépouiller  par  la  prife 
de  polTeflion  de  fon  réllgnataire  ; c’eft  l’efpéce  de  l’Arrêt  du  24 
Avril  1651,  auquel  le  grand  Confeil  s’eft  conformé  dans<:elui 
qu’il  a rendu  le  2 Décembre  1 55p  , à l’occafion  d’une  cure  ap- 
partenante à l’ordre  de  Malthe  qui  jouit  des  privilèges  attachés 
aux  Patrons  laïcs.  Le  grand  Maître  ayant  appris  que  le  Titulai- 
re en  avoir  difpofé  en  faveur  d’un  autre  , fans  avoir  pris  l’agré- 
ment des  officiers  de  l’Ordre , la  conféra  comme  vacante  par 
fon  abdication  à un  tiers  qui  y fut  maintenu.  On  en  voit  pour- 
tant un  autre  au  Journal  des  audiences , tome  i , pag.  yo8 , ren- 
du fur  les  conclurions  de  M.  l’Avocat  général  Talon,  ôc  dans 
des  circonftances  toutes  femblables  qu’il  n’eft  pas  aifé  de  con- 
cilier avec  ceux-ci.  Ce  favant  Magiftrat  y appuya  fort  fur  la 
claufe  non  allas  nec  aliter,  qui  n’ayant  point  été  exécutée  met- 
toit  le  réfignant  en  droit  de  la  retenir,  ou  d’y  rentrer , peut-être 
que  ce  dernier  réfignant  avoit  ignoré  qu’en  réfignant  fans  le  con- 
lentement  du  Patron , il  fe  dépouilloit  , ôc  étoit  par  cette  igno- 
rance excufable  , au  lieu  c^ue  les  deûx  premiers  l’avoient  fu  , 
auquel  cas  leur  mauvaife  foi  méritoit  qu’on  leur  refufât  le  re- 
Tome  III,  C c c ç 
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Celai  ^uiaréfi*  grès  ÿ c’eft  du  moins  la  diftincHon  à laquelle  Flaminius  Pari- 
rné  Tant  le  con-  fujj  a rccours , lib.  I , queft.  3 , n.  71  , après  Rebuffc  Con/jl. 
,”ïqye'l“pe«^  i92,n.y,  pour  décider  la  queftion.  Quelques-uns  à la  vérité 
ii  l»  prétendre  î prétendent  que  le  Pape  peut  alors  déroger  au  Patronage  laï- 
que en  faveur  du  réfignant , furtout  fi  la  réfignation  s’eft  faite 
en  maladie  , ôc  lui  donner  de  nouvelles  Provifions  , parce  qu  il 
, s’agit  uniquement  de  fon  intérêt,  & non  pas  de  celui  ou  Patron*, 
mais  cette  opinion  ne  s’accorde  pas  avec  nos  principes.  Papon 
nous  apprend  aufii  dans  l’endroit  qui  vient  d’être  cité,qu’autrefois 
on  fe  pourvoyoit  devant  le  juge  d’Eglifc  quand  il  s’agiffoit  de 
. faire  caffer  les  permutations , & le  prouve  par  un  Arrêt  du  (S 
Septembre  ifaa  ; mais  l’ufage  préfent  y eft  contraire,  & celui 
qui  s’en  écarteroit  ne  manqueroit  pas  de  donner  lieu  a un 
appel  comme  d’abus.  On  peut  voir  fur  le  regrès  des  Penfionnai- 
res , faute  de  payement,  des  Mineurs  & des  Novices  , ce  que 
nous  dirons  à l’article  fuivant  des  Penfions  fie  de  la  Réfigna- 
• lion. 


ARTICLE  V. 


Des  Penfions  que  les  Refignans  SC  les  Permutans  fe  refervent  fut, 

leurs  Bénéfices. 

» 


Définltloii  ie  U 
Penlîon  eedéfiaft* 
sue, 


I.  T A Penfion  eccléfiaftique,  qui  eft  la  feule  dont  nous  nous 
I tproDofons  de  parler  ici , eft  en  général  un  droit  accordé 
par  l’Eglife  , fie  pour  caufe  légitime  à un  clerc  de  percevoir 
pendant  toute  fa  vie  une  certaine  fomme  fur  les  fruits  fie  reve- 
nus d’un  bénéfice  dont  il  n’eft  point  Titulaire  , certa  portio  , 
(dit  Rebuffe  de  Pacificis  n.  97,  ) exfruclibus feu  redditibus  bentfi^ 
çii  in  perpetuum  Cleriço  lentimè  confiituta.  On  ne  peut  difeon- 
venir  que  les  Canons  femment  y être  oppofés  en  défendant  de 
partager  les  revenus  des  bénéfices  , fie  en  ordonnant  qu’ils  fe- 
ront conférés  fans  aucune  diminution.  Le  a<:.  du  1 1 concile  gé« 
néral  de  Latran  y eft  formel , Clericus , y dit-il , abfque  immimi-‘ 
tione  aliquâ  çollatâ fibi  dignitate  SC  beneficio  perfruatur.  U eft 
répété  par  celui  de  Tours,  auquel  Alexandre  III.  préfida  en 
1163,  rapporté  au  titre  deProb.  chap.  8 , qui  ài\t,Jîru  diminution^ 
conj'erantur,  Et  c!eft  ep  conféquence  de  leurs  déçifions  qu’up  con« 
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elle  d’Oxford  tenu  en  1 2 2a,  déclare  fimoniaques  tous  ceux  qui  en 
quittant  leurs  bdnclices , exigent  de  leurs  lucceffeurs  une  par- 
tie du  revenu  , qui  vicariam  recipiunt  ab  iis  qui  ipjis fuhjlituun- 
tur.  L’efprit  de  la  cour  de  France  fur  ce  point  paroît  encore 
dans  les  Mémoires  que  Charles  IX.  ôc  fon  Confeil  remirent  aux 
AmbalTadeurs  qu’il  envoya  en  i y5a  au  concile  de  Trente , car 
il  les  chargea  expreflément  par  l’art.  14,  de  demander  qu'à 
[avenir  on  ne  puifle  fc  réferver  aucune  penfion  fur  les  béné- 
fices qu’on  réfigne  , ni  en  établir  fur  lefquels  on  prétend  avoir 
quelque  droit.  La  raifon  eft  que  le  bon  ordre  ne  permet  'point 
de  féparer  le  corps  de  l’ame  , c’eft-à-dire , le  temporel  du  fer- 
vice  fpirituel , de  renvoyer  fon  époufe  en  retenant  fa  dot  en 
tout  ou  en  partie , ni  de  recueillir  fans  avoir  pris  la  peine  de 
labourer  & de  femerj  le  fruit  du  travail  des  autres.  Cette  fépa- 
ration  ou  fe£Uon  leur  eft  encore  bien  plus  oppofée  lorfqu’elle 
fe  fait  en  vertu  d’une  convention  des  parties  ; aulli  eft-elle  d’un 
ufage  des  plus  modernes  , & qui  n’cft  gucrcs  plus  ancien  que 
les  réfignations  en  faveur.  On  ne  peut  cependant  contefter  à 
l’Eglife  qui  eft  la  maîtreffe  des  biens  que  les  Fidèles  lui  ont 
confiés  , le  pouvoir  de  difpenfer  de  ces  régies  quand  la  raifon 
6c  des  befoins  légitimes  le  demandent.  Elle  crut  devoir  en  ufer 
dès  l’an  4y  1 , dans  le  concile  général  de'  Calcédoine  , en  obli- 
geant Maxime  , nouvel  évêque  d’Antioche  , à donner  tous  les 
ans  à Domnus,  qu’elle  venoit  de  dépouiller  de  cette  grande  di- 
gnité , telle  fomme  qu’il  jugeroit  à propos  fur  fes  revenus  pour 
le  faire  fubfifter.  Le  même  Concile  apres  avoir  dépofé  dans  la 
Seftion  1 1 6c  12  , les  deux  prétendus  évêques  d’Ephefe  afli- 
gna  à chacun  d’eux  une  penfion  de  deux  cens  écus  cf’or  à pren- 
dre fur  les  biens  de  cette  Eglife.  En  mettant  l’écu  d’or  à 7 liv. 
ou  environ , fuivant  l’évaluation  commune,  elle  montoit  à 
1400  livres  qui  faifoient  alors  une  fomme  confidérable.  Il  fut 
imité  fur  ce  point  en  ySy  par  celui  de  Mâcon,  lequel  ayant 
aufti  dépofé  de  l’évêché  d’Acqs , Fauftien. , chargea  Pallade  de 
Saintes  qui  l’avoit  ordonné , Bertrand  de  Bordeaux  6c  Orefte 
de  Bazas  qui  y avoient  confenti  de  le  nourrir  tour  à tour  ôc  de 
lui  donner  cent  écus  d’or  par  an  pour  fon  entretien  , ainfi  que 
le  raconte  Grégoire  de  Tours , lim  8 , cap.  20.  Dom  Luc  d’A- 
chery , Spiciidff.  tom,  y , pag.  107,  rapporte  le  teftament  de 
Saint  Perpétue  évêque  de  Tours , décédé  en  4P  « » pat  lequel  il 

C c c c i j 


Dcfenret  Je  par- 
tager 1rs  revenu* 
des  bdnéficei. 
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ordonne  qu’on  paye  aufli  une  penfion  viagère  à deux  Curés  de 
fon  Diocèfe , contre  lefquels  il  avoir  prononce  la  lentencc 
d’ime  dépofition  irrévocable  en  punition  de  leurs  crimes. 
Exception  en  f»-  II.  Ces  exemples  ont  été  fuivis  pat  les  fouverains  Pontifes  « 
néceffite*  'tànf'  furtout  par  faint  Agapet  premier  du  nom  qui  en  accorda  une  à 
pour  let’Evêquei  N évÊque  de  Riez  qu’on  avoir  dépouillé  de  fon  évê- 

que pour  Ut  Cut  ^ ^ par  faint  Grégoire  qui  n’en  faifoit  aucune  difficulté  lorf- 
que  les  Evêques  contraints  pat  leurs  infirmités  faifoient  entre 
fes  mains  la  démiffion  de  leurs  évêchés,  ainfi  que  nous  l’ap- 
prenons de  fon  épîtr.  48  . üvr.  !<■'.  i6‘.  livr.  5 , jp  ,liv.  4 , ÔC 
8 , lIvr.  XI.  Aufli  Jean  diacre  tjui  a écrit  fa  vie  apres  avoir  dit 
livr.  4,  chap.  jp  , qu’il  ne  refufoit  point  de  donner  des  fuccef- 
feurs  à ceux  qui  en  avoient  befoin  , ajoute  aufli  tôt  qu’il  avoit 
foin  de  pourvoir  à leurs  befoins  , eos pojlmodum  de  redditibus 
Ecclefice  fuficienter  ejfe  nutriendos  cenfebat.  La  mauvaife  con- 
duite de  ceux  qu’il  forçoit  à abdiquer  ne  mettoit  point  d’obfta- 
cle  à fa  charité  pour  eux , 6c  il  regardoit  comme  une  efpéce 
d’impiété  de  les  lailTer  fans  alimens  ; niuiis  impium  ejl , dit-il 
lib.  2 , épît.  y î > alimentorum  necejjitati  pojl  vindiâam  fubjo- 
ceaty  au  fujet  de  l’évêque  de  Lipari  qui  étoit  dans  le  cas  , 6c 
auquel  il  en  adjugea  une  de  cinquante  écus  d’or.  Il  ne  traite 
pas  avec  moins  de  boaté  les  Prêtres  6c  les  Diacres  qu’il  faifoit 
renfermer  dans  des  monafteres  en  punition  de  leurs  impuretés 
criminelles  , lib.  t , épît.  42  , puifqu’il  ordonne  également  que 
leur  penfion  y fera  payée  fur  leurs  revenus.  Telle  a encore  été 
la  conduite  de  Grégoire  VII.  à l’égard  de  Manaffès  archevê- 

3ue  de  Reims  , auquel  il  permit  d’en  retenir  une  affez  confi-' 
érable  , tant  pour  fon  entretien  c^ue  pour  celui  d’un  Ecclé- 
fiaflique , 6c  de  deux  ferviteurs  qui  dévoient  le  fuivre  dans  le 
monaftere  où  il  l’avoit  relégué,  6c  d’innocent  III.  à l’égard  des 
évêques  de  Brefte  6c  d’Aix  , comme  il  le  dit  épît.  142 , lib.  iq. 
6c  1 40,  lib.  lÔfde  Proventibus Eccle/iarum juxta facultates ipfd-^ 
rum  SC  perfonamm  necejjltatem  prxn  ijio  congnia  ipjis  ajjignetur. 
Telle  a enfin  été  dans  le  pénultième  (iécle  celle  de  faint  Charles 
Boromée  , fi  zélé  pour  la  bonne  difeipline  , qui , au  rapport  de 
GiolTano  auteur  de  fa  vie , livr.  7 , chap.  y y , permettolt  aux 
Curés  de  fon  Diocèfe  qui  avoient  travaillé  longtems  6c  ruiné 
leur  fanté  en  fervant  leurs  Paroilfes  de  les  quitter  en  fe  léfecvanç 
l'ut  leurs  revenus  une  médiocre  penfion. 


Digitized  by  Google 


Des  Penjîons,  yyj' 

Il  faut  convenir  que  l’hiftoire  de  l’Eglife  ne  nous  en  fournit 
point,  ou  du  moins  fort  peu  en  faveur  de  ceux  qui  n’avoient  pas 
lervi  les  bénéfices  , ou  n’en  avoicnt  pas  été  Titulaires , & que 
l’ufage  contraire  qui  efi  devenu  fi  commun  depuis  quelques  Origine  des  Peu* 
fiécles , n’a  commencé  que  vers  le  treiziéme , par  les  prières  que  v 

les  Papes  adreflbient  quelquefois  aux  riches  Monafteres  en  fa-  WTitïïaiwti 
veur  de  quelques  pauvres  Èccléfiaftiques.  Nous  en  voyons  une 
preuve  dans  1 ordre  que  le  pape  Honorius  III.  donna  en  laStf, 
au  cardinal  Cholet  fon  légat  en  France,  d’en  engager  quelqu’un 
à fournir  aux  befoins  de  Suger  évêque  de  Cadix , dont  les  affai- 
res étoienten  mauvais  état , ce  qu’il  fit  avec  fuccès  en  joignant 
les  prières  du  Roi  aux  Tiennes.  Mais  infenfiblement  ces  prières 
eurent  le  fort  des  Mandemens  apoftoliques  pour  les  bénéfices  , 

& dégénérèrent  en  ordres  abfolus  , auxquels  on  n’ofa  plus  rér 
fille  r. 

III.  Jùfqu’autemsdePie  V on  avoir  toujours  regardé  Icspen- 
fions  fur  bénéfices  comme  un  bien  & un  droit  temporel , quoi- 
qu’on en  déclarât  les  excommuniés  & les  irréguliers  incapables, 
mais  depuis  que  ce  faint  Pape  a annexé  l’obligation  de  réciter 
le  petit  office  de  la  fainte  Vierge  par  fa  Bulle  ad perpetuam 
Navarre  rapporte  dans  fon  Manuel , chap.  ay  , n.  122  , & que 
tous  nos  DodeursFrançois  affûtent  avoir  été  reçue  en  France,on 
peut  dire  qu’elles  ont  été  en  quelque  maniéré  ^iritualifées  , 
d’où  Fagnan  fur  le  chap.  ad  audientiam  , tit.  de  Referiptis , n.  ^ 

1 1 f , conclut  qu’on  ne  peut  les  vendre  ou  acheter  fans  tomber  en  quelque  ma*nic- 
dans  le  crime  de  fimonie  , & Pyrringh  tit.  de  renuntiat  n.  90  , re  fpintualifee  pir 
qu’il  n’ell  point  à craindre  pour  les  réfignans  au  profit  defquels 
le  Pape  en  crée  une , parce  qu’il  donne  alors  proprement  le  fpi- 
rituel  pour  le  fpirituei.  Nous  difons  en  quelque  maniéré , par- 
ce que  , comme  le  remarque  Solier  dans  fes  notes  fur  Corrafius 
au  titre  des  Penfions , pour  qu’une  chofe  foit  cenfée  fpirituelle 
QU  du  moins  annexée  à une  fpirituelle , il  faut  qu’elle  lui  foit 
(i  intimement  unie , qu’elle  ne  puiffe  plus  fubfifter  dès  qu’elle 
en  eft  féparée , comme  on  le  voit  par  l’exemple  du  Patronage , 
ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  dans  la  Penfion , laquelle  peut  fub- 
Cfler  quand  même  le  titre  du  bénéfice  feroit  éteint.  Or  ce  ptin-r, 
cipe  fouffre  encore  moins  de  difficulté  dans  le  fentiment  de  ceux 
qui  croyent  que  les  Penfionnaires  peuvent  en  recouvrer  le  ra- 
chat de  leur  autorité  privée , nous  en  parlerons  ci-deffous.  De 
quelque  manieie  qu’qn  le  prouve  ^ il  eil  certain  que  les  f en^ 
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fions  ne  font  point  regardées  par  l’Eglife  comme  des  droits  pu** 
rement  temporels  & profanes , puifquc  Sixte  V par  une  Dé- 
claration folemnelle  donnée  l’an  ij7<î>  fur  le  rapport  de  la 
congrégation  du  concile  de  Trente  , a décidé  que  les  Pcnfioa- 
nûres  doivent  jouir  comme  les  Bénéficiers  du  privilège  appellé 
, _ . . du  for,  quand  même  ils  ne  polTéderoient  aucun  bénéfice  fie  n’au- 

res  jouiflent  des  roient  pas  été  attachés  parleur  Evêque  au  fervice  d aucune  Egli- 
Privilcges  du  fot  JJ.  ^ pourvû  qu’ils  portent  l’habit  ôc  la  tonfure  cléricale.  Il  n’y  a 
eccU  ique.  point  de  diflficulté  fur  les  Penfions  que  l’Eglife  donne  indiffé- 
remment aux  perfonnes  eccléfialliques  ou  laïques  , à caufe  du 
fervice  temporel  qu’elles  lui  rendent,  tous  les  Doéleurs  convien- 
nent qu’elles  n’ont  rien  de  fpirituel , 6c  qu’elles  ne  peuvent  faire 
matière  de  fimonie. 

IV.  On  peut  charger  un  bénéfice  de  Penfion  pour  trois  fortes 
de  caufes  que  le  Droit  approuve  , fie  que  le  clergé  de  France 
dans  fon  affemblée  de  i jjS  , a expteffément  autorifées.  La  pre- 
mière eft  l’impuiffance  où  fe  trouve  le  Titulaire  qui  y renonce  , 
La  pauvreté  du  dc  fubfifier  fans  ce  fecours.  Il  n’eft  pas  jufte  que  ceux  qui  ont 
îafforrégiüme"de  wavaillé  Utilement  pour  l’Eglife,  fit  que  leurs  infirmités  mettent 
fe  réfeiYct  une  hors  d’état  de  lui  continuer  leurs  fervices , foient  réduits  à la 
Penfion.  mendicité  en  quittant  leurs  places.  Ce  feroit  aller  contre  l’efprit 

de  l’Apôtre  qui  veut  que , Qui  bene  prafunt  prejhyteri , duplici 
honore  digni  kabeantur  y c’eft-à-dire,  fuivant  l’explication  de  la 
plupart  des  Interprétés  , abundantiori  fuflentatione.  Nous  ve- 
nons de  voir  que  puifque  l’Eglife  prenoit  foin  en  dépofant  on  Evê- 
que indigne  de  fon  miniftcre,de  lui  réferver  une  portion  des  fruits 
de  fon  bénéfice  , parce  qu’il  y auroit  eu  de  l’inhumanité  à le 
laiffer  périr  de  faim  ; fon  attention  ne  doit  pas  être  moindre 
pour  ceux  qui  l’ont  mérité  par  de  longs  ôc  de  fidèles  fervices  : 
mais  il  faut  auffi  convenir  qu’on  ne  peut  en  confcience  ôc  fans 
un  abus  vifible  la  demander  , lotfqu’on  n’en  a pas  un  véritable 
befoin.  Laperifloriy  ( dit  le  favant  abbé  Fleury  dans  fon  Infti- 
tution  au  droit  ecoléfiaftique  , titr.  des  Penfions  ^ ) efl  /e  fonde- 
ment de  toutes  celles  qu’on  accorde  Jiir  les  biens  ecclejîafliquts  , 
qui  font  le  patrimoine  des  pauvres  , SC  le  Penfionnaire  rien  peut 

jouir  f s’ il  a et  ailleurs  de  quoi fubfifter  félon  fa  condition J 

Quand  un  Eccléfiaftique , ( dit  encore  M.  de  fainte  Beuve  tom; 
I > cap.  20  , a fervi  dans  un  bénéfice , SC  que  fies  infirmités  ne  lui 
permettent  pas  de  continuer , s il  ne  peut  pas  -y h re  commodément 
d oilleuiFs^  SC  que  le  bénéfice  puijfe  porter  une  Perfion , qu’il  Je 
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'démette  en  s'en  réf errant  une , j'y  coréens  : mais  s'il  ri  a pas  mdi 
rite  parjes  Jervices  cette  gratification  , ou  iil  a (Tailleurs  de  quoi 
vivre  f certainement  il  ne  peut  la  reunir  en  confidence  i Pifiage 
contraire  ejl  un  très-grand  abus.  G eft  cc  qui  fot  expreffément 
décidé  par  une  célébré  congrégation  de  Cardinaux  ôc  de  Pré- 
lats alTemblés  par  Paul  III  à Rome  en  ^ qui  après  un 
examen  férieux  de  la  Queftion , prononcèrent  penfîorus  nuUâ 
aliâ  de  caxfiâ  , nulloque  alio  jure  conjlitui  pcffe  niji  ut  quafidam 
eleemojynas  qua  imvios  ufius  éC  indi^ntibus  concedi  debent . . 
Perfiones  dore  clericis  divitibus  qui  commode  SC  konejlè  viveit 
queun»  ex  redditibus  quos  hahent,  maximus  abufius  ejl , nam  red- 
ditus  fiunt  annexi  bénéficia  ut  corpus  anima  : Ideà  fiuâ  naturâ 
pertinent  ad  eum  qui  beneficium  habet  tu  pofjit  ex  eisvivere  horuflè 
pro  fiuo  ordine  y finulmie  fiuflinere  quaat  impetfias  pro  divino 
cultuy  (Sf  c.Le  cardinal  T olet,  cap.  ad  queft.  de  rerum permutât,  lib. 

^ , cap.  8 ; , a fuivi  cette  décifion  y en  difant  que  c’eft  un  abus 
infupportable  d’en  ufer  autrement  y quand  on  a de  quoi  fublif- 
tcr  d’ailleurs.  Elle  avoir  été  long-tems  auparavant  donnée  par 
Alexandre  III.  au  chap.  Conquerente  tit.  de  clericis  non  rejidenti-  taire, 
bus  y où  il  veut  qu’on  impofe  filence  à un  EcclénafHque  qui 
prétendoit  une  penlion  fur  un  bénéfice  qui  lui  avoir  appartenu, 
fi  confier  quod  habeat  ecclefiufiica  bénéficia  Jibi  fiufiicierum.  On 
peut  encore  juger  aifément  que  l’intention  du  Pape  quahd  il 
accorde  une  penfion  au  réfignant,  eft  de  s’y  conformé,  fi  on 
jette  les  yeux  fur  le  ftyle  de  îa  Provillon  ou  de  fa  fignature  que 
nous  avons  rapporté  ci-deflùs  avec  la  formule  des  Provifions 
béneiiciales  y car  il  ne  manque  jamais  d’y  dire  qu’il  la  donne 
pour  faire  fubfifter  le  réflgnant , ne  ex  tud  refignatione  nimium 
difpendium  patiaris , de  alicujusfubventionis  auxilio  nbi  provi- 
deri  cupientes  , èCc.  ce  qui  les  fait  regarder  toutes  comme 
alimentaires , ainfi  que  l’obfetve  Sanleger , part.  2 , cap.  i > n. 

77  y Fevret , liv.  2 , chap.  ^ , n.  xi , affûte  que  quand  les  pen-j 
ftons  fur  bénéfices  font  fondées  fur  d’autres  raifons  que  l’tndir 
gence  du  réflgnant  , ou  l’une  des  deux  autres  que  nous  allons 
y joindre , les  cours  du  Royaume  ne  manquent  point  de  les  dé- 
clarer abufives , ce  qu’il  prouve  par  les  Arrêts  des  parlemefte  de 
Paris  6c  deTouloufe  du  mois  de  Juin  10  Juin  IJ57» 

qui  l’ont  ainfi  jugé  contre  des  Penfiohnaires  y lefquels  n’avoient 
point  allégué  d’autre  motif  pour  les  obtenir  que  le  défir  de  vi-- 
yce  plus  conunodémçnt,  Fiqmageau  fem^le  n’aypir  pas 
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fez  d’attention  à ces  autorités , lorfqu’il  permet  au  mot  réjlgna^ 
tion , caf.  4 , fuivant  l'opinion  qu’il  appelle  commune  à un  Ec-  ^ 
cléfiaftique  qui  peut  vivre  honnêtement  de  fon  patrimoine  , de 
tenir  fur  le  bénéfice  qu’il  quitte  une  penfion  proportionnée  à fes 
tevenus.  La  comparaifon  qu’il  fait  entre  lui,  & un  autre  qui  en 
pareille  fituation  accepte  un  bénéfice , & en  vit,  n’eft  pas  Julie 
parce  que  la  conduite  de  celui-ci  répugne  moins  au  droit  que 
celle  de  l’autre  , ou  plutôt  n’ell  défendue  par  aucun  Ca- 
non. 

V.  La  fécondé  eft  l’égalité  qu’on  veut  mf  ttré  entre  les  reve- 
nus de  deux  bénéfices  qu’on  permute , bien  entendu  cependant 
que  le  befoin  s’y  trouve  joint.  Clément  III  la  rapporte  & l’ap- 
prouve au  chap.  yid  Q^uaJliones,m.  de  rerum permutatione , où  il 
dit  que Jî  unum  ratione  pojfeffionem  alteri  prapondeiet  pecuniam 
la  fécondé  eft  poterit  refundi  de  ipjarum  poffejjîonibus  ad  invicem  , proiit  rifum 
régalité  <ie«  leve-  fuerit  expedire . c’ell-à-dire  que  l’un  pourra  être  diareé  d’une 
permutai.  Penfiojî  en  faveur  de  1 autre  , car  on  ne  pourroit  lans  Jimonic 
llipuler  une  fomme  d’argent  une  fois  payée  comme  nous  le 
montrerons  ci-deflTous.  Les  permutans  ne  peuvent  non  plus  con- 
venir , i“.  Que  la  Penfion  n’aura  lieu  qu’en  faveur  du  furvivant 
des  deux,  ce  feroit  une  efpéce  de  réferve  qui  donneroit  occa- 
fion  à l’un  de  fouhaiter  la  morr  de  l’autre  , comme  le  remarque 
DumgHin,  régi,  de  Publicandis , n.  384,  où  il  cite  l’Arrêt 
du  25  Mars  i yy4j  rendu  contre  un  pareil  Concordat  paffé  entre 
le  cardinal  Lenoncourt  ôc’  le  prieur  de  faint  Marcel , quoiqu’il 
eût  été  homologué  en  cour  de  Rome.  2®.  Que  le:  bénéfice  du 
moindre  revenu  demeurera  chargé  de  la  Penfion , parce  que 
bien  loin  de  réparer  par-là  l’inégalité,  ce  feroit  l’accroître  da- 
vantage. 3®.  Que  la  Penfion  fc  prendra  fur  un  bénéfice  diffé- 
rent de  celui  qui  entre  dans  la  permutation,  ou  fur  un  béné- 
fice imaginaire  & fuppofé , ainfi  qu’il  fe  pratique  dans  quelques 
quartiers  d’Efpagne  , dit  Gomès,  ad regul.  de  infirmis.  queft.  19. 

4°.  Que  l’inégalité  en  droits  honorifiques  fera  compenfée  par  le 
revenu,en  quoi  il  y auroit  une  fimonie  manifefte  & prohibée  par 
le  Droit  divin  , ainfi  que  le  dit  Tolet  inftruêt.  des  Prêtres  , lib. 
y , ti(.  P 1 , 6c  dont  la  difpenfe  ne  palToroit  apparemment  pas 
en  France,  puifque  ce  feroit  vifiblement  permettre  de  donner 
le  temporel  pour  le  fpirituel. 

. La  troifiéme  qui  eft  également  rapportée  par  Innocent  III 
au  çbap.  ni/2  effient , tit,  de  Preebeadis , eft  la  fin  d’un  procès 

qu’oa 
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«qii’on  ne  peut  terminer  entre  les  deux  Parties  qui  fc  conteftent  l,  troifiénie  eft 
un  bénéfice  , qu’en  le  laifiant  à Pune  & en  donnant  à l’autre  b fin  d'un  procc» 
une  Penfion  fur  fes  revenus , à la  char^  de  céder  fon  droit.  terminoc". 
‘Ce  tempérament  fut  pris  par  ce  grand  Pape  à l’6ccafion  d’un 
Jugement  rendu  -par  fon  Légat  lut  une  prébende  de  Troyes 
qu’il  avoir  partagée  entre  les  deux  Contendans  contre  la  défenfe 
faite  par  Alexandre  III  dans  le  Concile  qui  y fut  tenu  en  1 1 
Encore  peut-on  dire  qu’il  ne  l’approuve  pas  pofitivement , fie 
qu’il  fe  contente  de  la  tolérer.  La  Penfion  dans  ce  cas  ne  doit  . 
être,  félon  lui  , que  perfonnelle,  mais, dans  l’ufage  de  ce 
Royaume  on  peut  la  réalifer  comme  les  précédentes.  Il  y veut 
aufli  que  les  Parties  fe  pourvoyeur  devant  le  faint  Siège  pour 
purger  par  fon  autorité  l’efpéce  de  fimonie  que  les  Panies 
commettent  en  tranfigeant  fur  une  matière  fpiriruelle , telle 
qu’eft  celle  des  bénéfices.  Quelques-uns  ont  cru  autrefois  que 
Pun  des  deux  ne  pouvoir  fans  le  confentement  de  l’autre  ré- 
traâer  fa  convention  , quoique  non  encore  approuvée  par  le 
Pape  ; mais  cette  opinion  n’efi  pas  foutenable , parce  qu’elle 
n’efi  point  abfolue  , mais  conditionnelle , fie  qu’elle  demeure 
pour  ainfi  dire  en  fufpens  jufqu’à  ce  qu’il  l’ait  ratifiée  pat  fon 
homologation.  Le  parlement  de  Touloufe  l’a  ainfi  jugé  par 
l’Arrêt  du  18  Mars  ié’71 , que  rapporte  M.  Catelan  , livre  i 
chap.  3 ; , fie  celui  de  Paris  par  ceux  qu’on  lit  chez  Louet , fie 
fes  Commentateurs , lett.  £ , Somm.  40  fie  43. 

Comme  il  peut  arriver  qu’un  Ëccléfiafiique  qui  n’a  point  de 
droit  légitime  fur  un  bénéfice , fufeite  au  Titulaire  de  concert 
avec  lui  un  procès , pour  avoir  occafion  de  faire  créer  def 
fus  une  Penfion  en  fa  faveur , Alexandre  III  charge  dans  Pen-  p,rtin  ne 
droit  que  nous  venons  de  citer  les  Evêques  de  s’en  informer  peuvent  tnnr>ger 
foigneufement , fie  en  cas  qu’ils  découvrent  entr’eux  de  la  col- 
lufion,  qu’il  traite  avec  raifon  de  criminelle  , il  leur  enjoint 
de  dépouiller  l’un  de  la  Penfion , fie  l’autre  du  bénéfice.  Un 
concile  de  Rouen  de  Pan  1 i8p  , can.  24 , défend  aufli  fous  pei- 
ne d’excommunication  les  vexations  qui  fe  font  aux  légitimes 
Xitulaiies  dans  cette  vue  : ainfi  il  faut  dire  que  les  Tranuâions 
ne  font  permifes  en  cette  matière  entre  deux  Contendans  que 
dans  le  cas  d’un  doute  bien  fondé , fit  lorfque  le  titre  de  Pun 
paroît  à peu  près  aufli  légitime  que  celui  de  l’autre  , car  s’il 
droit  vifiblement  mauvais  , il  ne  pourroit  le  céder  moyennant 
une  Penfion  fans  funonie  comme  nous  le  montrerons  ailleurs. 

TojrieJU  Dddd 
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* Alais  il  n’efi  pas  nécelTaire  que  le  titre  du  craant  foit  indubita- 

ble, ainfi  qu’il  a été  jugé  par  l’Arrêt  du  ii  Décembre 
que  rapporte  Papon , livr.  j , tir.  j , n.  7 , il  fuffit , dit  cet  Ad- 
teur , qu’il  foit  coloré. 

VI.  Il  y a encore  des  Penfions  qui  le  créent  fur  des  bé-; 
néfices  en  faveur  de  ceux  qui  n’y  ont  jamais  eu  de  droit , te 
qu’on  appelle  fine  caufây  non  qu’il  n’y  ait  de  jufies  raiibns 
charger , mais  parce  qu’elles  ne  font  point  du 
geuxquoii  ^ nombre  de  celles  dont  nous-venons  de  faire  l’énuméradon 

âui  femblent  être  les  feules  que  le  Droit  commun  autorife.  Le' 

■oi  cft  dans  l’ufage  d’en  accorder  fur  les  bénéfices  de  fa  nomi- 
nation , foit  devant , foit  après  qu’ils  font  remplis  ; niais  il  faut- 
que  le  Penfionnaire  dans  ce  c^s  obtienne  de  Sa  MajelléLet- 
tres  Patentes  qui  dérogent  aux  Ordonnances  du  Royaume , par 
lefquelles  elles  font  défendues , & qu’il  les  faffe  regiftrer  au  ^ 
Parlement,  fans  quoi  on  n’y  a aucun  égard,  quand  même  le 
referit  du  Pape  contiendroit  expreffément  la  claufe  , etiam 
Si  mUliim  jus  Penfionario  competau  Ce  fut  faute  d’avoir- pris  cet-- 
te  précaution  que  le  nommé  Jean  d’Aftre  perdit  la  Penfion' 
que  l’Abbé  de  Mcfme  avoir  fait  créer  à fon  profit  fur  un  cano-- 
nicat  qu’il  poffédoit  dans  l’Eglife  Métropolitaine  de  Touloufe.- 
L’Arrêt  du  13  Mai  1^32  qu’on  lit  chez  Bardet , déclara  aufli i 
abufive  celle  qui  avoir  été  créée  fur  la  cure  de  Trichaftel,  diocè-- 
fe  de  Lifieux , au  profit  d’un  EccléfialHque  qui  n’y  avoit  jamais  • 
eu  aucun  droit,  6c  entérina  les  Lettres  de  refeifion  que  le  Titu-  • 
laire  avoit  prifes  contre  le  confentement  qu’il 'y  avoit  donné: 
voyez-en  un  femblable  du  parlement  de  Rouen,  6c  du  17  Mai< 

. lyai,  au  profit  du  curdde  faint  Georges  de  Caen  chez  Fot- 
get,(/«  Penfonsy  chap.i,  n.  a.ll  fautaufii  fuivant  les  régies  de  la 
chancellerie  Romaine  que  le  Titulaire  y donne  fon  confente-- 
ment , ce  qui  eft  de  l’équité,  puifqu’étant  maître  du  titre,  il  l’eft- 
aufii  des:  revenus  dont  on  ne  peut  le  dépouiller  en  tout  ou  en 

fiartie,  à moins  qu’il  ne  le  veuille  bien.  L’ufage  ell  même  de 
'exiger  pour  les  bénéfices  non  encore  remplis , 6c  quand  le  Roi 
en  donne  le  brevet  à ceux  qu’il  y a nommés,  il  y infère  la  char-- 
gc  de  la  Penfion  , 6t  envoyé  à Rome  leur  confentement , afin» 
qu’elle  y foit  créée  par  bulle  confiftoriale, quand  le  bénéfice  qu’il  î 
en  charge  eft  confiftorial.  Comme  les  copermutans  ne  dévien- 
nent Titulaires  qu’au  moment  que  tous  les  deux  font  pourvus  , . 
rien  n’empéche  que  l’un  d’eux  ne  réferve  une  Penfion  fur  foni 
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bénéfice  en  faveur  de  l’autre  après  qu’il  a été  pourvu  ^ mais  il  feut 
aue  l'a  Partie  ne  l’ait  pas  encore  été , & elle  n’eft  point  réputée 
fine  caufa  , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  l’Arrêt  du  i5  Janvier  1^44; 
que  rapporte  Papon  livre  5 , tit.  y , n.  d,  Caftel  qui  parle  am- 
plement de  ces  Penfions  dans  fes  notes  fur  les  définirions  ca- 
noniques, pag.  yo8,  ainfi  que  Corradu^  Praxis,  lib.  y,  cap, 
3 , n.  <5,  nous  apprend  qu’elles  ne  palTent  point  en  Cour  de 
Rome , fans  une  grolTe  componende  qui  va  ordinairement  juf- 
qu’à  deux  années  & demie  de  revenu  , & qu’on  ne  manque 
point  d’inférer  dans  les  Bulles  ou  Provifions  du  Penfionnaire 
que  la  Penfion  demeurera  nulle  de  plein  droit , en  cas  qu’il 
manque  à s’en  faire  payer,  ce  qui  a été  fagement  établi  pour 
obvier  aux  abus  qui  s’y  glilTent  alîez  fouvent , dont  le  princi- 
pal eft  que  le  Titulaire  qui  y confent  convient  avec  fon  Penfion- 
naire  qu’il  n’en  payera  rien  durant  fa  vie , ne  cherchant  par-là 
qu’à  charger  fon  bénéfice  & fes  fucceffeurs. 

On  peut  encore  mettre  dans  cette  clafie  les  penfions  que  les  Pa- 
trons,quoique  laïques, fe  fontréferver  en  Normandie  fur  les  cures 
auxquelles  ils  nomment  en  &veur  , Ibit  d’eux-mémes  quand  ils 
font  pauvres  , fort  de  leurs  enfans  pour  les  &ire  étudier , aue  le 
parlement  de  Rouen  ne  manque  point  d’autorifer  quand  ils  ont 
été  créés  en  cour  de  Rome.  2“.  Celles  qu’on  permet  aux  Evê- 
ques & aux  Bureaux  ou  Chambres  ecclénafiiques  d’impofer  fur 
les  Bénéficiers  du  diocèfe  en  &veur  des  Séminaires  où  les  jeu- 
nes Eccléfiaftiques  font  élevés.  Le  concile  de  Trente  les  y*au- 
torife  expreflément , felT.  23  , chap.  18  , ainfi  que  les  Ordon- 
nances de  Blois , art.  24,  de  léap  , art.  5 , & de  1698 , qu’on 
peut  voir  dans  notre  Recueil.  Celle  de  i éap  n’en  décharge  que 
les  bénéfices  dom  le  revenu  efi  au-defibus  de  600  liv,  quoique 
l’ulàge  ordinaire  foit  d’étendre  l’exemption  à toutes  les  cures , à 
moins  que  la  modicité  des  autres  n’oblige  de  les  comprendre 
dans  l’impofition.  C’eft  le  cas  dans  lequel  a été  rendu  l’Arrêt  du 
Confeil  du  27  Mars  1737 , qu’on  voit  dans  le  rapport  de  l’A- 
gence de  1740 , lequel  approuve  la  taxe  impofée  par  forme  de 
Penfion  par  M.  l’évêque  de  faint  Brieux  pour  l’entretien  de  fon 
Séminaire  fut  les  quatre  cures  de  Plemet,  Pluduno,  Pleftan  êc 
Plougueneft , dont  les  revenus  font  très  - confidérables.  Les 
Evêques  qui  veulent  faire  ufage  de  ce  moyen  font  tenus  de 
prenne  auili  des  Lettres  Patentes  du  Roi , & de  les  faite  le- 
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giftrer.  L’Auteur  des  Mémoires  du  clergé  dans  fon  deuxième^ 
volume,  pag.  66^y  6cc.  en  rapporte  pluHeurs  , ôtentr’autrescel- 
les  que  Louis  )QV  accorda  à cet  effet  à M.  l’évêque  de  Laon 
en  \66i  avec  l’Arrêt  du  Parlement  qui  a homologué  la  réparti- 
tion des  deux  mille  livres  qu’elles  accordent  annuellement  à fon*. 
Séminaire,  faite  dans  l’affemblée  du  Clergé  du  diocèfe.  L’Evê- 
que y eft  taxé  à i j 5 liv.  le  Chapitre  à aoa  liv-  lafols  ; les  au- 
Penfioni  ou  «xet  très  Chapitres  , Abbayes  & Prieurés  à proportion,  de  leurs  re-- 
Wn^cMen^aveM  vcnus  : mais  il  n’y  eft  fait  aucune  mention  des  Curés  , qui  ef- 
iei  s#imnaîr«..  feétivement  n’en  ont  que  de  fort  modiques- Quelques  Prélats- 
s’étant  crus  fuffifamment  autorifés  par  les  Ordonnances  à faire- 
ces  impofirions  fans  recourir  aux  Lettres-Patentes,  ont  été  ar- 
rêtés , & leurs  procédures  déclarées  abufives  ; c’eft  l’efcéce 
dans  laquelle  fut  rendu  le  1 6 Juillet  i tfao  au  parlement  de  Paris 
un  Arrêt  contre  M.  l’évêque  de  Châlons  fur.  Marne,  fur-  les 
conclufions  de  M.  l’Avocat  général  Servia.  Audi  fon  fucceffcur 
ne  manqua  pas  d’en  prendre  de  Louis  XIV  , & de  les  y faire 
eegiftrer  le  19  Mars  itf  jo.  M.  le  cardinal  deNoailles  en  ob- 
tint pareillement  au  mois  de  Janv.  1700  en  faveur  dé  la-  maifon. 
appellée  de  faint  François  de  Salies  deftinée  à recevoir  les. 
Eccléfiaftiques  âgés  & infirmes,  par  lefquelles  il  lui  permet 
de  pourvoir  à fa*  lubfiftance  , tant  par  ut^ns  dé  bénéfices  qu’af- 
fignatibns  dè  penfions  fur  iceux  jufqu’à  la  fomme  de  5ooo  liv. 
II  n’ên  excepte  pas  même  les  cures  qui  excéderont  joo  liv.  de 
revenu  , 6c  pour  contribuer  à'  une  fi  faihte  oeuvre  il  exempte  la: 
maifon  , cour,  jardin  6c  enclos  de  tous  droits  d’amortiffement.. 
Elles  y font  aufli  rapportées  pag.  682.. 

VII.  Le  droit  de  créer  des  Penfions  fur  la  convention  dèsi 
J*arties  eft  regardé  en  France  comme  réfervé  au  Pape  feul,  6c  à*. 
■'*  ceux  à qui  il  le. communique;  tels  que  font  fes  légats  6c  leurs  vi- 
' ce-Légats.  Les  conciles  provinciaux  de  Rouen  de  l’an  i y 8 i,.de- 
Reims  de  l’an  iy8j  , de  Bourges* de  l’àn  1584,  d’Aix  de  l’an 
1 y8y  , de  Touloufe  de  l’àn  i ypo , 6c  le  clergé  de  France  dans 
l’affcmblée  de  1 yyp , déclarent  illicites  6C  fimoniaques  toutes- 
celles  quifc  conftituent  fans  fon  approb'arion.  Omaes  Pén/îones  y 
( dit  celui  de  Touloufe  tit.  2 j , ) paâioaes Juper  beneficiis  in 

quib'us  non  intervertit fedis  apojlolica  approbatio  y illicitas  SC  Jî- 
moniacas  declaramus.  Nous  avons  encore  pour  garans  de  cette; 
vérité  ,. non- feulement  tous  les  Théologiens,  mais  auffi  les- 
lucifconfultes  de  ce  Royaume , entr’wties  Rebuffe  dePacificisy, 
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r.  lOf  , Chopin  de  Politia , lib.  5 , cap.  32 , Fevret  de  l’abus ^ La  çréatîon  des 
tivr.  2 , chap.  4 , n.  y ; Louet  avec  fon  Commentateur,  Bro-  Penlîons eft  refer- 
dcau  , lett.  C.  Somra.  40 , Caftel  dans  fc*  notes  fur  les  défini-  Pa*|,c*."  *** 

rions  canoniques  au  titre  Pen/ion,  Vaillant  fur  la  régie  de  Public, 

#.  175.  Solicr  fur  Paftor  lib.  3 , tit.  ri  > n.  9 , l’Auteur  des  Mé- 
moires du  clergé  , tom.  X,  pag.  1765,  qui  nous  apprennent 
• qu’on  ne  peut  faire  créer  de  cette  maniéré  une  Penfion  fur  bé-, 
néfice  par  les  Evêques , fans  donner  lieu  à un  appel  comme 
d’abus , &'  ce  à caufe  du  paêl  ou  de  la  convention  qu’en  ont 
fait  les  Parties,  laquelle  relient  toujours  la  fimonie.  Ils  fe  fon- 
dent fur  une  foule  d’Arrê'ts  qui  l’ont  ainfi  décidé , & dont  quel-- 
ques-uns  même  ont  été  rendus  par  forme  de  réglement.  Le  pre- 
mier qui  eft  du  21  Avril  i J7y  déclare  nulles  toutes  les  Pcnfions- 
ôï  tous  les  Concordats  faits  à leur  fujet,  à moins  qu’ils  nefoient 
homologués  par  le  faint  Pere.  Le  fécond  appellé  des  Chabots' 
du  premier  Décembre  iy88-,  défend  à tous  les  Juges,  Bail-- 
lifs  & Sénéchaux  d’avoir  égard  à aucun  ade  ou  tranfaûion  con-- 
esrnant  les  bénéfices  qui  n’aura  pas  été  autorifé  ôc  approuvé  en' 
cour  dé  Rome.  Le  troifiérae  qui  eft  du  8 Janvier  itîio  a pro- 
noncé qu’il  y avoir  abus  dans  une  Penfionque  l’olficial  d’AmienS' 
avoir  homologuée  en  pareil  cas.  Dans  celui  même  de  la  permu- 
tation dont  nous  venons  de  parler,  les  Parties  doivent  s’y  pouf^ 
voir  pour  créer  la  Penfion  dont.ellcs  font  convenues,  afin  d’é-- 
galer  les  revenus  des  deux  bénéfices , quoique  l’Ordinaire  l’ait- 
admife  , ainfi  que  l’obfetve  Caftel  ; c'en  eficêrivcment  l’efpéce- 
dans  laquelle  a été  rendu  l’Arrêt  du  24  Décembre  itfotf. 

Rebuffe  dans  fon  T raité  de  Pacificis pojfejjoribiis  n.  103,  prôa-- 
ve  folidement  que  la  création  des  autres,  qui  fe  &it  fanscon- 
vention  entre  les  parties  n’excede  point  le  pouvoir  des  Evêques, 
parce  qu’il  n’y  a aucune  Loi  qui  la  leur  interdife  ou  qui  la  ré-  Les  Évéqâèfefr 
ferve  au  Pape,  quoiqu’elle  (bit  défendue  à tous  leurs  inférieurs.  ctéer. 

Mal-à-propos  allégueroit-on  contr’eux  le  canon  du  concile  dè  « “po^int’ eû*  de ^ 
Tours  qui  interdit  la  fecrion  ou  la  divifion  des  bénéfices  , puif-  convention  en»«c 
que  la  Penfion  ôc  le  bénéfice  font  deux  chofes  fort  différentes  , * 

ôc  que  quelque  charge  qu’on  impofe  à celui-ci , il  ne  refte  tou- 
jours qu’un  leul  ôc  unique  Titulaire.  Alexandre  III  dans  fes  Epî- 
tres  décrétales  que  nous  lifons  à l’appendix  du  concile  de  La- 
tran , nous  apprend  que  les  Evêques  de  France  ôc  d’Angleterfe 
étoient  dans  l’ufage  d’en  créer  fur  les  bénéfices  de  leurs  diocè-- 
fes  ÔC  ne  le  condamne  point.  Innocent  III,  au  chap.  Ni/r,  tk-- 
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'de  Frabendis , regarde  même  leur  droit  fur  ce  point  comme 
certain  & inconteftable.  Dans  celle  qu’Alexandic  adreflfe  à l’é- 
vêque de  Chartres,  il  foutient  feulement  qu’elles  ne  font  ni  réel- 
les , ni  par  conféquent  perpétuelles  , & qu’elles  fe  bornent  à la 
vie  de  celui  que  l’Evêque  en  a chargé.  Vanefpen  aifure  que  les 
Evêques  des  Pays  - bas  & plulieurs  autres , fe  font  jufqu’à 
préfent  maintenus  dans  cet  ancien  pouvoir  qu’ils  éxer-  . 
cent  tous  les  jours  au  fu  ôc  au  vu  de  la  cour  de  Rome , la- 
quelle n’y  trouve  point  à redire , c’eft  dans  fon  Jur.  eceUf.  part. 

S , tit.  38  , cap.  ; , n.  i j.  Les  parlemens  de  Douay  fie  de  Befan- 
C«ux  de  France  çon  ont  en  confequence  rendu  deux  Arrêts  tout  récens , l’un  du 
«n  ont-ils  perdu  le  22  Mars  1 728  , l’autre  du  6 Mars  1742 , qui  ont  approuvé  celles 
jufage  que  les  évêques  de  Tournay  & de  Befançon  avoient  impofé  fur 

deux  cures  de  leurs  diocèfes  au  profit  des  Titulaires  qui  s’en 
étoient  démis  entre  leurs  mains.  Le  fécond  concerne  Je  fleur 


Jannès  curé  de  l’Abergement , lequel  ptétendoit  nonobftant  la 
Penlîon  rentrer  dans  fon  bénéfice,  ce  qui  lui  fut  refufé.  On  en 
ufe  de  même  en  Italie  , à ce  qu’attefte  Barbofa  de  Jure  eccleflæ 
univerf.  lib.  i , Hodie  ( y dit-il  ) Jecundàm  confuetudinem  curia 
JRomanx  id  epifeopis  permijfum  in  cafibus  fpecialibus  ae  necejfa- 
riis , ufque  propter  paupertatem  refignaatis  , litis  compojitioneut 
aut  ad  caquandosfruclus  in permntatione  beneficiorum,v . g.fcd fo^ 
làm  ad  vitam  Penjionaiii  , juxta  caput  nifi  effent , üt.  de  Pra- 
bendis.  Gardas  auteur  Efpagnol  va  plus  loin  dans  fon  traité 
des  bénéfices  part,  i,  cap.  y,  n.  510,  & foutient  même  que 
les  Evêques  qui  ne  font  pas  dans  l’ufage  d’en  créer , n’en  ont 
pas  perdu  le  pouvoir , parce  que  facultas  aliquid  faeiendi  non. 
foUitur  per  non  iifiun , c’eft  auffi  le  fentjment  de  Bleyns  profef- 
feur  en  droit  en  l’univerfité  de  Valence  dans  fon  introduÉlioa 


à la  pratique  bénéficialc  , où  il  s’appuye  fur  le  même  principe  , 
lequel  n’cft  pourtant  pas  fans  difficulté  , comme  nous  l’avons 
montré  en  parlant  de  la  difpenfe  des  irrégularités  que  l’ufage  a 
oréfervé  au  Pape.  Au  refte  , ils  conviennent  prefque  tous  que 
J’Eyêque  n’en  peut  pas  établir  de  réelles  fur  les  bénéfices  de 
Patronage,  même  eccléfiaftique , fans  le  confentement  du  Pa- 
tron , & que  le  Pape  le  peut  par  une  puiflance  fupérieure , que 
i’Eglife  lu;  a donné  fur  les  biens  qui  ne  viennent  point  des  laï^ 
;^ues.  Il  y a beaucoup  d’apparence  que  cette  raifou  a beaucoup 
contribué  à rétablilTement  de  la  réferve  dont  nous  parlons.  Le 
Dubois  dans  fon  hifloiie  de  l’Eglife  de  Pa,iis^lib.  lé,  cap. 
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17  , nous  fournit  une  preuve  bien  fenfibie  de  cette  reftriâion  du 
pouvoir  ëpifcopal , dans  une  charte  qu’il  y rapporte  de  Gautier 
abbé  de  faim  Magloire  ) en  date  du  10  Oâobre  1302  , par  la-  Le  Pape  en  peut' 

J|uelle  il  confent  en  qualité  de  Patron  de  l’églife  paroiUlale  de  cJnfèn"’ 
aint  Julien  de  Verfailles , que  l’évêque  de  Paris  crée  une  Pen-  ment  du  Patron 
lion  fur  la  cure  en  faveur  du  nommé  Thibaur,-  lequel  après  wcWfiaftique. 
l’avoir  long-tems  fervi  avoit  été  contraint  par  fes  infirmités  de  la 
réfigner.  Quand  elle  n’eft  que  perfonnelle  , l’Evêque  peut  la 
créer  indépendamment  du  Patron  eccléfiaftique , c’eft  du  moins 
le  fentimcnt  que  foutient  Pyrrhing  , lib.  3 , tit.  12,  n,  1 5. 

VIII.  Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  l’ufage  de  la  France 
fouffre  une  exception  , non-feulement  en  laveur  des  Séminai- 
res , mais  encore  des  unions  que  les  Evêques  font  des  bénéfi- 
ces de  leurs  diocèfes  à leur  Eglife  'oy  à une  Communauté , foit 
féculiere  ,'foit  régulière  , car  alors  on  leur  permet  de  réferver 
à titre  de  Penlion  au  Titulaire  qui  réfigne  tous  les  fruits  du 
bénéfice  fa  vie  durant,  comme  nous  le  montrerons  en  parlant  de 
l’Union , ôt  comme  U a été  jugé  par  les  Arrêts  du  27  Mai  idiy, 

& 8 Février  itfao,  que  Brodeau  rapporte  fur  Louet  lett.  P.  au 
mot  Penjlon.  Dans  les  autrts  cas,  tels  que  ceux  d’une  permuta-' 
tion  ou  d’une  tranfa£Uon,fi  pn  s’en  tient  aux  autorités  qu’on  vient' 
de  citer,  il  n’y  auroit  pas  de  (ùreté  à s’adrefiier  à eux  ; du  moins» 
la  Penfion  ne  feroit  pas  réelle  , & par  conféquent  ne  pourroit'- 
pas  être  exigée  des  fucceffeurs  de  celui  qui  s’en  feroit  chargé  ; 
o’eft  ce  qu’on  tient  comme  certain  dans  les  pays  où  les  Evê-' 

Îues  fe  font  maintenus  dans  leur  ancien  droit,  comme  l’attefte' 

’anefpcn  cap.  y , n.  1 (S  , conformément  au  chap.  Ni/l  ejjent , < 
tit.  de  Preebendis , où  Alexandre  III  ayant  rapporté  une  fen-  ' 
tence  arbitrale  rendue  entre  deux  contendans  à un  Prieuré , la- 
quelle pour  terminer  leurs  conteftations , avoit  adjugé  le  béné-' 
nce  à l’un  , & 40  liv.  de  penfion  annuelle  à l’autre  , dit:  Nos- 
eam  hoc  adhibito  moderamine  toleramus , ut  ad prajlationem  40  • 

Ubrarum  non  dignitas  prioratùs  fed  perfona  prioris  maneat  one- 
rata  , ne  fone  circa  provenais  aliqua  videatur  fada  Jeclio  ' 
prioratùs  f ita  quod  ipfo  prioie  defunSo  JucceJfor  ip/ius  ad  pref- 
tationem  40  librarum  minime  teneatur.  Ce  qui  eft  dit  dans  ce  ‘ 
chapitre  , fçavoir  que  le  fuccelfeur  au  Prieuré  n’eft  pas  tenu  de' 
continuer  la  Penlion  , n’eft  pas  obfervé  en  France  , à ce  ' 
que  nous  apprenons  de  l’Auteur' des  Mémoires  du  clergé,» 
t4MB.  10,  pag,  de  Gibert  Inftitut.'rom.  2 ,^tir.' 
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l/csCounTouve-  P*§"  37°  * où  >1  affure  l’avoir  appris  d’un  de  nos  plus  célébré» 
raines  accordent  Canoniftes.  Il  faut  appliquer  cette  déclfloa  à celles  que  les 
2gra^nT*°'qiundVl  fouveraines  adjugent  quelquefois  de  leur  propre  autorité 

n>  a i»slieu  au  aux réfignans  pauvres,  j8c  qui  n’ont  pas  de  quoi  rubfifter,  quandil 
regrcs.  n’y  a pas  lieu  de  les  admettre  au  regrès  qu’ils  demandent , car 

il  y en  a quelques-unes  qui  font  dans  cet  ufage.  Celle  du  parle' 
ment  de  Paris  eftdu  nombre,  à ce  qu’atteftentFevret  Ûv.  a, 
chap.  4,  n.  6,  & Brodeau  fur  Louet  lett.  B.  où  ils  le  prou- 
vent par  deux  de  fes  Arrêts  du  j Juillet  léip  & 3 i Mai  1 629  , 
dont  le  fécond  adjugea  à titre  de  Penfion  le  tiers  des  revenus 

de  la  cure  de  N à un  Prêtre  qui  l’avoit  réfignée  en  maladie  , 

mais  qui  n’avoit  formé  fon  action  au  regrès  que  deux  ans 
après  la  convalefcence , & après  plufieurs  aftes  «q)probatifs  de 
fa  réfignation.  Boniface  tom.  j , liv.  6,  tit.  5,  chap.  2,  en  dit  autant 
du  Parlement  d’Aix,  & le’prouve  par  fon  Arrêt  du  j Novem- 
bre I 670  P en  feveur  d’un  Chanoine  auquel  il  adjugea  en 
pareil  cas  Je  tiers  des  revenus  de  fa  prébende.  Ce  qui 
eft  certain,  c’cll  qu’ils  ne  foufFrent  point  que  les  Juges  fubal- 
, ternes  s’attribuent  ce  pouvoir  ; car  le  premier  en  adjugeant  ce 

tiers  infirma  la  fentçncp  du  Châtelet  qui  le  lui  avoit  accordé. 

, * . M.  Catelan  livre  i , chap.  3 , affure  que  le  parlement  de  Tou- 

Pape les  Partie»  loufc  a toujouts  cu  la  délicatelle  de  s en  abitenu,  renvoyant  au 
jour  leur  créer  Pape  les  Parties  qui  en  ont  befoin.  Il  y auroit  encore  bien  moins 
^^quioM.  jjçy  jç  çontefler  au  Roi  pour  les  bénéfices  qui  font  de  fa 
fondation,  ou  de  fa  collation,  fur-tout  en  régale,  comme  nous 
l’avons  montré  en  traitant  de  ce  droit  n.  10.  Quoique  depuis  un 
très-long-tems  il  n’en  ufe  point,  & renveye  pareillement  au 
Pape  , lequel  en  la  créant  exige  une  nouvelle  réfignation  qui 
augmente  les  frais.  Il  y a eu  autrefois  de  la  difficulté  par  rapport 
à un  vice-légat  d’Avignon  , mais  elle  a été  totalement  levée  , 
depuis  par  l’Arrêt  du  19  Décembre  i5y8  , que  nous  avons  rap- 
porté en  parlant  de  la  réfignation  en  faveur , art.  2,  au  commen- 
x;ement  , d’autant  plus  qu’elles  font  du  nombre  & de  l’efpécc 
. , , de  celles  qp’on  appelle  Ji/ie  caiifn , dont  nous  avons  parlé  ci- 

deffus. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  le  pouvoir  des  Evêques 
en  fait  de  Penfions  , il  eft  aifé  de  conclure  qu’on  ne  peut  fe  diC- 
P>enfçr  de  regarder  comme  abufives  celles  que  quelques-uns  fe 
font  avifés  (Timpofer  à perpétuité  fur  de  riches  cures , en  faveur 
ides  dignités  de  leurs  Eglifes  , & fut-topt  dp  leurs  archidiacres, 

fous 
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fous  prétexte  du  peu  de  revenu  qui  y eft  attaché  , & des  chay 
ges  qu’ils  ont  à foutenir.  Duperray  remarque  avec  raifon  dans 
fon  traité  des  Droits  honorifiques  , qu’elles  ne  peuvent  fc  fou- 
tenir  , à moins  que  leur  création  ne  foit  revêtue  de  Lettres  pa-  dci  jijniici. 
tentes  bien  ôc  dûcment  regiftrées.  Quant  aux  Collatcurs  laï- 
ques quelques-uns  de  nos  Jurifconfultes  le  leur  attribuent  y 
quoique  nous  ne  le  voyons  exercer  par  aucun.  Voyez  à leur 
fujet  ce  que  nous  remarquerons  en  parlant  de  la  permutation. 

Il  en  faut  dire  autant  du  aémembrement  de  leur  bien  ou  de  leur 
revenu  qu’on  voudroit  y annexer,  ôc  que  l’Auteur  des  Mémoi- 
res du  clergé,  tom.  X,  pag.  iSap  , préféré  judicieufenient  aux 
autres  voies  qu’on  a coutume  de  prendre  en  fupprimant  des  ti- 
tres utiles  à l'Ëglife,  ou  en  les  leur  unilfant.  Il  ne  faut  pas  effec- 
tivement moins  de  formalités  pour  l’une  ôc  pour  l’autre  que 
pour  l’union  ôc  l’aliénation  dont  elles  font  de  véritables  cfpéces. 

On  peut  voir  fur  cettematiere  Pyrrhing,  lib.  j , tir.  y,n.  225, 
où  il  prouve  ce  que  nous  venons  d’avancer  par  le  chap.  ^ du 
titre  de  cerifibus , ôc  par  le  chap.  dudum , de  Kehus  ecclefice  in 
fexto , où  Innocent  IV  caflTe  l’union  des  dixmes  d’une  Eglife 
faite  à l’archidiaconé  de  Dalma  en  Bofnie. 

IX.  Il  ya  plulieurs  Eglifesdans  le  Royaume  dont  les  privi- 
lèges portent  que  leurs  bénéfices  ne  pourront  être  chargés  de 
Penfion,  telles  font , dit  Chopin  de  Po/itia , lib.  3 , tit.  2 , n.  14.  nTpiu- 

celles  de  Troyes  , Auxerre,  Tonnere  , Joinville,  ôcc.  On  ne  vem  étte  char^t  ■ 
fouffre  point  que  le  Roi  y déroge  quand  ils  ont  été  confirmés  Pe»Con. 
par  Lettres  patentes.  Il  y rapporte  un  Arrêt  du  2p  Juillet  1 ^54, 
qui  en  caffa  une  que  le  Pape  avoit  créée  fur  un  canonicat  de  la 
première.  On  lui  perniettroit  encore  bien  moins  d’en  créer  fur 
les  bénéfices  en  faveur  de  quelqu’étranger  ou  même  d’un  regni-  , 
cole  qui  n’auroit  jamais  eu  droit  delfus  , quand  même  le  T itu- 
laire y confentiroit , comme  nous  l’avons  montré  n.  5 , parce 
qu’il  n’eft  pas  maitre  de  déroger  au  Droit  public  qui  le  défend. 

Fevret,  lib.  2,  chap.  y , n.  4 , rapporte  plufieurs  Arrêts  de  dif- 
férentes Cours , qui  ont  déclaré  les  Penfions  abufives  dans  ce 
cas  nonobftant  la  longue  jouiffance  des  Penfionnaires.  Il  y en  a 
un , entr’autres  , rendu  en  faveur  de  la  cure  de  faint  Georges  de 
la  ville  de  Caën.  De-là  il  s’enfuit,  que  fi  deux  Titulaires, 
par  exemple , Pierre  ôc  Paul  permutent  entr’eux  deux  béné- 
fices de  très-inégale  valeur;fi  Pierre  fe  faifoit  réferver  une  penfion 
fur  un  fécond  bénéfice  de  Paul  qui  n’entre  pas  dans  la  pet- 
Toiiu  iU.  £ e e e 
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mutation , elle  leroit  abulivc , parce  qu’il  n’auroir  jamais  eu  de 
droit  fur  celui-là.  C’eft  ce  qui  a encore  été  décidé  au  parlement 
de  Paris  le  ij  Mai  i5j2.  On  excepte  les  bénéfices  confifto- 
riaux  fur  lefquels  on  çrée , comme  nous  l’avons  déjà  remarqué, 
tous  les  jours  des  Penfions  en  faveur  de  ceux  qui  n’en  ont  jamais 
été  Titulaires,  foit  devant , foit  après  qu’ils  font  remplis  , ce  qui 
ne  peut  cependant  fe  faire  fans  le  confentement  du  Roi  à qui  la 
nomination  en  appanient.  Covatruvias  dans  fa  Pratique  , queft, 

chap.  , alTure  qu’on  en  ufe  de  même  en  Efpagne  , quant 

aux  bénéfices  confifloriaux.  On  n'y  foufiire  point  enfin  que  la 
Penfion  paffe  d’une  pcrfonne  à une  autre,  quoique  les  arrérages 

fiuilTent  s’en  céder.  C’eft  même,  dit  Pithou  art.  yo  , une  de  nos 
ibertés  que  le  Pape  ne  puijj'e permettre  à celui  qui  a une  penfion 
fiir  un  bénéfice  de  la  transférer  à un  autre  , mime  du  confienterneat 
des  Parties , SC  s'il  le  fait  il  y a abus. 

Fromageau  a donc  eu  raifon  de  décider  au  mot  Penfion , cas  ’ 
5 , que  le  Titulaire  d’une  chapelle  de  la  valeur  de  300  liv.  âc 
chargée  d’une  Penfion  de  100  liv.  envers  fon  frere,  n'a  pû  la 
réfigner  à un  tiers  , à condition  que  celui-ci  la  lui  payera  après 
la  mort  de  fondit  frere  , êc  que  quand  même  elle  pafleroit  en 
cour  de  Rome , fon  réfignataite  feroit  toujours  en  état,  de  la 
faire  cafler  comme  oppoféc  à nos  mœurs. 

X.On  ne  peut  obtenir  une  Penfion  eccléfiaftique  fur  bénéfice, 
à moins  qu’on  ne  foit  tonfuré  canoniquement, c’eft-à-dire  par  fon 
propre  Evêque  ou  fur  fon  dimiflbire , comme  riehfcignc  Pyrrhus 
Corraduslib.i  ,cap.  y,n.  2iy.  La  raifon  efi,que  la  penfion  eft  un 
droit  clé  rical  qui  ne  doit  s’accorder  qu’à  ceux  qui  fe  font  confacrés 
au  fervice  de  Lieu  & de  fon  Eglife.  Cafiel  dans  fes  notes  fur  les 
définitions  canoniques  , cite  même  des  Arrêts  du  grand-Confeil 
qui  ont  déclaré  nuis  des  brevets  de  Penfion  donnés  par  le  Roi 
à des  perfonnes  qui  n’étoient  pas 'alors  tonfurées,  quoiqu’elles 
reuffent  été  depuis  & avant  la  fignature  de  leurs  Provifions  en 
cour  de  Ro.me  , fur  quoi  voyez  ce  que  nous  avons  dit  en  par- 
lant de  la  tonfure  n.  y , 6c  fur  l’ufage  préfent  de  la  Chanceljerie 
apoftolique,qui  déroge  fréquemment  au  principe  que  nous  venons 
d’avancer.  Il  faut  encore  faire  une  exception  confidérable  en  fa- 
veur des  Chevaliers,  non-feulement  de  Maltlie  qui  font  vrai- 
ment Religieux  6c  capables  même  de  bénéfices  , mais  encore 
de  faim  Lazare  ôc  du  Montcarmel.  Nous  avons  inféré  dans  no- 
tre Recueil  les  bulles  de  Paul  ôt  de  Pie  V.  au  profit  des  Chc- 
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valiers  de  ces  deux  Ordres  que  Louis  XIV  a réunis  en  un  dan» 
ce  Royaume  , par  lefquels  on  les  déclare  capables  de  pofféder  , 

des  Penûons  fur  bénéfices  fans  avoir  été  tonfurés,  & même  ca 
fe  mariant , pourvu  néanmoins  qu’ils  ne  paffent  pas  à de  troifié- 
mes  noces  ; le  fondement  de  ce  privilège  eft  le  fcrvice  qu’ils 
_ rendent  aux  pauvres  & à l’Eglife  contre  les  Infidèles  , joint  au 
dédommagement  qu’on  a voulu  leur  procurer  des  biens  qui  leur 
ont  été  enlevés  en  Orient  & en  Occident.  Il  faut  convenit  qu'il 
a d’abord  foufFert  beaucoup  de  contradidion , & c^u’il  n’étoit  pas 
efteore  bien  affermi  dans  le  milieu  du  fiécle  dernier  où  le  grand 
Confeil  a rendu  quelques  Arrêts  qui  ne  lui  font  pas  favorables, 
mais  il  n’y  a plus  de  difficulté  depuis  l’Edit  du  mois  d’Avril 
166^  , qui  a été  regiftré  ainfi  que  celui  du  même  mois* de  l’an 
1722  , où  le  Roi  dit  expreffément  qu’il  Us  confinne  notamment 
dans  la  faculté  de  tenir , quoique  mariés  des  Pcnfions  fur  toutes 
Jortes  de  bénéfices  , fait  qu'ils  Je  les  Joient  rejerx'és , fait  quelles 
leur  ayent  été  accordées  devant  ou  après  leur  prof  ejjion  dans  lefdits 
Ordres.  Auffi  y ont-ils  été  maintenus  par  les  Arrêts  pnfiérieurs 
qui  font  en  affez  grand  nombre , & fur-tout  par  ceux  du  pre- 
mier Mars  i6p8,  au  profit  du  fieur  de  Marefeot  lieutenant-Co- 
lonel  du  Régiment  Royal  étranger  , du  21  Janvier  ijo6  en  fa-  . 
veur  du  fieur  Bellot  & du  2 y Septembre  1716.  On  objede  à la  veu*'**”  C'i"w- 
vérité  celui  du  2j  Janvier  1673  rendu  contre  le  fieur  Merigot  , limiV  N.  n. 
qui  prétendoit,à  la  faveur  d’une  croix  de  cet  Ordre, retenir,  quoi-  Wont-Carmel. 
que  marié,  une  Penfion  qu’il  avoir  obtenue,étant  clerc, fur  l’évê- 
ché de  Mande;  mais  il  faut  remarquer  que  ce  tribunal  vérifiant 
l’Hdit  de  i564leura  donné  par  fon  Arrêt  d’enregiftrement  qui 
eft  du  18  Mai  i(i6p  , l’exclufion  fur  les  bénéfices  à charge  d’a- 
mes  , & à plus  forte  raifon  fur  les  Evêchés  dont  les  revenus  mé-  . 

rirent  toute  autre  confidération  que  ceux  des  Abbayes , & des 
bénéfices  fimploi,  à cajfe  des  charges  auxquelles  ils  font  affu- 
jettis. 

XI.  Il  ne  fuffit  pas  pour  obtenir  une  Penfion  cléricale  d’être 
tonfuré,  il  faut  encore  être  exempt  de  toute  irrégularité.  Na- 
varre , auteur  verfé  dans  les  ufages  de  la  cour  de  Rome , confil. 
lib.  y au  titre  dehomicidio  cafuali  , conjl.  44,  Pyrrhus  Corra- 
dus  Prax.  lib.  y , cap.  5 , n.  5 1 , Garcias  première  part,  queflion 
y . . . . 6c  Lotterius  lib.  10,  queft.  36 , n.  2 1 , affûtent  qu’oa 
y tient  qu’elle  rend  un  clerc  incapable  d’en  être  pourvu.  L’auto- 
■ rité  de  Grégoire  Vil  qu’on  allègue  au  contraire  tirée  de  l’épitre 
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Un  Irr/pul  cf  eft  34  de  fon  premier  Livre  où  il  en  accorde  une  à un  curé  cou- 
incapibie  de  Pen-  piblc  d’homicide  que  l’evêque  de  Lincoln  lui  avoir  adrcflé  » 

& la  déciiion  des  cardinaux  interprétés  du  concile  de  Trente  qui 
a , dit-on , déclaré  un  clerc  tombé  dans  ce  crime  capable  d’en 
polTéder,  ne  font  pas  d’un  grand  pcids;  car  il  ell  aifé  de  répon- 
dre que  le  premier  en  l’accordant  difpcnfa  le  coupable  , 6c  que 
l’autre  eft  rapportée  par  des  Auteurs  d’une  foi  tres-fufpeûe  qui  ' 
en  ont  répandu  dans  le  public  plulicurs  fur  lefquelles  on  ne  peu  t 
faire  aucun  fond.  Quoi  qu’il -en  foit,  le  fentiment  de  Navarre  pa- 
roît  avoir  été  adopté  par  les  tribunaux  de  ce  Royaume  ; Baffet 
dans  fon  Plaidoyer  20  cite  deux  Arrêts  des  parlemens  de  Paris 
6c  de  Grenoble  qui  ont  jugé  conformément.  M.  l’Avocat  géné- 
ral du  gtand-Confeil  en  fit  une  efpéce  de  maxime  en  donnant  le 
2 5 Avril  17 10  fes  conclu  fions  contre  le  comte  de  Guifeard  à qui 
le  Roi  avoit  donné  une  Penfion  de  cette  efpéce , 6c  qui  n’avoit 
point  fait  purger  un  décret  d’ajournement  perfonnel  rendu  quel- 

3ues  années  auparavant  contre  lui.Ily  footint  que  cette  efpéce  de 
écret  notant  un  homme  6c  le  rendant  incapable  des  charges  pu- 
bliques, le  mettoit  aulD  hors  d’état  d’acquérir  les  bénéfices  6c  les  - 
revenus  de  l’Eglifc.  Ses  conclufions  furent  fuivies  par  l’Arrêt.  II 
y a plus  de  difficulté  par  rapport  aux  ccnfurcs , fur-tout  d’ex- 
communication , que  Suarès  , de  cer^uiis  difp.  i j , fcû.  i , n- 
9 , 6c  quelques  autres  après  lui  prétendent  produire  une  égale 
inhabilité  pour  les  pendons  6c  les  bénéfices  ; mais  nous  avons 
Mais  non  paj  un  montré  en  parlant  des  cenfures  que  le  fentiment  commun  leur 
excomiuunii.  oppofé , ôc  qu’il  peut  être  fuivi  fans  ferupuie  dans  la  pratique. 

Mal-à-propos  voudroit- on  objeûer  que  le  Pape  dans  les  bulles 
qu’il  accorde  pour  les  Pendons  , inféré  toujours  comme  dans 
celles  des  bénéfices  y la  claufe  Et  cum  ahjolutione  à cenfuris  y. 

Earce  que  l’effet  de  cette  abfolution  n’eft  pas  tant  de  lever  l’inha- 
ilité  que  d’empêcher  la  nullité  du  refait  que  l’excommunica- 
tion ne  manque  jamais  de  produire. 

La  France  a re-  XII.  On  n’a  pas  voulu  (ouffHr  ni  en  France  ni  en  Angleterre 
jette  lonf-temi  le»  durant  un  long  tcms  que  les  bénéfices  qui  demandent  réddenee, 
véchlf  &icsCMw'  ^ furtout  ceux  qui  font  à charge  d’ames  comme  les  évêchés  6c 
les  cures  fuflent  chargés  de  Penfion  , Pensioses  gaines  (dit  un 
concile  de  Londres  de  l’an  1258  ) Ecclefds parochialibns  hacle- 
nus  impojüas  revocamus.  Parmi  les  articles  de  la  Réformation 
que  Charles  IX  fit  propofer  au  concile  de  Trente  , celui-ci  fut 
du  nombre  , que  dorénavant  ne  Je  pourra  tenir  Pen/lon  Jur  bené- 
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fices  qiion  ré/lgnem  , ne  pareillement  conjlituer  fur  bénéfices  pour 
droit  prétendu.  A quoi  fut  répondu  de  la  part  de  Pie  IV  par  le 
cardinal  Borromée  fon  neveu  , queya  Sainteté troureroit  mau- 
vais que  les  ¥ enflons  fujfent  totalement  tollues  parla  ré  formation, 
parce  que  ce  (ont  des  aumônes  quelle  a droit  de  faire  par-tout. 
Le  Concile  fe  contenta  de  défendre  qu’on  n’en  impofât  aucunes 
fur  les  Evêchés  & les  Cures  au-delTous  de  mille  ôc  de  deux 
cens  ducats  de  revenu  , fans  y comprendre  le  logement , 6c  fon 
décret  a été  fuivi  tant  par  les  décifions  des  Cardinaux  interprétés 
que  par  celles  de  la  Rote , & le  ftyle  de  la  Chancellerie  apolloli- 
que  qui  ne  manque  jamais  de  mettre  dans  fesfignaturesou  bulles 
de  penfion  fur  cures , dummodo  ex J'ruclibus  diclce  ecclefict  centurn 
ducati  liberl  pro  ejus  reclore  annuatim  remaneant.  La  France  a 
perfifté  nonobdant  ce  refus  du  Concile , jufque  vers  le  milieu 
du  dernier  fiécle  à les  rejetter , fur-tout  lorfqu’elles  étoienc 
créées  fur  des  Evêchés  , même  du  confentement  du  Roi.  C’ed 
ce  que  nous  apprenons  des  Arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris 
fut  la  Requête  de  MM.  les  gens  du  Roi,  le  premier  du  y Octo- 
bre I J (Sj  contre  M.  l’évêque  de  Troyes  , le  1 1 Avril  1 con- 
tre celui  de  Noyon,  le  29  Juillet  177°  contre  celui  de  Laon  , 
quoique  les  deux  dernieres  ne  fu dent  que  de  jooliv.  ôc  de 
1000  liv.  Ôceudent  été  homologuées  par  le  Pape  de  l’agrément 
de  Sa  Majedé.  M.  Dufaur  alors  avocat  général  interjetta  d’olFce 
appel  comme  d’abus  des  bulles  qui  les  avoient  créées,  ôc  adura. 
la  Cour  qu’elle  lui  avoit  donné  ordre  de  n’en  foudrir  aucune 
fur  les  évêchés  6c  les  cures  , étant  honteux  que  des  biens  def- 
tinés  à mettre  les  pafteurs  de  l’Eglife  en  état  de  foutenir  les 
devoirs  de  piété  ôc  de  charité  qui  font  annexés  à leur  office , 
deviennent  la  matière  d’une  efpéce  de  trafic  ôc  de  commerce 
profane  : ces  Arrêts  font  rapportés  par  Tourner  lett.  P.  n.  60  , 
avec  un  quatrième  qui  rejetta  également  une  Penfion  créée  fut 
le  doyenné  d’une  Egfife  Cathédrale  , comme  étant  bénéfice  à 
charge  d'ames  , auquel  on  peut  joindre  l’ancienne  Ordonnan- 
ce qui  fe  voit  fur  cette  matière  dans  l’ancien  ftyle  du  parlement 
de  Paris  , tit.  de  reposât,  eccleflar.  qui  a donné  lieu  à.  Pithou 
d’en  compofer  l’art,  jo  des  libertés  de  l’Eglife  gallicane.  Le 
grand  Confeil  n’a  pas  fait  paroître  moins  de  zélé  fur  ce  point  de 
notre  ancienne  diicipline  , car  fans  parler  de  fon  Arrêt  d’enre- 
giftrement  fur  l’Edit  de  \66^ , dès  l'an  i5ji  il  orlonna  à l’oc- 
caüon  d’une  Penfion  créée  fur  l’Abbaye  de  faint  Denis  ( pofl'é- 
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juriCprudtnce  d“  P"f*ce  de  Conti  ) que  très-humbles  remon-  i 

FarU'inrnt  St  d»  traiices  feroicHt  faites  au  Roi  au  fujet  de  ces  Penfîons  > comme 
grand  ConfeU  fu»  contraires  aux  SS.  décrets  & au  bien  tant  de  l’Eglife  que  de 
cc  pvim.  l’Etat  , & q^ue  Sa  Majefté  feroit  fuppliée  de  faire  obferver 

l’art.  ly  de  l’Ordonnance  de  itfap  qui  porte  que,  les  Archevê- 
chés f les  Lvéchés , les  Cures  SC  les  hôpitaux  ne  feront  à F ae- 
nir  chargés  <£ aucunes  Fenjîons , SC  que  pareillement  les  Ahiayes 
ne  le Jerotu  que  pour  grande  confédération , SC  en  faveur  des  per- 
Jonnes  ecclejiajiiques  feulement. 

Tous  ces  fages  rdglemens  n’ayant  pas  été  capables  de  répri- 
mer l’avidité  de  ceux  qui  aiment  plus  le  bien  de  TEglife  que 
fon  fcrvice , & qui  par  furprife  ou  importunité  fe  faifoient  pour- 
voir de  Pendons  qu’ils  n’avoicnt  pas  méritées  , le  parlement  de 
Paris  rendit  en  i5y4.  un  Arrêt  de  réglement  qui  défendit  aux 
Curés  de  fe  réferver  aucune  Penfion  fur  leurs  bénéfices,  à moins 
qu’ils  ne  les  eulTent  fervis  durant  dix  ans  , modérant  la  rigidité 
de  celui  du  i8  Septembre  154;  qui  en  éxigeoit  vingt.  Louis 
XIV  a pris  un  jufle  milieu  dans  fon  Edit  du  moins  de  Juin 
point  auireioi»  a * <^7 * vérifié,  OU  du  moins  fuivi  dans  toutes  les  Cours  du 
Rome dePenn^»,  Royaume  , fixant  à quinze  le  tems  du  fervice  , tant  pour  les 
Titulaire n’cùtfc^  Cutés  que  pour  les  Chanoines  qui  veulent  s'en  réferver  quel- 
vipiaiseur, années,  qu’une.  Garcias  qui  a écrit  vers  l’an  \6o6  , afifure  que  la  da- 
terie  ne  palToit  alors  aucune  Penfion  fur  cures  ou  autres  bé- 
néfices demandant  réfidence  , à moins  qiie  le  réfignant  ne  les 
eût  pofifédées  durant  fept  ans  complets  , & que  quand  ils  ne 
l’étoient  pas  le  dataire  ne  manquoit  point  de  rejetter  les  fup- 
pliques  en  mettant  au- bas  , refignetfiru  penfione.  Corradus  au- 
teur plus  récent , fie  qui  a compofé  fa  Pratique  bénéficiale  plu-' 
fleurs  années  après  , dit  qu’on  en  ufoit  avec  la  même  rigueur  à l’é- 
gard de  ceux  qui  vouloient  même  permuter  ces  fortes  de  bénéfices 
avec  d’autres  fimples.  Il  ajoute  néanmoins  que  comme  cela 
n’étoit  preferit  par  aucune  Loi  pofitive  , 'mais  fondé  feulement 
fur  quelque  ordre  verbal  donné  par  les  fouverains  Pontifes  à fes 
officiers  , on  s’en  eft  relâché  infenfiblëment , fie  qu’on  a réduit 
l’efpace  de  fept  ans  à trois  , tant  pour  les  permutations  que  pour 
les  Penfîons  ; ce  qui  eft  confiant , c’eft  qu’aujourd’hui  on  n’y  en 
exige  aucun  , fie  qu’on  y admet  les  uns  fie  les  autres  en  faveur 
de  toutes  cfpéces  de  1 itulaires , n’euflent  ils  pofféd^  qu’un  feul 
jour.  Innocent  XI  en  1 5^2  ôc  Benoît  XIII  en  1724  ont  pouflTé 
la  févérité  plus  loin  que  leurs  prédécelTeurs  en  rejettant  abfo- 
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lument  l’ufage  des  Peniions  fur  cures.  Le  clergé  de  France  fit 
inutilement  tous  fes  efforts  pour  engager  le  premier  à révoquer 
fes  défenfes  dont  il  lui  fit  fentir  tous  les  inconvéniens.  Il  n’en 
put  tirer  d’autre  réponfe  , finon  que  dans  les  cas  particuliers  on 
auroit  egard  aux  befoins  des  véfignans , ce  qui  les  obligeoit  de 
recourir  aux  Parlemens  , ôc  de  fe  faire  autorifer  par  Arrêt  à jouir 
de  celles  qu’ils  s’étoient  réfervées  : mais  fes  fucceffeurs  ont 
cru  devoir  fe  relâcher  fur  ce  point,  & les  Pènfions  fur  cu- 
res continuent  comme  auparavant  à paffer  en  cour  de  Rome 
fans  difficulté. 

XIII.  L’Edit  de  léyi  faifant  aujourd’hui  la  régie  des  déci- 

fions  qui  Concernent  cette  matière  , nous  avons  cru  devoir  en 

inférer  ici  la  principale  difpofition  ; Ordonnons  , ( y dit  le  Roi  ) 

^ue  les  Titulaires  pourvus  de  Cures  ou  de  Prébendes  ordinaires  ou 

théologales  dans  les  Eglijes  cathédrales  ou  collégiales  ne  pour- 

rora  les  rejîgner  aux  réjerves  de  Penjion  qil après  les  avoir  actuel-  On  exige  en 

lement  de(\enies  pendant  quinre  ans  entiers  , fi  ce  riefl 
- , ! J , J-  . ^ , ■'  complets  de  fervi- 

cauje  de  maladie  ou  infirmité  connue  eC  approuvée  par  l Or-  ce , tant  pour  les 

dinaire , qui  les  met  hors  d'état  le  rejle  de  leurs  jours  de  pouvoir  que  pour  les 
continuer  à les  defftrvir , J ans  que  néanmoins  les  P enflons  puifjent 
excéder  le  tiers  du  revenu  defdites  cures  èC  prébendes , le  tout  fans 
diminution  de  la  fomme  de  joo  liv.  qui  demeurera  par  chacun 
an  au  Titulaire,  franche  êC  quitte  de  toutes  charges,  fans  compren- 
dre dans  ladite  fomme  le  cajùtl  ni  les  dijlributions  manuelles 

qui  appartiendroat  aux  Chanoines Et  quant  aux 

P enflons  qui  fe  trouveront  avoir  été  ci-devant  créées  fur  les  cures  , 
chanoineries  SC  prébendes  des  Eglifes  cathédrales  SC  collégiales  en 
faveur  des  réfignans  , nous  voulons  SC  ordonnons'qd  elles  /oient 
réduites  au  tiers  fans  diminution  de/dites  300  liv.  comme  il  ejl  dit 
ci-defj'us  , nonobflant  tous  Traités , Concordats  SC  Demandes  en. 
regrès  faute  de  payement , d.f quels  nous  avons  déchargé  SC  dé- 
chargeons les  obligés. 

Le  Roi  en  donna  un  fécond  la  même  année  en  date  du  4 Octo- 
bre qu’on  peut  voir  comme  le  précédent  dans  notre  Recueil , 6c 
qui  fut  adreffé  au  parlement  de  Provence , lequel  eft  bien  moins 
favorable  aux  réfignans  , car  il  y exige  outre  les  quinze  ans  de 
fervice  une  infirmité  qui  les  mette  hors  d’état  de  fervir.  lée 
pourront , y ajoûte-t-il , les  Pourvus  de  cures  SC  de  prébendes  en 
réfignant  le  referver  penfion  , à‘  moins  qu'ils  ne  les  ayent  dejfer- 
vies  quinze  ans  etaiers , SC  qu’ils  ne  foietu  tombes  en  infirmité  fi 
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conjîderable  qu'ils  Je  trouvent  hors  cC  état  le  r^e  de  leurs  jours  de 
continuer  à les  dejjervir.  Enfin  par  fa  déclaration  du  p Décembre 
lô-f  i , il  étendit  la  défenfe  qui  ne  tomboit  que  fur  les  prében- 
des feules  dans  les  Eglifes  cathédrales  6c  collégiales  , a toutes 
les  dignités,  perfonnats,  femi  prébendes,  vicairies,  chapelles,  & 
autres  bénéfices  de  quelque  qualité  6c  dénomination  qu’ils  puif- 
fent  être,  qui  demandent  réfidence  ; elle  fut  comme  l’Edit  de 
1571  vérifiée  au  Parlement  le  7 Février  1^74  , ôc  le  aj  Dé- 
, cembre  i57î  au  grand  Confeil , lequel  ne  fe  contente  pas  de 

en  aeinanJe  »o.  quinzÊ  ans  de  fervice  Ôc  en  exige  vingt. 

XIV.  On  ne  peut  douter  que  les  vicairies  perpétuelles  des 
Eglifes  paroiflialcs  ne  foient  comprifes  fous  le  nom  des  cures 
• dont  parie  cet  Edit , quoi  qu’en  dife  Paftor  qui  foutient  qu’elles 

ne  peuvent  être  chargées  de  Penfion  ; mais  il  n’en  eft  pas  de 
même  des  chapelles , quoique  facerdotales  qui  peuvent  y être 
fondées , des  Prieurés  conventuels  , 6c  des  autres  bénéfices  fi- 
tués  hors  des  Eglifes  cathédrales  6c  collégiales  , quand  même 
ils  demanderoient  réfidence  ; car  quoique  la  raifon  femble  être 
la  même  pour  les  uns  6c  les  autres  , cependant  comme  la  Loi 
n’a  rien  décidé  quant  à ces  derniers  , ôc  qu’elle  eft  en  quelque 
façon  pénale  , on  ne  lui  doit  point  donner  d’extenfion  au-delà 
• des  termes  dans  lefquels  elle  s’énonce , fuivant  la  maxime  , 

udia  rejlringenda  , f avares  ampliandi.  Ceux  qui  veulent  en  Fran- 
ce fe  réferver  une  Penfion  fur  les  cures  ou  prébendes  qu’ils  ré- 
' lignent  avant  que  leurs  quinze  ans  de  fervice  foient  complets, 

ne  doivent  pas  manquer  de  recourir  aux  Lettres  dérogatoires 
de  Sa  Majefté  qui  s’expédient  à la  Chancellerie,  ôc  de  les  faire 
homologuer  fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur  général  aux 
Parlemens , dans  le  reflbrt  defquels  les  bénéfices  font  fitués.  La 
raifon  la  plus  commune  fur  laquelle  on  les  accorde  eft  une  in- 
firmité notable  de  l’Impétrant  attef.ée  par  un  certificat  de  l’Or- 
dinaire. On  n’y  a pas  même  décidé  par  aucune  déclaration  li  la 
défenfe  portée  pat  l'Edit  tombe  fur  les  Penfiohs  que  les  Cu- 
rés 6c  Chanoines  permutans  fe  réfervent  fans  avoir  acquis  le 
tems  du  fervice , afin  d’égaler  le  revenu  des  bénéfices  qui  en- 
peîi^on  fent  dans  leur  permutation  : cependant  la  plupart  de  nos  jurifeon- 
clurétc  Tur  une  fultes  les  plus  célcbtes  confultés  en  différentes  occafions  fur  cette 
•permutation  ! queftion  ont  répondu  que  non  , attendu  que  l’Edit  ne  parle  que 
. des  réfignations  fimples.  Il  eft  vrai  q^ue  le  Roi  y dit  nonobüant 

tous  concordats  pour  caufe  de  procès  , réfignations , permuta- 
tions , 
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làons  , &c.  mais  il  e(l  viHble  que  cette  claufe  ne  fe  rapporte  ^ 
<|u’à  la  deuxième  partie  de  l^dit  oui  défend  de  retenir  plus  du 
tiers  du  revenu.  On  peut  appuyer  leur  fentîment  fur  une  raifon 
oui  paroît  aifez  folide  ; lavoir,  que  celui  qui  permute  fa  cure  oU 
la  prébende , ne  cherche  pas  tant  à fe  procurer  la  récompenfe 
tl’un  fervicc  <ju’il  n’a  pas  rendu , qu’à  s’indemnifer  par  une 
penfion  de  la  perte  qu’il  fouffre  en  quittant  un  bénéfice  , par 
exemple , de  cent  piftoles  pour  en  prendre  un  autre  de  cin- 
quante. L'ufage  y efl  aufC  conforme , & paroît  avoir  été  ap- 
prouvé par  un  Arrêt  du  Confeil  qu’on  lit  chez  Dufrefne  tom. 

3 , livre  4 , renda  par  forme  de  réglenfent  avant  l’£dit , favoit 
le  20  Juillet  iddd , dans  lequel  le  Roi  ddclare  nulles  les  pen- 
sons crdées  fur  les  cures  & les  prébendes  en  faveur  de  ceux 
qui  ne  les  ont  pas  dcQervies  durant  vingt  ans  , à moins  que  ce 
ne  Joit  pour  cauje  de  permutation  bien  éC  canoniquement  faiu. 
Celui  du  20  Mars  1742  rendu  au  Parlement  que  nous  avons 
rapporté  à l’article  delà  réflgnation  n.  ai  feroit  décifif,  s’il 
avoir  été  rendu  contradiâoirement , & non  pas  fur  Requête  , 
car  il  autorife'  la  permutation  que  les  Geurs  Francfergent  8c 
Boquet  avoient  fait  enfemble  d’un  canonicat  8c  d’une  chapelle 
de  l’Eglife  cathédrale  de  Noyon,  quoique  le  premier  n’eût  pas 

f)O0édé  le  canonicat  plus  d’un  mois  , & enjoint  au  fécond  de 
ui  payer  la  Penfion  de  400  liv.  réfervée  pour  égaler  les  revenus  ' 
des  deux  bénéfices.  Ceux  qui  appréhendent  qu’on  ne  la  leur  con- 
tefle  , de  qui  veulent  avoir  une  pleine  fureté , peuvent  prendre 
des  Lettres  dérogatoires.  C’efl  le  parti  que  prit  M.  l’abbé  Bou- 
cher confeiller-clerc  au  même  Parlement  aujourd’hui  chan- 
cre de  faiiK  Honoré  , lorfque  réfignant  le  droit  qu’il  avoit  fur  le 
doyenné  de  faint  Emilion  de  Bordeaux  , pacLs  caufâ,  il  fe  ré- 
ferva  fur  fes  revenus  une  Penfion  de  2000  liv.  Ils  ne  peuvent 
même  s’en  difpenfer , s’ils  veulent  rendre  leur  PenGon  réelle  » 
de  la  faire  payer  aux  ûiccefTeurs  de  leur  copermutant.  11  n’y  a 
point  de  douje  que  fi  une  permutation  paroiflbit  frauduleufe  de 
non  faite  canoniquement , comme  le  Roi  la  demande , la  Pen- 
fion  ne  fut  rejettée  , autrement  la  porte  demeureroit  ouverte  à 
la  cupidité  d’une  infinité  d’Eccléfiafliques  qui  tâcheroient  d’ac- 
cumuler bénéfices  fur  bénéfices  même  incompatibles , de  s’en 
af^xoprieroient  les  revenus  en  les  permutant  après  une  poflef- 
fion  de  quelques  jours  ou  de  quelques  mois  avec  de  petites 
chapelles , de  fe  réfervant  delTus , fous  prétexte  d’égafité  f ds 
Tome  HL  ffff 


hsone  êC  prat.  du  Droit  Canoni que  , Q^uejlion  IX. 

^iclTüS  Palliions.  Un  pareil  abus  mérit&roit  bien  d Être  réprimd^ 
pat,  un  fage  & jufle  réglement  qui  |^ous  mît  en  état  de  difeerner 
l^s  permutations  frauduleufes  de  celles  qui  ne  le  font  pas. 

' On  ne  petit  créer  * XV.  On  ne  peut  charger  de  Penflons  les  bénéfice»  qui  font  a- 
"fani 'îê  ^ nominafion  du  Roi  ou  des  Patrons  laïques-^  Aina  leur  exprès^ 
conRmement*  du  confeptqmçnt;  la  Jurifptudenee  de  tous  lestribun^x  du  Royau- 
Uatron  laitue,  ipc  eft  cppftante  &;  uniforme  fur  ce  point.  Févrer>, livre  a ^ chap.. 

y.,  q.  20,  allure  qu’on  la  fuit  en  Ëfpagne,,  & qu’on  y tient' 
aufll  comme  une  m^ime  certaine  que  ces  fortes  de  bénéfice»- 
ne  peuvent;  ni  fe  réfigner  ni  fe  permuter  fans  l’avoir  préalable- 
n^çnt  obtenu.  Il  faut  convenir  que  M.  Vailbnt  dans  fes  rtotey 
ni^ginales  fur  M,  Louet  fondé  liir  l’autorité  de  Guimier  & de^ 
Probùs;,  s’eft  écarté  du  fentimenr  commun  , mais  fon  opiniom 
’ e(l  rejettée  prefque  unanimenr  par  tous  nos  Ganoniftes , qui  fou- 

tiennent  même  que  quand  le  Patronage  eft  alternatif  ©otre  un» 
Eccléfiaftique  fit  un  Laïque,la  Penfion  créée  au  tourdu  premiet 
celTe  lqr(que  celui  du  fécond  vient.  C’eft  en  effet  ce  qui. a été; 
décidé  par  l’Aqêt  du  y Février  lO'pé  qu’on  lit  au- Journal  des- 
audiences. Forget  dans  fon  traité  des  Pcnfions  diap.  i<,  n.r,, 
. va,  |)lus  loin  ,,  & doute  fi  le  confentement donné  par  le  tuteur- 

du  l?atron  pupille  fuflit  ,|Car  il  met  bien  de  1»  diflférence'  entre- 
l3-P>'4fç!ntation  au  bénéfice  qui-  efti  néceffaire,-  âc  ne  peut  ôtte: 
d^réeaU'delàsde  fix;  mois,  fans  donner  lieu  à une  dévolution'- 
pr^udiciable  à.fes  droits , & Pimpofition. d’une  charge  laquelle.' 
ne  l’cftpasj  ôc  va  à leur  déttimenr.  Quoiqu’il  en  foir,  quand^ 
O J 1 xtr  Ai  P*y^®  durant  un  long  rems  au  fu  âc  au  vu  du  Patrons 

iBoin*  q^lne  s'y  eft  point  oppofé  , il  eft  préfumé  l’avoir  ratifiée  , âC 

quand  le  Pauon  ®Hc  doit  pat  CQnféquent  fubfiftcr  ,,c’cft  l’elpéce  dan» laquelle  »» 
lUtoWii»,.  été  ren.du  l’Arrêt  du  21  Avril  1 yyy  rapporté  par  M.  le  Bretdan». 

fon  traité  de  la  Souveraineté,  livre  ptemien,  cbap.  dernier,  poucs*- 
un  bénéfice  dont  la  nomination  appartenoit'au  .Bjoi.mêine..Ii  y.- 
auroitenqorc  moins  de  difficulté,  fi  la  propriété  du  patronage; 
appartehoit  a Sa  Maje.fté,  âc  fi  elle  en  avoir  cédé  feulemencî . 
l’exercice  à, des  Ecciéfiaftiques.  Le  même  Forgée  affure  dan»ü- 
cef  endroit  que  le  Parlement  l’a  ainfijugé-le  18/ Novembre; 
lyoy  au  fujet  d’une  Penfion  de  30  liv.  créée  par  le  Pape  fiw 
la  cure  de  Clery  fans  le  confentement  des  chanoineS'de  rEglifè-'-- 
collégiale  , auxquels  Louis  XI  en  a cédé  de  cette  maniéré  1^; 

Il  condamna  le  Curé  qui  l’avoh  confèntie,  êc  qui»> 
néanqiQijis.laçpntefl<ûtfurÆcf^  ^ cnripatinuer  le  pay[«* 
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■lhent.  Ce  qui  eft  inconteHable , c’cft  que  fi  le  réfieiiant  ou  au- 
tre qui  en  demande  la  création  , h’cxpofe  pas  au  Pape  la  qua- 
lité du  Patronage  laïcal , elle  eft  fubreptice  & par  conféquent 
nulle  « comme  le  remarque  Solier  fur  Paftorlib.  ; , tir.  12 , n. 

4 , parce  qu’H  fait  ce  qui  auroit  déterminé  le  Pape  à refüfer 
la  grâce  s’il  l’avoit  fu , ou  du  moins  à l’accorder  plus  diffi- 
cilement : mais  quand  il  n’cft  qu’Eccléfiaftique  , on  n’y  fait 
point  d’attention  ; fit  comme  fa  Sainteté  peut  déroger  au  droit 
du  Patron  eccléfiaftique  , quant  à la  préfentation  même,  en 
conférant  le  bénéfice  fans  fon  confentement , il  peut  à plus 
forte  raifon  le  charger  d’une  penfion  malgré  lui , puifque  celui 
qui  peut  le  plus  peut  auffi  le  moins.  Ce  qu’on  vient  de  dire 
fur  les  bénéfices  à la  nominatidn  du  Roi  , a également  lieu 
pour  les  Abbayes  & Prieurés  de  filles  , fur  lefquelles  une  réfi* 
fnante  ne  peut  s'en  réferver  aucune  fans  avoir  obtenu  de  S.  M« 
les  Lettres  néceffaires  à cet  effet , autrement  elle  donneroit  * 

lieu  à un  appel  comme  d’abus , de  la  Provifion  que  le  Pape 
lui  accorderoit. 

XVI.  Le  réfignant  ne  peut  fans  abus  fc  réferver  à titre  de  OnnepfutpM 
Penfion  tous  les  revenus  du  bénéfice , parce  qu’il  y a de  l’in-  i« 

juftice  à répudier  fon  époufe  « en  retenant  toute  fa  dot , ôc  fruitf. 
qu’en  le  faifant  il  ne  femble  laiffer  à fon  réflgnataire  qu’une 
féferve  ou  une  expeâative  fur  le  titre  , ce  qui  eft  très-oppofé 
aux  maximes  de  à la  Jurifprudence  du  Royaume.  On  lit  dans 
Je  ftyle  du  Palais  part.  7 , un  Arrêt  du  1 3 Avril  1496 , rendu  par 
forme  de  Réglement  au  parlement  de  Paris  , qui  le  défena  à 
tous  Titulaires  de  quelque  qualité  & condition  qu’ils  puTffent 
dtre  , Comme  chofe  contraire  aux  fàints  Decrets,  & aux  or- 
donnances du  Royaume  ; il  fut  rendu  à l’occafion  d’unç  réii- 

£ nation  de  cette  eipéce  faite  par  le  camerier  de  l’églife  de 
,yon  à fon  neveu , dont  le  Chapitre  avoir  appelé  comme 
4’abus.  Boérius  decif.  2.  en  rapporte  pl^ufieurs  autres  Sembla- 
bles des  parlemens  de  Bordeaux  & de  Touloufe  , qui  ont  don- 
né  lieu  à Pithou  de  concevoir  le  5 o article  des  libenés  de 
f£glife  gallicane  en  ces  termes  : Le  Tapent  peut  permettre  ^ 

^ aucun  réfignant  tienne  au  lieu  de  Penfion  tous  les  fruits  du 
èénefice  refigné.  On  regarde  même  conioie  nulle  la  réfigna- 
lion  fiùte  avec  une  pareille  réferve , & quand  le  réfignant  vient 
à décéder  , le  bénéfice  eft  déclaré  vacant  par  mort.  C’cft  l’ef- 
péce  «le  l’Anét  rendu  A Paris  le  cinq  Mars  i p 1 2 , que  rapr 
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Eorte  Loüet  Icttr.  P.  fomm.  3 , n.  i , contre  le  réfignataire  de- 
I cure  de  N...  diocèfe  de  Maçon  , quoique  le  rëügnataire  en 
eût  joui  durant  deux  ans  fie  demi  depuis  la-  mort  de  fon  réll- 
gnant , parce  que  fon  titre  ne  parut  pas  même  coloré.  C’eft 
aulfi.  celui  d’un  autre  rendu  à Touloufe  en  14  7 3 , que  nous 
avons  rapporté  au  titre  de  la  Réfrgnation  en  parlant  des  con- 
ditions illicites , fie  en  même  tems  la  caufe  de  la  dlifiérence  qu’iL 
'.Êmt  mettre  entre  la  réferve  de  la  totalité  des  revenus  , 6c  de  cel- 
les qui  excédent  le  tiers  eu  la- moitié,  lefquelles  n’operentpas 
la  nullité  des  rélignations , ôc  ne  font  fujettes  qu’à  la  réduâion.. 

11  arrive  pourtant  quelquefois  c]ue  le  Pape  6c  Le  Roi'  déro- 
gent de  concert  à ces  défenfes , quand  le  bien  public  ou  la. 
confidération  des  perfonnes  le  demandent.  Alexandre  VI  eft 
le  premier  qui  l’a  fait  en  faveur  des  Cardinaux pourles  merd 
tre  en-  état  de  foutenit  les  charges  de  leur  dignité.  On  étend. 

Quelquefois  leur  Privilège  jufqu’aux'  Evêques , fit  vers  la  fin  du 
écle  dernier , M.  de  Matignon  l’obtint  en  rélignant  à-  fon  ne- 
veu l’évêché  de  Lifieux , 6c  en  a joui  durant  le  relie  defes  jours,, 
malgré  l’oppofition  de  Melfieurs.les  gens  du  Roi  du  parlement^ 
de  Paris.  Non-feulement  le  grand-Confeil  ne  s’y  oppofe  pas 
mais  il  l’autorife  encore  exprelTément  par  fes  Arrêts  comme 
nous  l’apprenons  de  celui  qu’il  rendit  le  28  Mars  i.yp7  , au» 
profit  d’un  neveu  du  Cardinal  Pilleur  auquel  unobituaire  con- 
teftoit  le  prieuré  de  S.  Sauveur  , que  fon  oncle-  lui-  avoit  rélu 
gné  en  lé  rélèrvant  toutes  les  nominations  6c  tous  les  reve- 
nus à l!exc"pdon  (eulement  de  200  écus  que  le  réfignataire  re»^ 
tenoit.  Il  eft  vrai. que  dans  celui  da  50  Juin  1734,,.  il  n’eut 
point  d’égard  ni  aux  provifions-,  ni  aux  Lettres-patentes  accor- 
dées par  Je  Pape  6c  le  Roi.,  à M.  l’abbé  de  Beauvilliers , téft- 
enataire  de  l'abbé- Colbert , qui  s’étoit  réfetvé  la  totalité  des 
fruits  de  quatre  Prieurés  qui  lui  avoient  été  réfignés  fous  cette 
condition  ; mais  la  raifon  etoit>,  parce  que  les  Lettres,  furtout, 
n’avoient  pas  été  obtenues  à tems,. mais>  feulement  depuis  que 
le  Collateur  ordinaire  avoir  ufé  de  fqn  droit..  Les  Bénédictins 
réformés  de  la  congrégation  de  S.  Maur  , en  obtinrent  un  fem- 
blable.  d’Urbain  VllI  pat  fa  Bulle  du  21  Janvier  1627  , fuivie  de 
Lettres-patentes  de  Louis  XIII  , que  Louis  XV dans  fon  Edit 
du  mois  de  Novembre  i7tp  , reconnoit  avoir  été  regiftré  par 
fes  Cours.fupérieures.  Le  motif  de  cette  grâce  ( y dit  le  Roi  ) -, 
ilit.de.  faciliter  leur  établilTemcnt  dans  ks  maifons  qu’on  voulait: 
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fermer , & de  payer  les  grofles  penfions  qu’on  rdfervoit  aux 
anciens  Religieux  non-réformés , en  y faifant  rentrer  outre  la 
Manié  conventuelle  les  Offices  clauûraux.  Su  les  Prieurés  ré- 
*{uliers  que  des  étrangers  polTédoient  en  commende  ou  autre- 
ment; mais  comme  la  caufe  d’un  Privilège  fi  inufité^  fi  con- 
traire aux  loix  de  l’Eglife  ôc  du  Royaume , furtourà  l’article  yo 
de  nos  libertés  ne  (ublifie  plus  ( ajoute  S.  M.  ) parce  que  la  ré- 
forme ie  trouve  fuffifamntent  établie  dans  la  plupart  aes  Mo- 
nafieres  confidérables  de  France , que  les  Religieux  particu- 
liers pourvus  de  ces  Bénéfices  à-  la  faveur  deldites  renfion» 
n’en  tirent  aucun  avantage  perfonnel  que  leurs  revenus  ainfi: 
accumulés  au  profit  des  Monafteres  peuvent  devenir  excefiifs  , 
il  ne  doit  plus  y avoir  lieu.  Il  y remarque  encore  que  l’abuS’ 
qu’ils  en  font  eft  d’autant  plus  grand  r.que  fouvent  les  Penfions 
excédent  le  total  du  revenu  efiédiif>  qui  foufire  Chaque  année 
une  diminution  nécèflaire  tant  par  les  non-valeurs  fie  infolvabi- 
lités  des-  fermiers  que  par  les  réparations  dont  les  Titulaires' 
fo  chargent  fous  la  caution  des-  Supérieurs,  lefqueis  déchan- 
gent les  téfignans  des  dégradations  môme  dont  ils  font  tenus. 

Dès  l’an  1700  , Lamet  confulté  fur  la  réfignation  que  le  fieur 
Lifani  Prieur  commendataire  deVaigné  , avoir  fait  à Dont  congréf;a:ion  de- 
Denis  de  Sainte  Marthe  religieux  de  l’abbaye  de  Cormery  n’a- 
voit  pas  héfité  à la  déclarer  non- feulement  nulle  , mais  encore 
fimoniaque  ^ non-feulement  parce.que  le  réfignant  fur  la  foi  de 
ce  Privilège  s’étoit  réfervé  une  penfion  de  i-4oo  liv.  qui  en  ab-- 
fbrboit  prefque  tout  le  revenu  , mais  s’étoit  encore  fait  déchar- 
ger tant  des  décimes  inapofées  par  la  chambre  du  Diocèfe  que 
des  réparations  à faire  aux  bâtimens  , fit  de  plus  avoir  trompé^ 
le  Pape,  en  Itli  déclarant  dans  là  fupplique  que  cetre  fomme- 
n’excédoit  pas  la  moitié  des  revenus  ^ menfonge  auquel  on  n’a- 
voir eu  recours  , que  parce  qu’on  craignoit  apparemment  dès-- 
lors  qu’il  ne  lui  en  accordât  pas  davantage.  Quant  à la  fimo- 
nie  , elle  femble  manifefte  , puifque  le  rélignataire  donnant  à; 
fon  réfignant  plus  qu’il  ne  tire  du  bénéfice  , il  paroît  l’acquérir' 
de  fes  propres  deniers  ; cependant  Fromageau  en  différens  en- 
droits defes  Décifions  fie  furtout  au  mot  Union  y. 2,  cftime' 
qucn’étant  que  de  droit  eccléfiaftique  elle  peut  fe  purgerpar  l’au- 
torité du  Pape.  On  peut  voir  ce  que  nous-  dirons  fur  ce  fujet  tanr 
au. Titre  de  la  fimonie,  qu’à  celui  delà  confidence  oicnous ex— 

. cliquerons,  plys  amplement  la  difgofition.de  i’Edio  de  17,1  jïc- 
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Nous  montrerons  aullî  en  traitant  de  l’union  , que  celui  qui  rS- 
ligncirefFct  d’icellc,  peut  faire  une  réferve  générale  de  tous 
les  fruits  à frtn  proüt  ; c’efr  le  feul  cas  où  on  la  fouifre  parnÿ 
nous. 

XVII.  Celle  des  nontinations  aux  bénéfices  dépendans  de 
.celui  qu’on  réfigne  n’eft  pas  plus  du  goût  du  parlement  de  Pa- 
•ris.  M.  de  Gondi  ayant  réfigné  en  1606 , l’évêché  de  Paris  à 
fon  neveu , & s’étant  réfervé  au  lieu  de  Penfion  la  nomination 
aux  Dignités  6c  bénéfices  non-cures  de  fon  Diocèfc  , M.  Ser- 
rain  alors  Avocat  général , en  interjetta  appel  comme  d’abus* 
quoique  cette  réferve  eût  été  approuvée  par  le  Pape  6c  par  le 
Koi.  La  caufe  y fut  appointée , mûs  non  décidée , dit  Blon- 
On  défend  aw  deau  dans  fes  Notes  fur  Bouchel  au  mot  Penfion  : cette  efpéce 
ftrfeT"a**'nomi-  de  téfervc  étoit  autrefois  allez  contmune,  mais  aujourd’hui  on 
nation  aux  la  regarde  comme  abufive  ( difent  Meffieurs  Louct,  Fevret  li- 
vre  2 , chap.  4. , n.  3 2 , ) 6c  non  fans  raifon  , parce  que  ceux 
qui  la  font  n’ont  ordinairement  guères  d’autre  vue,  que  de  ré» 
compenfer  ceux  qui  les  fervent  par  des  bénéfices  qui  leur  tien> 
rient  lieu  de  gages,  en  quoi  iis  te  rendent  coupables  d'une  li' 
ruonie  qui  ne  peut  s’exeufer , comme  nous  le  montrerons  ci- 
deffous.  Ces  Auteurs  conviennent  néanmoins  que  quand  elle 
fe  fait  avec  une  intention  pure , elle  n’excede  point  le  pouvenr 
.du  Pape  qui  l’autorife.  Ce  qui  eft  confiant,  c’efi  qu’on  ne  la  fouf- 
•fre  point  en  France,  pour  les  bénéfices  du  fécond  ordre,  at> 
rendu  qu’elle  y eft  du  moins  inufitée , 6c  que  fi  on  l’y  toléré 
pour  ceux  du  premier,  tels  que  les  Lvéchtx  6c  les  Abbayes, 
ce  n’efi  que  par  refpeâ  pour  les  deux  Puifiances  qui  y con- 
courent. Nous  ne  parlons  point  de  la  réferve  générale  des 
fruits  qui  fe  font  au  profit  d’un  Titulaire  qui  content  à l’unioa 
de  fon  bénéfice,  par  ex.  à un  Séminaire , ou  à une  Communau- 
té eccléfiaftique.  Elle  efi  exprefiément  antorifée  par  le  Droit 
ou  plutôt  par  un  ufâge  confiant , dont  nous  avons  pour  témoins 
. Dumouljn  dans  fes  Notes  fur  Decias  Cof^l.  24  , Louet  ôc 
Biodcau  Lett.  P.  Somm.  3 1 . Elle  eft  auffi  approuvée  par  les 
jfcrre  * wui  lei  Arrêts  du  17  Mai  léi  7 , & 8 Février  que  ce  dernier  rapporte 
.ibidem,  n.  3 , noos  en  parlerons  plus  amplemetu  en  traita  de 
i’Union. 

XVIII.  Rien  n’empêche,  ce  femble,  que  le  iséfignent  ne  fe 
céterve  à titre  de  Penfion  une  certaine  portion  des  fruits  mê- 
, §f.  jpo  efpéce , ex.  le  tiers  ou  le  quan , ainfi  que  l’obfèt? 
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Tcnr  encore  M.  Louct  fur  la  Régie  Jî  l^ulrücMiJls  n.  lo^- , ét 
ALFevret  livr.  2 , chap  î , 11.  57  ; on  l'admet  nénnmcins  (üfli-  ' 
eilement  à la  daterie  & à la  chancellerie  Romaine  , à ce  (jii’ut- 
tefte  Pyrrhus  Corradus  , prjx.  lib.  y , cap.  1 , n.  1 2 , parce 
qu’elle  fcmble  blelfcr  davantage  les  canons  , qui  défendent  la  , ' ' 
fttHon  ou  le  partage  des  bénéfices,&  on  y veut  que  le  réfignanc  ’ 
le  ftipulc  en  argent  à prendre  fur  iceux.  C’eft  la  raifon  pour  ia- 

Juelle  en  rapportant  fa  définition  nous  avons  dit  que  c’eft  un 
roit  de  percevoir  certaine  forrmie  annuellement  fur  les  reve- 
nus du  bénéfice.  La  quotité  n’en  eft  point  non-plus  déterniinéfe 
du  moins  par  les  anciennes  Loir  ou  de  l’Eglife  ou  du  Royau- 
me. Le  concile  de  Trente  feff.  24 cÜap.  1 5 , de  la  Réforma-  Anciens  Ré- 
tion , s’eft  contenté  de  faire  quelques  Réglemens  pour  les  glemens  fur  u- 
Evêchés  & les  cures  qu’il  défend  de  charger  d’aucune  penfion 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , a moins  que  les  uns  n ex- 
cédent mille  ducats,  c’eft-à-dire  trois  mille  livres  ouenviro.n 
de  notre  monnaie  de  revenu  annuel,  ôc  les  autres  cent.  Le 


Ror  Charles  VI , dans  fon  Ordonnance  de  ijSy  , fe  plaint  aulfi; 
feulement  de  ceux  qui  en  réfignant  leurs  bénéfices,  les  char- 

f;eoient  de  pendons  fi  excelCves-,  qu’il  reftoit  à peine  au  Titu-^ 
aire  de  quoi  fubfifter , ôc  ordonne  à fes  officiers  de  les- faifir' 
jufqu’à  ce  qu’on  y ait  remédié.  Il  falloir  même  que  du  rems  de  ' 

Matthieu  Paris  , qui  a écrit  l’hiftoire  d’Angleterre , vers  le  mi- 
lieu du  fiécle  , l’ufage  du  tiers  ne  fut  pas  établi,  puif- 
qu’il  rapporte  qu’un  Evêque  de  fon  cems  ayant  réfigné  fon  Evè^ 
ché  en  retenant  cette  quotité  de  fes  revenus  ,1e  chapitre  de  Ion' 

Eglife  en  fit  de  grandes  plaintes  au  Pape  , lequel  à ce  qu’il 
BOUS  apprend , ne  l’écouta  pas , parce  que  cette  convention' 
s’étoit  faite  au  gré  réciproque  des  parties , ôc  avoit  été  approu- 
vée tant  pat  lefaint  Siège  que  parle  Roi.  Flaminius  rarifiuS' 
qui  a compofé  fon-  traité  des  réfignations  fur  la  fin  du  xvi™*, 
affure  pourtant  lib.  j , quxfi.  2 , n.  24  , que  l’ancien  ufage  de 
la^daterie  eft  de  mettre  dans  les  Tignatures  des  Penfions  la* 
olâufe  , dummodà  urtiam  partent  non  excedat  , laquelle , Sî  el/e  eteeil»^- 
ajoute  Corradus,  prax.  lib.  y,  cap.  1 , n.  30  , étant  con- Evu  le 
ditiotanelle  , annuUe  en  entier  la  Penfion  , fi  elle  ne  fe  ment 
trouve  pas  exaâement  véritable  ; de  forte  que  fi  elle  ex- 
cede  ce  tiers  d’un  Ecu  feulement  , le  réfignant  n’en  peut 
rien  exiger  , ni  le  réfîgnataire  en  rien  payer.  T el  eft  effeéti- 
yemênt  l’effet-  des  conditions  fufpenfiyes  ou  léfolutives  qyR 
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s’inferent  daiw  les  aûes  de  grâce  , de  ijuciijue  nature  ou  efpé- 
cc  qu’ils  foient- 

Louis  XIV.  dans  fou  Edit  du  mois  de  Juin  idy  i , l’a  fuivî 
en  fixant  pareillement  au  tiers  du  revenu  les  Peniions  qui  fe 
Lwmi  XIV.  lei  créent  fur  les  cures  , les  canonicats  6c  autres  bénéfices  qui 
le<  fixe  au  tien  demandent  réfidence.  Il  rapporte  dans  le  Préambule  , de  cet» 
«non'catj'ac  au-  raifons  d’un  û fage  Règlement  ; Nous  avons  appris  , y 

«rei  bénéfices  qui  dît-il , par  Lts  différentes  relations  qui  nous  ont  èti  faites  , que 
élei^deM  xéC  plujigurs  Ecclidajliques  travaillent  à Jie  faire  pourv  oir  de  bené- 
ffçes  à charge  d'âmes , dans  le  deffein  den  tirer  les  revenus , 
éC  de  fe  décharger  des  travaux  dC  des  Joins  qui  y Jotu  attachés f 
en  les  réfignam  avec  de  groffes  penfioas  , qui  ne  Jervent  quà 
entretenir  leur  oi/iveté , d où  il  arrive  que  ceux  qui  en  portent 
les  charges  6C  qui  les  deffervent , manquent  de  ce  qui  eft  nècef 
faire  à leur  honnête  entretien.  Dès  l’an  itfjy  , Louis  XIII  avoit 
donné  l’Edit  appelLé  du  Contrôle  , dont  l’article  i8  ddclare 
nulles  6c  fimoniaques  toutes  Penfions  en  général  qui  excédent 
la  moitié  , fans  dt(Hn£lion  des  bénéfices  umples  6c  de  ceux  qui 
font  à charge  d’ames  ; mais  comme  il  n’avoit  pas  été  tegiltré 
au  Parlement , il  n’y  étoit  pas  non-plus  fuivi.  Le  grand  Con» 
feil  mètae  qui  eA  le  feul  Tribunal  où  U l’a  été , modifiant  cet 
article , déclare  que  les  Penfions  qui  excédent  la  moitié  ne  fe* 
sont  ni  nulles  ni  hmoniaques , mais  qu’elles  demeureront  rédui- 
tes au  tiers  fuivant  les  conAitutions  canoniques.  11  n’y  fait  point 
non  plus  de  diAinélion  entre  les  bénéAcçs  Amples  6c  les  autres, 
non-plus  que  dans  fon  Arrêt  de  réglement  du  x Janvier  iddy, 

' il  fe  contente  de  dire  que  A elle  excede  le  tiers , la  réduâion 
en  pourra  être  demandée  par  celui  qui  en  fera  pourvu  par  mort, 
mais  non  par  celui  qui  le  fera  par  réAgnation  ou  permutation. 
Tous  les  Arrêts  renous  au  Parlement  depuis  l’an  itfyi , fefont 
conformés  à la  difpoAtion  de  l'Edit.  On  peut  voir  ent’autres 
celui  du  I Septembre  1 674. , donné  en  caflation  d’un  autre  de 
Dijon  lequel  avoit  condamné  un  chanoine  de  Langres  li  conti- 
nuer une  penAon  de  ;oq  liv.  qu’il  avoit  confentie  au  proAtde 
fen  réAgnant  fur  fa  prébende , laquelle  fut  réduite  au  tiers  feu- 
lement. La  caufe  y avoit'été  renvoyée  par  un  Arrêt  du  Confeil 
privé  de  fe  MajeAé. 

U Wfiin»**'-  mênte  Edit , Iç  Roi  défend  au  Titulaire  qui  réAgne 

redoitïToir  300  les  bénéAces  dont  nous  parlons , de  fe  réferver  ce  tiers  s’il  ne 
Wrr» fe»nd)« jçflç  gy  f^Agnatairp  la  fonupc  de  |oo  liv,  franche,  6ç  quitte 

de 
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<de  Toutes  charges , ce  qui  ne  doit  s’entendre  que  de  celles  qui 
font  ordinaires' 6c  perpétuelles  , telles  que*font  pour  un  Curé, 
le  payement  des  cenfives  , ôc  des  décimes  , l’entrctién  d’un 
Vicaire,  ôte.  mais  non  point  des  extraordinaires , comme  font 
les  réparations  de  la  maifon  Prelbyteralc , le  don  gratuit,  &c. 
Il  doit  avoir  en  outre  la  maifon  dont  la  valeur  n’entre  point  dans 
ladite  fomme , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  plufieurs  fentcnces  de 
la  Rote  que  rapporte  Corradus  lib.  j , cap.  i , n.  38  , à l’occa- 
ftto  du  Réglement  fait  par  le  concile  de  Trente  fur  les  Pen- 
(io*  dont  on  charge  les  cures.  Si  le  réfignant  s’en  réferve  une 
partie  , il  doit  la  déduire  fur  le  tiers  , attendu  qu’elle  fait  par- 
tie de  la  penfion  , comme  l’enfeigne  cet  auteur  qui  remarque 
que  c’eft  la  raifon  pourquoi  on  exige  à la  Daterie  qu’il  en  dé- 
clare la  valeur  dans  fa  fupplique,  d’où  il  eft  aifé  de  conclure 
que  dans  les  cas  , où  on  n’admet  point  de  penfion  fur  une  cu- 
re , tel  qu’eft  celui  d’un  Curé  qui  quitte  pour  prendre  un  cano- 
nicat , cette  réferve  doit  pareillement  être  rejextéc.  Voyez  fur 
les  MelTcs  le  nombre  2 1 fuivant. 

XIX.  Le  Pelletier  rapporte  dans  fa  Pratique  bénéficiale  pag. 
1 58. une  autre  Déclaration  de  ce  Prince  de  l’an  idy  y, rendue  pour 
la  Province  d’Artois  qui  défend  d’y  créer  fur  les  bénéfices  fim- 
ples  des  Penfions  qui  excédent  la  même  quotité  du  tiers , mais 
comme  elle  n’eft  pas  générale  , on  peut  dire  avec  Fevret  livr.  2, 
chap.  y,  n.  17  , que  quant  à ceux-ci  on  fe  conforme  en  Fran- 
ce à l’Edit  du  contrôle  que  nous  venons  de  citer,  ôc  à l’ufage 
de  la  cour  de  Rome  , qui  accorde  ordinairement  au  Réfignant 
jufc;u’à  Ja  moitié  des  revenus  ôc  même  pl J?  quand  le  bénéfice 
cfi  { onfiftorial , ainfi  que  l’atteftent  Flaminius,  de  Refim.  lib.  5, 
quæfi.  2 , n.  25 , Garcias,  part,  i , cap.  y , n.  371  , ôc  Corradus  , 
praxis , lib.  y , cap.  5 , n.  17,  où  il  rapporte  même  une  Bulle 
donnée  à ce  fujet  le  24.  Janvier  162^,  par  Urbain  VIII.  Duper- 
jray  , traité  de  l’état  ôc  de  la  capacité  des  Ecclef.  livre  4. , chap. 
4. , pag.  3 5p  , alTure  que  les  Arrêts  approuvent  cette  réferve  oe 
moitié,  ôc  cite  pour  le  prouver  celui  du  parlementMe  Paris, 
dont  il  omet  la  date  qui  eft  du  18  Août  i588  , rendu  en  fa- 
veur du  fieur  Riviere  , lequel  ayant  réfigné  un  bénéfice  fimple 
de  1 200  liv.  s’étoit  réfervé  defTus  une  penfion  de  5oo  iiv.  dans 
laquelle  il  fut  maintenu  : on  y peut  joindre  celui  du  mois  d’A- 
vril  1 y34,  rendu  au  parlement  de  Bordeaux  que  cite  Papon  li- 
■yrc  2 , tit.  8 , n.  4,  fans  néanmoins  expliquer  fi  le  bénéfice 
Tome  111.  - 
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droit  fimple  ou  à charge  d’ames.  Djperray  obferve  encore  que 
la  prife  de  poffeflîon  n’eft  point  néceffaire  au  Titulaire  pour 
• réfigner  avec  penfion , ôc  qu’il  fuffit  qu’il  ait  été  pourvu  du 

bénéfice.  L’Auteur  des  nouvelles  Notes  fur  Fevret,  affure  à la 
vérité  qu’il  y a des  Tribunaux  dans  le  Royaume  qui  la  rejettent) 
mais  il  n’en  cite  aucun. 

Si  même  elle  excède  la  moitié  du  revenu  , & que  le  réfi- 
gnataire  l’ait  confentie  , ôc  le  Pape  paffée  fans  dol  & fansfrauc^| 
il  ne  peut  s’en  plaindre  ni  en  demander  la  réduéUon  , di||pt 
Louer  leur.  P.  ÿ.  ? 2.  & Caftel  dans  fes  Notes  fur  les  définitifs 
canoniques.  C'efi  le  cas  où  le  réfignant  peut  lui  dire  , aut  cede  , 
mit  folve , d’autant  que  n’ayant  réfigné  que  lous  cette  condi- 
tion laq^uelle  n’eft  prohibée  par  aucune  Loi , & à laquelle  ce- 
Ei meme plu^  lui-ci  s'eft  volontairement  fournis,  il  eft  en  droit  d’en  de- 
q^dlePape  a mander  l’exécution  ; autrement  ce  feroit  autorifer  la  mauvaife 
foi  & la  perfidie  , qui  ne  doit  jamais  tourner  au  profit  de  fou 
auteur.  C’eft  aulfi  ( continue  Caftel  ) ce  qui  s’obferve  dans  la 
pratique  , & ce  qui  a été  jugé  contre  les  réfignataires  des  béné- 
fices fimples  , & même  contre  leurs  fucccffcurs  qui  tenoient 
leur  droit  d’eux , par  différons  Arrêts  de  nos  Cours  fouverai- 
nes  : Il  n’en  eft  pas  de  même  de  ceux,  qui  le  tiennent  ou  du 
• Pape  ou  de  l’Ordinaire,  lequel  les  en  a pourvu  per  obitum  , 

car  ceux-ci  peuvent  toujours  demander  la  réduélion  au  tiers  ; 
fuivant  l’Arrêt  du  grand  Confeil  du  10  Janvier  1667  , que  nous 
venons  de  citer , auquel  la  jurifprudence  du  Parlement  fembie 
conforme,  du  moirn  fi  on  s’en  rapporte  à ce  qu’en  dit  Brodeau 
Mait  le  com-  fur  Louet,  lettr.  P.  pag.  279.  Sous  le  nom  de  bénéfice  ûm- 
demaT  eflimc  qu’on  ne  doit  pas  comprendre  les 

la" rcdu™!on  Dignités,  Perfonats  , &c.  qui  demandent  réfidence , ôc  dont 
il  n’eft  point  parlé  dans  l’Edit  de  1571;  mais  le  Roi  s’eft  expli- 
qué précifément  fur  ces  fortes  de  bénélices  dans  fa  Déclara- 
tion du  9 Décembre  KÎ7J, qu’il  affujettit  aux  rhêmes  Régies  que 
les  canooicats  ôc  les  cures.  La  ré.luâion  a encore  lieu  félon 
lui , quoique  le  bénéfice  foit  fimple  , lorfque  le  Titulaire  par 
la  Loi  de  la  fondation  eft  tenu  d’entrer  dans  les  Ordres  facrés  , 
ôc  qu’il  n’a  point  d’autre  titre  pour  s’y  faire  promouvoir.  Alors 
il  peut  la  demander  du  moins  jufqu’à  concurrence  de  moitié., 
pour  n’être  pas  réduit  à une  honteufe  mendicité.  Ainfi  jugé 
par  un  Arrêt  du  grand  Confeil  dont  il  ne  tournit  point  la  date. 
XX.  On  met  une  gtandc  différence  dans  cette  matière,  entre 


au  uers. 
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ceu<  qui  entrent  dans  un  bénéfice  chargé  de  penfion  excefiive  , 
par  voie  de  réfignation  , & par  voie  de  mort  qu  autrement.  Les 
premiers  tiennent  leur  droit  du  réfignant,  le  repréfentent  & 
font  par  conféquent  tenus  de  fes  faits  : aulieu  que  les  féconds 
le  tiennent  du  Collateur  feul  qui  n’a  contraflé  aucun  engage- 
ment avec  lui,  d’où  vient  qu’on  ne  peut  pas  fç  plaindre  d’eux, 
lorfqu’ils  demandent  à s’en  tenir  à ce  que  les  Réglcmens  ou 
l’ufage  ont  déterminé  fur  ce  fujet.  Il  y a eu  autrefois  de  la  dif- 
ficulté par  rapport  aux  bénéfices  de  nomination  Royale  , tels 
que  font  les  Abbayes  & Prieurés  confiftoriaux  , fur  Icfquels  il 
arrive  quelquefois  que  le  Roi  par  furprife  ou  autrement  impo- 
fc  des  penfions  exorVitantes.  Le  même  Cafiel  dans  cet  endroit 
prétend  que  les  Titulaires  en  peuvent  pareillement  demander  la 
rédudion  , furtout  quand  Sa  Majefté  ne  s’y  oppofe  point.  Nous 
voyons  en  effet  au  Journal  du  palais  tom.  2 , pag.  8pp  , un  Ar- 
rêt du  grand  Confeil  du  1 y Mars  i5py  , qui  a ordonné  que  la 
Penfion  de  icooliv.  qu’elle  avoit  accordée  au  fleur  de  Chef- 
deuille , fur  l’abbaye  de  Moncels  , demeurera  réduite  à la 
fomnie  de  700  liv.  fi  mieux  n’aime  ledit  Penfionnaire  faire  pro- 
céder dans  l’cfpace  de  fix  mois,  à l’eftimation  des  revenus  & des 
charges  du  bénéfice.  Mais  on  peut  dire  que  depuis  le  commen- 
cement de  ce  fiécle,  la  jurifpruJfcce  de  ce  Tribunal  a changé 
fur  ce  point , & qu’on  y tient  prSentement , que  quand  même 
les  penfions  abforberoient  tout  le  revenu  , le  Titulaire  ne  peut 
s’en  libérer , qu’en  remettant  au  Roi  le  bénéfice  même.  C’eft 
ce  qui  y a été  jugé  le  7 Février  1708  , en  faveur  de  M.  de  Ra- 
tapon , évêque  d'Ypres  , contre  l’abbé  de  Wormizeljle  la 
Juillet  de  la  même  année  contre  l’abbé  de  Longucval  au  pro- 
fit de  M.  de  Flamarin  , à qui  S.  M.  avoit  accordé  une  penfion 
de  1000  liv.  fur  cette  Abbaye  ; & le  y Avril  lyié,  pour  M. 
Gerin , curé  de  Sainte  Croix  dans  la  cité  de  Paris.  Quelque 
dure  qu’elle  paroiffe , Meffieurs  du  grand  Confeil  fe  font  crus 
obliges  de  la  fuivre,  tant  par  refpeâ  pour  la  volonté  du  Sou- 
verain, que  parce  que  le  'Titulaire  qui  la  connoiffoit , en  ac- 
ceptant le  bénéfice  s’eft  fournis  volontairement  à la  charge. 

Avant  l’Edit  de  i6ji  , & la  déclaration  de  itfyj  , on  raifon- 
noit  fur  les  cures , les  canonicats  & autres  bénéfices  deman- 
dant réfidence  dans  les  églifes  Cathédrales  ou  Collégiales , 
de  même  que  fur  les  bénéfices  fimples,  fie  on  eftimoit  jque  le 
léfignataite  ne  pouvoir  demander  la  réduûion  de  la  penfion 

Ggggij 
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par  lui  confcntic  dès  qu’Ü  y avoit  une  fois  confenti , & qu’il  devoit  être  d J- 
'*'!  bouté  de  fa  demande  en  haine  de  fon  ingratitude  & de  fa  per- 

canonrcnt  8c  tout  ir»<*  1/  'i/*  *1» 

autre  bénéfice  de-  fidïc  : mais  le  Roi  fans  avoir  d egard  a ces  conlideranons  , 1 y 
mandjnt  rcCden-  autorife  expreffémeiit , ôc  dérogeant  à tous  Traités  & Concor- 
dats paffés  entre  les  parties  > ordonne  que  toutes  les  penlions 
créées  fur  lefcUtes  Cures  , &c.  demeureront  réduites  au  tiers,  . 
fans  diminution  des  300  liv.  qui  doivent  demeurer  aux  Ti- 
tulaires franches  & quittes  de  toutes  charges  , & fans  y com- 
prendre le  cafuel  & le  crû  de  l’Eglife.  Ainfi  non-feulement  les 
fucceffeurs  du  réfignataire  d’une  cure  ou  d’un  canonicat , mais 

• ' le  réfignataire  même  font  en  droit  de  la  demander  aujourd’hui , 

quelque  convention  qu’ils  ayent  faites  au  contraire  avec  leurs 
réfignans,  laquelle  ne  peut  jamais  prévaloir  fur  une  Loi  qui  la 
leur  défend,  & qui  a éré  fagement  érablie  pour  le  bien  public. 

XXI.  Les  mêmes  Edits  veulent  aulli  que  le  Chanoine  réli- 

* gnataire  ait  comme  le  Çuré  fes  300  liv.  franches  de  toute 

être*  "e** f"*  ü on  outre /es  di^rihutions  manueliep.  Pour  bien  enten- 

les  diftnbu'tîonr  ilfautvoirce  que  nous  avons  remarqué  Tom.  i,Quef. 

'^raient"  ***'  * ’ ^ Chanoines,  où  nous  avons  dit  qu’u- 

mè 'ur'ièj^grM  •‘■g'i^sirement  toutes  les  diftributions  étoicnr  manuelles  , fe  dé- 
fruitfc  livrant  de  la  main  à la  main , & pour  la  plûparr  en  efpécc  de 

pain  ôc  de  vin  , mais  que  Ivarde  en  étant  ditficile  , furtout  à 
caufe  des  privilégiés  qui  en  jouilTent  quoique  abfens  , on  a ju- 
gé à propos  dans  la  plupart  des  Eglifes  de  les  convertir  en  ar-  ' 
gent  ou  en  bled,  qu’on  délivre  aux  Chanoines  une  ou  plu- 
lieurs  fois  chaque  année,  à proportion  de  leur  afiiftance  à l’Of- 
fice , car  elles  font  fujettes  à la  pointe  , ôc  en  cela  feul  diffé- 
rent des  gros  fruits  dont  elles  lont  comme  une  efpéce.  Les 
Ordonnances  que  nous  y avons  rapporté  les  adjugent  aux  Pri- 
vilégiés tels  que  font  les  Officiers  de  la  chapelle  du  Roi , les 
confeillers  des  Cours  fouveraines  , ôcc.  qu’ils  ne  privent  que 
de  celles  qui  fe  font  à la  fin  de  l’Office  en  argent  monnoyé , 
ôc  qu’ils  appellent  pour  cette  raifon  fcch.es  , ou  extraordinaires^ 
Les  Canoniftes  ultramontains  , ôc  entr'autres  Flamimus  Pariiius 
de  repgnat.  lib.  6 , quxft.  2 , n.  ap.  cftimenr  qu’on  ne  peut  char- 
ger de  penfion  les  diftributions  en  général  , parce  qu  il  n’y  a' 
que  les  fruits  des  bénéfices  qui  en  l'oient  fufeeptibics , ôc  que 
lt;s  diftributions  étant  proprement  pipendium  èC  merces  qiiori- 
dianiPahoris , ne  font  point  réputées  fruits  : Il  ajoute  que  le 
JPape  üaccorde  quelquefois  à la  vérité , mais  par  grâce  extraoc-r 
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^irutire^  & qu’alors  on  inféré  tout  au  long  dans  la  fignature 
ou  dans  la  Bulle  , Juper  diflnbutionibus  qnotiJianis  âC  non- 
ni/i prajentibus  âC  divinis  interrejjentibus  dari  èC  per  eos  lucrari 
Jolitis.  Il  foutient  de  plus  n.  52,  qu’on  doit  raifonner  de  même, 

,par  rapport  aux  cures  , des  fondations  d’obits  , Saluts  , &c.  qui 
ont  fouvent  de  groffes  rétributions  attachées , & prétend  même 
le  prouver  par  une  décifion  de  la  Rote , fondée  fur  ce  princi- 
pe, que  les  Penfions  étant  odieufesôc  contraires  au  Droit  com- 
mun , qui  veut  que  les  bénéfices  foient  conférés  /ans  aucune 
diminution , le  terme  de  fruits  fur  lefqucls  on  les  afTigne  doit 
toujours  fc  prendre  à la  rigueur,  & qu’on  ne  peut  le  donner  pro- 
pre ment  3 ce  qui  fe  gagne  moyennant  un  certain  fctvice. 

Mais  on  ne  fuit  point  en  France  ce^  principes  ni  par  rap- 
port aux  fondations  ni  par  rapport  aux  diflributions  de  la  pre- 
mière efpéce  dont  nous  venons  de  parler.  Les  Arrêts  pefté- 
rieurs  & antérieurs  à l’Edit  de  1671  , en  font  une  preuve  cer- 
taine , fi  on  en  excepte  celui  qui  fut  rendu  au  Confeil  d’état, 
le  7 Juillet  1577,  lequel  y paroît  conforme.  On  peut  voir 
chez  M.  Louet^tt.  P.  bomm.  45,  n.  i,  ceux  de  160 y- 6c  KS33,  Arrêit qiii  i'o*tr 
qui  l’ont  ainfi  Jugé  , ôt  chez  Fevret,  livre  y , chap.  4 , pag.  61  j, 

^celui  du  18  Afpt  1672  , rendu  au  grand  Confeil  au  profit  d’un 
chanoine  de  S.  Thomas  du  Louvre , qui  avoit  réfigné  fon  ca- 
nonicat,  moyennant  120  liv.  de  Penfion  quoique  le  gros  ne 
montât  qu’à  jo  liv. le  furplus  confiftant  en  la  fomme  de  i8j  liv. 
pour  l’alfiftancc  aux  grandes  MelTes  ôc  aux  Vêpres  durant  tout 
le  cours  de  l’année,  de  18  liv.  pour  l’afiiftance  aux  Matines,- 
47  1 iv.  pour  l’affiftance  aux  Procellicns  , 24  liv.  pour  l’afiiftani- 
ce  aux  Chapitres,  25  liv.  pour  l’aniftance  aux  Obits  , ly  liv. 
pour  l’afliftance  aux  Comptes , 7 liv.  y f.  pour  l’alfiflance  aux 
Saluts,  ôc  100  liv.  pour  un  droit  de  Chambre  ; fur  lefquclles 
fommes  il  n’y  a que  celle  de  1 y liv.  qui  ft  diftribue  de  la  main 
à la  main  , le  furplus  fe  mettant  en  table  , & fe  payant  par  le 
receveur  du  Chapitre  de  fix  mois  en  fix  mois.  Or  on  peut  à ces 
Arrêts  ajouter  celui  du  22  .Mai  1^47  , rapporté  au  tom.  i du 
Journal  du  palais  , obtenu  par  le  ficur  Decouleurs  chanoine  de 
faint  Nizier  de  Lyon  , qui  avoit  pareillement  réfigné  moyen- 
nant une  Penfion  au  fieur  F-rc(i.  Celui-ci  ayant  aulîi  (butenu 
que  les  gros  fruits  ne  mrntt.iént  pas  à la  femme  de  ,co  i.  portée 
par  l’Edit,  la  Cour  ordonna  qu’il  la  préleveroit  par  préférenc»’ 
au-  rciignant,  tant  fut  lefdiis  Iruits  que  fur  les  diflributions  ex-f 
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traordinaires  , cafuelles  ôc  manuelles  , qui  fe  font  chaque  jour 
en  cette  Eglifc  aux  heures  canoniales  ; qu’elles  lui  appartien- 
droient  en  entier  , & que  les  diftributions  certaines  ou  ordinai- 
res qui  fe  payent  par  table  feroient  délivrées  au  réfignant , fur 
& tant  moins  de  fa  Penfion.  Ceux  dii  parlement  de  Bordeaux 
que  cite  Brodeau  fur  Louet  lett.  c.  pagj  ayS  , s’énoncent  dans 
les  mêmes  termes.  Forget  à la  vérité  dans  fon  traité  de  la 
Régale  n.  1 2,  en  allègue  un  ancien  du  même  parlement  de 
Paris  , qu’il  date  de  l’an  i ^47  , qui  femhle  avoir  décidé  le  con- 
te Penlîonnai-  traire  ; mais  il  prouve  feulement  en  l’examinant  de  près  , qu’on 
re  peut  ne  Comprend  point  les  diftributions  parmi  les  fruits  fujets  à la 

^nie“ vaque **par  relHtution  quand  elle  eft  ordonrrée  en  Juftice  ; c’eft  de  quoi 
décès  de  fon  nous  parlerons  plus  amplement  ci-delTous  en  traitant  de  la 
réiignatnire.  Dévolution. 

On  y adopte  plus  volontiers  ce  que  ces  DoReurs  enfei- 
gnent,  & ce  que  Pyrrhus  Corradus , rrax.  lib.  y.,  cap.  7>  n.  i, 
dit  avoir  été  décidé  par  une  fentence  de  la  Rote  , fçavoir  que 
fl  le  bénéfice  vient  à vaquer  par  la  mort  du  réfignataire  , le  ré- 
lignant peut  exiger  le  payement  de  fa  penfion  , tant  fut  les 

fros  fruits  , que  fur  les  diftributions  certaines  ôc  ordinaires  , 
e même  que  s’il  étoit  rempli.  C’eft  aufll  le  fe§^iment  des  plus 
f(çavans  Canoniftes  , tant  de  Paris  que  de  Touloufe  qui  ont  ét^ 
confultés  fur  la  queftion  , fie  de  Pontas  dans  fon  Dictionnaire 
des  cas  de  confciencc  au  mot  Per^lon  cap.  i y.  La  difficulté 
ne  paroît  pas  avoir  roulé  fur  les  premiers  , qui  de  l’aveu  de  tout 
le  monde  font  afieêlés  fpécialement  aux  charges  réelles  , par- 
mi lefquelles  la  Penfion  tient  le  premier  rang  , devant  être 

fiayée  dellus  par  préférence  à toute  autre  créance  , mais  fur  les 
ècondes  qui  fuppofent  une  affiftance  ôc  qui  en  font  comme  le 
falairc.  Elle  eft  plus  grande  lorfque  le  réfignataire  vivant  les 
perd  par  fa  faute,  foit  fin  n’affiftant  pas  a l’Office  lorfqu’il  le  peut, 
fuit  en  tombant  dans  des  fautes  qui  le  font  interdire  ou  excom- 
munier. On  demande,  fi  dans  ce  cas  le  Penfionnaire  qui  fait  fi- 
gnifier  au  Chapitre  la  Provifion  de  fa  Penfion  , eft  en  droit  de 
demander  qu’on  les  lui  délivre  pour  la  remplir  ? Les  Canoniftes 
ultramontains,  fçavoir  Pyrrhus  dans  l’endroit  qui  vient  d’être 
cité,  fie  Sanleger  part.  2,  cap.  i , n,  108  , foutiennent  l’affir- 
mative, qu’ils  prétendent  faire  le  fentiment  commun,  ôc  fe  fon- 
dent fur  deux  raifons  ; la  première  , qu’étant  affeclées  comme 
Je  gros  au  payement  de  la  Penfion , elles  ne  peuvent  être  r«r 
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tenues  par  le  Chapitre  que  fous  & moyennant  cette  condition.  Le  peut  - il 
La  féconde  , que  le  Fapc  n’a  pas  voulu  en  la  créant  qu’elle  fût 
éventuelle  , ni  que  fon  payement  dépendît  de  la  négligence  fa'Zutc* egîi"- 
ou  de  la  diligence  de  celui  qu’il  en  charge  , ce  qui  en  effet  ne  d’artifter  i 
• Icmble  pas  jufte  , quand  un  rélignant  a été  obligé  de  renoncer  ■ 

3 fon  bénéfice  par  infirmité  , ôc  n’a  pas  d’autre  refi'ource  pour 
fubfiflcr.  M.  Catelan  foutient  néanmoins  la  négative  livre  i , 
chap.  J , & s’appuye  lur  une  autre  qui  paroît  fort  judicieufe , 
c’eft  que  le  Penfionnaire  n’a  pas  plus  droit  de  les  exiger  que 
le  Titulaire  même  , attendu  que  les  conventions  paffées  entre 
des  particuliers  , ne  peuvent  donner  atteinte  aux  Loix  qui  ne 
les  accordent  que  pftur  un  certain  fervice  dont  elles  font  le  fa- 
laire  ; c’eft  dit  ce  lavant  MagilTrar , un  cas  fortuit,  ou  un  incon- 
vénient des  Penlions  créées  fur  les  canonicats  auquel  les«réfi- 
gnans  doivent  s’attendre  ; il  allure  de  plus  que  le  parlement 
de  'loi'loufc  l’a  ainfi  jugé  par  fon  Arrêt  de  l’an  1668  , fans  ex- 
pliquer néanmoins  li  le  Penfionnaire  avoir  d’ailleurs  de  quoi 
fublifler.  Celui  de  , dont  on  vient  de  parler  n’a  pas  décidé 
la  qiicfiion  , & s’eft  contenté  de  dire  que  fi  le  réfignatairc  perd  * 
les  diflribu lions  ordinaires  faute  d’ainiier  exaâement  à l’oflice, 
ce  qui  en  fera  rayé,  demeurera  imputé  fur  ICS300ÜV.  que 
l’Edit  lui  adjuge  franches  & quittes  de  toute  charge. 

Pour  obvier  à cet  inconvénient,  fur  tout  quand  tout  le  revenu 
du  Lénéfice  conlifie  en  diüributions  , il  eft  de  la  prudence  d’un  Le  rciignant 
réfignant  d’exiger  de  fon  rélignataire  une  caution  , qui  lui  affu- 
re  Idn  payement  au  défaut  de  celui-ci.  Il  eft  vrai  que  le  grand  une  tautfonf 
Confeii  rejette  ce  moyen  dans  toutes  les  réllgnaiions  en  gé- 
néral comme  fimoniaque  , & accorde  la  décharge  à toutes  tes 
cautions  qui  la  demandent;  fa  Jurifprudence  eft  confiatée  par 
fes  Arrêts  du  17  Janvier  1^45,  en  faveur  de  Pierre  de  Pois, 

Marchand  de  foie  à Paris  , qui  avoir  cautionné  le  rél|Ënataire 
de  la  cure  du  Pont  Saint  Alaixan  pour  une  penfion  de  .joo  liv. 
du  24  Mai  16^  <;  , qui  déchargea  pareillement  Pierre  Henin  , 
bourgeois  de  Paris  , du  cautionnement  de  pareille  penfion  , • 

qu’un  chanoine  de  S.  Quentin  s’étoit  réfervé  en  réfignant  fa 
piébcnde  , & autres  ; mais  furtout  par  celui  qui  a regiftré  l’E- 
dit de  i5î7,  appellé  du  Contrôle,  où  le  Roi  dit  art.  i8  , par- 
ce ^uafin  Je  f erpetuer  les  hentfices  dans  les^amilUs  , on  a i/nen-  * 

te  ane  fraude  , que  eji  Je  rejen  et  au  rejignant  des  perdions  qui 
égalent  ou  qui  eaeedent  la  valeur  des  frui ts  ,<SC  de  donner pour  Paf- 
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Jurance  du  rsfignant  des  cautions  qui  s'obligent  de  payer  lefdites 
< P en/ions  pendant  la  vie  du  réjlgnant  ; ce  qui  eji  en  effet  échan- 

ger un  bémfice  pour  une  penjion  viagère  affignce  fur  des  biens  pro- 
fanes éCc.  Les  autres  Cours  fuperieures  du  Royaume  l’admet- 
tent, pourvu  que  la  (lipulation  des  parties  fur  le  cautionnement 
ait  été  approuvée  en  cour  de  Rome  où  il  cft  rare  de  la  voir  re- 
jettée,  attendu  que  la  limonie,  s’il  y en  a,  cft  de  Droit  purement 
eccléfiaftique.  L’ufage  du  moins  du  parl£ment  de  Paris  fur  ce 
point  cft  conftaté  parfon  Arrêt  de  Réglement  du  i6  Juin  i66^. 
inféré  dans  notre  Recueil  & fut  celui  du  5 Juin  i<583,concer-, 
nant  la  fuppreftion  de  l’une  des  portions  de  la  cure  de  S.  Mcr- 
ry.  Quelques  uns  ont  excepté  celui  de  Fhndre  ; mais  il  y a 
apparence  qu’ils  n'avoient  pas  vu  l’Arrêt  rendu  en  1703,  parlc- 
ûuol«il  a approuvé  la  caution  qu’avoit  exigé  un  chanoine  de 
'i'ournay  , en  réfignant  fa  Prébende.  Si  néanmoins  la  penfion 
etoit  contraire  au  Droit  public  & aux  loix  du  Royaume  , U n’y 
à pas  de  doute  qu’elle  obtiendroit  facilement  fa  décharge,  ainfi 
que  Louis  XIV  le  preferir  par  fon  Edit  de  i6ji  , lequel  fem- 
' ble  en  approuver  i’ufage  dans  les  cas  ordinaires  ôc  non  pro- 
hibés ; ce  qui  paroît  encore  certain , c’eft  que  fi  la  Penfion  fau- 
te'd’avoir  été  homologuée  vient  à s’éteindre  pat  la  mort  du  rér 
fignataire  , la  caution  demeure  libérée. 

Tj Penffon pfut  Quant  à ce  qui  y eft  dit  pour  les  cures,  fijavoir  qu’outre 

jafleoir^riccn-  fo^me  de  300  liv.  ils  prendront  le  cafuel  franc  & quitte  de 

r)Uc,  toute  charge,  il  loufire  aulli  une  exception  a 1 egard  de  ceux  des 

Villes  dont  préfque  tout  le  revenu  confifte  dans  cette  efpécc 
de  bien.  Quand  il  eft  conlidérablc  , U n'y  a point  de  doute 
qu’on  peut  impofer  deffus  une  Penfion  , parce  qu’il  eft  regar- 
dé comme  un  fonds  certain  , fur  lequel  on  peut  compter , c’eft 
le  fondèrent  de  l’.^rrêt  que  cite,  fans  en  donner  la  date  , Hen- 
rys  liv.  queft.  1 , pour  le  curé  de  S.  Bonet-le-Châtel , peti- 
te ville  du  Forez  & de  celui  du  27  Juin  i57p  , contre  le  réfi- 
gnataire  de  la  cure  de  Vitry-le-François  en  champagne  , dont 
• le  revenu  fe  réduit  prefqu’au  feul  cafucl , lequel  conteftoit  à 

fon  réfignant  une  Penfion  de  200  liv.  qu’il  avoir  confentie. 
Nous  avons  vu  fur  la  fin  du  fiécle  dernier , le  curé  de  la  Pa- 
roiffe  de  S.  Euftache  de  Paris , où  le  cafuel  eft  très-confidéra- 
ble  , fit  montoit  à près  de  30000  liv.  réfigner  moyennant  6000 
liv.  de  penfion  qui  paffa  en  cour  de  Rome  , à la  follicitation 
néanmoins  du  Roi  ôt  de  l’Archevêque  j parce  <^u’pn  ne  pou- 
voir • 
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voit  pas  croire  qu’il  allât  fi  loin.  Il  y a apparence  que  ce  n’é- 
toit  pas  là  le  cas  du  fieur  Colas,  cutd  de  BreteuU  en  Picardie^ 
dont  la  penfion  montant  à 2 1 liv.  fut  fupprimée  par  Arrêt  du  p 
Juin  1755,  au  profit  du  fieur  Bafin  fon  rdfignatairc  qui  non-lèu- 
lement  l’avoit  confentie , mais  l’avoit  encore  payée  pendant  7 
ans , après  quoi  il  avoit  pris  des  Lettres  de  refcifion  demandant 
même  la  refiitution  des  arrérages  qui  lui  fut  accordée.  11  fut 
prouvé  dans  le  procès  que  le  revenu  de  cette  cure  étoit  an* 
née  commune  de  700  liv.  mais  vrai-fembiablement  la  meil- 


leure partie , confifioit  en  cafuel.  Nous  avons  marqué  ci-def- 
fus  n.  1 8 , quelles  font  les  charges  dont  les  3 00  liv.  du  Curé 
doivent  demeurer  franches , mais  nous  ne  devons  pas  omet- 
tre qu’il  feroit  mal  fondé  à y comprendre  les  MelTes  d’obli- 
gation qu’il  eft  tenu  d’acquitter , parce  qu’elles  font  partie  de 
fon  devoir.  Pyrrhus  Corradus  Prax.  lib.  cap.  37  , afifureque 
la  Rote  l’a  ainfi  jugé  le  1 3 Mai  1 5ox,en  faveur  d’un  penfionaire. 

XXII.  On  ne  regarde  pas , du  moins  aujourd’hui , la  (Hpula- 
tion  d’une  Penfion  excemve  comme  une  raifon  fuffifante  pour 
cafTer  la  réfignation  ; Cafiel  le  prouve  dans  fes  Notes  fur  la 
Régie  de  Publicandis  réfignation.  n.  274  , par  l’Arrêt  du  p 
Août  1660  , qu’on  lit  au  Journal  des  audiences  , tome  2 , li- 
vre 3 , concernant  le  doyenné  d’ Angoulême , par  lequel  la  Cour 
fe  contente  de  réduire  au  tiers , la  penfion  dont  on  l’avoit  char- 
gé,laquelle  excédoit  de  beaucoup^  moitié.  Le  parlement  de 
Rouen  l’a  jugé  de  même  le  30  Mai  1^66  ^ par  celui  que  rap- 
porte Forget  des  penfions  n.aa , qui  obferve  qu’on  raifonne  dans 
cette dccafion  des  penfions  comme  des  donations,  lefquellcs  ne 
font  point  rejettées  comme  nulles,quoiqu’elles  excédent  la  quo- 
tité réglée  par  les  Coutumes  mais  regardées  feulement  comme  ré- 
duclibles.  C’efi  aufii  le  fentiment  des  Canonifies  étrangers , & 
entr’autres  de  Sanleger,part.  2, cap.  1,  n.  4, où  il  foutientque  Pen- 
Jîo  non  vitiatur  in  totum  ^fed  duntaxat  in  excejfu , ut  Ji  fi gnatura 
continent  claujulam,  dummodà  medietatem  jructuum  non  excedat. 
Dumoulin  à la  vérité  a prétendu  le  contraire  fur  la  Régie  de 
hormis  n.  14  , parce  quy  dit-il  «la  réfignation  efi  faite  alors 
fous  une  condition  impolfible,  mais  il  s’ell  corrigé  lui-même, 
dans  le  nombre  323  , où  il  dit  que  fi  la  Penfion  emporte  la  ré- 
ferve  de  tous  les  fruits , elle  doit  feulement  être  réduite  au 


tiers , fuivant  l’Ordonnance  de  Charles  VI , & que  le  Parle- 
ment l’a  ainfi  jugé  plufieurs  fois.  11  cil  encore  vrai  qu’il  fem- 
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ble  avoir  reconnu  ia  nullité  de  la  réfignation  même  dans  (bn 
r fl  flic  fimo-  Arrêt  de  Réglement  du  26  Juin  166^,  par  lequel  il  déclare 
iJ9ue.  impétrables  les  cures  réfignées  fur  des  penfions  fi  fonrs,  qu’il 

ne  relie  pas  aux  Titulaires  la  fomme  de  joo  liv.  quittes  de  tou- 
tes charges  avec  le  cafuel  ; mais  outre  qu’il  ne  tombe  que  fut 
les  cures,  on  peut  dire  qu’il  eft  demeuré  fans  exécution,  ôc 
qu’on  s’y  tient  aux  Edits  rendus  poftérieu rement , lefquels  il  a 
regiftré,  fans  parler  aucunement  de  la  privation.  Voyez  à ce 
fujet  le  favant  Plaidoyer  de  M.  l’Avocat  général  Talon,  fur  le- 


quel fut  rendu  l’arrêt  d’Angoulême.  De  tout  ceci , on  peut 
conclure  avec  Fromageau  au  mot  Penjton  caf.  4 , que  les 
Cours  ne  regardent  pas  ces  Penfions  ou  plutôt  les  réfignationt 
qui  fe  font  à cette  condition  , comme  vraiment  fimoniaques  , 
autrement  elles  ne  manqueroient  pas  de  les  déclarer  nuUes. 
Aulfi  le  grand  Confeil  n’a-r  il  pas  voulu  regiftrer  purement  ôc 
fimplcmcnt  l’art.  18.  de  l’Edit  de  t5j7,  appellé  du  Contrôle 
qui  le  dit  pofitivement.  Nous  avons  pourtant  de  bons  Théolo- 
giens comme  Lamet , qui  continuent  à le  foutenir , parce  que 
celui  qui  accepte  ia  réfignation  d’un  bénéfice  , à condition  de 
payer  à fon  réfignant  400  liv.  par  Ex.  de  penfion  au  lieu  de 
300  liv.  que  l’Eglife  approuve,  eft  cenfé  vouloir  lui  donner 
tous  les  ans  100  liv.  de  (es  propres  deniers  , ôc  par  conféquent 
l’achete.  Il  n’y  auroit  point  de  difficulté  , fi  elle  cxcédoit  ton- 
tes charges  acquittées  le  4^renu  entier,  car  il  feroit  vilible  en 
ce  cas  qu’il  ne  la  payeroit  que  du  lien.  ». 

XXIII.  Quand  la  fignature  de  la  Penfion  renferme  la  clau- 
fe  , ad  quojcumqtie  JucceJJotes  , le  fucceffeur  du  réfignataire 
quoique  pourvu  par  mort , eft  tenu  d’en  continuer  le  payement 
au  rciignant  qui  furvit , pourvû  néanmoins  que  celui-ci  ait  foin 
de  la  lui  faire  lignifier  , car  autre  rent  il  en  pourroit  prétendre 
caufe  d’ignorance.  C’eft  la  Jurifprudcnce  que  fiiivent  prcfque 
tous  les  Parlemens  du  royaume  , fit  entr’autres  ceux  de  Toulou- 
T.i  Penfion  (ro-  fe,  Aijc  ÔC  Dijon , à ce  qu’nflurc  Fevret  livre  2 , ch.  y , n.  59,  où. 
^x*°ucce(TeurT!  **  rapporte  l’Arrêt  du  22  Mars  1 5j8  , qui  l’a  ahifi  décidé.  Si  elle 
y était  omife  on  ne  l’y  regatderoit  que  comme  perfcmnelle  6t 
hornéc  à la  vie  du  fcul  réfignataire  qui  s’y  eft  ctbHgé.  Il  eft 
vrai  que  l’auteur  des  nouvelles  Notes  fur  Fevtet , eftwne  qu’el- 
le n’eft  plus  aujourd’hui  que  de  ftyle  , qu’el  e eft  devenue  fi 
fb'lite  , qu’il  y auroit  lieu  de  fe  pourvoir  contre  le  refus  qui 
s’en  fetoit , que  c’eft  une  couditioii  ffindarueiitale  de  la  £Léur 
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gnation  , que  le  Titulaire  n'auroit  pas  fait  autrement,  & que 
fon  intention  eft  fuffifamment  marquée  par  ces  mots  qu’il 
énonce  dans  fa  fupplique  , <juoad  vixerit.  Cependant  comme 
il  n’appiiic  fon  femiment  lùr  aucune  décificn  de  nos  Tribu- 
naux, il  y auroit  de  l’imprudence  dans  la  conduite  d’un  pen7 
fionaire  qui  ne  feroit  pas  cotriger  cette  omHîion.  Quoi  qu’il  en 
foit , le  parlement  de  Paris  ne  lé  contente  pas  de  la  claufe , Sx. 
on  y tient  que  fi  la  Penfion  eft  conftituée  fur  une  cure , un 
canonicat  ou  un  autre  bénéfice  demandant  réfidence , elle 
ne  pafle  point  au  fucceffeur  par  mort  , à moins  que  le  pen- 
fionaire  ne  foit  autorifé  à lui  en  demander  la  continuation  ou 

Ear  Lettres-patentes  du  Roi  ou  par  arrêt  de  la  Cour , qui  l’ait 
omologuée  fur  les  conclulions  de  M.  le  Procureur  général.  Ses 
maximes  fur  ce  point  font  conftatées  par  fes  Arrêts  du  la  Mai 
1 5 1 7 , 1 5 Juillet  j 588  & a Septembre  1 5p7-  dont  le  dernier  eft 
rapporté  par  Augeardtome  i , n.  y.  Certe  homologation  peut 
Être  regardée  comme  une  dtfpenfe  des  anciennes  Loix  dont 
nous  avons  parlé  ci-delTus  , qui  défendoient  les  penfions  fur 
ces  fortes  de  bénéfices.  Pour  y parvenir  , il  faut  que  le  penfio- 
naire  la  préfente  à la  Cour , par  le  miniftere  d’un  Procureur, à la- 
quelle il  joint  un  certificat  de  fervice  durant  i y ans  , s’il  s’agit 
de  cures  ou  de  canonicats  ; un  autre  de  fes  vie  & mœurs  ûc 
de  la  valeur  du  bénéfice  qui  en  eft  chargé  , ou  du  moins  que 
la  penfion  n’excede  point  le  tiers  des  fruits  fie  revenus.  Ces 
certificats  doivent  être  donnés  par  l’Evêquc  , fon  grand  Vicai- 
re ou  fon  Official , ( car  on  admet  indifi’éremment  celui  de  l’un 
ou  de  l’autre  ) fcellé  du  fceau  de  fon  fccrétariat , fie  préfenté 
à un  fubftitut  de  M.  le  Procureur  général , lequel  donne  fes 
conclufions,  fit  la  Cour  enfuite  fon  Arrêt,  où  elle  dit  que  .vue 
la  requête  préfentéc  par  ledit  penfionaire  , la  fignature  de  N.  S. 
P.  le  Pape  portant  création  d’une  penfion  viagère  , en  fa  fa- 
veur , laquelle  eft  tranferite  tout  au  long , les  conclufions  du 
Procureur  général  du  Roi  , le  rapport  de  M«...  Confeiller,  el-: 
le  homologue  ladite  fignature  , pour  être  exécutée  félon  fa  for- 
me & teneur.  Les  frais  de  cet  aéle  montent  à environ  ^.y.  livres. 
Quand  il  s’agit  d’une  Cure , la  Cour  fe  contente  du  certificat 
des  Paroiffiens  ou  du  Juge  royal  des  lieux. 

Gibert , dans  fes  Inftitut.  tom.  2 , pag.  2 y , aflTure  que  les  par-  - 
lemens  de  Rennes  fit  de  Dijon  l’exigent  pareillement , mais  il 
y a lieu  d'en  douter  pour  le  fécond,  fi  on  s’en  tient  à l’Arrêt 
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Les  juriemens  que  rapporte  Fevret , à moins  que  i’ufage  n’y  ait  changé  de- 
Rennct”  ewgem  Préfidcnt  Bouhicr  ne  convient  pas , dans 

riiomoiogaiion.  îa  réponfe  à la  confultanon  de  cet  Auteur.  Les  autres  ne  la 
denundent  point , & elliment  que  les  Ordonnances  moder- 
nes ont  fufhfamment  dérogé  aux  anciennes  en  permettant 
aux  Curés  ôc  aux  Chanoines  de  réfigner  avec  Penfion  après 
un  long  teins  de  fervice.  Au  teife,  de  quelque  maniéré 
/ que  la  l’cnfion  fe  réalife  , fuit  par  l’homelogation  > foit 

par  la  feule  claufe  ad  quofeumque  , le  bénéfice  en  de- 
meure toujours  chargé  tant  qu’il  vit»  Boniface  pan.  i ^ livr. 
a,  tit.  P,  chap.  3,  ellime  à la  vérité  qu’elle  s’éteint  par  le  Dévo- 
iut  quand  il  eft  fondé  fur  un  crime  commis  par  fon  SucceflTeurf 
mai»  mal  à propos  , parce  que  dès  qu’une  charge  eft  devenue 
réelle  , l’équité  demande  que  res  tranfeat  cum  Jito  onere  y c’eft 
ce  qui  a été  jugé  au  parlement  de  Paris  par  l’Arrêt  qu’on  lit 
cheaBouchel , au  mot  Fenfiony  & qu’il  date  du  32  Juin  1606. 
On  y tient  encore  comme  dans  les  autres,  qu’indépendamment 
de  l’homologation  , celui  qui  tient  fon  droit  du  premier  réfl- 
gnataire  eft  obligé  de  la  continuer , parce  qu’il  repréfente  fon 
Auteur , 5r  eft  tenu  des  engagemens  qu'il  a contraâés  avec  le 
penfionaire.  Brodeau  fur  Louet  lett.  A , Somm.  1 y,  6c  lett.  S, 
Sqmm.  12 , rapporte  les  Arrêts  qui  l’ont  ainfi  décidé.  C’eft  une 

3ueftion  de  fa  voir  li  le  penfionaire  eft  en  droit  de  lui  deman- 
er  les  arrérages  de  la  penfion  échus  du  tems  de  fon  prédécef- 
' feur  qui  n’y  a pas  fadsfait)  6c  pour  combien  d’années , lauf  pour- 
tant fon  recours  fur  lui  ou  fur  fes  héritiers  ? Elle  partage  les 
Doâcurs  tant  françois  qu’étrangers,  car  Sanlcger part,  a,  cap. 

I , n.  , tient  la  négative  6c  l’en  décharge  entièrement  , à 
MM?'*""***  qu’d  ne  confie  que  le  penfionaire  a fait  inutilement  tou- 
tes les  diligences  qui  dépendent  de  lui  pour  être  payé  , au- 
quel cas  il  revient  a ufentiment  de  Fagnan  fur  le  chap.  y^d  hoc  i> 
de  folution,  n.  1 2 , de  Cabaffut  lib.  2 , cap.  1 4 , n.  1 j , 6(  de  Bro- 
' deau  fur  Louet  dans  l’endroit  qu’on  vient  de  citer  , lefquels  le 
croyant  alors  bien  fondé  à fe  pourvoir  contre  lui.  Il  ferort  en 
effet  bien  dur  , difent-Hs , hors  de  ce  cas , d’obliger  un  réfigna- 
taire  à payer  ce  qui  l’a  peut  être  déjà  été  , fans  qu'il  puilfe  le 
juftitier  par  des  quittances  qui  ne  doivent  pas  naturellement 
être  entre  feS  mains , 6c  que  des  héritiers  peuvent  avoir  fupv- 
primées , ou  retenues  malicieufement  ; fi  le  penfionaire  n’a 
rien  touché  , ajoutent-ils , qu’il  l’impute  à fa  négligence  6c 
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qn’îl  ne  s*cn  prenne  qu’à  lui-même.  On  allègue  à la  vérité  au 
contraire  deux  Arrêts  du  aa  Août  1602,  & 12  Juin  1606  , le 
premier  du  parlement  de  Touloufe  , que  cite  Cambolas  livre 
6't  chap.  48  , n.  5 , le  fécond  du  parlement  de  Paris , qui  fut 
prononcé  par  M.  le  premier  Préfident  d’Harlay  ; mais  on  igno- 
re fl , dans  l’efpece  de  celui-ci , le  penftonaire  avoir  fait  les 
diligences  nécelTaires  , & dans  celle  du  premier , les  arrérages 
n’étoient  que  d'une  année  > à l’égard  de  laquelle  on  ne  peut 
lui  imputer  aucune  demeure  ou  négligence  : Aufli  d’Héricourt 
dans  fes  Loix  eccléûaftiques  , au  tit.  des  Penfions  n.  17  ^ y bor- 
ne fon  aflion.  On  peut  ajouter  que  fon  droit  n’eft  ni  plus  réel 
ni  plus  privilégié  que  celui  du  Roi  fur  les  décimes  y & qu’on 
décharge  tant  les  rélignataires  que  les  obituaires  , du  paye- 
ment de  leurs  arrérages  > lorfque  le  Receveur  n’a  point  fait  de 
diligences  contre  les  PrédecelTeurs , durant  qu’ils  étoient  en 
place.  Voyez  ci-après  à la  QuefHon  xii , art.  iv des  Décimes  , 
ce  que  nous  en  dirons.  Quant  aux  obituaires  ou  pourvus  p^ 

DKirc  , te  fentiment  commun  foutenu  par  Flaminius  Parifius 
de  Rejlgnat.  lib.  i , quxll..  8 , n.  3 , ell  que  le  penfionaire  ne 
peut  les  attaquer  pour  ce  fujct , parce  que  la  Pendon  n’eft  pas 
une  charge  purement  réelle  , mais  feulement  mixte^  qui  aftètle 
autant  le  détenteur  que  la  chofe  qu’il  détient. 

XXIV.  Lorfque  le  Titulaire  d’un  bénéfice  déjà  chargé  d’u- 
ne penfion^  veut  en  le  réfignant  s’en  réfetver  une  autre  pour  lui- 
même,  il  faut  qu’il  fafle  mention  dans  fa  fupplique  de  l’an- 
cienne,  quand  même  toutes  deux  enfemble  n’excédcroient  pas  créer  ane  fecon- 
la  quotité  fixée  par  la  Loi , fans  quoi  elle  feroit  fubreprice  ôc  ^ p” "^“7“ " 
par  confequcnt  nulle , difent  Fevret , liv.  2 , chap.  y i Corra-  re"memlor^^'v 
dus,  Pmx.  lib.  y , cap.  i , n.  47  , & Venefpen  part.  2 , tit.  28  , premiece. 
cap.  8 : mais  Caftel  dans  fes  Notes  fur  Dumoulin , alfure  que 
cette  double  réferve  pafie  toujours  fans  difficulté  à la  Datcrie 
quand  elle  n’excede  point  ladite  quotité.  Il  y en  a encore 
moins  quand  le  réfignant  ftipule , que  la  fécondé  ne  courrera 
qu’après  l’extinâïon  de  la  première  , parce  qu’albrs  les  chofes 
rentrent  dans  le  Droit  commun.  Sanlcger  prétend  de  plus  lib  i, 
cap.  6 , qu’on  peut  a^liquer  à la  Pcnfion  le  privilège  que  le 
Droit  accorde  a la  pofleffion  triennale,  par  rapport  au  bénéfice , 

& qu’elle  couvre  les  défauts  qui  fe  rencontrent  dans  fa  création,, 
ce  qui  n’eft  pas  fans  difficulté,  attendu  que  le  privilège  étant 
deDroitétroit,_/û/ï\r/?«(2i,pe  s’étend  pas  d’une  efpéce  à une  autre.-. 
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XXV.  Il  eft  fort  ordinaire  en  Italie  & ailleurs  de  ftipulet 
pafitivement,  que  le  réfignant  faute  d^être  payé  pourra  rentrer 
même  de  fa  propre  autorité  dans  fon  bénéfice,  aulfi  ne  raan- 
que-ton gueres  ainferer  dans  les  fignatures  ou  provifions  qu’on 
expédie  pour  le  pay?  la  claufe  Quod  rejîgnatario  nec  non  ejus 
JucceJfore  in  J'olutione  perijionis  déficiente  y/èii  illam  ad  minorent 
fummam  rediici  petente , liceat  eidem  Idenfionario  liberum  ha.- 
here  rcgreffum  ad  benejtcium  , ac  ipjius  corporalem  poffejjionent 
ptopiid  autoritate  per  fe  vel  per  aliiim  libéré  apprehendere  aC 
Ji  illud  non  refignafifiet  : mais  elle  eft  rejcttée  en  France , dit 
encore  Fevret  n.  28 , ainfi  que  tout  regrès  convenrionel.  Il  faut 
donc  que  le  pcnfionaire  qui  ne  peut  être  payé,  s'y  pourvoye 
Si  le  Prnfionai-  devant  Ic  Jugc  royal , lequel  pourra  l’ordonner  s’il  ne  trouve 
re  peut  faute  Je  point  d’autrc  moyen , pour  le  faire  fatisfaire  par  fon  débiteur 
*rt^Tnrie’bfné-  par  fes  Cautions.  Gibett dans  fcs  Inftitut.  tom.  2,  pag.  570, 
fice  itiignc.  6c  quclqu’autres  défaprouvent  fort  cette  voie,- qui  réduit  ( di- 
fcnt-ils  ) les  réfignations  faites  avec  réferve  de  penfion  à la 
condition  des  contrats  profanes , lefquels  font  rélblubles  fau- 
te de  payement  ; mais  on  peut  dire  que  c’eft  une  fuite  né- 
ceffaire  de  la  liberté  que  l’Eglife  accorde  aux  Bénéficiers , de 
refigner  en  faveur  & de  retenir  des  Penlions.  Forget , des  Pen~ 
Jions  n.  24,  Brodeau  fur  Louct  lettr.  P.  Somm.  30,  & Boni- 
face  dans  fon  Recueil  tom.  i.  Hv.  2 , rapportent  plufieurs  Ar- 
rêts de  différens  Parlcmens,  qui  ont  accordé  le  Regrès  dans  ce 
cas  , fans  égard  à la  longue  pofTeftion  des  Réfignataites  ; on 
en  voit  chez  le  premier  deux  du  parlement  de  Rouen,  rendus 
en  l’année  ly  jp  , ôc  au  mois  de  Mars  lySp  , pour  le  Doyen  de  la 
cathédrale  d’Ëvreux  , & le  curé  du  Tremblay,  auxquels  on 
peut  ajouter  celui  du  7 Septembre  1528  , pour  un  canonicar  de 
Quimper-Corentin , qui  faute  de  payement  de  plufieurs  années 
d’arrérages,  renvoya  le  réfignant  en  poflTeflion  vingt  ans  après  fa 
rélignation,  6c  un  plus  récent  du  grand  Confcil  du  14  Août  1708, 
qu’on  lit  chez  Brillon  tom.  i , pag.  805  , qui  l’a  jugé  de  même, 
rorget  ajoute  & avec  rai  fon  , que  cette  jurifprndence  a lieu 
non-feulcmcnt  contre  le  preüUîr  réfignataire  , mais  encore 
contre  le  fécond  , troifiéme  , quatrième,  6cc.  bien  entendu  ce- 
pendant que  la  penfion  air  été  réaliféc. 

Si  néanmoins  la  refignation  avoir  eu  pouf  fondement  une  in- 
firmité bien  réelle,  qui  mît  le  réfignant  hors  d’état  de  fervir  le 
bénéfice , on  ne  devroit  pas  le  lui  accorder  , car  il  feroit  vifi- 
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ble  qu'il  ne  le  demanderoit  qu’afin  de  pouvoir  le  rdfigner  à 
un  autre , ce  qui  ne  s’accorde  pas  avec  la  pureté  d’intention 
que  demande  l’Eglife  de  ceux  qui  entrent  dans  les  bénéfices, 
& en  ce  cas  il  faudroit  le  réduire  fimplement  à la  voie  de  la 
faille  des  revenus  du  bénéfice  , dont  il  ne  peut  cependant  ufer 
en  vertu  de  la  feule  fignature  ou  provifion,  laquelle  n’cft  pas 
par  elle-même  executoire , jufqu’à  ce  qu’elle  ait  été  déclarée 
■telle  par  le  Juge  Royal , comme  l’enfeigne  Ÿorgez  /^iJe/n  n. 
ay.  Mais  û le  réfignata'ire  ayant  pafTé  & fait  homologuer  en 
eour  de  Rome  un  concordat  d’extindion  de  penfion  moyen- 
nant une  certaine  femme  , venoit  à réfigner  le  bénéfice  à un 
tiers,  & enfuiteà  décéder  fans  l’avoir  payée  , le  premier réfi- 
gnant  feroit-il  en  droit  de  demander  le  regrès  ou  d’exiger  la 
penfion  fur  le  fécond  réfignataire  ? c’e-ft  une  queftion  allez  diffi- 
cile , qui  cependant  a été  décidée  au  parlement  de  Touloufe 
le  ij?  Août  i6jS  , par  l’arrêt  querapporte  M.  Catelan  liv.  i,ch. 
3 , au  préjudice  du  Penfionaire  ; en  vain  allegua-t’il  que  le 
payement  de  la  fomme  convenue  étoit  une  condition  elTen- 
ticlle  à l’extindion  , & qu’il  étoit  tacitement  renfermé  dans  le 
referit  de  la  cour  de  Rome  qui  l’avoit  permife  ; on  jugea 
que  le  bénéfice  étant  rentré  dans  fa  liberté  naturelle , ne  de- 
voir pas  être  de  nouveau  fournis  à une  fervitude  qui  de  fa 
nature  eft  odieufe  ; il  s’agilToit  dans  cette  aflTaire  d’une  penfion 
de  400  liv.  qu’on  avoir  prétendu  amortir  par  une  fomme  de 
4000  liv.  une  fois  payée. 

Anciennement  les  Penfionalres  qui  les  avoient  obtenues  en 
cour  de  Rome , y prenoient  un  referit  délégatoire  adrefl'é  à 
des  Juges  in pnrtiéus , qui  contraignoient  les  Réfignataires  par 
cenfures  Eccléfialüques  à les  payer  , & on  voit  encore  dans 
les  anciens  regiftres  du  parlement  de  Bourgogne  des  Arrêts 
qui  les  ont  approuvés  ; mais  il  y a long-rems  que  l’ufage  en 
eft  aboli,  & qu’on  ne  permet  plus  aux  créanciers  de  fe  pour- 
voir par  cette  voie  contre  leurs  débiteurs , ainfi  que  nous  l’a- 
vons montré  ailleurs  , furtout  par  l’Arrêt  d’enregifirement  de 
l’Edit  de  Charles  IX,  de  l’an  ty?*  > inféré  dans  notre  Re- 
cueil, lequel  porte  art.  18  , qu’il  demeurera  vérifié,  à la  char- 
ge que  les  gens  d’Eglife  ne  pourront  être  excommuniés  pour 
argent  par  eux  dû  , làuf  à leurs  créanciers  de  procéder  con- 
tre eux  , par  la  faille  de  leurs  meubles  & immeubles.  Il  eft  vrai 
<jue  le  Roi  défa^rouva  ceue  rcüiièiion-,  & ordonna  qu’elle 
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feroit  ôtée  de  l’Arrêt  ; mais  elle  n’y  a pas  moins  fubfifté.  C’é- 
toit  aulfi  la  coûtume  de  fe  pourvoir  devant  le  juge  d’Eglife  > en 
matière  de  penfion , à moins  qu’on  ne  voulût  agir  contre  le 
débiteur  hypotéquairement  ; mais  elle  eft  aufTi  abolie  en  Fran* 
ce  , depuis  bien  des  années , £c  elle  n'a  jamais  même  été  ob- 
fervéc  au  parlement  de  Dijon  à ce  qu’alTure  Fevret  n.  jy , ap- 
paremment parce  qu’elle  n’y  étoit  pas  regardée  comme  un 
droit  fpirituel , mais  temporel.  Au  reÂe  « il  »ut  bien  remarquer 
, 1°.  avec  Duperray.  De/a  capacrVe'i  &c.  livre  4,  ch.4»  que  tous 

en  i-ayant , elt  Ics  Jugemens  qui  Ordonnent  le  regrès  faute  de  payement  des 
loujours  a:mis  .à  arrérages  , n’y  font  regardés  que  comme  comminatoires  > quoi- 
pnrgcr  la  ei.ieu-  (-Qjgnt  fignifiés  à la  partie  , de  forte  que  fi  le  réfignataire 
purge  fa  demeure  en  faifant  des  ofires  à deniers  découverts  , 
le  réfignant  ne  peut  plus  l’exercer,  c’eft  ce  qu’il  prouve  pat 
un  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  4 Mai  idpy  , qui  l’a  ainfi 
jugé , non-feulement  contre  un  penfionaire  qui  s’étoit  fait  ren- 
voyer en  poffeffion , mais  encore  contre  un  tiers  auquel  il 
avoir  fait  une  fécondé  réfignation , 6c  qui  étoit  déjà  meme  en 

f)oflenion.  2°.  Avec  Sanleger  part.  2 , cap.  i,  n.  37 , que  quand 
e réfignant  cil  rentré  dans  fon  bénéfice , il  ne  peut  plus  exiger 
les  arrérages  des  années  antérieures  durant  lefquelles  fon  réfi- 
gnataire a joui , parce  qu’alors  celui-ci  payeroit  6c  néanmoins 
demeureroit  privé  du  bénéfice.  Ces  deux  conféquences  font  liées 
naturellement  l’une  avec  l’autre.  Cet  Auteur  nous  apprend  que 
le  Pape  accorde  fouvent  aux  penfionaires  le  pouvoir  d’y  ren- 
trer de  leur  propre  autorité  6c  (ans  fentence , ce  qui  ne  fe  fouf- 
fre  pas  chez  nous.  Comme  la  Penfion  efl  une  charge  privilégiée 
& fe  prend  par  préférence  à toute  autre  fur  les  fruits  du  béné- 
fice , le  réfignataire  qui  voudrort  éluder  les  pourfuites  de  fon 
réfignant , feroit  mal  fondé  à lui  oppofer  des  créanciers  anté- 
xieurs. 

XXVI.  Les  arrérages  des  Penfions  échoient  au  terme  dont 
les  parties  conviennent , 6c  commencent  à courir  du  jour  qu’el- 
• les  font  créées , à moins  que  ce  ne  foit  en  faveur  du  réfi- 

gnant , car  en  ce  cas  , ce  n'ell  que  du  jour  de  la  prife  de  pof- 
felTion  du  réfignataire  , parce  que  c’ell  alors  qu’il  entre  en  jouif- 
fance  des  revenus.  Les  arrérages  peuvent  s’exiger  jufqu’à  con- 
currence de  29  années  ainfi  que  ceux  des  rentes  foncières , n’y 
ayant  que  ceux  des  rentes  conllituées  à prix  d’argent  qui  foient 
^refiieins  à cinq  ; Il  y a plus  de  difficulté  fut  lédiéance  des 
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Penfions  que  le  Roi  donne  fur  les  bcadfices  de  fa  nomination , 
quand  il  ne  la  lixe  pas  par  fon  Brever , ce  qui  arrive  quelque- 
fois. La  Jurifprudence  , tant  du  grand  Confcil  que  de  celui  du 
Roi , a varié  fur  ce  point.  L’Auteur  des  Me'moires  dû  clergé  _ <>«* 

* 1 T -Il  ..  1 reniions  accor- 

en  rapporte  une  tom.  x , pag.  jy  1 , du  17  Juillet  107p.  pat  le-  Het  par  le  Roi, 

3uel  S.  M.  l’a  fixée  au  jour  qu’elles  font  homologuées  en  cour  furbénificea. 
e Rome  , ce  qui  fe  fait  toujours  le  même  jour  que  le  Titulai- 
re eft  pourvu.  Le  grand  Confeil  s’y  eft  conformé  jufqu’en  l’an-  ’ 
née  1731,  comme  nous  l’apprenons  de  celui  qu’il  a rendu  le 
17  Août  1730,  au  profit  de  M.  l’archevêque  de  Narbonne  y 
contre  un  curé  de  Châlons  fur  Saône  , pcnfionaire  fur  fon 
Archevêché  , & d'un  autre  rendu  précédemment  pour  M.  l’Ab- 
bé d’Harcourt  contre  le  chevalier  de  Rieux  , pcnfionaire  fur 
une  de  fes  Abbayes.  Le  premier  porte  de  plus , que  le  paye- 
ment s’en  fera  à Narbonne  , lieu  du  bénéfice  , de  fix  mois 
en  fix  mois  , |fans  que  le  Pcnfionaire  foit  tenu  d’attendre  . 
les  délais  Accordés  par  le  Prélat  à fes  Fermiers  : mais  en  ladite 
année  1731,  le  18  Janvier , il  en  eft  revenu  à celle  du  confeil 
du  Roi,  en  jugeant  pour  le  fieur  Capet  pcnfionaire  fur  l’ab- 
baye de  faint  Jean  en  Vallée , qu’il  commenceroit  a être  payé 
du  jour  de  l’expédition  du  Brevet.  Quant  à celui-ci , fon  ufage 
paroîteonftatépar  les  Arrêts  du  10 Septembre  1714, ap  Juillet 
ï7<7»  9 Septembre  1718,  & 24  Novembre  1730,  rendus  au 
profit  de  pluficurs  particuliers  pour  des  Penfions  créées  fur  les 
abbayes  de  S.  Paul  de  Verdun  Vicogne  ,diocèfe  d’Arras,  l’ar- 
chevêché deCambray,  &c.  Ce  qui  eft  conftant  , c’eft  que  le 
Penfionaire  ne  peut  les  exiger  fur  les  fruits  de  la  Régale,  à moins 
que  le  Roi  ne  s’en  foit  expliqué  pofitivement  , attendu  qu’il 
n’^  non-plus  que  le  Titulaire  aucun  droit  ^elfus , & que  fi  c’eft 
un  réfignant , qu’il  ne  peut  cohvenir  fans  fimonie  avec  fon 
réfignataire  que  l’année  lui  fera  payée  d’avance  parce  que  ne  la 
devant  point  de  cette  maniéré , ôc  le  réfignant  pouvant  mourir 
avant  l’échéance  , il  feroit  cenfé  avoir  donné  une  fomme  d’ar- 
gent pour  acquérir  le  bénéfice , fie  par  conféquent  fimoniaque.  * 

XXVII.  La  Penfion  s’éteint  i“.  par  la  mort  naturelle  du  Pen-  LiPenCon  l’â- 
fionaire  , de  même  que  l’ufufruit  par  le  décès  de  l’ufufruitier.  &"non 

Paftor  lib.  3.  rit.  12  , n.  20,  en  dit  autant  de  la  mort  civile  fie  rar  la  civile  a* 
le  prouve  par  un  Arrêt  du,parlement  de  Provence , contre  l’an- 
cien  curé  de  Gardanne,  qui  ayant  été  condamné  aux  Galeres  fie 
depuis  obtenu  de  Rome  un  Bref  de  réhabilitation , joint  aux 
T«m€  ni^  I i i i 
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• Lettres  de  grâce  du  Iloi , vouloit  fe  faire  payer  de  la  Penfion 
qu’il  s’étoit  réfervde  en  rdfignant  fon  bénéfice, de  laquelle  il 
fut  débouté.  Il  femblc  avoir  été  rendu  dans  l’efprit  ae  la  loi 
Quod Ji  minor , §.  Scarola  cod.  de  Sententias  pajjîs , où  il  eft  dit 
exprcficment  que  la  grâce  accordée  par  le  Prince  à un  criminel, 
ne  fait  point  revivre  un  droit  acquis  à un  autre  per  Uoerationem 
aut  confolidationem.  Quoi  qu’il  en  foit  de  cet  Arrêt  dont  les  cir- 
conftances  ne  nous  font  pas  allez  connues  , l’opinion  de  Paf- 
tor  ne  qiiadre  pas  avec  le  fcntimejit  de  Gigas  Penjlon,  cap.  13, 
& de  Navarre , De  Simonia  , con^iL  6^  , qiri  n’attribuent  cet- 
te extinêlion  qu’à  la  dégradation  par  laquelle  un  Clerc  eft  dé- 
pouillé de  tous  les  biens  & droits  Eccléfiaftiques  qu’il  poffe- 
de.  Elle  ne  quadre  encore  ni  avec  les  principes  que  nous  éta- 
blirons ci-deftous  fur  la  perte  des  bénéfices  môme  par  les  con- 
damnations aux  Galeres  , où  nous  montrerons  qu’elle  n’en 
_ ré  fui  te  point  de  plein  droit,  ni  avec  l’Arrêt  du  y Septembre 
itfpp  rendu  fur  les  conclurions  de  M.  Joly  de  Fleury  rapporté 
par  De  Combes  , dans  fon  Traité  des  matières  criminelles  pag. 
y , en  faveur  d’un  homme  condamné  à un  banniflement  perpé- 
tuel , ôc  par  conféquent  mort  civilement , auquel  il  confervc 
une  Penfion  viagère  & alimentaire  dont  il  jouiffoit , & cecon- 
forméhient  à la  Loi , Is  qui  , de  alimentis  , ni  avec  ce  que 
nous  allons  dire  fur  les  penfions  des  Religieux  , quoique  morts 
civilement. 

XXVIII.  Paftor  prétend  qu’elle  s’éteint  encore  par  l’héré- 
fie,  fulvunt  les  chiŸ^  jdd  aho/endamy  de  Aareticis  Si  fa/icis  , de 
^ pcenis  in  fexto , mais  il  faut  convenir  qu’il  n’y  eft  parlé  que 
des  bénéfices , dont  ce  crime  emporte  la  privation  de  plein 
non  par  dfoJtj  & qu’en  matic|p  pénale  , qui  eft  toujours  odieufe  , on  ne 
fait  point  d’extenfion  d’une  efpéce  à une  autre.  Il  eft  vrai  que 
ces  Décrétales  veulent  que  celui  qui  en  eft  convaincu  foit  dé- 
pouillé de  toutes  les  prérogatives  de  l’état  Eccléfiaftique  , ce 
qui  peut  fort  bien  s’entendre  d’une  privation  infligée  par  fen- 
tence  du  Juge.  Mal  à propos  fon  commentateur  Solier  dans 
fes  Notes  fur  le  tit.  12,  dulivr.  3 , lettr.  K , prétend  que  les  • 
Penfions  & Ifcs  bénéfices  vaquent  par  les  mêmes  caufes  , car 
iion-feulement,  il  ne  le  prouve  par  aucune  autorité  folide,  mais 
fon  principe  eft  encore  rcjerté  parmi  pous  dans  plulieurs  cas  > 
tel  qu’cft  celui  de  la  confécration  Epifcopale  , qui  fait  certai- 
nement vaquer  une  Cure  , fans  donner  ‘atteinte  aux  Penfions 
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qae  le  nouveau  Pri^lat  peut  pollSdcr  deffus  , a'infi  qu’il  a été 
jugé  pat  deux  Arrêts  , le  premier  en  l’année  léjp  , au  profit  Où  Uconfïcra- 
du  curé  de  S.  Severe  , diocèfe  du  Mans  , promu  à l’évêché  de 
Dol  ; le  fécond  du  i-j.  Janvier  161S1  , qu’on  lit  chez  Dufrefne  en 
faveur  de  AI.  Tubeuf,  évêque  de  S.  Pons  , ôc  ci-devant  curé  de 
S.  Sulpice  à Paris , lequel  avoir  cédé  fon  droit  à M.  de  Fiefque, 
fon  compétiteur,  moyennant  700liv.de  Penfion.  Il  fut  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  général  Bignon  qui  obfer- 
va  que  les  Bulles  dé  Leon  X , & de  Clément  VII , qu’on 
allègue  en  femblables  cas  contre  les  Penfionaires  , n’ont  point 
d’autorité  chez  nous,  non-plus  que  les  décifions  des  canonif- 
tes  Ultramontains  qui  enfeignent  le  contraire.  Noys  traiterons  • 
cette  Queftion  plus  amplement  en  parlant  de  la  vacance  caii- 
fée  par  la  Promotion  à l’Epifeopat , & par  l’Incompatibilité  , 

Queft.  X , art.  iv  & v. 

XXIX.  La  troifiéme  caufe  de  fon  extinftion  eft  le  crime  de 
confidence  , fuivant  la  Bulle  de  S.  Pie  V du  nom , de  l’an  1 y5p, 
qui  commence  par  ce  mot  IntoUrabdis  rctjue  & acceptée  par 
les  conciles  Provinciaux  que  nous  citerons,  Queft.  x,  arti- 
cle vu  , ÿ.  II.  de  la  Confidence  & art.  viii  de  la  privation  fau- 

te  de  réfidence.  Ceux  qui  tombent  dans  ce  crime , y font  pri-  t*ombe'"ie  Peo- 
vés  de  plein  droit  de  tous  les  bénéfices  & penfions  qu’ils  peu-  fionalie. 
vent  avoir  acquis  même  légitimement  , quoique  cette  peine 
ne  foit  portée  par  aucune  Loi  contre  les  Simoniaques.  Nous  y 
marquerons  l’exception  que  J’ufage  y a apporté.  Quelques-uns 
y ajoutent  celui  de  l’homicide,  mais  mal-à-propos,  puifqu’il 
ne  fait  pas  vaquer  les  bénéfices  même , comme  nous  l’avons 
montré  en  parlant  des  effets  de  l’irrégularité. 

XXX.  La  quatrième  eft  le  mariage  par  lequel  un  Eccléfiaf- 

tique  renonçant  à fon  état,  eft  auffi  cenfé  renoncer  aux  droits  & fomiuriage. 
prérogatives  qui  y font  annexés.  C’eft  ce  qui  a été  expreffément 
décidé  quant  aux  Penfions  par  la  bulle  de  Paul  V de  l’an  i5o8, 
laquelle  s’obfcrve  ponêlueliement  à Rome , comme  l’afTure  Gi- 
gas  qui  étoit  lui-même  tombé  dans  ce  cas  , & après  lui  Fa- 
gnan  fur  le  chap.  ad  audientlam , tit.  de  Referiptis , n.  92  , Gar- 
das part.  I , cap.  y , n.  108  , 6c  Flaminius  de  Rejlgn.  lib.  i , 
quzft.  I,  n.  I y,  où  il  rapporte  une  décifion  de  la  Rote  fur  ce  fu- 
jer  à laquelle  il  eft  certaiv  que  la  Jurilprudence  de  ce  Royau- 
me eft  conforme.  Il  faut  cependant  faire  une  exception  , non- 
feulement  en  faveur  des  Chevaliers  de  faint  Lazare  dont  nous  ' 
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avons  parlé  plus  haut , mais  encore  de  ceux  à qui  le  faint  Siège 
l’accorde  par  difpcnfes  accompagnées  de  Lettres-patentes  du 
Roi  bien  & dûemcnt  regiftrées.  C’eft  ce  qui  fut  jugé  au  grand 
Confcil  par  un  Arrêt  célébré  le  ly  Septembre  i<S8j  , qu’on  lit 
au  Journal  des  audiences  au  ptoHt  du  comte  de  Marfan , de  la 
maifon  de  Lorraine contre  l’évêque  de  Cahots  fie  les  agens 
du  Clergé  , parties  intervenantes  dans  la  caufe  au  fujet  d’une 
Penfion  de  dix  mille  livres,  dont  fon  évêché  étoit  chargé  envers 
ce  Seigneur  qui  avoir  été  tonfuré  avant  fon  mariage,  fie  dans  la 
jouiffance  de  laquelle  il  fut  maintenu  , quoiqu’il  l’eût  contraûé 
même  avec  une  veuve.  Il  faut  convenir  qu’il  ne  fut  pas  renda 
d’une  voix  unanime  , fie  qu’il  eut  contre  lui  les  conclufions  de 
M.  l’Avoçat  général,  fie  la  décifion  de  foixante-dix  des  plus  cé- 
lébrés Doâeurs  de  Sorbonne , qui  confultés  par  l’Evêque,  ré- 
pondirent qu’une  pareille  dilpenfe  accordée  fans  caufe  cano- 
nique, fans  avantage  confidérable  pour  l’Eglife  ,fans  le  confen- 
tement  du  Titulaire , furtout  avec  dérogation  aux  conilitutions 
faites  ou  à faire  fur  cette  matière  par  les  Conciles  généraux , 
( car  cette  claufe  avoir  été  inférée  dans  la  difpenfe  , ) ne  pou- 
voir s’approuver  furtout  en  France , fie  que  le  Prélat  étoit  en 
confcicnce  obligé  de  faire  tous  fes  efforts  pour  en  affranchir 
fon  Eglife  ; mais  la  conlidération  de  la  qualité  de  ce  Seigneur 
prince  de  la  Maifon  de  Lorraine  , fit  les  exemples  de  pareilles- 
traces  accordées  à la  priere  de  nos  Rois , nonobftant  le  ma- 
riage , à d’autres  Seigneurs , f<pvoir  en à M.  le  duc 

de  Vendôme  jufqu’à  concurrence  de  cent  mille  livres  fur  huit 
Abbayes  du  Royaume  , en  léay  à M.  le  comte  de  Bethune  fur 
l’évêché  de  Bayonne , à M.  le  comte  d’Ule  fur  l’évêché  d’A- 
gen , à M.  de  Bournoville  fur  l’Abbayo  de  Montier-Ramey 
en  léfii  à M.  le  duc  de  Joyeufe  fur  l’Abbaye  de  Monftier-en- 
Der  J l’emportèrent  fur  les  régies  ordinaires.  Duperray  des  éé- 
nèfices  page  388  , dit  qu’on  tient  au  grand  Confcil  que  la  pro- 
fedion  des  armes  opéré  le  même  effet , 6c  en  cite  un  Arrêt 
qui  l’a  en  effet  ainfi  jugé  ; mais  il  ajoute  qu’il  fut  caffé  par  le 
Confcil  Privé  de  Sa  Majeflé  , fie  avec  raifon , puifquc  comme 
nous  le  dirons  ci^deffous  Queft.  10,  elle  ne  fait  pas  vaquer  les 
bénéfices  mêmes. 

XXXI.  La  cinquième  eft  la  proftfEon  religieufe  fie  folem- 
nellc , par  la  même  raifon  que  nous  venons  de  rapporter  , 
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l^avoîr  que  le  Religieux  proies  renonçant  à l’dtat  fdculierefl:  cenfé  profedîon 
aufli  renoncer  à fes  biens.  Paflor  lib.  3 , tit.  12  , n.  22  reftraint  foiéntncile  dam 
cette  privation  à la  feule  profellion  qui  fe  fait  dans  les  ordres  W^ou- 

mendians  , dont  la  régie  interdit  les  bénéfices  & les  penfions 
aux  Religieux:  mais  Solicr  dans  fes  notes  fur  cet  endroit  Je  re- 
leve  fort  à propos  , fie  fait  voir  après  Gardas  part,  i , cap.  y , 
n.  t Co»adus  Praxis  lib.  y , cap.  4,  n.  y > fit  Févret  livre 
2,  chap.  4,  n.  2 , qu’elle  s’étend  généralement  à tous  les  or- 
dres approuvés  par  l’Eglife.  Ils  rapportent  même  une  fentence 
de  la  Rote  qui  Pa  ainfi  expreifément  décidé.  Quelques-uns  la 
regardent  comme  un  effet  de  la  mort  civile  du  Religieux  6c  du 
voeu  folemnel  de  pauvreté  qui  emporte  un  dépouillement  fie 
une  défappropriation  abfolue  de  tout  droit  fur  les  biens  de  ce 
monde  ; mais  il  ffut  convenir  que  cette  raifon  n’cft  pas  folide  , 
fie  qu’elle  ne  milite  tout  au  plus  que  contre  le  Religieux  qui 
l’a  fait  y mais  non  pas  contre  fa  communauté  qui  n’eft  point 

far  elle-même  incapable  de  toucher  une  Penlion  comme  nous 
avons  dit  ci  deffus  Queft.  2.  en  parlant  des  fucceffions  des 
Religieux;  aulli  voyons-nous  que  les  Cours  fpuveraines  confer- 
vent  aux  Religieux  les  Penfions  viagères  fit  alimentaires  dont 
ils  jouiffoient  avaht  leur  profeflion  dans  le  fiécle,  à la  charge 
néanmoins  qu’elles  feront  touchées  par  les  Supérieurs.  Dufref- 
ne  dans  fon  Journal  rapporte  deux  Anêts  du  j Août  1527  fic 
35  Janvier  1 529  qui  l’ont  ainfi  jugé , le  premier  en  faveur  d’un'  Penser»  àiîmexi 
Carme,  qui  avant  que  de  faire  profeffion  , s’étoit  réfervé  fur  fon  *u"Rei"idfu7*^^* 
bien  une  Penfion  , afin  de  fubvenir  aux  frais  de  fes  études  ; les  Arrêts/'"' 
le  fécond  au  profit  d’une  veuve , laquelle  s’étant  faire  Reli- 
gieufe  chez  les  Minimeffes  d’Abbeville  , demandoit  aux  héri-.  . 

tiers  de  fon  mari  le  payement  d’un  douaire  viager  de  90  liv,  • 

On  en  peut  voir  plufieurs  autres  femblables  chez  cet  Auteur 
livre  3 y chap.  28  , fic  chez  Févret  livre  2 , chap.  y,  celui  du  tas 
Mai  162 y rendu  au  parlement  de  Dijon  pour  une  autre  veuve,, 
à laquelle  fon  mari  avoir  légué  une  Penfion  annuelle  de  i yo  L m 

fit  qui  après  fon  décès  avoir  fait  profeflion  dans  l’ordre  de  l’An- 
flonciade.il  traite  encore  la  queftion  plus  amplement  livre  4, 
chap.  7,  n.  ifi,  qu’on  peut  confulter.  Perfonne  n’ignoré  que 
i’ufage  prefque  général  des  ordres  religieux  les  autorife  aujour- 
d’hui à les  retenir.  Ainfi  il  faut  dire  que  quand  le  parlement  de 
Paris  ordonna  par  fon  Arrêt  interlocutoire  du  1 o Août  1710, 
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qu’avant  de  prononcer  fur  une  fcmblable  queftion  qui  y avoît 
* été  portée  , les  Parties  feroient  tenues  de  la  juftifier,  & d’en 
rapporter  un  Afte  de  notoriété  publique;  il  s’agiflbit  de  quel- 
ques maifons  dont  les  régies  fur  ce  point  étoient  plus  ftritles 
que  celles  des  autres.  L’Auteur  des  notes  nouvelles  furFévret 
concilie  page  jo8  ce  qu’il  peut  y avoir  de  contradiûoire  dans 
la  Jurifprudence  des  Arrêts  fur  ce  point,  en  fflitenant  que 
l’ufufruit  s’éteint  par  la  mort  civile  du  Religieux  comme  par  la 
naturelle  , mais  qu’on  le  lui  conferve  ainfi  que  les  Pcnfions 
lorlqu  il  n’eft  qu’alimentaire  fit  modique. 

' La  (ixiéme  eft  la  perte  ou  la  diminution  notable  des  revenus 
du  bénéfice  qui  en  eft  chargé  , ce  qui  eft  juôe,  puifque  la  Pen- 
Elle  s’éicint  en-  üon  en  fait  unc  portion,  fit  qu’il  n’eft  pas  juftc  que  le  Titulaire 
corc  par  la  perte  la  paye  de  fon  propre  ; elle  eft  apportée  par  Navarre  Confil.  lib. 

3 , tit.  de  Solutione  confil.  i , CabalTut  lib.  2 , cap.  4 , n.  2 1 , fic 
Sylvius  Rcfolut.Var.  au  mot  BeneJîciuin.Penfio  ejl portio quaaam 
jruüuum  hençficii  : lllo  igitur  tempore  quo  non.  prabet  proventus 
cejfat  obligatio  folvendi. 

Par  fa  conflit  fcptiéme  cft  la  confolidation  de  la  Penfion  avec  le  bénéfi- 
«îation  avec  le  bt-  cc  même  qui  fe  fait  quand  le  Penfionaire  en  acquiert  le  titre, 
ocit#  meme.  fuivant  ce  que  la  Loi  Utifrui  §.  Ufifrucluarius  décide  par  rap- 
port aux  Ufufruitiers.  Si  néanmoins  il  venoit  à être  évincé  du 
. bénéfice  fans  faute  de  fa  part , elle  devroit  revivre , dit  Gigas  , 

• de  Penjionib.  quefi.  49  , fit  après  lui  Pyrrhing  qui  remarque  fort 
judicieufement  que  fi  l’éviftion  étoit  fondée  fur  la  nullité  du  ti- 
tre, la  Penfion  ne  revivroit  pas  à proprement  parler,  parce 
qu’elle  n’auroit  pas  été  éteinte  , mais  feulement  affoupie.  Fé- 
^ vret  livre  2 , chap.  y , n.  23  , prétend  que  fi  elle  étoit  créée  en 

faveur  d’un  Eccléliaftiquc  fur  un  Prieuré  dépendant  d’une  Ab- 
baye , fic  que  par  la  fuite  il  en  devint  Abbé , elle  demeureroit 
pareillement  éteinte,  parce  qu’il  ne  lui  feroit  pas  plus  permis 
de  poffeder  une  Penfion  fur  ce  Prieuré  que  le  Prieuré  même. 

• Il  y rapporte  que  la  conteftation  s’éleva  de  fon  tems  à ce  fu- 

jet  à l’occafion  du  prieuré  de  Gerafmer  fic  de  l’abbaye  de 
Viélqire  de  Senlis  fans  avoir  été  décidée , mais  nous  montre- 
rons Queftion  X , art.  V , en  traitant  de  l’incompatibilité  des 
bénéfices,  que  fon  fentiment  n’eft  pas  communément  fuivi  ni  fur 
l’un  ni  fur  l’autre  point. 

La  huitième  eft  la  renonciation  que  le  Penfionaire  fait  vo^ 
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lontaîrement  de  Ton  droit , quoique  fans  le  conlêntcment  du 
Pape  ou  autres  fupdrieurs  par  qui  elle  a été  créée  , fuivant  le 
fentiment  commun  des  Canonises  que  cite  Garcias  de  Benefic. 
part.  I , chap.  y , n.  3p.  Solier  néanmoins  rapporte  un  Arrêt  du 
parlement  de  Touloufe  du  p Août  i5yp  qui  a jugé  le  contraire  y 
fondé,  dit-il,  fur  ce  que  la  Penfion  tient  lieu  d’alimens  aux- 
quels la  Loi  défend  de  renoncer  fans  le  confentement  du  Juge, 

Ug.  cum  hi  y & aümentis  , au  titre  de  Tranfaclionibus , mais 
cette  raifon  ne  femble  pas  être  d’un  grand  poids,  furtout  en  u'ôn 
France  , où  on  regarde  comme  valable  la  réfignation  du  bé-  naire. 
néfice  qui  tient  même  lieu  de  titre  clérical , & par  conféquent 
d’alimens,  quoique  faite  fans  le  confentement  de  1 Evêque.  La 
raifon  eft  que  les  Pendons  étant  d’elles-mêmes  odieufes  , leur 
extintUon  qui  fait  rentrer  le  bénéfice  dans  fon  état  primitif  ôc 
dans  fa  première  liberté  y eft  toujours  envifagée  comme  très- 
favorable.  Ceci  a lieu,  dit  Caftel  dans  fes  notes  furies  défini- 
tions canoniques  tit.  des  Penfions , à l’égard  des  Penfions  qui 
tiennent  aufll  lieu  de  titre , en  quoi  il  faut  cependant  convenir 
que  nos  ufages  ne  s’accordant  ni  avec  le  concile  de  Trente  ni 
avec  le  ftyle  de  la  chancellerie  Romaine  , comme  nous  l’avons 
dit  ailleurs  ; ce  qui  paroît  certain  , c’eft  qu’il  ne  le  peut  faire 
au  préjudice  de  les  créanciers  , fuivant  l’Arrêt  du  G.  C.  du  1 j 
Janvier  1 7 1 2 qu’on  lit  chez  Brillon  au  mot  Penfion  n.  I é.. 

XXXII.  La  neuvième  eft  le  défaut  d’infinuation  des  bulles  ^ héraut d’iar 

ou  fignaturcs  par  IcfquelleS  la  Penfion  a été  créée  , fuivant 
les  articles  17  & 22  de  l’Edit  des  Infimiations  de  l’an  i5pi  , * 

& l’Arrêt  du  p Août  1718,  qui  fur  ce  défaut  déchargea  le  fieur 
Razey  suré  de  la  paroilTe  de  fàint  Martin  d’Entragues  diocèfede 
Poitiers , de  la  Penfion  de  200  liv.  qu’il  avoir  confentie  au  pro-  • 

fit  de  fon  réfignant , & condamna  même  celui-ci  à la  refti- 
tution  de  tous  les  arrérages  qu’il  en  avoir  perçus  dépits  fa  créa-  , .. 

tion.  Il  eft  rapporté  dans  le  recueil  des  Arrêts  à l’ufage  des  Cu- 
rés. 

La  dixiéme  & la  dernierc  enfin  , eft  le  rachat  que  fait  le- 
réfignataire  en  rembourfant  le  principal  de  11  Penfion  à fon  ré- 
fignant. La  difficulté  eft  de  fçavoir  s’il  le  peut  faire  de  fon  chef, 

& fans  faire  intervenir  l’autorité  du  faint  Siège.  C’eft  fur  quoi 
les  Canoniftes  font  partagés  ; Flaminius  Parifius  de  Confid.benef.. 
queft.  25  , n.  p,  Navarre  de  Simonia , lib.  3 , ConfiL  3 , n.  8,. 
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P»r  le  rachat  Corraclus  Prax.  èenef,  Hb.  j , cap.  4 , n.  9 , 6C  PaJIor 

«ju'er  fait  le  ReC-  de  Be/teJîcHs , lib.  3 , art.  26 , n.  24 , foutienneni  que  cela  ne 
gnataire.  jg  fimonie , parce  que  la  Penfion  fur  bénéfice  eft  liée 

fi  intimement  avec  le  bénéfice  même , que  toute  convention  fai. 
te  à fon  fujet,  data  vel  accepta pretio  fans  difpenfe  de  l’EgUfe,eft 
• illicite.  Il  femble  auffi  que  c’eft  l’ancien  fentimentde  la  Facula 
té  de  Paris  qui  condamna  en  4321  cette  propofition  de  Clich- 
toüe  comme  faulTe , fcandaleufe  , & ouvrant  la  porte  à la  vente 
des  bénéfices  , il  riejl  pas  défendu  par  la  Loi  divine  de  rache- 
ter les  P enflons.  Le  concile  de  Rouen  de  l’an  lySi  au  titre  de 
Epifeoporum  ofîcioXi^iàoŸté.Refîgnationes l>enefciorum,y  dit-il, 
cum  retentione  fruduum  vel  penfione,qua  pojlea  ab  his  qui  refigna- 
tiones  illas  acceptaverint , prafertim  pretio  fine  autontatejédis 
apoflolicce  redirnitur  , pro  fimoniacis  haiertdas  judicamus.  Les 
parlemens  de  Paris  & deTouloufe  l’ont  ainfi  jugé,  le  premier 
par  fon  Arrêt  du  23  Mars  idya , le  fécond  par  celui  du  2.6  Mars 
1669  que  rapporte  M.  Catelan,  livre  i , chap.  31  , rendu  à la 
lequête  de  M.  le  Procureur  général  contre  le  curé  de  Gourdon, 
qui  pour  ce  fujet  fut  déclaré  (îmoniaque  , & en  conféquenec 
indigne  des  bénéfices  dont  il  avoit  été  pourvu  depuis  un  pa- 
reil rachat.  Le  motif  de  l’Arrêt,*  dit  ce  fijavant  Magifirat , fut 
l’importance  fit  la  délicateffe  de  la*'matierc  dans  laquelle  il  pa- 
rut de  la  derniere  conféquence  de  ne  pas  laifier  introduire  dans  . 
l’Eglife  le  commerce  des  bénéfices  fous  de  pareils  prétextes, 
n’y  ayant  rien  de  plus  aifé  que  d’y  parvenir  en  convenant  de 
• confentir  à une  penfion  , & de  l’éteindre  peu  après. 

Se  peut-ilfiiife  Plufieurs  néanmoins  de  nos  Doûeurs  eftiment  qu’il  n’y  a 
fans  le  «onft»te- çn  ceJa  de  fimonic , parce  que  l’extin£l,ion  d’une  penfion 
^miem  du  ape.  rien  que  le  rachat  d’une  fervitude  onéreufe , fie  qu’elle 

tourne  au  profit  fie  à l’avantage  de  l’Eglife  ; c’eft  ce  qui  eft  fou- 
tenu  par  Gigas  de.Penfionibus  queft.  4p  , n.  7 fie  8,  Tolet  infti- 
tut.  facerdot.  lib.  y , cap.  92,  Cajetan  opufcul.  tom.  1 , traS.  3 1, 
Févret  livre  21,  chap.  y,  n.  35 , fie  Cartel  dans  fes  notes  furies 
définit,  canon,  page  52  1 , où  il  rapporte  trois  cenfultations  des 
Doaeurs  les  plus  célébrés  qui  l’ont  ainfi  décidé,  conformément 
au  fentiment  de  M.  l’avocat  général  Talon  , fur  lequel  intervint 
l’Arrêt  du  23  Mars  1^32  qu’on  lit  chez  Bardet  tome  2 , livre  1, 

• chap.  17,  par  lequel  un  femblable  rachat  fut  approuvé  fans 
égard  à ce  qu’alléguoit  le  Penfionairc  , f^avoir  que  la  penfion 
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lui  fenant  lieu  d’alimens  , ne  pouvoit  fc  racheter  fuîvant  la  Loi 
De  his  , de  iranfmïgrattonibus.  Il  efl  vrai  qu’il  fut  condamné  à 
pafTer  une  procuration  6c  à l’envoyer  en  cour  de  Rome  pour  y 
faire  éteindre  l’autre  moitié  qui  en  reftoit , mais  U première  n’en 
fut  pas  jugée  hioins  valablement  éteinte.  Ces  décifions  font  fon- 
dées fur  le  principe  que  nous  avons  établi  au  commencement 
de  cet  article  , que  la  penfton  n’eft  pas  à proprement  parler  com- 
me le  bénéfice  un  droit  fpirituel  ôc  facré  , qui  puiffc  par  confé- 
quent  faite  l’objet  d’une  véritable  ûmonie , outre  qu’en  la  ra- 
chetant J on  n’acquiert  rien  6c  qu’on  fe  libéré  feulement.  Dans 
ce  partage  d’opinions  le  plus  prudent  6c  le  plus  fur  , eft  de  ne 
rien  faire  de  fon  chef,  6c  de  recourir  à Rome  où  ces  rachats 


font  certainement  regardés  comme  fimoniaques , ôc  ceux  qui 
les  font,  cenfés  avoir  encouru  les  peines  canoniques  , dit  Du- 
clos  dans  fes  notes  fur  Flaminius  , lib.  i , queft.  8. 

On  demande  encore  fur  quel  pied  ce  rachat  fe  doit  faire  , 6c  - . • , r 

c elt  aulli  lut  quoi  nos  Lanoniltcs  ne  font  pas  d accord.  Ils  tien-  , & com- 
nent  néanmoins  communément  qu’il  ne  peut  excéder  fcpt  an-  bien  en  pem-on^ 
nées  d’arrérages  ; c’eft  du  moins  le  fentiment  de  Solier  dans  fes  * 


notes  fur  l’endroit  dePaftor  qu’on  vient  de  citer  , 6c  de  Tour- 
net  dans  fon  Recueil , letr.  P , n.  p5,  où  il  dit  : Pour  à laquelle 
extinclionourachat parvenir  onbaille  ordinairement parformecPa-' 
rance  ou  i£ anticipation  quelques  années  de  la  Penfion  diverfement 
limitées , tantôt  quatre,  fix,  ou  tout  au  plus  fept  années , c’eft  ap- 
paremment fur  ces  autorités  que  le  Pelletier  s’eft  fondé  dans  lo 
chapitre  16  de  fon  Inflruélion  bentfciale  y quand  il  a avancé 
qu'il  n’cftimeroit  pas  canonique  un  rembourfement  qui  excé- 
deroit  le  produit  de  -fept  années , mais  CabalTut  Prax,  Juris 
can.  lib.  2 , cap.  14-,  n.  1 1 , ne  le  reftraint  pas  fi  fort,  ôc  croit 
qu’on  le  peut  lairc  monter  jufqu’à  dix , ce  qu’Henrys  tome  2 , 
livre  4. , queft.  70  , dit  avoir  été  approuvé  par  un  Arrêt  du  7 
Septembre  i5j7.  Nous  avons  rapporté  ci-deffus  un  concordat 
homologuéaufliencour  de  Rome,  par  lequel  les  Parties  étoient 
convenues  d’un  rachat  de  penfion  lut  ce  pied-là  , elle  étoitde 
400  liv.  ôc  le  réfignataire  s’obligeoit  à en  payer  4000  liv.  Com- 


me nous  n’avons  en  cette  matière  aucune  Loi  ou  eccléfiaflique 
ou  civile  qui  décide  , il  femblc  qu’on  peut  appliquer  aux  Pen- 
fions  la  régie  qu’on  fuit  pour  les  rentes  viagères  , dont  le  ra- 
chat , quand  les  Parties  le  veulent  bien , fe  détermine  fft  l’âge 
Tome  111.  Kkkk 
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de  celui  au  profit  duouel  elles  font  conftituées.  Au  refie  , c'cUL 
fans  fondement  que  Paflor  avance  qu’on  ne  le  peut  faire  que 
trois  ans  après  leur  création  : Solier,fon  commentateur, qui  étoit 
e^éditionaire  en  cour  de  Rome  , fit  plus  au  fait  desfes  ufages  , 
ailure  qu’on  n’y  fait  aucune  attention  ; mais  on  ne  manqueroit 
pas  d’y  déclarer,  comme  ailleurs,  fimoniaques  le  réfignant  £c  le 
réfignataire , fi  lors  de  la  création  ils  flipuloient  ou  exprefTëment 
ou  tacitement , que  le  réfignataire  fera  tenu  de  le  faite , ce  fe- 
roit  en  effet  comme  fi  le  réfignant  vendoit  fon  bénéfice  moyen* 
nant  une  fomme  payable  dans  certain  tems  ; la  facrée  Faculté 
. de  Paris  l’a  expreffément  ainfi  décidé  dans  l’expofition  qu’elle 
Ju  pfnfio?â!ré'n*  ^ donnée  de  fa  doQrine  en  1717.  C’e/2  être  coupable  defimonief 
peuvent  s'oppofer  y dit -elle , de  ré/igner  un  bénéfice  fous  penfion  lorjquon  Jlipule 
au  rachat.  exprejfément  ou  tacitement  de  la  racheter.  C’cfl  l’abus  que  Fro- 
niageau  combat  au  moy/imonie  cas  22  dans  un  chapitre  dont  les 
Statuts  confirmés  par  Martin  V défendent  de  recevoir  aucun 
Chanoine  qui  aura  confenti  une  penfion  fur  fa  prébende.  Ses 
Chanoines  pour  l’éluder  étoient  dans  l’ufage  depuis  long-tems 
de  racheter  la  penfion  réfervée  avant  de  fe  faire  recevoir , & 
de  payer  à leurs  réfignans  4,  8,  10  ou  12  mille  livres.  Ils  le 
prétendoient  approuvé  par  la  décifion  de  deux  célébrés  Uni- 
verfités  qu’on  ne  nomme  pourtant  point.  On  a mis  autrefois  en 
quefHon  fi  les  créanciers  du  Penfionaire  pouvoient  s’oppofer 
au  rachat,  comme  ils  le  peuvent  faire  à l’extinélion  d’un  ufu- 
fruit  qui  les  mettroit  hors  d’état  d’être  payés  par  leurs  débi- 
teurs. Mais  Sanleger  nous  apprend  lib.  i , çap.  jp,  que  la  Rote 
a décidé  l’affirmative  par  la  raifon  que  le  /achat  de  la  penfion 
tournant  au  bien  de  l’Ëglife  qu’elle  décharge  doit  être  traitée 
favorablement.  D’ailleurs,  n’entrant  pas  dans  le  commerce  com- 
me l’ufufruit  d’un  bien  profane  > on  en  doit  raifonnef  diA; 
iéremment. 

11  y a un  autre  moyen  d’éteindre  les  penfions  ufité  forr  com- 
munément en  Italie  , c’efl  que  le  réfignataire  s’oblige  à foarnit 
^ fon  réfignant  un  bénéfice  de  valeur  pareille  à celui  c^u’il  céde> 
te.  en  attendant  de  lui  payer  la  penfion  flipulée.  Mais  il  ne  fè 
foufire  pas  en  France  , fie  a été  même  défendu  par  un  Arrêt  de 
réglement  du  lé  Juin  166^  qu’on  voit  au  Journal  des  au- 
dienc#  , rendu  fur  le  Réquifitoire  de  MM.  les  gens  du  Roi , 
Taifons  patrilUment  d^erfe  êC  inhibition  (y  dit  la  Cout)  de  pnf- 
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mittre  de  fournir  un  bénéfice  dt  certaint  valeur,  à condition  ce- 
pendaru  de  payer  une  perfion.  annuelle  de  mêmefomme.  La  raifon 
efi  qu’il  donne  occaHon  aux  réfignataires  de  fe  procurer  des  en  donnant  un  i>é- 
bénéfices  fans  avoir  delTein  de  les  retenir , ce  qui  ell  très  il- 
licite  t comme  nous  l’avons  montré  ailleurs , 6c  emporte  avec 
foi  un  trafic  de  bénéfices  également  honteux  6c  criminel  ; nous 
ne  prétendons  pourtant  pas  6ter  au  débiteur  la  faculté  de  fe 
libérer  en  en  donnant  un  à fon  créancier  de  la  même  valeur  , 

fiourvû  qu’il  l’ait  acquis  légitiment , qu’il  n’y  ait  eu  entr’euz 
à-defius  aucune  convention  loifque  la  penûon  a été  créée  y 6c 
que  le  faint  Siège  y confente.  , « , . 

XXXIII.  Tous  ceux  qui  jouiffent  de  Penfions  eçcléfiafti-  «i  font  oWig#"  a« 
ques  font  tenus  par  les  bulles  deSacrofanâam  de  Pie  IV  6c  Ex  petit  office  de  la 
cum  primo  de  Pie  V de  réciter  tous  les  jours  le  petit  office  de  ^*rt«r 
la  lainte  Vierge  , à moins  qu’ib  ne  foient  d’ailleurs  obligés  au  ucaU 
grand  > 6c  de  reffituer  ainfi  que  les  Bénéficiers  quand  ils  y man- 
quent fans  caufe  légitime  au  prorata  de  leurs  omiffions.  lis 
doivent  encore  fuivant  la  première  confirmée  par  une  autre  de 
Sixte  V porter  la  tonfure  6c  l’habit  eccléfiaftique  , à peine  de 

Ïirivation  encourue  par  le  feul  fait  , lorfqu’elles  excédent 
a valeur  de  6o  ducats , ou  plutôt  de  loo  félon  celle  de  Clé- 
ment VIII,  lequel  a modéré  fur  ce  point  le  réglement  de  fes 
prédéceffeurs.  Aulli  quand  un  clerc  qui  n’eft  point  in  facris  ob* 
tient  à Rome  une  Provifion  de  pcnfion  , on  ne  manque  pas  d’y 
inférer  la  claufe  , quàd quamdiu  Penfionem  kajuCmodi  perceperit 
in  habita  àC  tor^urâ  clencalibus  incedat,  aliàs  Penfio  cejfetipfo 
fado.  Quelques-uns  de  nos  Conciles  provinciaux , 6c  fpéciale- 
ment  celui  de  Bordeaux  de  l’an  i y8  j , ont  adopté  la  dilpofition 
de  ces  bulles  , du  moins  quant  à la  récitation  de  l’office  de  la 
faime  Vierge , Qui  Penfionem  ( dit-il  ) ex  beneficiorum  frudibus 
aut  res  alias  ecclefîajlicas  ut  clericus  percipit , is  pari  modo  dC 
preediRis  conditionibus  , id  efl  fub  pana  reflitutionis  fruduum , 
fpoliaüonis  Perfionis  SC  interminatione  jufii  judicii  Ûei  ad  ofil- 
cium  B.  V,  Maria  obligation  ejfe fi^ciat.  Celui  d’Aquilée  de 
l’an  I jptf  ordonne  de  plus  l’exécution  de  la  bulle  de  Sixte  V , 
contre  ceux  qui  négligent  de  porter*  l’habit  eccléfiaftique  , 6c 
on  ne  peut,  dit  Pontas  cas  24,  après  Fromageau,  au  mot  tonfure 
cas  ly  les  exculer  en  France  non  plus  qu’/illeurs  de  péché  grief. 

Navaoc  w de  otatione , cap.  ai;  n.  yj , nous  ap- 
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prend  qu’elle  n’cft  pas  rcq'ue  en  Efpagne  dans  la  partie  qui  dé- 
clare la  privation  encourue  par  le  feul  fait  ; mais  il  y approuve 
la  conduite  d’un  Evêque  de  ce  Royaume  qui  enjoignit  à un  hom- 
me , qui  étoit  dans  le  cas , d’y  faiisfaire  fous  peine  d’excommu- 
nication. Ils  font  de  plus  obligés  à payer  au  prorata  de  ce  qu’ils 
touchent  fur  les  revenus  du  bénéfice  leur  part  des  charges  aux- 

3uelles  ilcftimpoféjfoit  envers  l'Evéque  pourfes  droits  cathé- 
raliques  , fynodaliques  & autres  dans  les  pays  où  ils  fubfiftent 
encore  , foit  envers  le  Roi  pour  les  fubventions  qu’il  leve  fur 
le  Clergé  ; le  parlement  de  Paris  l’a  ainfi  jugé  en  l’année 
inoj  5)  Janvier  , 6c.  12  Décembre  par  fes  Arrêts 

Ïue  Papon  rapporte  livre  j , fit.  y , n.  j , conformément  à la 
,oi  Çhtemadmodum  , de  ufiifruihi  leaat,  qui  veut  que  Ufufmc- 
tuarius  etiam  ad  onera  levia  SC  communia  teneatur.  Les  réfi- 
gnans  ne  manquent  gueres  pour  s’en  décharger  de  ftipuler  dans 
les  concordats  qu’ils  paffent  avec  leurs  réfignataires,  que  la 
penfion  leur  fera  payée  franche  & quitte  de  toutes  charges  ; 
mais  ils  ne  s’exécutent  en  France  que  pour  les  charges  or- 
dinaires au  nombre  defquelleson  met  les  décimes.  Quant  aux 
extraordinaires  telles  que  les  dons  gratuits,  Sa  Mijefié  ne  man- 
que point  non  plus  d’y  déroger  dans  les  contrats  qu’elle  fait 
avec  le  Clergé.  Elle  y fixe  auifi  la  quotité  dont  le  renfionaire 
fera  tenu  nonobflant  toute  flipulation  contraire  , tantôt  au  fixié- 
me,  tantôt  au  cinquième  , & ordinairement  au  quatrième,  ainfi 
Ils  doivfiif  pav(f  l’unc  ôc  l’autrc  le  jugent  à propos.  Dans  le  cotitrat  de 
leur  part  des  dons  Mante  qui  eft  de  l’an  16^1  , elle  fut  pouffée  jufqu’au  tiers. 
um^tècTve^n-  ceux  de  I 740  , 1 74^  & 1748  elle  a été  bornée  au  quart, 

tion  contraire.  Toutes perfbnnes  , ( eft-il  dit  dans  celui-ci  ) jouifjent  ou  qui 
jouiront  de  penfions  fur  hinéfices  , SC  qui  doivent  contribuer  du 
quart  pour  les  impoTnions  de  172J  , 1734,  1733,  1742,  174? 
SC  1 747  , continueront  de  contribuer  à V avenir  dudit  quart  de 
leurs  penfions  , tant  pour  les  anciennes  impofitions  que  pour  le 
préfent  don  gratuit , SC  ce  JuJquà  ce  que  lefdits  emprunts  foient 
entièrement  acquittés  en  pri^ipaux  SC  en  arrérages  , nonobjlant 
les  claujes  appqfées  dans  leurs  brevets , fignatures  SC  concordats 
de  création  def dites  penfions  , SC  encore  qu'il  foit  porté  SC  fpécijiè 
en  iceux  que  lef dites  penfions  feront  franches  SC  quittes  de  toutes 
charges.  Les  Arrêts  du.confeil  d’Etat  rendus  en  conféquence 
obligent  les  Fcafioiiaires  au  payement  fans  aucun  égard  aux 
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conventions  contraires  ; nous  en  avons  force  fujet  quatre, 
voir  en  I6j6 , 2C  Odobre  1 67  i , 24  Novembre  i 7 i o & 24 
Novembre  I 730 , le  premier  contre  l’ancien  prévôt  d’Arles  au 
profit  de  fon  neveu  , auquel  il  avoit  rdfignd  la  dignité  fous  ré- 

icrve  de  penfion  ; le  fécond  contre  le  fieur  N qui  alléguoit 

par  fa  décharge  le  concordat  palTé  entre  lui  & fon  rélignataire  ; 
le  troifiéme  contre  le  fieur  de  Paulo  , auquel  le  Roi  avoit  don- 
né une  penfion  de  5oo  liv.  fur  le  Prieuré  de  Notre- Dame  de 
Alaraval  diocèfe  de  faint  Pons  , quoique  fon  brevet  portât  ex- 
prelfément  qpu’il  la  perceveroit  franche  èC  quitte  de  toutes  char- 
ges ordinaires  éC  extraordinaires  mên.e  du  don  gratuit  àC  des  frais 
f afembUe  ; le  quatrième  pour  l’abbé  de  faint  Pere  en  Vallée  , 
diocefe  de  Chartres,  contre  le  fieur  Capet  , qui  en  vertu  de  pa- 
reille claufe  prétendoit  Être  déchargé  de  fa  contribution  aux 
frais  de  l’oeconomat.  On  ne  voir  dans  les  contrats  palTés  fur  les 
dons  gratuits  depuis  i5po  qu’une  exception,  c’eft  en  faveur  des 
Curés  qui  ont  fervi  leurs  paroiffes  durant  quinze  ans  , ou  que 
des  infirmités  notables  ont  obligé  de  réfigner  avant  ce  tems  là. 
Elle  cil  pofitivement  marquée  dans  les  Arrêts  de  lépo,  itlpy  , 
1700  , 17OJ , 1710 , 171J , 1720  ..........  1740 , >747 , 

1748  , qu’on  peut  confulter  dans  les  Mémoires  du  clergé  & fes 
Proces-verbaux.  Les  V enfionnaires  ( dit  le  dernier  ) contribue- 
ront du  quart , à la  rèjen  e de  ceux  qui  ont  re/igné  des  cures  après 
les  avoir  dejfervies  pendant  quinze  ans  , ou  qui  Je  Jont  rèfcnès 
une  penfion  pour  vivre  à cauje  dt une  notable  infirmité  ^ Icj'quels  ne 
payeront  rien  à la  déchargé  des  Titulaires.  On  ne  l’étcnd  point 
aux  Chanoines  & aux  Bénéficiers  fimples  , parce  qu’il  n’y  a 
point  d’infirmité  qui  oblige  à réfigner  des  perfonnes  qui  peu- 
vent gagner  leurs  fruits  fans  faire  aucun  fervicc.  Celle  que  nous 
-venons  de  faire  par  rapport  aux  Décimes  fe  juftifie  par  les  con- 
trats , où  le  Roi  & le  Clergé  n’en  font  aucune  mention  , fie  fup- 
pofent  par  conféquent  que  les  Concordats  doivent  avoir  leur 
exécution  à leur  égard. 

C’eft  une  queftion  de  favoir  , fi  le  Titulaire , débiteur  de  la 
penfion  peut  profiter  de  l’excédent  du  quart,  quand  fon  impo- 
fitioD  aux  fublides  du  Clergé  fe  trouve  au-deflbus;  fi  par  exem- 
ple, un  Abbé  dont  le  bénéfice  vaut  8000  liv.  de  rente  , ôc  qui 
ne  paye  au  Roi  que  270 1.  peut  retenir  fur  une  penfion  deaooo  1. 
dont  il  eft  chargé  envers  N yco  liv.  qui  en  font  le 
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quarc>  & tourner  à fon  profit  le  refte  montant  à i joo  liv.  Il  fem- 
blc  d’abord  qu’il  ne  le  peut  pas  fans  injufticc  , puifque  le  Per»- 
fionaire  n’eft  tenu  de  payer  ce  quart  qu’à  la  décharge  du  Ti- 
tulaire , pour  le  foulager,  & non  pour  le  rendre  plus  riche.  C’eft 
auffi  ce  qui’fut  tepréfenté  parles  Penfionaires  à l’Aflemblée 
générale  de  1666 , laquelle  leur  fit  efpérer  un  réglement  fur  ce 
point  qui  n’a  point  encore  paru.  Au  contraire  , MM.  les  Agens 
_ obtinrent  le  26  Oâobre  1^71  un  Arrêt  du  confeil  d’Etat,  dans 

lequel  le  Roi  dit  nettement  , que  ies  Pen/ionaires  Jur  bénéfi- 
ces , payeront  le  cinquième  de  leur  penflon  { c’étoit  la  quête  de 
ce  tems-là  ) à la  décharge,  des  Titulaires  , à quelque  fomme  que 
peut%'î"”<-xcéder  taxe defditsTitulairesfoit fixée  , SC  ce  nonobjlant tous  Arrêts 

lafoimneilaquel*  SC  Jugemens  donnés , SC  qui  pourront  être  donnés  au  contraire  j 
iropow  'r'*'”  quelques  Juges  qu'ils  fiaient  émanés  ^ lefiquelsil  déclare  nuis 
SC  contraires  a fia  volonté , faifiant  défenfie  à toutes  pefionnes  de 
les  mettre  à exécution  , à peine  de  deux  mille  livres  d'amende  , 
SC  de  plus  grandes  , s'il  y écheoit.  Cet  Arrêt  a été  fuivi  de 
’ quelques  autres  en  171  y , 1723  , &c.  Deux  ans  après , c’eft-à- 
dire,  en  172  y,  les  Penfionaires  renouvellerent  leurs  infiaaces 
auprès  du  Clergé , pour  l’engager  à changer  la  claufe  du  con- 
trat , mais  inutilement,  & les  chofes  font  jufqu’à  préfent  de-; 
meurées  fur  ce  pied.  Ce  feroit  en  vain  qu’un  Penfionaire  fe 

!>ourvoiroit  en  modération  devant  les  Juges  ordinaires , puifque 
e Roi  cafie  leurs  jugemens  contraires  à fes  Ajrrêts  , & défend 
de  les  mettre  à exécution.  Il  y a beaucoup  d’apparence  que  le 
Clergé  s’eft  déterminé  à ce  refus  , tant  par  les  variations  qui 
arrivent  fouvent  dans  les  dons  gratuits,  lelquels  augmentent  ott 
diminuent , ainfi  qu’il  plaît  au  Roi , que  par  le  défit  de  foula- 
get  les  Titulaires  , lefquels  ont  le  plus  fouvent  de  groflfes  char- 
ges à acquitter  outre  les  penfions , en  payement  de  portions  con- 
grues , entretien  des  Eglifes , fournitures  d’ornemens , 6c  ré- 
parations de  bâtimens  auxquelles  les  Penfionaires  ne  contri- 
buent pas.  Aufii  ne  manque-t-on  point  de  rapporter  ce  tnctif 
dans  tous  les  contrats  qui  parlent  aes  Penfions. 
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QUESTION  X. 

De  la  privation  involontaire  des  Bénéfices, 

ON  peut  perdre  contre  fa  volonté  & malgré  foi  les  bénéfi- 
ces dont  on  a été  légitimement  pourvu , ou  par  la  mort 
<^ui  dépouillé  les  hommes  de  tous  les  biens  qu’ils  pofiedent 
ici-bas  , ou  par  l’entrée  dans  un  état  incompatible  avec  les  de- 
voirs & les  fonûions  de  la  cléricature  > ou  pat  la  chute  dans 
quelques-unes  de  ces  fautes  auxquelles  les  Lûix  ont  attaché  de 
plein  droit  la  dépofition  ; ou  enfin  par  fentence  du  Juge  qui  en 
prive  un  coupable  en  punition  de  quelqu’une  affez  grave  pour 
la  mériter  ; nous  employerons  les  quatre  articles  qui  fuivent 
à l’explication  de  css  quatre  caufes  de  la  privation  involon- 
taire. 


Article  Premier. 
De  la  privation  caiijte  par  la  mort. 


DEs  l’infiant  qu’un  bénéficier  expire,  fon  bénéfice  vaqus 
tellement,  que  quand  il  viendroit  à relîufciter  miraculé  u- 
fement , il  ne  pourroit  y rentrer  fans  en  prendre  un  nouveau  ti- 
tre , comme  RebulFe  l’cnfeigne  , de  Pacificis  pojfefioribus  y n. 

2 62  , mors  enim  omnia folvit  ( dit  l’authentique  de  Nuptiis , §, 

Deinceps.  Par  conféquent  celui  à qui  la  difpofition  en  appar- 
tient, peut  fur  le  champ  le  conférer,  mais  il  doit  bien  fe  donner 
de  garde  de  le  faire  plutôt , & encore  plus  les  particuliers  de  le 
demander  : car  les  Loixde  l’Eglife  défendent  d’occuper  la  pla-  D^fenfei  de  don 
ce  d’un  bénéficier  qui  n’eft  pas  encore  dépouillé,  & punillent  net  le  bénéfice" 
lévérement  l’avidité  de  ceux  qui  s’y  ingèrent , Qui  in  vivorum  ^ “JJ 
Jacerdotium  loco  ponuntur{  dit  le  Pape  Gelafe  dans  la  décrétale 
dont  a été  compofé  le  chap.  i du  titre  , de  Concefione  Praben-  * 
darum)  hoc  ipfofurU  ah Ecclefiajlica  communione pellendiy  quia 
Je pafii font fucc^oru  vivis facerdodbus  adAibetiJuc  111.  concile 
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gênerai  de  Latran  dans  le  can.  S qui  eft  rappt  rte  au  chap.  2 dti 
même  titre  , renouvelle  cette  défenfc  , & ne  veut  pas  même 
qu’on  promette  le  bénéfice  avant  qu  il  fuit  vacant , pour  ne 
pas  donner  occafion  de  défirer  la  mort  de  celui  qui  le  tient, 
Nulla  , y dit-il  , eccle/iaJUca  minifleria  Jeu  etiam  bénéficia, 
vel  Ecclejiæ  tribuantur  alicui,  vd promittantur  antequam  vacent, 
ne  dejlrerare  quis  monem  proximi  yideatiir , in  cujus  locum  crédit 
Je JucceJjitrum  : càin  enirn  inipjis  etiam  gentiUum  legibusiiivenia- 
tur  prohtbitum , turpe  ejl  6C  diviiii  plénum  animadverjiont  ju- 
dicii,Ji  locum  in  Ecclejia  Dei  futura  fuccejjionis  expedatto  ha- 
beat  quam  ipji gentiles  condemnare  confueverunt.  Un  concile  de 
Londres  tenu  en  1268,  recommande  aux  Collateurs  de  ne  don* 
ner  jamais  les  bénéfices  fur  le  bruit  de  la  mort  des  Titulaires  , 
il  faut,  dit-il , auparavant  le  bien  vérifier,  & le  nouveau  Titu- 
laire intrus  fous  ce  prétexte  fera  condamné  à la  reftitution  de 
tous  les  fruits  qu’il  aura  perçus  , & de  plus  , demeurera  fufpens 
de  plein  droit  de  tout  bénéfice  & office  eccléfiaftique  , De  iis 
autem  ( dit- il , can.  1 1 , ) non  aliter  conjlare  fufficiat , quàrn  per 
ipjius  monem  vel  dimittentis  prajentiam  corporalem  , vel  fi  ab~ 
Jens Jlt,pere pifeopi  in  cujus  civitate  vel  dixcefi  monutis  ejfe  dica- 
tur  , aut  Jaltem  alterius  perjonx  authenticas  litteras  Jigillo  com~ 
munitatis  vel  per  tejles  juratos  éC  idoneos  ornni  exceptione  majores 
à quibus  fuper  hoc  non  tantum  de  credulitaie,Jèd  de Jcientid  aper~ 
tum  tejlimonium  proferatur.  Q^uàJ  ji  contra  ea  quee  pradiâa  Junt 
qitijquam  de  catero  fuerit  injlitutus  , vel,  quod  verius  efl , in- 
trujus  , injlitutio  taits  invalida  èC  nullius  penitus  fit  momenti,  nec 
ciiiquam  per  ipjam  jus  acqidratur , edanifi  pojlmodum  forfitatt 
appareret  ipjain  ecclejîam  tempore  injlitutionis  htijufmodi  vacajje', 
Pralatutn  qui  contra  hoc  injiitueri't , à collatione  , inJUtutione  àC 
prajentatione  beneficiorum  quorumlibet  Jlatuimus  manere  JuJpen- 
fnm.  Celui  de  Valladolid  en  Efpagne  de  l’an  1323,  ajoute  can. 
14.,  que  l’Impétrant  fera inhabile  à pofleder  le  béné- 
fice , quand  meme  il  n’auroit  obtenu  que  la  préfentation  du  Pa- 
tron , clenci  qui  litteras  prafentationis  ad  benejicia  impétrant  ad 
ea  obtinenda  in  ipfa  vacatione  reddantur  inhabiles  ipjo  facto.  S. 
Charles  Borroméc  dans  le  premier  concile  de  Milan*,  pouffe  la 
févérité  plus  loin  contre  ceux  mêmes  qui  n’ont  point  fait  d’autre 
mal  que  de  la  demander , & les  déclare  auffi  inhabiles  à en  être 
pourvus , ainfi  que  de  tous  autres , durant  l’efpace  de  deux  ans , 
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De  la  privation  caufée  par  mort'.  gj  j' 

■Qui  bénéficia  quce  nonduni  vacant pofiulaverint  ; 7 eo  faüo 
reddantur  indigni , ut  per  biennium  in  eos  ntqiie  illud  neque  aliud 
bensficium  conferri  poffu. 


Paragraphe  Premier. 

Régie  de  la  chancellerie.  Romaine  contre  ceu^  qui  impetrent  tes 
Bénéfices  des  vivons. 

I.  T A chancellerie  Romaine  a pris  un  tempérament  dans 
1 I la  régie  que  les  fouverains  Pontifes  ont  faite  pour  répri- 
mer cet  abus , & qui  eft  la  a i entre  les  autres  > Si  quis  ( y eft-il 
dit  ) fiupplicaveritfibi  de  bénéficia  quocumque  tanquam  vacante 
per  obitum  alicujus,,  licet  tune  viventis  provideri  SC  poflea 
per  obitum  ejus  vacet , provifio  diSo  Jupplicanû  per  hujufimodi 
obitum  de  novo  facienda  nullius fit  rvboris  vel  momenti.  Quoi- 
qu’elle ne  foit  pas  reçue  en  France  autant  qu’elle  émane  de  la 
chancellerie  Romaine  , néanmoins  tous  nos  Canonides , & en- 
triautres  Dumoulin  dans  le  Commentaire  qu’il  nous  en  a donné, 
Rebuffe  , tit.  De  reprobat.  benefic.  vivent,  impetr.  & Fevret, 
liv.  3 y chap.  i ÿ conviennent  quelle  y a force  de  loi , ôc  s’y  ob- 
ferve  autant  qu’elle  eft  conforme  au  Droit  naturel  âc  aux  anciens 
canons  que  l’Eglife  a porté  contre  les  Intrus , dont  voici  un  des 
principaux  rapporté  par  Gratien  dans  fon  Décret  cauf.  3 y queft. 
a , Audivimus  quofdam  à vobis  iafamatos  SC  dilaceratos  epifi.. 
copos  à civitatibus  propriis  expuljos  y SC  alios  ipfis  viventibus 
conjlitutos  : ideo  hoc  vobis ficribimus , ut  fc  'iatis  hoc fieri  non  li~ 
cere  y fed proprios  revocari  y SC  integerrimè  rejlitui  debere  : illos 
verà  qui  adultfrinâ  jaeditate  uxores  eorum  tenent  ejici  atque  in»^ 
famés fieri  > eofique  ab  Ecclefiajlicis  honoribus  arceri  debere  }ube^ 
mus.  D’où  ils  concluent  c|ue  quiconque  court  le  bénéfice  d’un 
homme  vivant , & l’acquiert  avant  qu’il  foit  décédé , demeura 
déchu  de  tout*le  droit  qu’il  pourroit  y acquérir  pour  cette  fois, 
même  par  une  nouvelle  & légitime  provifion.  C’eft  le  fonde- 
ment de  l’Arrêt  du  i y Septembre  1733,  rendu  au  grand  Con- 
feil  y qu’on  lit  dans  le  rapport  de  l’Agence  de  173  > rendu  con- 
tre lekeur  Rufher  qui  s’étçit  fait  prélénter  à la  cure  de  S.  Front, 
■Tome  m , LUI 
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diocèfe  de  Clerrnont,  comme  vacante  pat.  la  mort  du  Titulaire 
qu’il  trouva  vivant , quand  il  en  voulut  prendre  pofledion.  Quel- 
ques Jours  après  ce  Titulaire  étant  réellement  décédé  , ledit 
Ruffier  la  requit  de  nouveau  en  qualité  de  gradué , & obtint  des 
Proviüons  du  Collateur , auxquelles  on  n’eut  point  d’égard , at- 
tendu fon  indignité.  Ils  conviennent  encore  qu’elle  a lieu  en 
tout  prétendu  genre  de  vacance , comme  pat  mariage  , profef- 
fion  religieufe  dépofition  , répudiation  de  provifions  , 6cc.  ce 
qui  fait  dire  à DunY>ulin  c\w,Omnis  afpiratio  ad  bénéficia  nondum 
vacantia  tanquam  damnabilis prohibetur  quomodocumque  vacatura 
fintySx.  à Caftel  dans  fes  notes  (ur  cet  endroit, après  Gomès  queft. 

3u’elle  eft  fujette  aux  mêmes  peines  quel’impétration  du  bénéfice 
’un  homme  qui  eft  encore  vivant.Il  n’y  a point  en  effet  de  difparité 
entre  les  uns  ôc  les  autres,  & laraifon  de  punir  l'avidité  d’un  Im- 
pétrant dans  tous  cescas,'cfl  égale.  Quelques-uns  ônt  prétendu 
de  plus , qu’étant  infâmes  par  le  canon  Audivimns,  ils  encou- 
foient  l’inhabilité  à toutes  fortes  de  bénéfices;  mais  il  faut  re- 
marquer avec  cet  Auteur,  qu’il  n’y  eft  parlé  que  de  la  dignité 
épifcopale , & qu’en  içatiere  de  peines  on  n’admet  point  l’ex- 
tenfion  d’un  cas  à un  autre.  JlebuâPe  , ibidem , n.  5^4. , dit  qu’il 
feroit  fort  à défurer  qu’on  fit  une  loi  expreffe  qui  leur"  impofât 
cette  peine , fit  qui  les  privât  des  bénéftees  même  dont  ils  font 
légitimement  pourvus  ; mais  le  fouhait  qu’il  forme  prouve 
qu’il  n’en  connoiSbit  aucune  qui  eût  encore  été  portée.  Il  pré- 
tend encore  n.  1 5 , que  l’inhabileté  contraâée  par  l’Impétrant 
eft  perpétuelle , quoique  les  termes  dans  lefquels  la  Régie  s’é- 
nonce, Provifio  per  hujufimodi  obitum  de  novo  facienda  nullius 
fit  roboris \d momenti  , femblent  la  borner  à la  vacance  qui  fuit 
l’impétration.  Il  fonde  ce  fentiment  fur  la  co.-nparaifon  qu’il  met 
entre  lui  fit  un  homme  qui  a époufé  une  femme  du  vivant  de 
fon  mari,  lequel  devient  pour  toujours  incapable  de  fe  marier 
I,  avec  elle.  Quoi  qu’il  en  foir,  il  eft  fuivi  par  Fevret,  liv.  5 y 
> cbap.  1 , n.  4 , Solier  dans  fes  notes  fut  Corrafius  , cap.  7 , & 
autres  , qui  concluent  ) que  s’il  veut  s’en  faire  pourvoir  par  la 
fuite  , il  ne  doit  pas  manquer  d’en  obtenir  difpenfe  , en  faifant 
mettre  dans  fa  provifîon  cette  claufe  qui  la  renferme  tacitement, 
Et  cum  derogaiione  Reflet  contra  vivorùfn  impétrantes  bénéficia 
édita  : mais  il  ncl’e  ftpas  par  Fevret,  liv.  j,  chap.  7,  n.  4,  où  il  dit 
que  celui  qui  obtient  du  Pape  les  piovifioos  d’un  bénéfice  du 
♦ 
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.Àrt.  I.  §.  I.  Régie  contre  Us  Impétrans  des  bénéf-  des  vivons,  3 j 
rij^ant  du  Titulaire  , encourt  l’indignité  & l’inhabileté  pour  ceit^ 
fois  Jeulement  ,Juivant  la  dtfpqfuion  de  la  Régie. 

II.  Ce  en  quoi  ils  s’accordent  tous  , eft  que  la  Loi  étant  pé- 
nale ne  tombe  point  fur  ceux  qui  ont  cru  de  bonne  foi , 6c  pat 
une  ignorance  excufable  > que  le  bénéfice  vaquoit  véritable-  » 

ment , propter  probabilem  ignorantlam  ( dit  Dumoulin  > Régie 
de  y eri/itnili  y n.  12  ) non  fieret  inhabilis  fecundiim  veram  opi~  f°'boano  foi  ex’ 

nionem  Panomtitani Pana  ( dit  encore  Rebufie  cofe» 

n.  J I ) locum  non  habet  quando  impétrans  probabiliter  igrtorabat 
obitum  y SC  jujlâ  credulitau  exeufatur , ut  Ji  fama  publica  fuerit 
eum  ejfe  mortuum  : mais  Caftel  remarque  fort  à propos , que  tou- 
te efpéce  de  bruit  répandu  fur  la  mort  d’un  bénéficier  , ne  fuf- 
fit  pas  pour  mettre  un  Impétrant  dans  la  bonne  foi , 6c  que  s’il 
fe  répand  feulement  hors  du  lieu  où  étoit  le  malade  , il  a tort 
de  s’y  arrêter,  parce  qu’il  doit  s’informer  foigneufement  de  la 
vérité  du  fait  dans  celui-là  même  , avant  que  d’aller  pjus  loin  ; 
c’eft  ce  qui  eft  preferit  par  le  canon  du  concile  de  Londres 
que  nous  venons  de  citer.  Sanlcger  ajoute»  part.  3 , cap.  170  , 
n.  11,  que  ce  n’eft  pas  allez  non  plus  qu’il  repréfente  une  lettre 
milfive  , dans  laquelle  on  l’a  informé  de  la  mort , à pioins  qu’elle 
ne  foit  jointe  au  bruit  public,  parce  qu’il ellaifé  d’en  changer  la 
date , (^uand  on  a ititérêt  de  le  faire.  Ces  ^^es  mots  de  la  Ré- 
gie , Si  quis  fuppîicaverit y 6cc.  infinuent  que  la  feule  demande 
du  bénéfice  , non  encore  vacant , fuffit  pour  &ire  encourir  la 
peine  , 6c  eflfeélivement  c’eft  ce  qui  eft  prétendu  par  plufieurs 
de  nos  Doâeurs  , furtout  par  Rebufie  , n.  38  , Brillon  au  mot 
Bénéfice , 6cc.  mais  la  plupart  des  autres  n’en  conviennent  pas. 

Pour  encourir!  dit  un  Auteur  fort  verfé  dans  les  ufages  de  ce 
Royaume  l’inhabileté  caufée  par  lacourfe-ambitieufe,  il  faut  que 
non- feulement  le  courier  foit  parti,  mais  encore  que  lafupplique 
ait  été  préfentée  avant  la  mort  du  Titulaire.  Sanleger  n.  j , veut 
de  plus  que  SuppUcatio  fuent fignata  éC  data  in  ea  appofita  , ce 
q^ui  fuffit , félon  lui , quand  même  la  fignature  ne  feroit  que  in 
jorma  dignum , bien  entendu  néanmoins  que  cela  fe  foit  fait  à 
la  demande  6c  à la  pourfuite  de  celui  en  faveur  de  qui  la  date  a 
été  obtenue.  Si  l’impétration  ( continue  le  premier  ) quoique 
prématurée  > eft  poftérieure  au  décès  du  Titulaire  , l’Impétrant 
tombe  feulement  dans  le  cas  de  la  Régie  De  verilhnili  notitia  , 
dont  nous  allons  parler,  laquelle  annuUe  à la  vérité  la  Provi-* 
fioD , mais  ne  tend  pas  le  Pourvu  inhabile  à l’obtenir  ^ foit 

■ LlUij 
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Elle  n’eft  point  Cette  vacatice,  foit  pour  une  autre.  C’eft  auffi  le  fentiment 

eaulèc  par  la  feule  de  Fcvrct , liv.  J , chap.  7 , au  titre  des  Provifions  ; d’où  il  fallt 

demande  de  bénc- Gibett , Inftitut.  tit.  loo , pag.  7f  , que  celuî 
ficemmcme  par  ’ ...  X,°,r  ^ 

h pr^fcnution  du  qui  demande  au  Patron  la  nomination  a un  benence  qu  il  croit 
Patron.  \acant  , & qui  en  obtient  l’Adc,  n’y  tombe  point)  à moins 

qu’il  ne  foit  fuivi  de  la  ptovilion  ou  inftitution  de  l’Ordinaire  ; 
cette  conclufioneft  encore  conforme  au  principe  établi  par  San- 
' léger,  n.  21  , & à une  décifion  de  la  Rote  qu’il  y rapporte  en 

faveur  d’un  Patron  , ou  plutôt  de  foh  Préfenté.  Ceux  qui  veu- 
lent éviter  les  rifques  & agir  à coup  fur  , ont  foin  ( comme  le 
remarque  Duperray  dans  fon  Traite  des  Moyens , ôcc.  tom.  j , 
de  faire  inférer  dans  leurs  Provifions  le  Motu proprio  j mais  ou- 


tre qu’il  ne  fe  fouffre  pas  en  France  , cet  Auteur  alfure  avec 
raifon , qu’il  ne  les  mettroit  pas  à couvert , s’il  paroiffoit  de  la 
mauvaife  foi  dans  leur  conduite.  Ils  n’y  font  pas  non  plus  pat  la 
claufe  {aut  alio  quovis  modo)  quoique  fi  favorable  aux  Impé- 
trans  de  cour  de  Rome  , parce  qu’elle  fuppofe  toujours  que  le 
bénéfice  vaque  effedivement  a'u  tems  de  l’impétration  , ce  qui 
n’eft  pas  vrai  ici  ; & c’eft  ce  qui  engage  les  dévolutaires  à ajouter 
dans  la  fupplique  qu’ils  préfentent , à ces  motS)  aut  ali  oqitoois 
modo  ) cette  exception , non  tamen  per  obitum. 

III.  Il  paffe  encore  pour  conftant  parmi  eux  qu’elle  tombe  fur 
Elle  cMceme  Igj  collations  des  Quinaires  ) comme  fur  celles  du  Pape  ) 6c 
Ordïnmretfomm  qu’on  ne  fouffte  point  en  France  que  les  uns  ou  les  autres  y 
selle*  dnPape.  dérogent , parce  qu’elle  eft  fondée  fur  une  efpéce  de  bienféancc 
naturelle  qui  n’admet  point  de  difpenfc  ; c’eft  , ce  femble  le 
motif  de  lArrêt  qu’on  lit  dans  le  rapport  de  MM.  les  Agens , 
fait  à l’a/Temblée  du  Clergé  en  173  y > rendu  au  grand  Confcil 
le  ly  Septembre  1733  , contre  le  fieur  Ruflÿer  qui  avoir  de- 
mandé 6c  obtenu  de  M.  l’évêque  de  Clermont  la  Provifion  d’une 
cure  quatre  jours  avant  la  mort  du  Titulaire  , il  voulut  réparer 
cette  faute  après  fon  décès , en  en  prenant  une  nouvelle,  mais  il 
eut  le  chagrin  de  perdre  fon  procès  6c  de  s’en  voir  débouté.  Nos 
Rois  très-Chrétiens  s’en  font  auffi  fait  une  loi  dans  le  réglement 
donné  à MM.  les  fecrétaires  d’Etat  pour  l’expédition  des  pla- 
ccts  qu’on  leur  préfente  , 6c  que  Bouchel  a inféré  dans  fa  Biblio- 
• théque  canonique , Us  brevets  des  Archevêchés , Evêchés  , Ab- 
bayes SC  Prieurés  qui  font  donnés  par  le  Roi  ( dit  l’article  pre- 
mier ) ne  feront  que  pour  les  bénéfices  qui feronx  lors  yaeaas  fans 


Digitized  by  Google 


I.S.I.  contre  les  Jmpétrans  des hénéf. des  vivons,  ijy 
qu'on  puijje  mettre  , ou  prêts  à vaquer  ^ y Jera  fait  mention  ex- 
prejfe  du  nom  de  celui  par  la  mort  duquel  on  prétendra  que  le  bé- 
néfice foit  vacant , fans  qu'on  y puijfe  mettre  ces  mots  > en  quel- 
que façon  qu’il  puiffe  vaquer , SC  ne  feront  les  hre\'ets  délivrés 
qu' après  que  le  Jecrétaire  d Etat , qui  les  aura  expédiés , aura  été 
certifié  de  la  mort , 'SC  aura  reçu  un  nouveau  commandement  du 
Roi  fur  ladite  expédition Ne  feront  donnés  aucuns  bé-^  LeRoireothK 

~ , , . , . y alluicttir  le» 

nejices  fur  incapacité  ,Jinon  apres  qu  elle  aura  etc jugee  ( ajoute  üennei. 
le  7'.  ) SC  Jera  fait  mention  dudit  jugement  daru  le  brevet  qui  en 
fera  expédié.  On  peut  voir  aulTi  chez  de  Roye  Prolegom.  cap. 

23  , las  réglemens  faits  contre  les  Patrons  qui  préfentent  aux 
bénéfices  qui  ne  font  pas  encore  vacans  ; il  en  rapporte  entre 
autres  un  du  cardinal  Othoboni , légat  du  Pape  en  Angleterre  » 
qui  non-feulement  déclare  leur  prefentation  nulle  , mais  veut 
encore  , s’ils  l’ont  faite Jcienter,  qu’ils  demeurent  privés  de  la 
nomination  à tous  les  bénéfices  qui  dépendent  d’euji , jufqu’à 
ce  que  le  Titulaire  ait  été  rétabli  dans  la  poiTefTion  du  bénéfice 
qui  lui  a été  enlevé.  • . • » 

a moins  de  délicatefle  fur  ce  fujet  en  Elpagne  & en  Ita- 
lie > a ce  que  nous  apprenons  de  Pyrrhus  Corradus,  Praxis , lib. 

1 ) cap.  J , car  on  y fouffre  qu’on  impetre  les  bénéfices  d’un 
Eccléfiaftique  aceufé  de  crimes  graves  , & qui  méritent  la  dé-  ' 
pofitioii  , en  cas  qu’il  vienne  à en  être  privé  par  un  jugement 
canonique  , ce  qui  s’appelle  impétration  éventuelle  , ou  in  even- 
eum privationis.  Ce  dont  on  convient  partout , c’eft  que  I|jmpé- 
tration  faite  à l’infçU  d’un  particulier , quoique  fous  fon  nom  & 
à fon  profit , ne  lui  porte  aucun  préjudice  , c’eft  une  fuite  de 
ce  que  nous  venons  de  dire  en  faveur  de  la  bonne  foi.  Le  par- 
lement de  Provence  l’a  ainfi  jugé  pour  le  fieur  N 

Après  qu’il  eut  défavoué  la  date  qu’il  avoir  prife  fous  fon 
nom  , & prouvé  qu’il  n’y  avoir  eu  aucune  part.  Pinfonau  ti- 
. tre  De  împetratione  beneficior.  viventium  , en  rapporte  un  fem- 
blable  du  parlement  de  Paris  qui  maintint  pareillement  un  Ti- 
tulaire dans  la  poffelTion  du  bénéfice  qu’on  avoir  dévoluté  fur 
lui , fous  prétexte  que  fon  pere  en  avoir  fait  prendre  date  fous 
fon  nom  , du  vivant  de  celui  qui  l’avoit*  précédé  ; il  n’ell  pas 
jufte  en  eflFet  que  l’innocent  loufire  d’une  faute  dans  laquelle 
il  n’a  point  trempé,  fie  quoique  la  préfom'ption  foit  forte  contre  • * 

lui,  fuitout  loilqu’il  s’agit  4’une  coujrfe  extraordinaire, dont  les 
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firais  font  très-gros , il  peut  pourtant  fe  faire  que  la  faute  foit  ar- 
rivée ou  par  l’imprudence  d’un  ami , ou  par  la  malice  d’un  en- 
nemi. 


5.  IL 

% * 

Régie  De  vcrifimili  notitia  obitûs. 

I,  *f^  Our  réprimer  encore  plus  efficacement  l’avidité  de* 
coureurs  de  bénéfices , on  a ajouté  à la  Régie  que  nous 
venons  de  rapporter  celle  qu’on  nommeDe  venjimili  notitia, 
vant  laquelle  il  faut  qu’entre  la  date  de  la  mort  duTitulaite  &la 
date  de  la  nouvelle  provifion  , il  fe  foit  écoulé  autant  de  tems  qu’il 
faut  pour  porter  la  nouvelle  de  cette  mort  du  lieu  où  il  eft  décédé 
en  celui  où- la  collation  s’efl  faite.  On  en  fait  auteur  Benoît  IV  ou 
Jean  XXIII , & le  parlement  de  Paris  la  regiftra  le  2 Novem- 
♦ bre  »4P3  , elle  fouftre  moins  de  difficulté  que  l’autre , laquelle 
n’a  jamais  été  publiée  ni  reçue  dans  les  termes  auxquelsselle 
ell  énoncée , la  voici  tout  au  long.  Item  volait  SC  ordinavit  quod 
omnes  gratta  quas  de  quibuvis  heneficis  ecclefiajliciis  cum  curavel 
fine  cura , regularibus  vel  fdcularibus  per  obitum  quarumeumque 
Cet'c régie con-  itianteafuerint,nulUus  roboris  velmomenti 

cerne  lej^Pro»i-  /intytüri pojl  obitum  éC  ante  datam gratiarum  hujufmodi  tantum 
fioni  dei  Ordinii-  tempos  effluxerit , quod  intérim  vacationes  ipCa  delocis  in  auibus 
du  Pape.  pradiaa  petjona  aecejjertnt,  ad  notitiam  ejujdern  Domini  nojln 

verifimiliter  potuerint pervenire.  Quoiqu’il  n’y  foit  point  fait  men- 
tion des  Ordinaires  , la  Jurifprudence  de  ce  Royaume  les  y a 

fiourtant  toujours  affujettis  , c’efl  ce  que  nous  apprenons  de  ce- 
ui  que  rapporte  Rebuffe  , in  Proemio  concordat,  au  mot  fati  f 
qui  y fut  rendu  le  ap  Août  1^37  , contre  un  prêtre  que  le  cha- 
pitre de  Chartres  avoir  pourvu  d’une  cure  , dont  le  Titulaire 
étoit  décédé  à midi , quoiqu’il  y eût  vingt  lieues  de  diftance 
entre  Chartres  & le  lieu  de  fon  décès , fes  Provifions  étoienc 
fignées  du  même  jour , ce  qui  n’auroit  pû  fe  faire  fans  qu’il  l’eût 
demandée  pendant  qu’il  étoit  encore  vivant.  Le  parlement  de 
, ^ Touloufe  ravoir  jugé  de  même  quatorze  jours  auparavant.  Ces 
deux  Arrêts  ont  été  fuivis  , tant  par  celui  que  cite  l’auteur  des 
notes  fur  M.  le  Prêtre,  centur.  2 , chap.  44,  que  par  un  plu» 
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r(?cent  du  j Juillet  i fftpo , rendu  au  fujet  de  la  cure  de  Verneuil 
diocèfe  de  ^Soiffons  , que  le  Chyjitre  avoit  conféré  au  fieur 
Trudelle  dans  des  circonftances  allez  femblables  , & dans  la- 
quelle un  dévolutaire  fut  maintenu.  On  peut  de-là  tirer  une  con- 
lequence  importante  , favoir,  qu’il  n’cft  pas,  vrai  que  l’Ordinaire 
puilTe  toujours  mettre  ou  fous-entendre  dans  fes  Provifions  , la 
claufe  fî  vacetf  en  cas  qu’il  foit  vacant , puifqu’il  doit  s’alTurer  de 
la  vacance  avant  que  de  le  conférer , comme  le  remarque  Co- 
rnés fur  cettcRéglc,  quæft.  i. 

C’eft  une  queftion  ^ favoir,  fi  elle  regarde  aufiî  les  Provi-  • 

fions  que  le  Roi  donne  pour  les  bénéfices  qui  font  à fa  colla- 
tion. L’Auteur  des  Loix  cccléfiafliques  au  tit.  de  la  Régale  n.  aj 
foutient  l’affirmative  , mais  fans  l’appuyer  fur  aucune  preuve. 

L’Auteur  de  ces  notes  fur  la  Centurie .2  , chap.  44  , 6c  Papou 
liv.  3 , tit.  4 , n.  i , après  Chopin  de  Domanio  , lib.  2 , tit.  p,  n. 

12,  font  pour  la  négative,  qu’il  dit  avoir  été  foutenue  par  M. 
l’Avocat  général  Dumefnil  ; ils  la  prouvent , tant  par  l’ufàge  où 
eft  le  Roi  de  n’y  avoir  aucun  égard , quand  il  s’agit  des  Provi- 
fions des  charges  ou  offices  féculiers  qui  font  à la  difpofition, 
que  par  les  Arrêts  du  13  Mars  1372  , 6c  23  Juillet  i<So8;  il 
etoit  queftion  dans  l’cfpécc  du  premier  d’un  canonicat  de  Meaux 
que  le  Roi  avoit  donné  en  régale , 6c  dont  le  Titulaire  étoit 
mort  à l’heuce  même  que  Sa  Majefté  refidente  alors  à Paris  , 

Pavoit  conféré,  quoiqu’il  y ait  dix  lieues  au  moins  de  diftance 
entre  l’un  6c  l’autre  endroit  i c’eft  le  cas  où  on  peut  dire  que  ve- 
ritas  opinione  pravenitur.  Ils  prétendent  de  plus  qu’il  peut  con- 
férer fous  la  condition  expreffe  Ji  vacet.  Cependant  quand  l’é* 
loignement  eft  fi  grand  que  la  vraifcmblance  eft  entièrement 
choquée  , Papon  prétend  que  la  Régie  a lieu,  c’eft  , félon  lui,  ' 
le  fondement  de  l’Arrêt  rendu  le  13  Avril  1364  contre  le  fieut 
P qui  obtint  de  Charles  IX  les  Provifions  d’un  cano- 

nicat de  fairft  Quentin  le  jour  même  qu’il  avoit  vaqué , ou  plu- 
tAr  qu’il  avoit  été  réfigné.  Ce  Prince  etoit*alors  à Amboife,  dif- 
tancc  de  jjlus  de  foixante  ôc  dix  lieues  de  faim  Quentin.  Fevret 
dans fon  Traité,  ajoute  qu’on  toléré  en  France  la  dérogation  à 
cette  Régie , mais  il  n’en.apporte  aucune  preuve  , 6c  Dumou- 
lin dans  le  Commentaire  qu’il  en  a fait  n.  5 , afifure  après  l’Au- 
teur de  la  Glofe  fur  la  Pragmatique  ÿ.  Neque  etiam  , ôc  prou- 
ye  même  par  plufieucs  Arrêts  qu’elle^ a été  toujours  rejenée 
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comme  contraire  à l’honnêteté  publique.  On  ne  peut  guères 
douter  qu’elle  n’ait  lieu  comme  la  précédente  dans  tous  les  gen- 
res de  vacance  que  nous  y avons  détaillé  n,  i , fans’excepter  ce-, 
lui  qui  vient  de  la  répudiation  d’une  Pruviiion  faite  à un  abfcnty 
. ainfi  qu’il  le  montre  n.  77  , d’où  il  conclut  que  la  date  retenue 
à Rome  le  lendemain  de  fa  répudiation  eh  nulle  , parce  qu’en- 
core  qu’une  Provifion  non  acceptée  ne  rempliffe  pas  un  béné- 
fice , elle  empêche  pourtant  qu’il  vaque  abfolument , ôc  la  ré- 
pudiation le  faifant  pour  ainfi  d:re  vaquer  une  féconde  fois , de- 
tatranferelGoa  mande  aulfi  pour  la  validité  de  l’impétration  un  nouveau  tems, 
decciter  g epro-  n notuite.  Q.Z  en  quoi  elles  difiérent,  c’eft  que  la 

de  celle-ci  ne  produit  point  d’inhabileté  au  bénéfi-r 
mais  la  feule  nullité  du  titre  fur  laquelle  on  n’a 
égard  ni  à fa  bonne  ni  à fa  mauvaife  foi  i c’eh  du  moins  le  fenti- 
ment  de  ce  favant  canonifte,  n.  64  & <î j,  qui  eft  pourtant  combat- 
tu par  RebufFe  dans  fa  quatrième  Glofe  fur  cette  Régie  pag.  1 lOy 
Solier  fur  Paftor , lib.  3 , tit.  a , n.  4 > & par  Dupperray  dans  fes 
notes  fut  l’Edit  de  i5pj , art.  33.  Au  relie,  nous  ne  pouvons 
goûter  l’opinion  de  ceux  qui  prétendent  qu’une  couife  eft  am- 
bitieufe , quand  elle  a précédé  la  connoilTance  que  le  Collateut 
ordinaire  avoir  ou  pouvoir  avoir  de  fa  liberté  à conférer.  Il  n’y  a ni 
loi  du  Royaume  ni  régie  de  Chancellerie  qui  la  défende , ou 
qui  oblige  un  Impétrarit  à s’informer , par  exemplq , fi  le  CoUa- 
teur  eft  mjet  ou  non  à la  prévention , fie  à faire  mention  de  lui 
dans  fa  fupplique  , ce  qui  fait  encore  dire  au  même  Dumoulin 
qu'une  date  retenue  à Rome  le  lêndemain  des  fix  mois  francs 
que  le  Droit  accorde  aux  Cardinaux  collateurs  , ou  des  quatre 
mois  qu'il  donne  à un  Patron  laïque  pour  préfçnter  , eft  va- 
lable. 


auit-elle  rinhïbi-  enjuruus 
Jeté  2u  biaéfice  tranfgtelüon 
scutuî  couru  . 


IJ.  Le  téms  de  la  vraifemblance  court  précifément  du  mo- 
ment auquel  le  bénéfice  a vaqué,  foit  que  la  nouvelle  en  foie 
venue  au  Cbllateur  par  le  bruit  public , foit  qu’elle  lui  ait  été 
portée  par  un  couriei;  extraordinaire.  On  ne  louffiroit  point  du 
tems  de  Duiüoulin  qu’on  s’adreflât  aux  Légats  ou  vice-Légats 

Îar  cette  derniere  voie  qui  eft  en  effet  fort  préjudiciable  aux 
)roits  des  Ordinaires.  On  ne  comptoir  non  plus  que  par  jour- 
nées communes,  telles  que  celles 'des  Marchands;  quoique 
quelques  Arrêts  déjà  anciens  les  ayent  fixés  à quinze  lieues  par 
jour:  mais  l’ufage  a changé  depuis  un  longtems , tant  pour  les 
jgB  courfe; 
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courfcs  de  Rome , que  pour  celles  d’Avignon.  Un  Arrêt  du  par- 
lement d’Aix  rendu  le  20  Mai  1666  , rapporté  par  Bonifacc  > 
a décidé  que  les  Juges  dans  cette  matière  ne  font  point  tenus 
de  s’en  rapporter  à des  Experts  , mais  qu’ils  doivent  fe  régler  Lei  Couriert 
furie  chemin  que  des  chevauxpeuvent  faire  chaque  jour,  qui  eft  ordinaire»  vont  de 
•communément  de  dix  huit  à dix  neuf  lieues  par  jour,  bien  enten-  jour»*!''*" 
du  cependant  qu’il  y ait  des  polies  établies  fur  la  route  , 
comme  l’obferve  AI.  Louet  après  Rebuflfe  fur  la  régie  de  Veri- 
Jimili  notitiay  n.  27  , ôc  que  la  courfe  n’ait  point  été  retardée 
par  des  événemens  auxquels  on  ne  s’attend  pas , comme  par  des 
débordemens  de  rivières , &c.  Comme  la  diliance  de  Paris  à 
Rome  eft  d’environ  trois  cens  lieues  , on  tient  que  pour  y en- 
voyer par  extraordinaire , il  faut  du  moins  en  été  fept  jours  , 
quoique  quelques-uns  alTurent  y avoir  été  en  fix  , faifant  cin- 
quante lieues  par  jour,  & en  hyverdeux  de  plus  , félon  la  dif- 
pofition  du  tems  & des  chemins.  Pour  y envoyer  de  Touloufe 
il  en  faut  aufti  fept,  & de  Lyon  cinq  feulemenù  Les  couriers 
ordinaires  y en  employent  en  été  feize , & en  hyver  dix-huit  ou 
dix-neu£  Vanefpen  part.  2,  tit.  2j  , DeMandatis  apojlol.  cite 
une  fentence  de  la  Rote , qui  a jugé  qu’il  en  falloir  à l’ex- 
traordinaire du  moins  neuf  pour  y aller  de  Liège.  Nous  mar- 
querons ailleurs  en  parlant  desProvifions  de  cour  de  Rome  , les 
mefures  que  doivent  prendre  en  France  ceux  qui  fe  fervent  de 
cette  voie. 

Nous  avons  montré  en  parlant  de  la  réfignation  en  faveur 
n.  7 , que  les  Réfignataires  qui  envoyent  en  cour  de  Rome  font 
• difpenfés  de  l’obfervation  de  cette  Régie  , & obtiennent  le  bé-  Le»  R;(i?nntai- 
néfice  réfiené  , quand  même  le  réfienant  feroit  mort  avant  l’ar- 
rivée  de  leurcouner,  cclt  1 enet  de  la  claule  aüo  quovis  fujet»  à U réslc. 
modo , que  le  Pape  inféré  toujours  dans  leurs  Provifions , & 
qu’il  ne  peut,  fuivant  la  plupart  de  nos  Canoniftes , leur  refu- 
fer  , non  plus  que  les  Provifions  mêmes,  parce  qu’elle  eft  de- 
venue par  la  longue  poiïelfion  qu’ils  en  ont , une  claufe  , non 
pas  de  grâce  & de  faveur,  mais  de  juftice  , & que  leur  courfe 
étant  fondée  fur  un  jufte  titre, favoir  fur  une  procuration  en  bonne 
forme , & fans  fraude  , ils  font  en  droit  de  profiter  de  la  préven- 
tion qu’elle  emporte  avec  elle.  Il  faut  convenir  que  l’ufage  n’en 
eft  pas  auffi  ancien  que  celui  des  réfignations  , & qu’il  n’a  com- 
mencé que  fous  Jules  II  ôc  Paul  III  dans  le  xvi'.  fiécle.  Du- 
Tome  IJL  M m m m 
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moulin  qui  l’a  prefque  vu  naître  , le  combat  de  toutes  fes  for- 
ces , comme  tendant  à accroître  les  pouvoirs  extraordinaires 
que  la  cour  de  Rome  s’eft  attribuée  fur  les  bénéfices  , à dimi- 
nuer celui  des  Ordinaires  , & à leur  ôter  le  loifir  dont  ils  ont 
befoin  pour  choifir  de  bons  fujets , c’eft  dans  fon  Commentaire 
fur  la  Régie  de  Infinnis  repgn.  depuis  le  nombre  , jufqu’au 
y M.  Louet  fur  la  rfiême  Régie  , n.  217  , n’en  parle  pas  plus 
favorablement,  & M.  le  Bret  portant  la  parole  dans  l’affaire  qui 
fut  jugée  le  1 1 Mars  , foiuint  que  c’étoit  un  abus  qu’on 
toleroit  dans  le  Royaume.  Quoi  qu’il  en  foit , il  eft  certain  que 
cet  ufagc  y fubfifte  encore  , & que  les  Cours  le  fuivent  dans 
leurs  Jugemens.  La  Jurif,'rudence  du  grand  Confeil  eft  conf- 
tante  , fi  nous  nous  en  rapportons  à ce  qu’en  dit  Brillon  dans 
fon  nouveau  Diélionnaire  au  mot  Banquier  ^ ainfi  que  celle  du 
parlement  de  Grenoble,  comme  Bafiet  le  prouve  tom.  i , liv. 
1 , tit.  4,chap.  J , par  fes  A rrCts  du  premier  Mars  i<55o  fie  12 
Février  1666.  Louet  & Brodeau  , lett.  V,  fommaire  2 , en  rap- 
portent un  du  parlement  de  Paris  du  ay  Juillet  1 ySç , qui  l’ar 
confirmé  même  par  rapport  à une  réfignation  pure  & fimple  en- 
Pcurvîi qu’avait  voyée  en  cour  de  Rome,  ce  qui  paroît  fort  extraordinaire  ôc 
réfi^atioiî  un  f ppofé  à Celui  de  qui  y cfl  cité.  Il  faut  pourtant  faire 

tiers  n’aii  pa<  ac-  une  exception  , & dire  que  la  claufe  cft  inutile  au  réfignataire  ^ 
quand  un  tiers  a acquis  droit  fur  le  bénéfice  avant  que  la  réfi- 
gnation ait  été  admile,  foit  par  la  préfentation  du  Patron,  foit  au- 
■ trement , parce  que  le  Pape  n’eft  pas  ptéfumé  vouloir  faire  une 
injuftice  pour  favorifer  l’Impétrant  , c’eft  l’efpéce  de  l’Arrêt 
rendu  en  l’année  1752  au  parlement  de  Rouen,  en  faveur  du 
fleur  Bourget  pour  la  cure  d’Alençon , contre  le  réfignataire 
du  fieur  Beiard , dont  la  procuration  ad  refignandum  n’étoit  ar- 
rivée à Rome  que  dix-fej  t jours  après  fon  décès  , & quinze 
après  la  nomination  que  le  Patron  en  avoit  donnée  à un 
autre. 

Mais  fi  le  réfignant  fait  bien  & dûement  fignificr  une  révo- 
cation à fon  réfignataire  , durant  le  tems  que  la  procuration  ad 
refignandum  eft  en  chemin  , 61  qu’il  vienne  à décéder  avant  que 
la  réfignation  foit  admife  , la  claufe  pourra-t-elfe  fervir  au  réfi- 
gnataire f Solier  dans  fes  Notes  fur  le  troifiéme  livre  de  Paf- 
tor  tit.  2 , lettr.  D , dit  qu’il  ne  connoît  point  d’Auteur  qui  ait 
traité  la  queftion  , mais  que  fauf  meilleur  avis  , il  penle  qu'il 
n'en  peut  tirer  aucun  avantage  , parce  que  la  grâce  dans  ce  cas 
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devient  obreptice , & que  le  Pape  n’auroit  certainement  pas 
voulu  conférer  le  bénéfice  , fi  la  révocation  lui  eût  été  con-  , 

nue.  Dumoulin  à qui  elle  n’a  pas  échappé  dans  fon  Commen-  La  daufe  , aut 
taire  fur  cette  Régie  n.  foutient  non-feulcmcnt  comme  qT«nd 

lui  , qu’eiie  n’opere  rien  en  fa  faveur  , mais  de  plus  que  s’il  fait  b rcCirnaâon  a 
partir  la  Procuration  , après  que  la  révocation  lui  a été  bien  & rcvoquee. 
<lùement  fignifiée,  il  tombe  dans  les  peines  portées  par  la 
Régie  De  impetrat.  henefic.  vivent.  M.  Catelan  rapporte  livr.  i,  * 
chap.  f7,  un  Arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  lo  Décem- 
bre 1572,  qui  confirme  le  fcntiment  de  Solicr  duquel  il  n’a 
pas  été  connu  , quoiqu’il  paroilTe  fort  vcrfé  dans  la  Jurifpru- 
dence  de  cette  Cour. 

III.  Pour  éluder  la  fagc  difpofition  de  la  Loi , il  arrive 
allez  fouvent  que  ceux  qui  ont  des  vues  fur  le  bénéfice  d’un 
malade  cachent  fa  mort , & ne  la  publient  c|ue  lorfqu’ils  n’ont 
plus  d’intérêt  à la  tenir  fecrette.  Un  bénéficier , par  ex.  meurt 
avant  que  fa  réfignation  ait  pu  être  admife  en  cour  de  Ro- 
me , fon  bénéfice  vaque  par  conféquent  per  ebitum  , fit  l’Or-  c,. 

dinaire  a droit  d’en  difpofer.  Pour  l’en  empêcher  fit  pour  faire  cher  la  mon  dci 
valoir  la  réfignation  , on  ne  l’enterre  que  lorfqu’on  la  croit  Béaéliuett. 
admife  , fie  en  attendant  on  fale  quelquefois  le  corps  du  dé- 
funt , on  en  vuide  les  entrailles  fit  on  remplit  d’étoupes  l’cfio- 
mach  fit  le  ventre.  Nos  Rois  voulant  remédier  à un  défordre 
dont  les  fuites  ne  peuvent  être  que  funefies  , fit  qui  expofe  fou- 
vent  les  bénéficiers  au  danger  de  mourir  fans  Sacremens  , ont 
fait  à ce  fujet  des  Réglemens  dignes  de  leur  fagclTe  fit  de  lenr  re- 
ligion. François  I.  par  fon  Ordonnance  de  l’an  i nP  j regiftrée 
au  Parlement , art.  538^  j enjoint  aux  domeüiques  des  Bé- 
néficiersi  fous  peine  de  punition  corporelle  , de  venir  déclarer 
aux  Eglifes  où  fe  doit  faire  leur  inhumation  , le  jour  fit  l’heu- 
re de  leur  décès  , faifant  défenfe  de  celer  les  corps  avant  la- 
dite déclaration  , fous  peine  de  confifeation  de  corps  fie  de 
biens  contre  les  Laïques  qui  en  feront  trouvés  coupables  , fie 
- contre  les  Eccléfiaftiques  de  grolfes  amendes , qu’il  lailTe  à 
l’arbitrage  du  Juge,  fit  de  privation.de  tout  droit  poffefloire 
qu’ils  pourroient  prétendre  fur  les  bénéfices  ainfi  vacans.  On 
peut  voir  chez  Papon  fit  chez  Brodeau  fur  Loüet  Lettr.  B, 
fomm.  XI , n.  28  , les  Arrêts  du  23  Février  132  j,  i Mars  1669  , 
fit  23  Septembre  1670  , rendus  en  conféqucnce  au  grand  Con- 
feil  i pat  lefqucls  des  particuliers  tombés  dans  le  «as , ont  été 
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condamnas  à des  baiiniffcmens  pour  trois  ans  hors  de  la 
Province , & à des  amendes  de  5oo  liv.  envers  le  Roï,  &c.  Par 
le  premier  y le  fils  d’un  Hôtelier  dont  le  Pere  avoit  celé  le 
coms  du  ûeur  Abrion,  chanoine  de  Châtelleraud , décédé  en 
paiTant  dans  fa  maifon,  ôc  ce  pour  avoir  le  loifir  d’en  faire 
prendre  date  à Rome  en  fiiveur  de  fondit  fils  , fut  débouté  de 
. (ès  prétentions,  & celui  que  l’Ordinaire  en  avoit  pourvu  , main-  ' 

• tenu. 

Le  Clergé  dans  fon  affemblée  de  ayant  remontré  a 

Louis  XIV  que  la  févérité  des  peines  décernées  par  fes  pré- 
décelTeurs  , n'avok  pas  été  capable  d’arrêter  le  cours  de  cette 
inhumanité  , ce  Prince  crut  devoir  prendre  des  mefures  plus- 
efficaces  y ÔC  donna  le  9 Février  de  la  même  année  une  Dé- 
t^^fxTvftîr  te  clarationqui  porte  i*  , qu’à  la  réquifition  du  grand  Vicaire  , ou- 
tujet.  du  Promoteur  du  Diocefe  , le  premier  Juge  royal , fur  ce  re- 

quis fera  tenu  de  fe  tranfporter  avec  eux  ou  ceux  qu’ils  com- 
mettront à cet  effet  en  la  maifon  du  Bénéficier  •malade  , pour 
fe  le  faire  repréfenter  , ou  fon  corps  , en  cas  qu’il  foit  décé- 
dé. 2**.  Que  le  Juge  dreffera  un  Procès-verbal  de  cette 
repréfentation  ou.  du  refus  qui  lui  en  aura  été  fait , certifié 
de  5 ou  4,  témoins,  j®.  Qu’en  cas  de  refus  fait  par  les  parens 
ou  les  domeftiques  de  ce  Bénéficier  , fon  bénéfice  fera 
cenfc  vacant  du  jour  du  refus,  s’il  vient  à mourir  de  cette 
maladie  , fiins  s’arrêter  à celui  auquel  ils  publieront  qu’il  eff 
décédé.  C’eft  le  feul  cas  où  ceffe  la  défenfe  de  conférer  le  bé- 
néfice d’un  homme  vivant..  Le  Parlement  de  Touloufc  auquel 
elle  avoit  été  adreffée  n’ayant  pas  jugé  à propos  de  l’enregifi 
trer , le  Roi  l’envoya  au  grand  Confeil , avec  un  relief  d’adreffe 
exclufif  de  toute  autre  Gour  , & des  Lettres  de  Surannation,  at* 
tendu  que  toutes  les  Ordonnances  doivent  être  vérifiées  dans 
l’an  de  leur  date  ; il  1 inféra  dans  fes  Regifires  le  30  Mats  1^61  ; 
l’Arrêt  d’Earcgiftrement  porte  que  le  grand  Vicaire  fous  le 
nom  duquel  U comprend  tous  les  Ordinaires  auxquels  la  difpo- 
fnion  du  bénéfice  appartient , fera  tenu  avant  que  d’appeller  le 
Juge  royal  , faire  des  Sommations  aux  parens  ou  domeftiques 
du  malade  , ôc  ne  requétera  fon  ailifiance  qu’en  cas  qu’ils  ne  dér 
ferent  pas  à fa  fommation  ; que  les  Procès  verbaux  de  la  re- 
cherche feront  fignés.par  trois  témoins  domiciliés  , de  même 
que  par  ceux  qui  affifteroiu  de  la  part  du  grand  Vicaire  ou  Cob 
Uieur  ^ ôc  «nfùite  dépofés  au  greffe  de  la  Jurifdidion  royale  yM 
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enfin  que  le  Juge  qui  fait  la  recherche  déclarera  auxdits  pa- 
rens  ou  domelliques  que  faute  par  eux  d’avoir  repréfenté  le  ma- 
lade  ou  Ton  corps , fon  bénéfice  fera  cenfé  vacant  du  Jour  icnunt  au  gtani 
de  leur  refus , en  cas  qu’il  vienne  a décéder  de  cette  maladie.  Confeil. 

La  procédure  contre  les  receleurs  des  corps  fe  fait  toujours  • 
dans  ce  Tribunal  extraordinairement  & fuivant  les  Régies  pres- 
crites dans  l’Ordonnance  criminelle  de  1 570  , par  voie  d’infor- 
mation, récollement  & confrontation  { dit  Caftel  dans  fes  Notes  . 
fur  les  définitions  Canoniques,  ) fans  que  les  aceufés  Soient 
admis  à faire  preuve  du  contraire  , au  lieu  qu’au  Parlement  el- 
le eft  purement  civile.  Voyez  l’Arrêt  du  24  Mars  1731.  rendu 
au  Sujet  du  ficur  Veron  , tréforier  de  l’églife  de  Langres  , qui 
ayant  été  transféré  durant  fa  maladie  par  fa  belle-focur  6c  fes 
neveux  dans  fa  maifon  , fut  forcé  de  paffer  fa  procuration  ad 
reftgnandum  en  faveur  de  l’aîné.  Quoique  la  réfignation  eût 
été  admife  à Rome  avant  fon  décès , néanmoins  comme  ils 
n’en  étoient  pas  fûrs  , ils  eurent  grand  foin  de  ne  le  lailfer  voir 
à perfonne , non  pas  même  à l’Evêque  qui  y vint  exprès  ; ce  qui 
l’engagea  à préfenter  requête  au  Lieutenant  général , dont  il 
requit  inutilement  le  tr-anfport  fur  le  lieu , & à conférer  le 
bénéfice  au  fieur  Deferry  , qui  y fut  maintenu  ; mais  les  par- 
ties furent  mifes  hors  de  cour  fur  l’extraordinaire , 6c  condam- 


nées feulement  aux  dépens. 

IV.  Dumoulin  fur  la  régie  De  verifimili  n.  ay  , ôc  RebufFe 
dans  fa  glofe  fur  l’Ordonnance  de  lyjp  , dont  le  fentiment 
eft  adopté  par  Fromageau  , au  mot  Recolement  caf.  i , Soutien- 
nent que  le  rdfignataire  dans  ce  cas  non-feulement  eft  privé 
du  poüeftbire  , comme  elle  le  dit  formellement,  mais  encore 
du  pétieoire  , 6c  que  la  fignature  qu’il  obtient  à Rome  eft  fu- 
breptice  , parce  qu’il  n’a  pas  expofé  au  Pape  , la  voie  fraudu- 
leufe  qu’il  a prife  pour  l’obtenir  : y dit-il , ca» 

davereni  ut  benejicium  impetret  à Papa  milium  jus  habere  ex  ilLr 
provifione  quia  ejl  fuhreptitia  , nam  Ji  P^apa  JcivtJJet  ilium  ce- 
lajje  mortuum  ut prayenuet  ei  non  contiilijjet , dC  Jic  non  poterit 
agere  petitono  podquam  fuccubuit  ui  pojfejjfario  , Paftor  lib.  3,. 
rit.  2 , n.  7 , prétend  de  plus , après  Pelée  dans  Ses  Notes  fur  la 
^ J me  Régie  de  la  Chancellerie  que  la  fubreption  ou  du  moins 
la  nullité  de  la  Signature  n’a  pas  mo’uis  lieu  ,-  quand  il  n’au- 
Eoit  point  trempé  dans  le  crime  de  ceux  qui  ont  recelé  le  corps 
gour  Ipi  faire  glailir,.  ôc  qu’il  l’auioit  ignoré,  ôc  c’eft  ce  qui 
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inhabile  à po(R-  fcmble  avoir  été  jugé  par  l’Arrêt  de  172^  , dont  on  vient  de 
derfon  Unïlicc/  parler  , auquel  Fromageau  n’a  pas  fait  d’attention  caf.  2 , quand 
^ il  y décide  que  la  peine  portée  par  l’Ordinaire  n’a  lieu  que  con- 
re  ceux  qui  trempent  dans  la  faute.  La  queftion  eft  de  favoir 
fl  la  part  qu’il  y a pris  & fa  fraude  , le  rendent  inhabile  à l’impé- 
trer  dans  une  fécondé  vacance , de  même  que  celui  qui  a impé- 
tré  le  bénéfice  d’un  homme  vivant? La  raifoh  d’en  douter  eft  que 
l’Ordonnance  le  privant  du  droit  qu’il  peut  y prétendre  , n’a- 
joute point  pour  toujours  SC  à perpétuité.  Néanmoins  Rebuffe 
dans  cet  endroit  n.  9 , n’héfite  point  à fe  déterminer  pour  l’af- 
firmative. Il  eft  vrai  que  la  raifon  qu’il  en  apporte  & qu’il  tire 
. ' de  fa  qualité  de  fauftaire  ne  paroît  pas  bien  folide  , puifqu’on 

ne  peut  à la  rigueur  le  qualifier  tel , & que  nous  n’avons  d’ail- 
leurs aucune  Loi  qui  déclare  les  faulfaires  inhabiles  à être 
pourvus  , fi  ce  n’eft  à caufe  de  l’infamie  qui  eft  attachée  à leur 
crime  quand  il  devient  public  ; fon  opinion  ne  laiffe  pourtant 
pas  d’être  adoptée  par  quelques-uns  de  nos  Doûeurs  , ôc  en- 
tr’autres  pat  M.  de  Lamct , au  mot  Bénéfices , cas.  1 5. 

Avant  de  finir  cet  article , nous  ferons  quelques  obfcrva- 
tiens  importantes  fur  la  matière  qui  y a été  traitée.  La  pre- 
mière eft , que  fi  l’Ordinaire  confçre  un  bénéfice  comme  va- 
cant par  mort  , à un  Éceléfiaftique  qui  ne  l’accepte  pas , ôc 
qu’un  autre  veuille  l’impétrer  à Rome  comme  vacant , de  la 
même  maniéré , celui-ci  eft  tenu  d’obferver  la  régie  De  veri- 
fiinili  , à compter  du  jour  npn-pas  du  décès  du  Titulaire  , mais 
de  la  répudiation  que  le  Pourvu  par  l’Ordinaire  en  a faite  , c’eft 
On  aimet  la  g^core  la  décifion  de  Rebuffe  ibidem  ; cependant  s’il  n’a  point 
contre  le  Re-  eu  de  connoiffance  de  lÿ  rrovifion  , il  n encourt  point  d in- 
fi  f riwMeTudV  bonne  foi  l’exeufe.  La  fécondé  que  quand  il  y a 

çî,,  lieu  de  foupçonner  les  parens  ou  domeftiques  du  Bénéficier  dé- 

funt de  n’avoir  pas  fait  marquer  exaftement  fur  le  Regiflre  l’heu- 
re de  fon  décès , on  peut  demander  à faire  preuve  du  contraire 
par  témoins,  ainfi  jugé  au  parlement  d’Aix,  par  l’Arrêt  du  24 
Mars  1578  , rapporté  au  tom.  1 , du  Journal  du  palais,  au.fu- 
jet  de  la  prévôté  de  Sencs,  que  l’Evêque  avoit  conférée  immé- 
diatement après  le  décès  du  Titulaire  en  faveur  de  fon  Colla- 
taire , contre  le  nommé  Bellon  qui  l’avoit  impétré  en  la  vi- 
celégation  d’Avignon  ; celui-ci  fe  fondoit  fur  l’extrait  mor- 
tuaire où  on  le  difoit  mort  à quatre  heures  ôc  demie  , au  lieu 
que  l’Evêque  dans  fes  Provifions  le  difoit  décédé  à quatre  heu- 
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R(5gle  De  verijlmili  notitiâ , ohitûs. 
rcs  pr^clfes , cc  qui  fut  vdrilié  par  la  ddpofition  des  tdmoiiis. 

La  troific'me  que  lorfqu’il  y a litige  entre  deux  prétendans  à 
un  bdnélice,  par  ex.  entre  deux  Gradués  , la  mort  de  l’un  n’alTu-  f°r'^pcj'nt ïc  aroit 
re  pas  le  droit  du  furvivant , 'ôc  que  l’Ordinaire  peut  par  coa-  du  furvivant. 
féqucnt  difpofcr  du  bénéfice,  la  raifon  eft  , qu’ou  le  tirre 
du  défunt  étoit  légitime  ou  il  ne  l’étoit  pas  : s’il  l’étoit  , celui 
du  furvivant  ne  valoir  par  conféquent  rien  , s’il  ne  l’étoit  pas  ; 
celui-ci  peut  faire  valoir  le  fien  contre  le  nouveau  pourvu,  éga> 
lement  comme  contre  le  défunt , & fa  provifion  ne  lui  fait  point 
de  préjudice.  Mal-à-propos  dira-t-il  qu^  le  bénéfice  appartenoit 
aux  Gradués  & que  reliant  fcul , il  doit  l’emporter , parce  que 
cette  affeélation  n’a  pu  avoir  lieu  que  pour  le  tems  de  la  va- 
cance précédente  , qui  a fait  naître  le  procès  ôc  non  pour  les 
fuivantes.  La  quatrième  que  les  canons  ne  défendent  pas  feu- 
lement de  donner  , mais  encore  de  promettre  un  bénéfice  avant 
la  mort  de  celui  qui  le  polTede.  Ces  promelles  font  défendues 
par  le  concile  général  de  Latran  au  chap.  NuUa  de  concejf, 
preeb.  comme  donnant  occafion  de  machiner  ou  du  moins  de  ii  n’eft  pt  per- 
delirer  la  mort  du  prochain.  concile  de  Nantes  de  l’an 
1254,  déclare  que  ce  Canon  ne  regarde  pas  feulement  les  Col-  qu'ii  va^ue.^'^"^ 
lateurs  mais  encore  les  Patrons  , quoiqu’ils  n’ayent  que  le  droit 
de  préfenter.  Bonifacc  VIII  au  chap.  Deteflanda  du  même 
titre  , pouffe  la  délicatelfe  jufqu’à  défendre  ôc  déclarer  nulle  la  , 

promelTc  quoique  vague  , par  laquelle  un  Collateur  s’engage- 
roit  à pourvoir  quelqu’un  aufli-tôt  qu’il  le  pourra  ôc  qu’il  en 
trouvera  l’occalion  ; Innocent  III  l’avoit  néanmoins  permife 
au  chap.  Accedens  , parce  que  les  bénéfices  ne  vaquent  pas 
toujours  par  mort , mais  aufli  par  démillion  ôc  autres  voies  qui 
n’occafionnent  pas  toujours  le  crime.  La  raifon  qu’en  apporte 
Boniface  eft  que  la  promelfe  , de  quelque  maniéré  qu’elle  foit 
conçue  , fait  toujours  une  brèche  à la  prohibition  du  Concile  ; 
nous  aurions  pourtant  peine  à regarder  comme  nulle , ainfi  que 
Pyrrhus  femble  le  prétendre  lib.  3 , tit.  8 , n.  i<î , une  Provi- 
fion ou  une  préfentation  faite  en  conféquence  d’un  pareil  enga- 
gement, parce  que  tout  ce  qui  fe  fait  contre  les  Loix  n’cftpa» 
toujours  nul , quoiqu’il  foit  toujours  illégitime. 
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ARTICLE  IL 
» 

De  la  privation  caufée  par  [ engagement  dans  tip.  état 
incompatible  avec  les  bénéfices, 

11  y en  a trois  , dans  Icfquels  un  Eccléfiallique  ne  peut  entrer 
fans  encourir  fur  le  champ  ôc  de  plein  droit  la  privation 
des  bénéfices  qu’il  pofléde.  Le  premier  ejl  le  Mariage,  Le 
fécond  la  Religion.  Le  troifiémc  l' Epijcopat, 

De  la  privation  caufée  par  le  Mariage, 

I.  Unique  le  Mariage  foit  un  facrement  grand  dans  J.  C. 

6c  fon  Eglife  , comme  le  dit  l’Apôtre,  Ephef.  y , v.  32, 
& qu^out  le  monde,  comme  il  ajoute  ailleurs,  doit  traiter  avec 
honneur , cependant  la  fouvcraine  pureté  avec  laquelle  fcs  Mi- 
nifircs  doivent  remplir  les  forions  (aimes  auxquelles  ils  font 
dévoués , a engagé  les  Apôtres  même , fuivant  l’opinion  com- 
mune , ou  du  moins  ceux  qui  leur  ont  fuccedé  de  bien  près  , 
à leur  impofer  la  loi  d’une  parfaite  continence  , laquelle  d’ail- 
leurs les  exemptant  des  embarras  qu’entraîne  néceffairement  avec 
ûcré!  font  e'nf”  d’une  famille  , les  met  en  état  de  fe  donner  tout  en- 

pét  par  votu  la  ticts  au  fervice  de  Dieu  6c  de  leur  prochain.  Pour  s’adurer 
continence.  mieux  de  leur  fidélité  fut  ce  point  capital  de  la  difeipline , 
on  exigeoit  d’eux  en  les  ordonnant  une  promelTe,  que  l’Eglife 
regarde  encore  comme  un  véritable  vœu  qu’ils  ne  peuvent 
. tranfgrefifer  , fans  fe  rendre  coupables  d’un  facrilége.  Il  femble 

avoir  été  formel  6c  exprès , du  tems  du  concile  d’Ancyre  , tenu 
l’an  314,  comme  nous  l’apprenons  du  canon  ix  , qui  veut  que 
Diaconi  fi. . . profejji  continentiam  , poftea  nuptiis  obligati  Jiintf 
à minijlerio  cejfare  debent  : Et  du  II.  concile  de  Tolede  de  l’an 
^31 , dont  le  I.  can.  dit,  Quôd  fi  profejfionem  caflimonix  fe 
fpoponderint feivatwos , cavendum  ne  fponfionis  Jux  immemores 
ad  ten  enas  niiptias  recurrant  : quùd  fi  fecerint  utfacrilegii  rei 
damnantur.  Nous  en  voyons  la  formule  dans  le  concile  de 
Winton  en  Angleterre  tenu  l’an  1076  , conçue  en  ces  termes. 
Ego  N.  pvomitto  Deo  omnibufque  fan3is  ejus , cafiitatem  co>- 
poris  mei  fecundàm  Canonwn  décréta  SC  fecundùtn  ordinern  mihi 

imponendum 
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Art.  II.  De  la  vacance  caufée parle  Maria^. 
imponendum  Jer\  are , D.  N.  Prajule  meo  prajente.  Les  Synodes 
de  Chichcfler  de  1089 , ôc  d’Yürck  de  1 ipy  , en  recommandent 
l’cxaSe  obfervation  furtout  aux  Prêtres  & aux  Curés  ou  Vicaires 
perpétuels  ; cùni  omnes  Prejhyteri , difent-ils,yî’/z//’a/z  continentut 
voto  ajlriüi  , dCc. ..  ad  aHut  turpes  Je  non  relaxent,  ^elui  néan- 
anoins  de  Clermont  tenu  yj  ans  après  , c’eft-à-dire  en  1268, 
part.  2 , cap.  1 , nous  donne  à entendre  qu’il  n’étoit  dès-lors  y 
comme  il  n’eft  encore  aujourd’hui  que  tacite,  cumvc'o  cajli- 
monix  Jint  tacite  conflriât  : ce  qui  donna  lieu  comme  le  re- 
marque le  concile  de  Patis  de  Pan  1429  , can,  S , à plu- 
sieurs , dont  il  condamne  l’erreur  & la  conduite  , de  s’i- 
maginer qu’il  ne  les  obligeoit  pas  , du  moins  fi  étroitement, 
quia  plures  fimplices  ignorant  eos  qui  Jacrum  Jubdiaconatùs  or» 
’dinem  t^cendunt,  ad  voturn  continentix  ajlringi , êCc. 

II.  Afin  de  les  éloigner  de  toute  occafion  d’incontinence, elle 
a jugé  néceflairc  de  leur  interdire  jufqu’à  la  cohabitation  des 

Iierfonnes  d’un  fexc  différent.  Le  concile  de  Nicée  can,  ni.  ne 
eur  accorde  que  celle  de  leurs  meres  , leurs  fœurs,  leurs  tan- 
tantes  & autres  parentes  qui  font  au-delTus  de  tout  foupçon , 
Interdixit  per  omnia  magna  Jynodus  non  Rpijcopo , non  Diacono 
nec  alicui  ecclefiajlico,  qui  in  clero  ejl , licere  fub  introduclam  ( id 
ejl  extraneam  fuivant  la  verfion  d’ilidore  ) kabere  mulierem , ni/i 
Jorte  aut  rnatrem  aiit  Jororem  aut  amitatn  , vel  eas  tantum  pcrj  'o» 
nas  qux  fufpicionem  effugiant , que  l’auteur  de  la  paraphrafe 
arabique  réduit  aux  feules  nièces.  Son  décret  fut  confirmé  en 
420,  par  une  loi  d’Honorius  qu’on  lit  au  cod.  Theodof.  lib. 
I(î,tit.  2,  & depuis  par  Juftir.ien  Novell.  152,  de  JandiJJ. 
pfifeop.  cap.  29.  Ceux  d’Agdc  can.  10,  le  premier  de  Clermont 
can.  1 5 , le  premier  de  Brague  can.  , le  premier  de  Maçon 
can.  I , le  fécond  d’Arles  canon  j , & pluficurs  autres  leur  ac- 
cordent cxprelTément  celles-ci.  Poflîdius  dansla  vie  de  S.  Au- 
gullin  cap.  26  , fuppofe  que  quelqu’autres  dont  les  canons  ne 
font  pas  venus  julqu’à  nous , y ajoutent  les  coufines  germai- 
nes , Patrui  Jilix  éC  fratris  Jui  Jilix  , quas  Jànclorutn  Epi- 
J'coporum  concilia  in  exceptis  pojuerunt  : la  raifon  qu’ils  en  rap- 
portent eft  que , nef  as  ejl  de  iis  aliter  qiuim  natura  conjlituit 
Jufpicari.  Plufieurs  néanmoins  des  fiécles  fuivans  ont  donné 
l’exclufion  aux  nièces  même.  Ceux  de  Mayence,  de  Metz  & 
de  Nantes  tenus  dans  le  ix,  & les  ftatuts  de  Riculfe  , évê- 
que de  Soiffons , cap.  14 , la  leur  donne  formellement  aux  pro- 
Tome  111,  N n n n 


n lenr  tH  rnê- 
nie  li^fcndu  d lu- 
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<Jyo  Théorie  SC prat.  du  Droit  Canonique,  Quefflon  X, 
près  fœurs  , quia  Jdpè  audivimits  ( dit  celui  de  Mayence  ) per 
illam  concejjloriem  plurima  fcelera  ejje  commijja , ita  ut  quidam 
Jdcerdotum  curn  propriis  fororibiis  conciimbentes  filios  ex  eis  ge- 
0 rurajjént.  Le  concile  de  Paris  de  l’an  121a,  can.  4 , leur  inter- 
dit en  gèlerai  toutes  fervantes , fous  peine  de  fufpenfe  à bene- 
ficits , contre  ceux  qui  en  ont , & d’excommunication  contre 
ceux  qui  n’en  ont  pas, en  cas  qu’ils  foient  dans  les  ordres  fa- 
erds , & qu’ils  encourctont  ajoute-t’il , s’ils  ne  les  renvoyent  pas 
40  jours  après  qu’ils  en  auront  été  avertis  ; il  eft  villble  que 
celle  dont  il  parle  n’eftpas  comminatoire,  mais  latx  Jententia^ 
Ce  fut  à peu  près  dans  ce  tems-là  que  le  chapitre  de  N.  D.  fit 
le  Réglement  que  nous  rapporterons  ailleurs  , qui  défend  aux 
Chanoines  de  fouffrir  que  les  femmes  mettent  le  pied  dans 
leur  cloître  , parce  que  locus  (acratus  efl  SC  Deo  dicatus. 

L’Eglife  dans  ces  derniers  tems  s’eft  relâchée  de  cette  rigou* 
J ^ ^ reufe  févérité  , & fouffre  qu’ils  ayent  même  à leur  fervice  les 
vaMefaes  Eccll-  Icmmcs  qu’une  conduite  fage  & éprouvée  jointe  à un  âge  avancé 
fiaftiqiies  dans  ce  met  à l’abri  du  péril  & de  la  médifance  ; Llerici  in  Jacris  ( dit  le 
commm'mernfi-  fy^o^e  d’Aulbourg  de  l’an  IJ48,)  nullcj  faminas  nifi  aut 
xé  à 50  ans.  Janguinis  necejjitudine  conjunüas  aut  annorum  40  numéro  ma- 
jores , aut  Jaltem  fiij'picione  carentes  in  ilia  vicinia , verecundas 
SC  tejlimonio  publico  cajlas  habeant  ad  cohabitandum.  Les 
conciles  Provinciaux  de  ce  royaume  & les  Statuts  fynodaux  des 
Diocèfes  le  fixent  communément  à yo  complets , comme  on 
le  voit  par  celui  d’Aix  en  Provence  de  l’an  1 y 8 y , au  titre  de  vita 
SC  honejlateclericor.  qui  veut  qu’on  prive  de  tout  office  fit  de  tout 
bénéfice  ceux  qui  refuferont  d’obéir  après  la  fécondé  moni- 
tion , fit  par  celui  de  la  province  d’Embrun  de  l’an  1 747 , au  titre 
de  Parochis  n.  y , où  il  dit , Eonim  aneiUa  fini  ad  minus  qidn^ 
quagenaria  SC  viras  quantum  Jieri  poterit  fccmirûs  in  famulatu 
pn^'erant.  Les  ftatuts  de  S.  r leur  en  Auvergne  , de  Noyon  , 
fitc.  s’y  font  conformés  fit  ordonnent  que  les  réiraôaires  encou- 
reront  la  fufpenfe  par  le  feul  fait  tant  de  leurs  ordres  que  de 
leurs  bénéfices.  Les  chanoines  de  l'Eglife  cathédrale  de  S. 
Flour  en  ayant  appellé  comme  d’abus  au  parlement  de  Paris, 
furent  déboutés  par  la  Cour  qui  déclara  qu’il  n’y  en  avoir  point, 
par  fon  Arrêt  du  21  Août  i6ÿ6.  Il  eft  rapporté  au  tom.  vi  des 
Mémoires  du  clergé  pag.  idyd,  6c  dans  le  procès-verbal  de 
l’AlTemblée  de  1700,  où  on  remarque  que  la  tranfadUon  de 
1498  , fur  laquelle  les  Chanoines  fondoient  leur  exemption  de 
la  jurifdidion  épifcopale , quoiqu’homologuée  encourdeRo- 

« 


Digitized  by  Google 


Art.  II.  De  la  vacance  caufèe  par  le  Mariage.  tfji 
me  fut  elle-même  déclarée  abufive.  Le  curé  de  Pimpré , dio- 
cèfe  de  Noyon,  n’y  a pas  eu  un  fuccès  plus  favorable  , car  ayant 
pareillement  appellé  de  l’Ordonnance  fynodale  de  i5<;o,  qui 
fait  la  même  dérenfe  , & fous  les  mêmes  peines  , il  fut  condam* 
né  à l’amende  & aux  dépen^  , le  2 Décembre  174^  , par  Ar- 
rêt contradictoire  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  général 
Joly  de  Fleury,  quoique  cette  Ordonnance  n’eût  jamais  été 
homologuée  , ainli  que  le  ftatut  de  S.  Flour,  ou  au  Parlement 
ou  ailleurs  , ce  qui  nous  apprend  que  ceux-là  fe  trompent  grot 
fieremetu  qui  croyent  que  les  cours  n’appuient  de  leurs  Arrêts 
que  les  ftatuts  qu’elles  ont  approuvés. 

III.  Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  la  prohibition  du  ma- 
riage ne  concerne  que  l’églife  Latine  , dont  la  dilcipline  néan- 
moins femble  avoir  été  du  tems  de  S.  Jérôme  , celle  de  l’E- 
glife  prefquc  univerfelle  renfermée  alors  dans  les  trois  grands 
Patriarchats  de  Rome,  d’Alexandrie  & d’Antioche , ce  qui  lui 
fait  dire  dans  fon  appologie  contre  Jovinien,  Qiiid  facient  orien- 
tis  Ecclîflit  ? Qjiid  Ægypti  éC  Jedis  ApoJlolica,quee  ont  virgines 
clericos  accipiunt , aut  continentes  ,■  atit  Jl  uxores  hahuennt , 
mariti  e[]e  defijlunt  i plus  bas  il  nous  apprend  qu’elle  ne 

tomboit  que  fur  les  Prêtres  6c  les  diacres , non  niihi  irafeantur 
matiti , Jed  jeriptmis  fanclis  , imo  uneferfo  choro J acerdotali  6C 
levitico  qui  Je  noverint  hoflias  qffen  e non  pojj’e  , ji  operi Jerviant 
conjugali.  Il  eft  vrai  que  depuis  lui , les  Grecs  fe  font  extrê- 
nv^ment  relâchés  , ôc  que  dans  le  Concile  appellé  in  TruUo 
tenu  en  692  , ils  ont  permis  à tous  les  Miniftres  lactés,  à l’ex- 
ception feulement  des  Evêques  , de  vivre  à l’ordinaire  avec  les 
.femmes  qu’ils  avoient  époufées  avant  leur  ordination, car  le  6 can. 
de  ce  Concile  , leur  défend  très-expreffément  d’en  prendre 
quand  ils  ont  une  fois  reçu  les  ordres  facrés  : ce  qui  eft  très-mal 
obfervé  aujourd’hui  parmi  eux,  où  on  voit  les  Papas,  c’eft-à-dire, 
les  fimples  Prêtres  fe  marier  quoiqu’une  fois  feulemenqmais  il  eft 
aifé  de  montrer  que  long-tems  auparavant  leurs  plus  célébrés 
Doêleurss’en  étoient  plaints,  comme  d’une  inftaûion  œanifefte 
des  faints  canons;  on  en  trouve  des  preuves  authentiques  dans. 
Origène  , Momilia  12,  in  numéros  , Eufebe  Demonjlratione 
evangelicâ  lib.  1 , cap.  9 , le  concile  d’Ancyre  , can.  9 , Theo- 
doret  lib.  j , Epift.  7j  , S.  Cyrille  de  Jérufalem  catechef.  12  y 
•Synefius  Epift.  loj  , 6c  S.  Epiphane 59  , n.  4 , où  il 
-Xoutient  que  ia  loi  de  la  continence  chez  les  Miniftres  facrés 

N n n n ij 
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vient  des  Apôtres  même.  L’hiftoire  de  Paphnuce  fur  lacmelle 
ils  s’appuient,  6c  qui  empêcha  par  fes  remontrances  les  reres 
de  Nicée  , de  les  afTujettir  à la  continence,  par  une  lui  générale, 
* ■ paroît  très  fufpede  aux  f<javans  , quoiqu’elle  foit  rapportée 
par  Socrate  hiflor.  lib.  i,  cap.  1 1 , 6c  oozomene  iib.  i , cap.  2j, 
6c  non  fans  raifon  , puifqu'elle  (emble  avoir  été  inconnue  aux 
Doûeurs  que  nous  venons  de  citer  ; que  le  nom  de  Paphnuce 
5 so*  trouve  pas  môme  parmi  les  foufcriptions  des  Evêques 

icmene  qui  affiflcrent  au  Concile  , 6c  que  dans  fontroifiéme  Canon , il 

ne  perntet  aux  Clercs  de  demeurer  qu’avec  leurs  mères , leurs 
forurs  6c  leurs  tantes,  fans  faire  aucune  mention  de  leurs  femmes. 
Au  refte  Socrate  , avoue  lui-même  que  l’abus  n’étoit  pas  général 
de  fon  tems  dans  l’Eglife  grecque , puifqu’il  affure  lib.  y , capv 
21,  que  dans  la  The(Talie,la  Macédoine  6t  l’Hcllude  qu’on  croit 
être  l’Achaïc  , les  Evêques  punilToient  pat  la  dépofition  , 
même  ceux  qui  vivoient  dans  le  commerce  conjugal  •,  ce  qui 
eft  confiant , c’eft  qu’on  y excommunie  encore,  préfentement 
les  Evêques  qui  entreprennent  de  fe  marier  , ce  qui  n’eft  pas 
furprenant , puifqu’ils  font  tous  pris  parmi  les  Calogers  ou  Re- 
ligieux qui  font  tous  vœu  de  challeté  6c  d’obéilTance  ainli  que 
d’abfiinence  de  toute  chair. 


11  feroit  inutile  d’ajtSÛter  les  autorités  des  Peres  latins  à celle 
des  Grecs  que  nous  venons  de  citer  , puifque  perfonne  ne  la 
contefie  pour  aucun  tems  , du  moins  quant  aux  Evêques  , aux 
Prêtres  6c  aux  Diacres  ; car  à l’égard  des  Soûdiacres  , il  n’,pn 
eft  fait  aucune  mention  , ni  dans  les  Décrétales  de  Sirice 
6c  d'innocent  I , ni  dans  les  Canons  du  1 1 , 1 1 1 6c  v conciles 


de  Carthage , non-plus  que.dans  ceux  du  premier  de  Tolède.  Il 
eft  vrai  que  S.  Léon  6c  S.  Grégoire  voulurent  les  y affujettir,. 
quoiqu’ils  ne  fuftent  point  de  leur  tems  compris  parmi  les  Mi- 
niftres  facrés  ; mais  ils  ne  furent  pas  obéis,  6c  les  conciles  tenus 
à Rome  même  fous  Grégoire  II , nous  apprennent  qu’on  n’exi- 
geoit  pas  d’eux  le  célibat.  Ce  ne  fut  que  vers  le  1 1 liéclc  que 
les  fotpvcrains  Pontifes  6c  les  Evêques  , dans  les  conciles  çlc 
Melfi  , Clermont,  Reims,  Rouen  ôcc.fe  déterminèrent  à n’en 
S.  Leon  & plus  Ordonner  aucun  qu’il  n’en  eût  auparavant  fait  la  promeffe, 
aOujcmr  Jes  soû-  ^ depuis  cc  tems-Ja , <Mi  n a permis  a aucun  de  la  violer  im- 
JUctes  à la  ton-  puncnicnt , fi  ce  n’eft  par  une  tolérance  dont  Alexandre  IIL,. 

^ Innocent  III  , ccnfeillerent  aux  Evêques  d’Excefter  6c  de 
Londres,  d’ufci  avec  eux  en  Angleterre  où  le  ma  étoit  alor  s 
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'Art.  II.  De  ta  vacance  caufèe par  le  Mariage. 
f unîverfel  & fi  enracind  , qu’on  crut  ne  pas  pouvoir  en  venir 
à bout , mais  à condition  qu’ils  ne  ferviroient  point  à l’autel  ) & 
qu’ils  ne  jouiroient  d’aucun  bénéfice  ; c’eft  ce  que  nous  appre- 
nons de  la  Lettre  du  premier , rapportée  dans  l’appendix  du 
concile  de  Latran  , & du  chap.  QuoJ  quidam  tit.  de  clericis 
conjugatis.  Nous  n’examinons  pas  ici , files  mariages  contrac- 
tés au  préjudice  de  ces  Loix , ont  été  nuis  & invalides  avant  le 
premier  concile  de  Latran  , tenu  en  i laj  , qui  les  a déclarés 
tels  , ou  feulement  illicites , comme  le  prétendent  Eftius  & 
l’Auteur  des  conférences  de  Paris  tom.  2 , pag.  161  , on  peut 
voir  fur  ce  fujet  ce  qu’en  a dit  M.  d’Argentré , évêque  de 
Tulles  , dans  fen  explicarion  des  fept  Sacremens  tom.  5 , 
pag.  287,  où  il  les  réfute  avec  autant  de  vivacité  que  de  folidité. 

' IV.  Le  premier  Concile  qui  ait  expreffément  décerné  la  pri- 
vation des  bénéfices  contre  les  Clercs  mariés  eft  celui  de  Tou- 
loufe  de  l’an  10^6 , qui  dit  can.  7 ; Plucuit  Prejlytefos  , Dia- 
conos  , reliquofque  clericos  qui  tcclejiaflicos  temierint  honores 
abflinere  ab  uxoribus  : quùd Jt  non  fecerint , honore  firnul  6C  o^- 
C’eft  le  tems  où  l’incontinence  du  Clergé  com- 
men<ja  à fe  déborder  avec  le  moins  de  retenue  , & on  vit  les 
Prêtres  contraÛcr  même  publiquement  des  mariages  auffi  fean- 
daleux  qu’ils  avoient  été  inconnus  jufqu’alors.  On  en  peut  ju- 
ger par  la  démarche  des  chanoines  de  Cambray , contre  leur 
évêque  Gérard  qui  avoir  interdit  l’entrée  du  choeur  à ceux  qui 
ne  vouloient  pas  quitter  leurs  femmes,  lefquels  appcllerent  eu 
1077  , de  fon  ordonnance  à l’Archevêque  de  Reims  , alors  leur 
Métropolitain , fie  écrivirent  au  Chapitre  une  lettre  pour  l’en»- 
gager  a s’unir  à eux  , afin  de  défendre , y drfent-ils , contre  Ro- 
me la  gloire  fie  la  liberté  du  clergé  qu’on  vouloir  foumettre  au 
joug  intolérable  de  la  continence , ôc  réduire  à la  mendicité  en 
défendant  de  pofféder  plus  d’une  prébende , quoiqu’à  peine 
trois  ou  quatre  fuffifent  pour  le  nécelTaire.  Ils  y ajoutent  qu’ils- 
ont  pris  leur  parti  fie  qu’ils  font  bien  réfolus  de  garder  leurs 
* ufages  établis  fagement  par  l’indulgence  de  leurs  peres , ôc  de 
ne  point  confentir  aux  nouvelles  traditions  que  les  Papes  ôc 
leurs  Légats  vouloient  introduire.  On  ne  fi^t  pas  quelle  répon- 
fe  ils  reçurent  des  chanoines  de  Reims , mais  on  en  montre  une 
de  ceux  de  Noyon  à qui  ils  s’étoient  pareillement  adrefliés  , par 
hquelle  ils  donnent  alfez  à entendre  qu’ils  s’intéreflbient  à leur 
caufe  ; ils  y difent  qu’il  s’élève  contre  le  clergé  une  grande 
tempête^^  fie.  qu’on  veut  leur  impofer  un  nouveau  joug.,  mais 
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6^4  T/ieorie  yrat.  du  Droit  Canonique  , Qiiejlion  X. 
qu’ils  trouvent  dans  l’Ecriture  des  armes  fuffifantes  pour  dé- 
fendre leur  libérté.  Ils  prétendent  aulTi  qu’on  n’a  aucune  raifon 
de  vouloir  qu’ils  fe  contentent  d’une  ptébende  , 6c  que  la 
coutume  eft  contraire  , en  quoi  ils  raifonnoient  conféquem- 
ment  à leur  principe  , car  ce  qui  fulHt  à un  homme  feul  efl 
infufHfant  pour  une  famille  entière.  Le  mal  ne  fut  pas  moins 
grand  en  Normandie,  où  il  étoit  autorifé  par  l’exemple  d’un 
Archevêque  de  Rouen  , qu’on  vit  fe  marier  publiquement, 
donner  les  terres  de  fon  Archevêché  en  mariage  à fes  enfans: 
mais  il  y fut  fortement  réprimé  par  le  zélé  du  Duc  Guillaume 
Roi  d’Angleterre  , qui  fit  alTcmbler  à ce  fujet  le  concile  de 
Lillebonnc  en  io8o,  lequel  défendit  à tous  Prêtres,  Diacres, 
Soûdiacres  , Chanoines  6c  Doyens  d’avoir  des  femmes.  S’étant 
même  apperçu  que  les  Evêques  avoient  montré  quelque  né- 
gligence fur  ce  point , il  y ordonna  que  les  clercs  concubi- 
nairps  feroient  jugés  par  les  Magiftrats  laïques  en  préfence 
des  officiers  de  l’Evêque  , promettant  de  leur  rendre  la  con- 
noiffance  de  ce  délit , lorfqu’ils  auroient  fait  paroître  plus  de 
zélé.  Celui  de  Rouen  tenu  en  1128,  rcnouvella  ces  défenfes, 
6c  ajouta  que  non-feulement  celui  qui  le  violeroit , ne  pour- 
roit  garder  aucun  bénéfice , mais  même  qu’aucun  fidèle  n’af- 
fiftcroit  à fa  Mcfle.  C’eft  à peu  près  ce  qui  fut  encore  preferit 
dans  celui  d’Avranches  en  1172,  qui  nous  apprend  que  ce 
vice  y avoit  jetté  des  racines  bien  profondes , puifqu’à  peine 
put-on  le  détruire  dans  l’efpace  d’u*  fiécle  prefque  entier. 

Les  fouverains  Pontifes  ne  firent  pas  éclater  moins  de  zélé , 
car  le  titre  de  clericis  conjugatis  eft  rempli  de  Décrets  qui 
ordonnent  qu’on  les  dépouille  de  tout  bénéfice  : Si  qui  cleri- 
corum  ( dit  Aléxandre  III  au  chap,  de  clericis  ) infra  Jiibdiaco- 
natum  acceperint  uxores , ipfos  ad  reliquenda  bénéficia  eccle- 
JiaJlica  dijlriclione  eccUflaJlicâ  compellas  ...  accepimus  ( ajoùte 
Innocent  III  au  chap.  Q^uod  quidam  ) Çfuod  quidam  clerici  tua 
diœcejîs  qui  matrimonium  contraxenint  ecclefiajlica  bénéficia  de- 
tinere  contendunt , quorum  converjatione  cithara  ciim  Pjdlterio 
malè  concordat ....  mandamus  quatenus  hujuj'modi  clerico  be-  * 
neficiis  prives  appelLitione  remota.  Quoique  ce  terme  Prives, 
puifte  abfolument  s’entendre  d’une  privation  infligée  par  fenten- 
ce  du  Juge  6c  non  de  plein  droit , il  eft  pourtant  certain  que 
l’iifagc  l’a  interprété  dans  ce  fécond  fens , comme  l’atteftent  nos 
meilleurs  Canoniftes.  On  le  penfoit  de  même  en  Angleterre 
dès  l’an  i2j7,  ainfi  que  nous  l’apprenons  d’un  Concile  ^qui  y 
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’^Art.  IL  De  la  vacance  caufée par  le  Mariage.  ffy  j 
fut  tenu  par  le  cardinal  Otion  , Ldgat  de  Grégoire  IX  > Ji  re- 
pertum  fuerit,  y dit- on,  Clericos  contraxijfe  matrimonium , ah  ec~ 
clefiaflicis  heneficiis  quilnts  eos  ip/b  jure  decernimus  fore  piivatos, 
removeaniitr  omnino.  La  raifon  cft  que  dès  qu’une  perfonne 
embralTe  pour  toujours  un  état, auquel  elle  ft^ait  que  les  Loix  ont 
attaché  la  privation  d’un  bien , elle  eft  cenféc  y renoncer  vo- 
lontairement. C’eft  à peu  près  celle  qu’en  apporte  le  concile 
de  Beauvais  de  l’an  1114,  can.  1 8 , quis  prefhyter  feemtnam 
eligit , Jlciit  /ponte  dimhtit  ojpcium  , ita  oh  prxvaricationetn 
cogatur^  invitus  dimittere  benejicium.  11  eft  vifiblc  qu’il  ne  parle 
que  du  pofleffoirCjCar  dans  un  autre  endroit  U les  déclare  aulli  pri- 
vés ipfo  f’aclo  du  titre.  C’eft  au  Jugement  de  Sanchés  de  Matrim. 
lib.  7,  dijputat.  42,  n.  4,  & de  la  plupart  de  nos  Docleurs,la  plus 
folide  qu’on  puifle  alléguer,  fur-tout  contre  les  clercs  mineurs. 

Il  y remarque  que  cette  privation  à leur  égard  doit  être  moins  re- 
gardée comme  la  peine  d’une  faute  que  comme  l’effet  & la  fuite  le,  a,,;,, 
d’un  engagement  incompatible  à leur  égard  , ce  qui  femble  in-  jugent  aiuû. 
conteftaole  , puifque  l’Eglife  ne  leur  donne  fes  bénéfices  que 
fous  la  condition  tacite  qu’ils  ne  fe  marieront  pas.  Or,  dit  la 
Loi  I , cap.  De  fiirtis  , contrario  faclo  jure  proprio  ceditur.  La 
Jurifprudence  de  nos  Cours  s’accorde  parfaitement  fur cq^int 
avec  les  canons,  comme  nous  l’apprenons  de  l’Arrêt  du 
du  24  Oêlobre  1 5?  j , qui  a maintenu  le  fleur  Garnier , pourvu 
par  dévolut  de  l’Abbaye  de  N.  D.  de  Trifay  , ordre  de  Citeaux 
contre  le  Marquis  de  Château-brillant,  qui  après  l’avoir  pof- 
fédée  long-tems  comme  clerc  avoir  jugé  à propos  de  fe  marier, 

6c  d’un  autre  rapporté  par  Baflfet  Tom.  2 , liv.  i , tit.  4 , chap. 

8 , rendu  au  parlement  de  Grenoble  le  i j Mars  i(î5y,  en  faveur 
d’un  autre  Dévolutaire  qui  avoir  impétré  le  bénéfice  d’un  clerc 
marié.  Celui-ci  a fuppofé  que  le  Mariage  avoir  fait  vaquer  le 
bénéfice,  non-feulement  de  droit  mais  encore  de  fait,  6c  que 
le  Titulaire  par  conféquent  n’avoit  pu  le  réfigner  in  favorem. 
comme  nous  le  dirons  ci-defTous.  Il  faut  convenir  qu’il  a 
quelque  chofe  de  fingulier  6c  qui  femble  s’écarter  du  droit 
commun  , car  le  Titulaire  avoir  réflgné  la  veille  de  fes  noces^ 

6c  par  conféquent  n’avoit  point  encouru  encore  la  privation  , 
mais  il  y a apparence  que  la  réfignation  en  faveur  n’avoit  été 
admife  qu’après  la  céléoration , 6c  que  le  réfignataire  avoit  été 
prévenu  par  le  dévolutaire. 

V.  Il  n’eft  pas  néceflaire  pour  l’encourir  que  le  manage  ait 
été  confommé , la  feule  célébration  futfic  quand  même  l’époufe 
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immédiatement  après  entreroit  en  Religion  , ‘dit  Sancliès  lib. 
7 , de  Matrim,  difput.  42 , n.  tf , après  Panorme  fur  le  chap. 
Cumno/lris.  Dumoulin  à la  vérité  fouiient  le  contraire  fur  le  ch. 
I , du  tir.  De  clericis  conjugaiis  ; mais  fon  fentiment  cil  prefquc 
unanimement  rejetté  par  les  autres  Canonifles  qui  obfcrvent 
que  fi  après  la  confommation  la  femme  s’engage  par  vœu  du 
confentement  de  fon  mari  à la  continence  , il  peut  être  pourvu 
d’un  nouveau  bénéfice  & élevé  aux  Ordres  facrés  , quoique  le 
lien  du  mariage  fubfifie  toujours.  Il  y a plus  de  diinculté  lorf- 
■que  le  mariage  contracté  efi  nul  , tel  que  celui  d’un  Soûdiacre 
& d’un  Prêtre,  car  quelques-uns  comme  Barbofa  fur  le  chap.  Si 
qui  i & Paftor  lib.  3 , tit.  14,  prétendent  qu’il  ne  fait  point  va- 
<jucr  les  bénéfices , attendu  que  les  Loix  pénales  ne  tombent 
que  fur  les  a£les  réels  & confommés  dans  leur  efpéce,  intel- 
ligenda  funt  cum  effeclu  , difent-ils.  Papon  cite  même  un  Arrêt 
qu’il  prétend  l’avoir  ainfi  jugé  pour  un  Prêtre  nommé  Panacier; 
mais  Dumoulin  fur  la  Rcgl.  de  Infirmis  re/ign.  Rebuffe  tir.  De 
pacificis pojfejjionibus , n.  187,  Riccius  Decifion.  240 , Bengi , 
de  Benejic.  tit.  23  , n.  1 , Duperray  , &c.  penfent différemment 
& avec  raifon , parce  qu’il  n’eft  pasjufteque  la  condition  du 
coupable  foit  plus  favorable  que  celle  de  l’Innocent  & que 
dïrours  Barbofa  fe  trompe  quand  il  avance  que  cette  Loi  eft 

Pénale , comme  nous  venons  de  le  montrer.  Ils  ajoutent  que 
ufage  qui  efl  le  meilleur  interprète  des  Loix  , les  entend  du 
mariage  qui  eft  nui  comme  de  celui  qui  eft  valide , à moins 
que  fa  nullité  ne  vienne  d’un  défaut  de  confentement , ainfi  que 
la  Rote  l’a  décidé  par  une  Sentence  qui  eft  la  treiziéme  In  an~ 
tiquis  1 & qu’on  peut  l’inférer  de  l’Arrêt  du  13  Juillet  1725, 
que  nous  rapporterons  ci-defTous  art.  3.  Enfin  Paftor  lui-mê- 
me convient  que  fi  le  mariage  quoique  nul  a été  célébré  pu- 
bliquement & coiifommé  , il  emporte  la  privation  par  le  (oui 
fait,  parce  qu’il  paroît  alors  évidemment  que  le  Bénéficier  a 
voulu  renoncer  à fon  état.  Or  cette  volonté  n’eft  pas  moins 
marquée  par  un  mariage  qui  quoique  fecret  fc  célébré  toujours 
en  préfence  d’un  Prêtre  ôc  au  moins  de  deux  témoins.  De-là 
ces  Auteurs  concluent  avec  Probus  queft.  4 , Régal,  n.  4 , que 
fi  c’efl  un  Evêque  même  qui  tombe  dans  ce  cas , la  Régale 
s’ouvre  pour  fon  évêché  du  jour  que  le  mariage  a été  contradé. 
Au  refle  on  ne  peut  nier  que  quand  la  Loi  ne  le  dépouilleroit 
pas  par  elle-même , il  mériteroit  bien  de  l’être  pat  fentence  du 
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Ziirt.  II.  De  la  vacance  caujee  parle  Mariage.  6^1 
.Juge.  Garcii^  part.  1 1 , cap.  7.  n.  19  , n’eftime  pas  qu’on  dût 
traiter  de  même  celui  qui  ne  contraâeroit,  que  de  fimplcs  fian- 
çailles , bien  éloigné  en  cela  de  RebufFc  , qui  dans  fes  Notes  n’o^jwrem^^j^iè 
fur  la  ^égle  </e  Pu6li  candi  s re/ign.  n.  40  , foutient  qu’elles  fuf-  mtine  effet, 
fifent  pour  emporter  la  privation  de  plein  droit , ce  qui  ne  pa- 
roît  pas  foutenable  , à moins  qu’on  ne  l’entende  dft  celles  qui 
font  fuivies  du  commerce  charnel , & qui  de  fon  teras , c’eû- 
a-dire  avant  le  concile  de  Trente , éioient  regardées  comme  ' 

équivalentes  à un  véritable  mariage. 

VI.  En  parlant  ci-deffus  des  Penfions  & des  expedatives  des 
Gradués  nous  avoivs  montré  que  le  Mariage  éteint  les  unes  & 
les  autres.  Il  prive  même  , dans  ce  Royaume  , le  Clerc  qui  le 
contraôe,  des  privilèges  de  fon  état  & fur  tout  du  for  dans  tou- 
te affaire  civile  ou  criminelle.  La  conftituticn  de  Boniface  VIII, 
au  chap,  unie,  de  Clericis  conjugatis  & le  concile  de  Trente  leff. 

25  , chap.  (5,  qui  le  confervent  à celui  qui  n’eft  pas  bigame  n’y 
font  point  reçus,  dit  après  Dumoulin,  Fevret  livre  4,  chap. 

4.  Fagnan  lui-même  fur  le  chap.  Propo/uijli , deforo  competentiy 
nous  apprend  qu’on  ne  l’en  laiffe  jouir  en  Italie  qu’avec  beau- 
coup de  reftritUons.  Il  ne  faut  pas  raifoniicr  de  meme  de  la  dif 
penfe  qu’un  Clerc  illégitime  de  naiffance , autoit  pris  pour  être 
pourvu  de  bénéfices  ; car  fi  avant  d’en  faire  ufage  il  venoit  à fe 
marier , & qu’enfuite  devenu  veuf,  il  reprenoit  l’état  Eccléfia- 
llique , rien  ne  l’empêcheroit  de  s’en  fervir  , parce  qu’elle  ne 
lui  donne  pas  fur  les  bénéfices , un  droit  fujet  à être  éteint  , 
mais  ^léve  feulement  un  obfiacle  , qui  étant  une  fois  ôté  ne 
revit  jamais  plus. 

La  profedlon  du  Barreau , du  commerce  fie  des  armes  mê-  • L,  prefrfllnn  iu 
me  ne  fait  point  vaquer  de  plein  droit  les  bénéfices,  parce  <*u com- 

»iir*  • *1  • mcrce  tk  dc&  ar- 

3 U elle  ne  forme  point  comme  le  mariage  un  engagement  in-  mes  rc  fait  paf 
iffoluble,fic  qu’il  peut  arriver  qu’un  Bénéficier  ne  l’embraffe^que  vaquer  de  pi,  ia 
par  légèreté  ou  nécefiité  paffagere,  ôc  qu’étant  admonefté  par  fon 
Supérieur  il  y renonce.  On  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit 
fur  la  derniere , Queft.  4 , art.  6.  Il  y en  a d’autres  dont  nous 
avons  aulfi  parlé  , qui  rendent  ceux  qui  s’y  engagent  inhabiles 
a être  pourvus , mais  qui  ne  privent  pas  pour  cela  de  plein 
droit , parce  que  ce  font  deux  peines  fort  différentes,  dont  l’une 
n’empone  pas  toujours  l’autre. 
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ARTICLE  III. 

jDmla  vacance  caitjée  par  la  ProfeJ/Ion  reügleuje. 

I.  Elui  qai  a fait  profefllon  folemnelle  de  religion  dan» 
un  Ordre  approuvé  par  l’EgÜfe  , encourt , ipfofoBo  , 
.g.  la  privation  de  fes  bénéfices.  Ceft  ce  qui  eft  décidd  par  Bonr- 
Rcliptuf?  fttee  VIII  au  tit.  De  regu/aiibns , cap.  Beneficium  qu’il  adrefle 
^ufr  Ici  Wnefite»  chapitre  de  l’églife  cathédrale  de  Paris  : Benefzcium  lUiusqià 
4*  ülein  droit,  religionem  ingreditur , y dit  il , non  ejl  infra  probationis  annum 
alicui  conferendum  n^l  ad  id  accédai  illius  confenjus  , oui  conf’ 
tel  quàd  vitam  voluerit  abfolutè  miuart , vel profejjlonem  exprej- 
Jam  fecerit  i/èufeienter  habitiim  receperit profejforum.  Ces  dif- 
jonûions  aut  & feu  habitum , SCc.  relatives  à TuCigc  de  Ibtï 
tems  , n’ont  plus  lieu  parmi  nous  , oùr  on  ne  reconnoît  plu» 
d’autre  profeliion  que  celle  qui  fe  fait  expreffément , comme 
jïous  l’avons  montre  en  parlant  des  bénéfices  réguliers  , quell. 
1 , art.  22  des  Commendes.il  en  demeure  tellement  privé  que 
perdant  non-feiilemcnt  le  titre , mais  encore  la  pcilefiion , E 
ne  peut  plus  les  réfigner  en  faveur  de  perfonnC  , ainfi  qu’il  a 
été  décidé  par  l’Arrêt  du  2 Mars  i502  que  Louer  rapporte  lett, 
b.  fomm.  3 1 au  Aijet  d’un  bénéfice  qu’un  Religieux  avant  fa 
- profellion,  avoir  tenu  en  commende^  & qu’il  avoir  réfigné  quel- 
que tems  après  l’avoir  faite;  Une  pareille  réfignatlon  cfl  We£lî- 
vement  obrcptice  , puifque  le  réfignant  qui  la  fait  ne  peut  fe  dit 
penfer  de  prendre  une  qualité  à laquelle  il  a renoncé  totale- 
ment. Il  en  eû  de  même  des  Penfions  eccléfiafirques , quoique 
l’Ordre  dans  lequel  le  profès  entre  ne  foit  point  de  mendians  , 
& qu’il  foit  permis  aux  Religieux  cfy  en  pofféder,  ainfi  que 
BOUS  l’avons  aufli  fait  voir  feû.  i , art.  y,  n.  3 1.  Il  y a beau- 
coup de  difficulté  par  rapport  aux  bénéfices  réguliers  qu’un  Ec- 
cléuaflique  poffede  en  commendc  , lorfqu’ii  vient  à taire  pro- 
felllon  dans  l’Ordre  même  auquel  ils  appartiennent,  & on  dif- 
pute  fort  fi  alors  la  commende  fe  change  en  titre.  Les  Canonif- 
tes  font  partagés  fur  cette  queftion  , mais  on  ne  peut  nier  que 
le  fenthnent  de  ceux  qui  tiennent  l’affirmative  ne  foit  fort  pro- 
bable. On  le  fonde  fur  ce  que  le  concile  de  Trente  luppofe 
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9^ns  fa  feOL  De  regularibus , cap.  2 1 , que  la  profdOon  qu’un 
Abbé  commendataire  fait  dans  fon  Ordre , fie  fa  propre  abbaye  ch^^e-T-eHe^^» 
n’emporte  point  de  vacance , mais  au  contraire  le  met  en  état  <icre  par  u pro- 
de  la  poffeder  d’une  maniéré  plus  canonique  , en  faifant  ceffet 
la  difpenfe  de  lécularité  qui  ell  renfermée  dans  la  commende. 
il  ordonne  en  conféquence  à tous  ceux  qui  tenoient  de  Ion 
tems  en  commende  les  monafteres  , chefs  d’ordre , d’y  faire  pro- 
feilîon  dans  fix  mois,  à peine  d’en  êcce  privés , ipfo  faBo  > fans 
les  alfujettir  à prendre  de  nouvelles  Provilions.  Cependant  le 
contraire  eft  le  plus  ûiivi  dans  la  pratique  , du  moins  en  Fran< 
ce.  On  y tient  que  perfonne  ne  peut  de  fa  propre  autorité  chan< 
ger  le  titre  de  la  poiTeflion  , fie  que  ce  pouvoir  eft  léfervé  au 
Collateur.  Louer  affure  même  dans  l’endroit  qui  vient  d’être 
cité , que  cela  a été  ainfi  décidé  à la  cinquième  chambre  des 
Enquêtes  par  l’Arrêt  du  2 Mars  1602  , quoiqu’il  n’en  approu> 
ve  pas  la  difpofuion,  laquelle  lui  paroît  cure  , fit  peu  confor- 
me aux  régies  canoniques.  Le  plus  lur  pour  les  commendataires 
<jui  fe  trouvent  dans  le  cas,  eft  de  recourir  à Rome , ôc  d’y. 
prendre  une  difpenfe  qui  leur  permette  de  retenir  en  titre  co 
qu’ils  poffedent  en  commende  , après  en  avoir  préalablement 
obtenu  l’agrément  du  Roi , quand  le  bénéfice  eft  conllftorial  fie. 
à fa  nomination  ; c’eft  ce  que  fit  en  lâéj  M.  de  Rancé  abbé  de 
la  Trappe  , lorfqu’il  prit  la  réfolution  de  s’y  faire  religieux  , afia 
d’y  établir  la  réforme  , 6c  qui  fut  fuivi  vers  la  fin  du  Itécle  der- 
nier par  les  abbés  de  faint  Polycarpe  fie  de  Savernay,  diocèfes  de 
Narbonne  fie  de  Befançon,  quand  Üs  fe  déterminèrent  à em-: 
braffer  celle  de  faint  Vannes. 

II.  Quelques-uns  comme  Pyrthing,  De  renunüat.  fe£l.  j , 5.  i.’ 
fit  Barbofa  Jur.  EccL  univ  , lib.  1 , cap.  42,  n.  23  j , fondés  fut 
une  déclaration  de  la  congrégation  des  Cardinaux,  ont  appliqué 
à la  réfig  lation  des  bénéfices  ce  que  le  concile  de  T rente  a ré- 
glé au  (ujet  des  donations  que  font  les  novices  de  leurs  biens 
de  famille  , favotr  qu’elles  demeureront  nulles  , fie  fans  aucun 
effet,  quand  même  elles  feroient  confirmées  par  ferment,  lï 
elles  ne  fe  font  dans  les  deux  mois  qui  précéderont  la  profcHion, 
fit  du  conlentcraent  de  l’Evêque  oude  ion  Vicaire  général;  mais 
Pyrrhus  Lorradus  , Prax.  d'ijpenfat,  apojlol.  lib.  5,  cap.  2 , n. 

»}  , rejette  cette  application  , fie  affure  qu’on  n’y  a dans  la  pra^» 
tique  aucun  égard  : cela  eft  confiant , du  moins  parmi  nous  , fie 
en  qnclque  teoas  que  le  novice  fafle  ùl  réfignation  , on  l'y  te- 
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garde  comme  bonne  , pourvu  qu’elle  foit  fuivie  de  la  profefllon^ 
La  queftion  eft  feulement  de  favoir^fi  le  novice,  en  cas  q u’il  nela 
fafiepointjpeut  demander  à rentrer  dans  fon  bénéfice?  Il  fcmble, 
en  s’en  tenant  aux  principes  que  nous  avons  établis  en  parlant  du 
Le  Novice  peut  rcgtès,  qu’il  le  peut,  attendu  que  la  profcffion,  en  vne  de  la- 

réfigntr  durent  quelle  U l’a  réfigné , cft  une  cfpéce  de  mort  civile  qui  ne  doit  paS' 

tout  le  cours  de  a*  • , • r li  ^ i ii  * j i • 

fea  Boviciai.  traiter  moins  lavorablement  que  la  naturelle  , dont  la  crain- 

te l’autorife  certainement.  Le  canon  Gonfaldus  rapporté  par 
Gratien  cauf.  1 7 , quæft.  2 , Pa  même  décidé  , Gonfaldus  Frep- 
byter  ( y eft-il  dit  ) Quondam  in  infirmitate  fenore  pajjionl^ 
prejjhs  fe  monachum  Jieri  promijit  ; non  tamen  monajlerio  aut  ab- 
batije  tradidit , nec  promijjionem  fcripjit  ^fed  ben^cium  Ecclefuc 

" in  manu  advocati  refutavit:  at  pofiquam  convaluit,  mox  Je  ino- 

nachum  negavit fieri  : quapropter  judicamus  SC  autoritate  Apojlo- 
Hcâ prxcipimus  ut  prxfatus  prejl>yter  benepciitm  recipiat , haheat 
SC  quitte  retineat.  De  célébrés  Jurifconliiltcs  du  parlement  de 
Paris  eftiment  néanmoins  que  le  regrès  n’a  point  lieu  en  fa- 
veur du  novice , & aflurent  qu’il  n’y  a jamais  été  approuvé  ; 
mais  peut  être  aulTi  que  la  queftion  n’y  a jamais  été  portée  , du 
moins  dans  l’efpéce  limple  que  nous  propofons.  Ce  qui  eft  conf- 
iant, c’eft  que  le  limple  noviciat  n’y  fait  point  vaquer  les  bénéfi-d 
CCS.  Il  l’a  ainli  jugé  au  mois  de  Mars  1 y 98  , par  l’Arrêt  que  rap- 
port Soofve  centur.  i , chap.  53  , au  profit  d’un  Eccléfiaftique 
qui  avoir  fait  onze  mois  de  noviciat  dans  un  couvent  de  Capu- 
cins , contre  un  Koyalifte  quis’étoit  fait  donner  fon  bénéfice.  Il 
en  feroit  fans  doute  de  même  quand  l’an  de  la  probation  feroit 
révolu  en  entier  , fi  la  prcfeluon  n’avoit  pas  fuivi , ce  qui  eft 
conforme  au  chap.  4 du  titre  De  regularihus,  in  Jexto.  Boniface 
VIII  y fait  quelques  exceptions,  favoir,  quand  le  novice  a 
pris  feiemment  l’habit  de  profès,  &c.  lefqueiles  ne  font  pas  re- 
çues parmi  nous.  Quanr  à la  donation  des  biens  de  famille,  il  eft 
également  certain  qu’elle  eft  réputée  faite  à caufe  de  mort  ,fui- 
* vant  l’Arrêt  du  4 Janvier  i5ié,  qu’on  voit  chez  Ricard  part,  i,  n. 

1 1 7,  auquel  on  peut  ajouter  ceux  du  20  Février  1 668  6c  1 1 Mars 
»58i , chez  le  Journaliftedcs  audiences,  & par  conféquent  révo- 
cable. L’Ordonnance  de  Blois , art.  28  , leur  permet  de  difpofer 
de  leurs  biens  ôt  de  leurs  fuccellîons , tant  échues  qu’à  écheoir , 
mais  elle  a été  corrigée  fur  celle  ■ ci  par  l’art.  1 y Ôc  1 7 de  celle 
de  173 1 , qui  à l’exception  des  donations  faites  par  contrat  de 
mariage , déclace  nulies  toutes  celles  qui  fe  fbnt  des  biens  pré-^ 
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fens  & à venir , encore  que  le  donataire  ait  ëté  du  vivant  du 
donateur  mis  en  pofTelfion  des  b cns  préfcns.  L’art.  21  de  la  fui- 
vante  rendue  en  17  39  Tur  les  teflamens,rdgleaufli  la  forme  de  ceux 
qu’ils  pourront  faire  & écrire  de  leur  propre  main  qu’on  appelle 
olographes.  Low  (y  eft-il  dit)  que  ceux  ou  celles  qui  auront  fait  des 
tejlaincns  ou  codiciles  , ou  autres  dernieres  difpofitions  olographes 
voudront  faire  des  vcEux  folemnets  de  religion,  ils  feront  tenus  de  re- 
ContioitreleJJits  ad.es  pardevant  Notaires  avant  que  de  faire  lefdits 
vœux  ,Jinon  lefdits  teflamens  , codiciles  àC  autres  dijpofitions  , 
demeureront  nuis  èC  de  nul  efet.  Le  parlement  de  Paris  l’avoit  dé- 
jà ainfi  réglé  par  fon  Arrêt  du  6 Février  1^73  , qu’on  voit  au 
Journal  du  palais  , 6c  ce  pour  obvier  aux  fraudes. 

III.  Si  un  Religieux , qui  avant  fa  profelTion  polTédoit  des  Lp  rrerJf  ^ Ke» 
bénéfices  dans  le  fiécle  > 6c  les  a réfignés , y rentre  en  vertu  "Pyt-bDant  la  pof- 
d’une  difpenfc  du  faint  Siège  fondée,  par  exemple,  fur  des  infir- 
mités  qui  ne  compromettent  point  la  validité  de  fon  engage-  Jttlarec  mai*, 
ment,  il  ne  peut  prétendre  le  regrès.  C’eft  le  cas  où  la  ajaxime 
à privatione  ad  habitum  non  datur  regrejjus  a lieu  ; mais  s’il  y ren- 
tre fur  un  jugement  qui  le  déclare  nul , faute,  par  exemple,  de 
Lberté  ou  de  noviciat , il  doit  y être  admis  même  par  rapport 
aux  penfions  dont  il  jouHToit,  fuivant  les  principes  que  nous 
avons  établis  ailleuts  , 6c  l’Arrêt  rapporté  par  le  Journalifte  des 
audiences,  liv.  chap.  31  la  poflemon  , quoique  triennale  d’un 
réfignataire  ne  doit  pas  y mettre  d’obftacle  , s il  n’a  pas  été  en 
état  de  faire  fes  proteftations  , parce  que  fuivant  la  régie  du 
Droit,  Contra  non  valenteni  agere  non  currit prœ/criptio.  Le  con- 
cile de  Trente  veut  que  le  Religieux  c^ui  prétend  avoir  été 
forcé  reclame  contre  fa  profelfion  dans  1 efpace  de  cinq  ans  , 
après  quoi  il  ne  doit  plus  être  écouté;  on  préfume  que  durant 
un  fl  long  efpace  de  tems  , il  a pris  l’efprit  d’un  état  qui  n’étoic 
pas  d’abord  de  fon  goût , 6c  qu’il  ratifie  volontairement  ce  qu’il 
avoit  fait  de  force.  On  donne  cependant  à Rome  des  refcrits  La  récfaminto» 
qui  reflituent  contre  ce  laps  de  cinq  ans.  Ils  font  aurorifés  en  comre  les  vren* 
Fiance  par  les  Arrêts  des  Cours  fouveraines , 6c  Louis  XIV. 
dans  fon  Edit  de  1691,  a même  fixé  le  tarif  des  droits  qu’on 
doit  aux  banquiers  qui  fe  chargent  d’en  obtenir  l’expédition  , 
fur  quoi  voyez  ce  que  nous  avons.dit  à l'article  des  Religieux 
exempts,  Queft.  première.  Le  Religieux  qui  poflede  des  bénéfi- 
ces ou  des  penfions  fur  les  bénéfices  de  fon  Ordre  , 6c  qui  en 
fort , quoiqu’avec  permillion  du  Pape,  pour  vivre  dans  le  fiécle, 
les  peid  pateiilement , à moins  qu’il  n’obticmie  une  peimifTiôa 
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fpéciale  de  retenir  ceux-ci  en  commende.  Il  lui  en  faut  encore 
une  autre  pour  en  obtenir  de  nouveaux,  comme  nous  l’avons 
dit  après  RebuflFe , in  Praxi , tit.  De  difpenfat.  circa  religiofos  t 
en  parlant  de  leur  tranflation.  Quand  le  Pape  fécularile  une 
communauté  régulière  , comme  il  a fait  de  nos  jours  celle  de 
faint  Claude , en  érigeant  cette  Abbaye  en  Evêché  , il  ne  man- 
que pas  d’inférer  dans  fa  bulle  cette  claufe^  C/t  èC  ipjl  èC  Jin* 
guli  eohim  ad  inflar  clericorum  fæcularium , diSi  ordinis  SC  alio~ 
• rum  ordinum  beruficia  rrgularia  in  commendam  SC  fcecularia  irt 

titulum  recipere  SC  quoad  vixerint  miner e pojjînt.  Pour  plus  gran* 
de  précaution  , on  en  peut  demander  une  fécondé  qui  ajoute  : 
Qudd  abfque  noris  provifîonihus feu.  conimendis  ea  retinert  libéré 
SC  licitè  valearu  ) c'efl  ce  que  firent  ceux  de  faint  Claude  en 
1742. 

les  vanix  fini-  Les  vocux  fimples  qui  fe  font  dans  les  Congrégations  ecclé» 
pies  dci  fiafiiques  , telles  que  celles  de  la  Millîon  & de  la  Doârine 

chrétienne  n’emportent  point  privation  des  bénéfices  qu’on 
sent  point  ptiw-  pofledoit  en  y entrant , parce  que  leurs  fujets  ne  four  point 
proprement  religieux, mais  féculiersjqu’ils  recueillent  les  luccef- 
fions  de  leurs  familles,  & jouiffent  de  leur  patrimoine  du  coo- 
fentement  néanmoins  des  fupérieurs , lefquels  en  règlent  l’ufa- 
ge.  Il  y a plus  de  difficulté  pour  les  jeunes  jéfuites , qui  en 
fortant  du  noviciat  ne  font  que  des  vœux  fimples  , lefquelt 
néanmoins  les  rendent  religieux , comme  Grégoire  XIII  l’a  dé- 
cidé par  fa  conftituticn  de  l’an  lySj.,  en  approuvant  leur  inôi- 
' tut  & les  ftatuts  de  leur  Ordre.  La  quefiion  n’y  eft  point  décidée^ 

6c  il  y cft  feulement  parié  des  préiatures  qu’on  leur  défend,  non» 
feulement  de  briguer,  mais  encore  d’accepter  fans  un  com» 
mandement  exprès  du  Pape , auquel  ils  ne  pourront  réfifter  fans 
péché  mortel.  Quant  aux  autres  bénéfices  Ôcaux  penfions,  elle  a 
été  décidé,  dit  Pyrrhus  Corradus  De  dijpenf  apo/lol,  lib.  é,  cap, 
2,n.ÿ,par  un  jugement  de  la  Rote  qui  a prononcé  que  quoiqu'ils 
n’en  puifTent  pas  acquérir  de  nouveaux , ils  peuvent  neanmoins 
retenir  ceux  qu’ils  ont  déjà,  ainfi  que  la  propriété  de  tous  leurs 
biens  de  famille , parce  que  pouvant  être  congédiés  par  leoc 
Général  quand  il  le  juge  à propos,  & même  fans  aucune  faute 
de  leurpart,  ax'ant  l’émiffion  des  vœux  fokmnels qu’ils  ne  font 
que  dans  un  âge  très-avancé , il  feroit  à craindre  qu’ils  ne  de- 
meuraffent  expofés  dans  le  monde  à la  mendicité.  Si  néanmoins 
CO  entrant  dans  la  fociété  ils  en  avoient  fait  la  démHIioii  ^ comi 
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'tue  ils  la  font  ordinairement , nous  avons  peine  à croire,  ainfi  ^ 

<jue  M.  d’Héricourt,  chap.  20 , n.  4 , qu’ils  fuflent  admis  au  re-  ceux  des  jefuircs , 
crès  , furtout  fi  leurs  fuccefieurs  avoient  acquis  la  polTeflion 

. n /I  • «,i  • > n*  A foient  vériislie- 

tnennale.  Ce  qui  elt  conitam  au)oard  nui,  c elr , 1°.  Que  ceux  ment Kelig.cB v 

'qui font  ainfi  congédiés  font  capables  d’en  acquérir  de  quelque 
nature  qu’ils  foient , comme  nous  l’apprenons  de  l’Arrêt  rendu 
au  grand  Confeil  le  1 y Février  KS46  , que  rapporte  Dufrefne^ 
au  profit  du  nommé  Contai , pourvu  d'une  cure  dépendante  wF 
l’abbaye  de  Cluny  ; d'un  fécond  rendu  au  Parlement  le  9 Juin 
1 574,  d’un  troifiéme  dont  nous  ignorons  la  date  > en  faveur  de 
-JW.  l’abbé  de  Servieres  , auquel  Ton  oncle  avoit  téfigné  on  bé- 
néfice , dans  lequel  il  fiit  maintenu  après  avoir  prouvé  qu’il  n’a- 
voit  pas  fait  les  vœux  folemnels  de  la  Société  ; car  ceux-ci  ne 
■font  plus  de  queâion  chez  les  Jéfuites , non  plus  que  chez  les 
autres  Religieux  , depuis  celui  du  27  Mars  idyi  , qu’on  lit 
chez  Soefve  , tom.  i , centur.  j , chap.  71.  20.  Que  quand  ils 
meurent  après  avoir  fait  leurs  vœux  fimples , ils  ont  pour  hé- 
ritiers leurs  parens , fuivant  un  cinquième  Arrêt  du  9 Avril 
ri  574  , obtenu  par  ceux  de  Robert  Luyte,  au.xquels  le  Seigneur 
les  contefioit , voulant  fe  les  approprier  par  droit  de  déshéren- 
ce. y O.  Enfin  que  réciproquement  ils  fuccédent  à leurs  parens 
quand  ils  fortent  avant  l’âge  de  trente-trois  ans  complets , fui- 
vant  la  déclaration  du  16  Juillet  lyiy,  inférée  dans  notre  re- 
cueil qu’on  peut  confulter.  Cette  derniere  faculté  ne  leur  eft 
point  conteilée  en  Efpagne , en  Italie , & dans  les  autres  Etats 
catholiques  , on  ne  la  limite  point  non  plus  à certain  âge , ce 
qui  trouble  fouvent  la  tranquillité  des  familles.  Nous  ne  parlons 
point  des  Eccléfiailiques  qui  compofent  à Paris  la  communau- 
té de  faint  Nicolas  du  Chardonnet , attendu  qu’ils  ne  font  au- 
cuns vœux  , ni  fimples  ni  folemnels  : cependant  leur  Fonda- 
teur a voulu  , & leurs  flatuts  portent  aufC  expreflément , que 
quoi  qu’ils  puifTent  retenir  les  bénéfices  fimples , dont  iis  fe 
trouvent  revêtus  en  y entrant,  ils  n’en  pourront  cependant  ac- 
cepter aucun , tant  qu’ils  y refteront,  fans  une  permiffion  fpé- 
ciale  de  la  communauté , qui  n’a  encore  été  jufqu’à  préfent  ac- 
cordée à aucun. 

On  a autrefois  douté  fi  le  Religieux  élevé  à l'épifcopat  poo-  le  RfBgreo»’ 
▼oh  poffeder  fans  difpénfe  d’autres  bénéfices  : la  diflSculté  a éré  °Sie 

levée  par  l’Arrêt  du  grand  Confeil  obtenu  le  9 Février  itfpS  , 
par  M.ré  vêque  du  Bellay  qui  avoit  été  religieux  ayant  fa  proraor 
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tion , ôc  auquel  on  avoit  refufé  à Rome  les  Provifions  d’un 
bénéfice  qui  lui  avoit  été  réfigné.  Comme  fa  promotion  le  fé- 
cularife  , difent  quelques-uns , on  tient  parmi  nous  qu’il  ne 
peut  être  pourvu  d’un  bénéfice  régulier  qu’en  commendejte 
qui  ne  s’accorde  pas  avec  ce  que  nous  avons  déjà  dit  t Quel}, 
à l’article  xxii  des  commcndes. 


ARTICLE  IV. 


De  la  privation  caufee  par  la  promotion  à ü Epijcopat,  SC  autres 
Dignités  ecclejiajliques. 

I.  Ous  les  bénéfices  de  celui  qui  reçoit  la  confécration 
I épifcopale,  ou  qui  après  avoir  été  pourvu  de  cette  dignité 
laifle  écouler  le  tems  prefcrit  par  les  canons  pour  fon  facre , va- 
quent , ip/o  facto.  C’eft  la  difpofition  du  concile  général  de 
Latran  au  chap.  Cùm  in  cunclis.  Cumverà  electus  fiierit,  dit-il,  SC 
cot^rmationem  eleclionis  acceperit , SC  Ecclefiajlicorum  bonorum 
adminijlrationem  habuerit , decurfo  tempore  de  confecrandis  epij~ 
copis  il  canonibus  d^nito  , is  ad  qitem  Jpeclant  bénéficia  qiue 
habebdt , de  illis  difponendi  liberam  habeat potefiatem.  Innocent 
III  déclare  en  conféquence  au  chap.  Cùm  in  noftris  , de  concejf. 
prabendar.  que  le  prévôt  de  Lozanne  ayant  été  fait  Evêque  , 
n’avoit  pu  conferver  fa  prévôté  , fans  difpenfe  du  faim  Siège  , 
quoiqu’il  s’y  fût  fait  élire  de  nouveau  par  le  Chapitre  , & dans 
une  lettre  Ad  archiep.  Verienfi.  rapportée  au  livre  lo  de  fon  re- 
gifire  , n.  J7  , il  lui  dit  que  c’eft  par  une  pure  grâce  , 6c  attendu 
l’état  chancelant  de  l’empire  de  Conflantinoplc  qu’il  lui  permet 
de  retenir  les  bénéfices  qu’îl  avoit  avant  la  promotion.  Ca- 
lixte  II  écriv|int  à l’évêque  6c  au  chapitre  de  Paris  au  fujet  d’un 
chanoine  qui  avoit  été  fait  évêque  , leur  ordonne  de  difpofer  de 
fa  prébende  , lllud  etiam  jiixta  fianclomm  cenfuram  decernimtis 
ut fi  quis  Ecclefia  P arifierfis' canonicus  ad  epificopatûs  honorem 
fiuerit  promotus  piivetur  canoniâ , ce  qui  ne  doit  pas  s’entendre 
d’une  privation  portée  par  fentenoe , mais  encourue  dé  plein 
droit,  comme  les  textes  que  nous  venons  de  rapporter , le  don- 
nent affez  clairement  à entendre , 6c  cotflme  Innocent  II.  le  dé- 
cide dans  fa  lettre  it  un  autre  évêque  de  Paris,  nommé  Etien- 
ne, rapportée  dans  la  colleâion  des  Conciles,  oùilditqu’auC- 

fitôt 
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iltôt  que  le  Chanoine  léra  élcvtf  à cene  dignité  , ip/lus prtxhen- 
da  ad  Parifenfetn  ecclejlam  libéré  revertatur.  Le  concile  de 
Londres  de  l’an  1268  nous  apprend  qu’on  étoit  alors  fi  pcr- 
fuadé  de  la  vérité  de  ce  principe  , que  des  qu’un  évêché  va- 
quoit , ceux  qui  y afpireient  failbicnt  des  réfignationsartificieu* 
fej  de  leurs  bénéfices  , afin  d’v  être  plus  facilement  élus. 

Il  femble  être  fondé  , tant  fur  la  jufie  averfion  que  l’Eglife  a 
toujours  eu  pour  la  pluralité  des  bénéfices , que  fur  l’importance 
des  fonctions  épifcopales , Icfquelles  demandent  un  homme 
tout  entier  , & qui  ne  foit  point  diflrait  par  d’autres  foins.  L’E- 
glife grecque  l’a  adopté  comme  la  latine , ainfi  qu’on  le  voit 
au  tom.  t du  Droit  oriental  part,  première,  qui  fuppofe  que 
l’acceptation  d’un  évêché  , quoiqu’occupé  par  les  Infidèles  , ÔC 
dont  les  Evêques  s’appellent  parmi  nous  Titulaires , fuffit  pour 
opérer  cette  vacance , ce  qui  néanmoins  ne  s’accorde  pas  avec 
notre  difeipline;  ce  fut  aulli  par  une  difpenfe  particulière  que 
l’empereur  Alexis  Comnene  voyant  ces  évêchés  refufés  de  tout 
le  monde  , permit  à tous  ceux  qui  en  feroient  pourvus  à l’ave- 
nir de  confv.cver  leurs  bénéfices , fit  d’en  retenir  les  revenus,  juf- 
qu'à  ce  qu’ils  fuflent  en  émt  d’en  prendre  pofleflion  , comme  il 
cft  dit  au  iv.cme  endroit.  Il  l’a  été  pareillement  par  la  Jurifpru- 
dencc  des  cours  fouveraines  de  ce  Royaume  , & Baffet  rap- 
porte tqme  i , iiv.  i , yr.  1 , chap.  i y , un  Arrêt  du  par- 
lement de  Grenoble  du  30  Juillet  i(î  17 , qui  en  conféquence 
maintint  le  Dévolutaire  d’un  canonicai  de  Die  comme  vacant 
par  la  promotion  du  Chanoine  à l’évêché  de  Nifmes. 

La  régie  étant  générale, comprend  fans  aucune  exception  tous 
les  bénéfices  que  le  nouveau  Prélat  poffede,  de  quelque  qualité 
qu'ils  puifTent  être  , foit  en  titre , foit  en  commende.  C’eft  de 
quoi  conviennent  prefque  tous  les  Canoniftes,  qui  l’étendent 
même  pour  la  plupart  jufqu’aux  Penfions  ccrléfianiqucs  , après 
Gardas,  part.  1 1 , cap.  6 , n.  qj  & Pyrrhus  Corradus  Prax.  lib. 
y , cap.  4,  n.  3 , dont  le  fenriment  néanmoins  n’cfl  pas  reçu 
fur  ce  point  eti  France  , du  moins  au  parlement  de  Paris , fi 
nous  nous  en  rapportons  aux  Arrêts  rapportés  ci-ctefrus  , Qudl. 
.IX  , art.  IV  , des  Penfions, Ti.  25.  Corradus  en  effet  foutient  que 
U:s  penfions  d’un  Cardinal  élevé  au  fouverain  Pontificat  ne  font 
point  par-là  éteintes  , 6c  le  prouve  par  la  déclaration  qu’en  don- 
na autrefois  Clément  VIII , en  transférant  à fon  neveu  celle  de 
mille  dneatj  ciu’il  avoir  à prendre  fur  l’évêché  de  Burgos,  quoi- 
Jome  lll.  P P P P 
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FHcnffiit  point  <J.ie  Ic  motif  fur  lequel  elle  avoir  été  crëëe  , favoir  le  fondefl 
*“  de  fa  dignité  , ne  fubftftât  plus.  On  peut  voir  encore  au  " 
Journal  du  palais  tom.  2,  pag.  534,  l’Arrêt  du  grand  Confeil 
du  mois  de  Juin  1682  , qui  a jugé  qu’une  penfion  établie  fut 
un  bénéfice  régulier  en  faveur  d’un  Religieux , n’étoit  point  non 
plus  éteinte  par  fa  promotion  au  généralat  de  fon  Ordre  , quoi- 
qu’il devînt  par-là  Collatcur  du  bénéfice.  Quelque  commun  âc 
autorifé  que  foit  le  fenriment  que  nous  venons  de  rapporter 
fur  la  vacance  caufée  par  la  promotion  à l’épifcopat , & quoi- 
que nos  François,  entr’autres  Solict  dans  fes  notes  fur  Flami- 
nius  , lib.  3 , quefi.  é , & Caflel  dans  fes  quelHons  notables , 
«jueft.  \6 , point  2 , feâ.  2,  nombr.  i6  , l’adoptent,  néanmoins 
Fauteur  des  Mémoires  dutclergé,  tome  xi , page  8op  , doute 
fort  s’il  eft  fuivi  dans-  le  Royaume  , à l’égard  des  Abbayes , 
Prieurés , & autres  bénéfices  qui  ne  demandent  point  réfidence , 
êc  qui  étoient  fort  rares  dans  le  tems  du  concile  général  de  La- 
tran.  Il  paroît  fort  difpcfé  à croire  que  l’ufage  de  recourir  à la 
difpenfc  du  Pape  pour  les  retenir  , dont  nous  parlerons  ci-def* 
fous  , ne  s’y  obfervc  pas  avec  la  rigueur  que  les  ollicicrs  de  (à 
ifc r"X'r\mcnr  ^ mjpottent  ; d’où  il  conclut , ce  oui  eft  bien  important 
f)cM  Mémoires  Ju  dans  la  Pratique  , qu’il  y a auffi  lieu  de  aourer  fi  le  Roi  peut 
Clcrfc.  difpofer  de  ces  bénéfices  , lorfque  le  nouveau  Prélat  les  poffé- 

de  dans  un  diocèfe  où  la  Régale  fe  trouve  alors  ouverte,  M.Ru- 
zée  De  Tegal.vrivileg.  18  , cfl  pour  l'affirmative  , flccireunan- 
cien  Arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé  pour  l’archidiaconé  de  Dunois , no- 
nobftant  la  difpenfe  obtenue  en  cour*de  Rome,  laquelle  ne 
peut  s’accorder  au  préjudice  des  droits  du  Roi.  Ce  qui  eft  cer- 
tain f c’eft  que  les  conftitutions  des  Papes  qui  fe  les  réfer-  « 
vent  dans  ce  cas  n’y  font  point  du  tout  reçues  ; elles  ne  leur 
font  pas  non  plus  d\ine  grande  utilité  en  Efpagne  , où  le>Roi 
nommant  un  bénéficier  à un  Evêché  , ne  manque  point  de  l’o- 
bliger à réfigner  les  bénéfices  qu’il  poflede  en  faveur  de  la  per- 
fonne  cju’il  lui  marque. 

, De  ce  principe , les  Canoniftes  tirent  encore  une  conféquen- 
ce  qui  paroît  fort  jufte , favoir  qu’un  Evêque  eft  inhabile  à obte- 
nir aucun  autre  bénéfice  , même  fioiple , fit  qu’il  n’en  peut  ac- 
quérir que  par  difpenfe.  En  effet,  s’il  lui  eu  défendu  d’en  r^ 
tenir , pourquoi  lui  fera-t-il  permis  d’en  obtenir  ? Néanmoins 
comme  nous  n’avons  point  de  Loi  qui  lé  lui  défende  pofitivc- 
arent , on  ne  l*Stdmet  pas  en  France , fie  les  Evêques  peuvent 
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' J f , 1-  • 1 y-i.  O i , il  obtenir  un  no«- 

ou  da  Metfopolitam  ou  du  Pape*  G’eft  de  qui  a etc  )ügé  au  veau  Wnifice }. 
grand  Gonfeil,  le  ç Février  , aù  profit  de  M.  l’évêque  du’ 

Bellay  ) rëfignataire  du  prieuré  llmple  de  faint  Germain  de 
Monceaux  , au  diocèfe  de  Sens , tenu  ert  edmmcndô  libre  de- 
puis près  d’un  fiécle.  L’Arrêt  eft  rapporté  tout  au  long  par  Au- 
geard  tome  i , n.  (î,  avec  les  Mémoires  des  parties.  Il  pourroit 
y avoir  quelque  difficulté  quand  l’Evêque  a éré  tiré  d’tin  Ordre 
dé  mendians  , 6c  que  le  bénéfice  qu’il  veut  avoir  eft  féculicr  ; 
cependant  l’ufage  l’a  décidée  en  fa  faveur.  On  y affure  que  la 
daterie  Romaine  n’admet  point  non  plus  la  conféquenee  que 
nous  venons  de  rapporter , 6c  qu’on  n’y  voit  point  d’exemple 
d’Evêqiies  , qui  après  leur  promotion  , ayent  pris  de  difpcnfe  à 
cet  effet.  Le  Conleil  n’eut  point  aulfi  d’égard  à ce  qu’alléguoient 
les  parties  de  ce  Prélat , favoir  qu’il  avoir  été  Religieux  , 6c  que 
les  .canons  défendent  aux  Réguliers  la  pluralité  des  bénéfices 
fans  difpcnfe,  attendu  que  la  dignité  épifcopale  l’avoit  aflranclu'  LEv^que  nen- 
du  joug  régulier.  Ce  qui  cfi  confiant  6c  hors  de  tout  doute  , que  pçiiu  par l’ac- 
c’eft  que  la  dignité  épifcopale  ne  vaque  point  pat  l’acquifitioil'^^“‘^'“";^“"qu^^^^ 
d’un  nouveau  bénéfice  , quoiqu’incoinpatible,  comme  Innocent  que incoaipalibk. 
III  le  fuppofe  au  cbap.  Qim  no^ris , 6“  du  titre  De  concejf.  Pra- 
èerid.  parce  qu’en  matière  pénale  elle  n’eft  jamais  comprife , a 
caufe  de  fon  excellence  , fous  le  nom  général  de  dignité , à 
moins  qu’il  n’en  foit  fait  une  mention  expreffe  6c  fpéciale. 

II.  La  vacance  dont  nous  parlons  n’a  lieu  que  du  jour  que  l’E- 
vêque  confacré  commence  à jouir  du  temporel  de  faprélature, 
ôc  comme  c’eft  le  Roi , qui  dans  cef  Royaume  en  perrjoit  les  wcMcr  n’i 
fruits  jufqu’au  jour  que  le  nouveau  Prélat  fait  fignifief  à i’(Eco-  ü-n  que  <!n  jont 
nome  6c  aux  Officiers  de  Sa  Majeftë,  l’Arrêt  de  main-levée  Tis 

qu’il  doit  prendre  à la  chambre  des  Comptes  ; c’efi  aufli  de  ce  fruits, 
jour-là  précifément  qu’elle  doit  commencer.  C’eft  ce  qui  a en- 
core été  jugé  par  un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  le  aa  Mai  1685  j 
en  faveur  du  même  évêque-  du  Bellay  , aüpiitavant  grajd 
prieur 'de  Cluni , auquel  il  adjuge  les  revenus  de  fon  prieuré  , 
échus  depuis  fon  faerc  jufqu’alors  , confirmant  au  furplus  tout 
ce  qu’il  avoir  fait  durant  cet  intervalle  de  tems  en  qualité  de 
Prieur.  Il  n’en  eft  pas  de  la  tranflation  d’un  Evêché  à un  au- 
itre  comme  de  la  promotion  ; car,  quoiqu’elle  donne  ouver- 
ture à la  Régale , elle  ne  fait  pourtant  pas  vaquer  les  bénéfices 
dn  Préiîic  transféré.  Les  canons-  en  effet  ue  parlent  que  de  i’é- 
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leâion  fulvie  de  la  conféccation  , fie  les  loix  pénales , telle 
. qu’eft  celle-  ci  , ne  doivent  pas  s’étendre  .au-delà  de  la  Q- 

gnification  naturelle  des  termes  dans  lefquels  elles  font  coor 
çues. 

Lorfque  le  Pape  accorde  à ceux  qui  font  nommés  par  le 
Roi  difpenfe  pour  retenir  l’Evêché  avec  leurs  autres  bénéfices  , 
comme  il  le  fait  ordinairement , U n’ell  pas  nécelfaire  qu  ils 
prennent  à cet  effet  l’agrément  des  Patrons  de  qui  ils  dépendent, 
parce  que  cette  difpenfe  empêche  qu’ils  ne  vaquent  effcéüve- 
" ment , ainfi  jugé  par  l’Arrêt  que  rapporte  Rebune  j part,  fignat. 

n,  27.  Nous  en  voyons  un  exemple  alTcz  finguiivr  dans  la  con- 
duite que  tint  Alexandre  VI  avec  Charles  d’Hangeft , élu  à 
l’évêché  de  Noyon  , auquel  il  permit  par  fes  lettres  du  20, 
Août  lyoi  , de  retenir  avec  cet  évèché  un  canonicat  de  Rouen, 
les  Archidiaconés  du  Vexin  Normand  fie  d’Evreux  , l’Archipref- 
bytéral  Rural  de  Chatelleraux , fie  l’Abbaye  des  Prieurs , dio- 
çèfe  de  Vannes  ; auffi  étoit-il  neveu  d’un  Cardinal.  Les  droits 
que  prend  la  Chancellerie  apolfolique  à chaque  mutation  de 
Titulaire  pour  les  bénéfices  confiftoriaux , ne  font  point  non 
f plus  dûs  dans  ce  cas  r mais  Pelletier  dans  fa  Pratique  chap.  22  , • 
affure  qu’il  n’en  coûte  guères  fndlns  , 6c  qu’elle  fait-  prefqu’au- 
tant  payer  pour  la  difpenfe  que  pour  la  première  provifion.  Au 
refte  , ceux  qui  la  demandent  ne  font  pas  tenus  de. fournir  une 
déclaration  exade  fit  détaillée  de  tous  les  bénéfices  qu’ils  pof- 
Lc  Pape  accorde  fedent  ; quelques-uns  fe  l’étant  imaginé  fit  ayant  prétendu  que 
ordinairem^m  au  fàutc  de  l’avoir  doiiiié,  la  difpenfe  étoit  fubreptice,  s’avilérentea 
unf 'd.ipenie  pour  1700  de  dévolutcr  deux  Prieurés  que  poffedoic  un  Eccléfiafli- 
retenir  fes  autres  nommé  par  Ic  Roi  à l’évêché  de  Sifteron  , mais  ils  furent 
Je"  coite’  *leau-  oéboutés  de  leur  prétention  par  deux  Arrêts  du  grand  Confeil  , 
coup.  du  12  Mars  1701  fit  18  Février  1702 , qu’on  peut  voir  chez 

Au'geard  tome  ^ , n.  ytï , fit  dans  le  procès-verbal  de  l’alfemblée 
de  170;. 

III.  La  promotion  au  cardinalat  ne  donne  pas  feulement  ou- 
verture à la  Régale  , mais  lait  encore  vaquer  les  Evêchés  , Di- 
gnités , offices  fit  bénéfices  demandant  rélidence , dont  le  nou- 
veau Cardinal  le  trouve  lors  pourvu  , dilent  nos  anciens  Cano-, 
niftes.  On  en  étoit  fi  perfuadé  dans  le  xiv<^.  fiécle , qu’Urbain  VI 
ayant  offert  en  i j 85  le  chapeau  aux  archev  êques  de  Trêves  , Co« 
logne  fit  Mayence,  ainli  qu’aux  évêques  ûe  Liége;ôc  de  Breflau, 
ils  ic  refuferenttous,  préférant  à cet  honneur  les  grands  revenus 
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qu’ils  tiroient  de  leurs  prélatures.  L’archevêque  de  Cantorbery  La  promotion 
en  ayant  accepté  un  de  là  main  y le  Roi  Edouard  regarda  aufli- 
tôt  fon  Siège  comme  vacant , 6c  en  fit  faifir  les  revenus.  Ce  Evcchy^'quo^ 
Prélat  quitta  lui-même  fur  le  champ  toutes  les  marques  de  fa  • 

dignité  archiépifcopale,  ôc  en  remit  tout  l’exercice  au  Prieur  6c  * ' * 

au  chapitre  de  l’Eglife.  Ce  fut  pour  parer  ces  inconvéniens  qu’on 
s’avifa  peu  après  de  permettre  aux  nouveaux  Cardinaux  de  rete- 
nir leurs  Evêchés  en  conimende.  Martin  V.  ep  ufa  ainfi  en 
avec  l’archevêque  de  Rouen.  La  difeipline  a changé  fur  ce  point 
depuis  un  fiécle,ou  einiron,  comme  nous  l’avons  montré,  tom.  t, 
à l’article  des  Cardinaux,  6t  on  ne  regarde  plus  ces  dignités  com- 
me incompatibles.  Le  nouveau  Cardinal  retient  fon  Siège 
fans  nouvelles  provifions  , ainfi  que  fans  aucurit  difpenfe  ou 
bulle  de  rétention  : mais  la  Jurifprudence  eft  toujours  demeurée 
la  même  quant  à l’ouverture  de  la  Régale  , ainfi  que  nous  l’ap- 
prenons des  Arrêts  rcndus.le  4 Mars  *692  , contre  le  fieurN... 
pourvu  d’un  canonicat  par  M.  Janfon  , évêque  de  Beauvais  de- 
puis fa  promotion  au  cardinalat,  ôc  le  jo  Juillet j yatf  contre 
uii'autre  pourvu  par  M.  de  Mailly  archevêque  de  Reims  nom- 
mé à la  même  dignité,  de  la  théologale  de  fon  Eglife.  Ils  font 
conformes  aux  anciens  des  17  Février  i ^ ^ 8 , 22  Avril  1 544,  ao 
Noveriibre  1315*,  22  Août  137^,  21  Fé%'rier  1384,  13  St;p- 
tembre  141;  , ôc  29  Août  iy^8  , qui  n’ont  point  eu  d’égard  à 
la  qualité  de  Commendataires  que  le  Pape  av'oit  donné  aux 
Prélats.  Ils  n’en  ont  pas  eu  davantage  pour  les  Induits  De  non 
vacaturo  qu’ils  ont  quelquefois  pris,  attendu  qu’ils  ne  peuvent 
pas  plus  nuire  aux  droits  du  Roi  que  la  commende.  ' 

La  vacance  n’a  pas  moins  lieu , quoique  le  Roi  ^onne  à cette 
promotion  fon  agrément,  fans  lequel  un  Prélat  de  fon  Royau- 
me ne  doit  pas  l’accepter,  parce  qu’on  y regarde  le  Pape  , non- 
feulemenr  comme  le  chcffpintuel  de  lEglile,  mars  encore  com-  compte  du  jour 
me  un  Souverain  temporel  ôc  étranger  , dont  le  Cardinal  de- 
vjent  1 homme  , & auquel  il  ne  peut  prêter  ferment  d obéif- cepae, 
fance  ôc  de  fidélité,  fans  fe  départir  en  quelque  façon  de  celles 
qu’il  lui  doit.  Cela  fe  pratique  de  même  dans  les  autres  Etats  ca- 
tholiques , furtout  à Venilc  , dont  l’hiftoire  nous  apprend  que 
le  nommé  la  Mulle  fut  banni  pour  avoir  reçu  le  chapeau  fans 
l’agrément  de  la  République  : mais  la  queflion  eft  de  favoir  fi  • ' ' 

la  vacance  commence  du  jour  même  qu’il  eft  nommé  dans  le 
confiftoire  , ou  de  celui  auquel  il  le  reçoit , ou  de  celui  auquel 
il  prête  le  ferment  à Sa  Sainteté.  C’eft  fuiquoi  les  Doêleurs  font 
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partagés  y quoiqu’ils  conviennent  tous  qu’elle  n’a  point  du  tout> 
lieu  en  casoe  relus.  |.<’opinion commune  foutenue  par  Forget  de 
. la  Régale  , n.  54 , & pat  l’auteur  des  Mémoires  du  clergé  , 
tom.  XI  ) pag.  tf  1 1 , ell  qu’en  cas  d’acceptation  on  doit  la  compi 
ter  du  premier , par  un  clfet  rétroaâif , parce  que  c’eft  eflFe^ve- 
ment  de  celui-là  qu’il  prend  rang  dans  le  facré  Collège,  lis  pré- 
tendent que  cela  a été  ainfi  décidé  par  les  Arrêts  du  20  No- 
vembre \ i6\  y pour  une  prébende  de  Terouanne^fic  du  ap  Août 
I5p8  pour  une  autre  de  Saint  Germain  de  l’Auxerrois  conférée 
par  M.  de  Gondi , évêque  de  Paris  , après  que  le  Pape  l’eut  dé- 
claré Cardinal  dans  le  confiftoire.  En  vain , allegue-t-on  que  le 
Pape  ne  lui  avoir  point  encore  allîgné  de  titre  , on  ne  le  re- 
garda pas  rauifis  comme  attaché  à l’églil'e  Romaine,  & obligé 
par  conféquent  d’y  réfidcr,  comme  l’obferve  M.  Servindaiis  fes 
Arrêts  notables,  plaidoyé  4.  L’Arrêt  de  172^  concernant  M. 
de  Mailly  qu’on  lit  dans  les  Mjémoircs  pag.  ippo , a encore  dé- 
cidé que , (i  un  Prélat  accepte  cette  nomination  contre  la  dé- 
fenfe  du  Roi,,  6c  que  Sa  Majefté  vienne  par  la  fuita..à  y donnée  • 
fon  agrément,  la  Régale  ne  commence  que  du  jour  de  cet  agré- 
ment fans  effet  rétroaclif. 

1.3  diçfiitc  Ab-  IV.  Suivant  la  Régie  2 j de  la  chancellerie  Romaine  , la  di- 
biciaie  ne  fajt  gnîté  abbatiale  doit  également , comme  l’épifcopale  , op'érer  la  . 
France  les  benéfi-  vacance  des  bénehees  ; mais  Garcias  part.  1 1 , cap.  7 , cltimc 
««•  qu’elle  ne  concerne  que  les  Abbayes  en  titre  , ôc  non  pas  en 

commende , à moins  qu’elles  n'ayent  une  iurifdiftion  quaii  épil- 
copalc  annexée.  Elle  ne  paroît  pas  fuivie  dans  le  Royaume , du 
moins  quant  à celles-ci , puifque  nous  en  voyons  tous  les  jours 
donner  à dctf  Evêques  qui  les  poffedent  fans  aucune  dif- 
penfe. 


A R T I CL  E V. 

De  la  privation  des  Bénéfices  caufèe  par  leur  incampatihUitéy  SC  t/è 

leur  pluralité. 

I.  T A diftinâion  des  bénéfices  compatibles  & incompatibles 
P ^ fi  célèbre  parmi  les  Canoniftes  des  derniers  fit-cles  , a 
été  abluiument  iucoQUue  dans  les  pteuiicrs.  Les  canons  ont  toU; 
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jours  âefans  diftinâion  défendu  toute  pluralité  en  cette  matière 
jufqu’au  xiie.  Non  licet{  dit  le  xe  du  concile  général  de  Calcé- 
doine tenu  en  4^0  ) Clericum  confcrîbi  in  diiabas  Ecclefiis 

Clericus  ( dit  encore  le  xv  du  1 1 concile  général  de  Nicée  de 
l’an  'j%~i)non  connumereturinditabus  Ecclefiis: ne^tiationis  enim 
ejl  hoc  àC  turpis  commodi  proprium  SC  ab  Ecclejiaflica  conjueiu- 
dîne  prorfus  alienum.  Si  le  revenu  d’un  feul  ne  fuffit  pas  pour 
faire  fubfifter  le  Titulaire,  il  veut  qu’il  y fupplée  par  Je  travail 
de  fes  mains  , à l’exemple  de  l’Apôtre.  prejhyter  ( ajoute  pjuraiiV  Hes  M- 

celui  de  Rome  , auquel  préfida  Nicolas  II  en  lojp  ) duos  Ec~  mfficc,  défenJuc. 
clejîas  fimiil  obtineat Ornninô.  ( Ce  font  les  termes  d’Ur- 

bain Il  dans  le  concile  de  Plaifance  de  l’an  lopy,  induabus 
Ecclejiis  aliquem  titiilari  non  licet,  & dans  celui  qu’il  tint  à 
Clermont , can.  14,  Ut  nullus  deinceps  in  una  Ecclejia  gemU 
nos  honores  habeat  ; quoiqu’on  puiffe  dire  que  fous  ce  nom  il 
entend  les  dignités  ou  les  perfonnes  d#  Églifes  cathédrales 
& collégiales.  Alexandre  III  dans  le  je  concile  général  de 
Latran,  cas.  ij  & 14,  condamne  également  la  pluralité  des 
dignités,  des  cures,  & des  prébendes,  c’eft-à-dire  de  tous 
bénéfices  indiftindlemenP  qu’il  y déclare  fujets  à la  réfidence  , 
quia  nonnulli  modum  avaritiæ  non ponentes  , dignitates  diverjas 
ecclefiaflicas  SC  plures  Ecclefias  parochialts  contra  fderorum 
carionum  injlituta  nituntur  acquirere  , ita  ut  cùm  unum  officium 
vix  implcre  fujjîciant  ,JlipendiaJibi  vindicent  plurimontm  y ne 
id  de  extera  Jiat , diflriclius  inhibemiis.  Cüm  igitur  Ecclejia  vel 
ecclefiajlicuni  minijlerium  committi  debuerit , talis  ad  hoc  per~ 

Jona  quaratur , quee  rejldere  in  ‘loco  êC  curam  ejus  per  feipjum 

■yaleat  exercer Ç^uia  in  tantum  jam  quommdam  pro~ 

ceffit  atnbitio  ut  non  duas  vel  très  y fed fex ^aut  plures  Ecclefias 
pcrhibeantiir  habere , nec  duabus  debitarn  pojjint  prorifionem  itn~ 
pendere  , per  fratres  dC  coepifeopos  nojlros  c/iarijjimos  emendari 
preecipimus  , éC  de  multitudine  prccbendarum  canordbtis  inirnied  ' 

quee  dijjolutionis  materiam  dC  vagationis  inducit  , dC  certiim 
eontinet  periculum  aniindrutn , eorum  qui  Ecclefiis  digne  valeant 
de/érvire  volumus  ccclejiajlicis  bencjiciis  indigentiam Jubievari. 

Il  eft  vifible  que  dans  ces  canons  , ainfi  que  dans  le  titre  V du 
•Je-  livre  des  Décrétales,  De  prabendis  dC  dignitatibus  y Je 
nom  de  prébende  eft  pris  pour  tout  bénéfice  qui  n’eft  ni  cure  ni 
di^ité. 

Dès  le  huitième  fiécle  les  Capitulaires  d’Hincmat  de  Reims  j 
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d’Herard  de  Tours  & d’Ifaac  de  Langres,  avoient  condammS 
cette  pluralité  comme  une  bigamie  aulfi  illicite  que  celle  d’un 
homme  qui  auroit  deux  femmes  tout-à-lafois,  Nullus  prejhyter^ 
difent-ils,  amplius  qttàm  unam  Ecclefiatn  Jibi  vindicet , quia 
t Jîciit  unufquijqtte fdctilaris  non  amplius  quàm  unam  dehet  habere 

uxorern  , ita  iinufqiàj’que  prejhyter , éCc.  C’eft  la  raifon  qu’em- 
ployé  le  concile  de  Nantes  tenu  fur  la  fin  du  neuvième  fiécle  j 
Jicut  epij copus  non  poiejl  plus  habere  quàm  unam  civi totem  éC 
vir  unam  uxorern  y ita  prejhyter  unam  tantum  ecclejlam.  Le  con- 
cile de  Metz  tenu  vers  le  même  tems , c’eft-à  dire  en  888,  fait 
une  exception  par  rapport  aux  chapelles  qu’il  regarde  comme  des 
membres  ou  des  portions  des  Egiifes  paroiffialcs , ôc  qu’on  n’en 
n’eût  pû  féparer  fans  leur  caufer  un  notable  préjudice  , Nijî 
forte  antiquitus  habuerit  capellam  vel  n.embrum  aliquod  adjacens 
Jibiquod  non  expeditfeparari.  Car  fi  elles  font  fituées  ailleurs  & 
Revenu  fijflîfam  Eglife  dilÎCTcnte,  le  concile  de  Poitiers  de  l’an  1284, 

pour  l’entretiiti  cau.  2,  défend  de  les  tenir  avec  une  cure,  à moins  que  le  reve- 
djm  Ecclcfiani-  jg  l’onc  & de  l’autre  ne  foit  fi  mince  qu’il  ne  monte  pas 
à la  fomme  de  quinze  livres , c’eft-à-dire  de  200  liv.  ou  envi- 
ron de  notre  monnoie,  laquelle  il  juge^iécefiaire  pour  faire  fub- 
fifterun  Eccléfiaftique;  Statuiinus  quùd nullus parochialemfiabens 
Ecclefiam  ad  capelianiam , vel  hahens  capellaniam  ad  parochia- 
lem  Ecclefiatn  de  catero  prxjcntettir  ,mji  in  reditibus  ëC  provenu- 
bus  ita  fuit  tenues  éC  exiles  quàd  neutnim  prxdiciorum  beneficionim 
per  fe Jufîciat  ad  congruam  recloris  veljeivitoiis proprii  jufenta- 
tionem.  Et  intelligimus  beneficium  non  ejfe  fiifîcierts , cujus  n?- 
ditus  vel  proK  eniiis  non  valent  •quindecim  Ubris  moneta  in  illis 
partibus  ufitatx.  Le  concile  de  Paris  de  l’an  825  où  affifierent  les 
Evêques  des  provinces  de  Reims,  Sens , Tours  & Rouen  , ne 
l’avoit  pas  réprouvée  avec  moins  de  force  , can.  49  , où  après 
avoir  dit  que  par  cette  pluralité  , Religio  chrifliana  fufeatur, 

* fàcerdotalù  ordo  confunditur , avaritia  facerdoturn  à fubditis  de- 

notatur  : loca  Deo  dicata  cultti  ftbi  dehito  privantur , SC  anima- 
ruin  pericula  generantur , il  défend  , ne  ullus  prejhyter  duas  aut 
très  habere  audeat  B aflicas,  La  pcrmilTion  que  donne  celui  de 
Poitiers  d’en  tenir  deux  lorfquc  l’un  eft  infuffifant  pour  la  fubfif- 
tance  du  Titulaire  , jie  paroit  pas  avoir  jamais  été  étendue  juf-, 
qu'à  trois , 6c  encore  aujourd’hui  dans  les  lieux  où  le  Décret 
du  concile  de  Trente  que  nous  allons  citer  a été  publié , les 
Evêques  ne  la  peuvent  pas  donner,  il  faut  recourir  à la  dilpenfe 

• du 
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'ïu  faînt  Siège  -,  ainfi  qu’il  a été  décidé  par  la  congrégation  des 
•Cardinaux  fon^e  fans  doute  fur  ces  termes  , Liceat  nihilomi- 
niis  aliud  fimpUx  fufficiens  , diimrnodo  ittriunque  perfbnalem  re- 
Jldentiam  non  requirat  conferre.  On  peut  voir  ce  que  le  pieux  ôc 
favant  Pierre  le  Chantre,  dit  fort  fpirirueîlement  dans  fon  traité 
De  verbo  abbreviat.  cap.  3 i de  ceux  qui  poffedent  trois  bé- 
néfices , favoir , qu’ils  donnent  dans  leur  perfonne  une  expref- 
•Tion  profane  & monftrueufe  de  la  fainte  Trinité , ou  comme 
ajoute  un  favant  Canonifle  de  fon  tems  , que  ce  font  autant 
de  Geryons  auxquels  la  fable  donne  trois  corps. 

IL  II  étok  difficile , -dans  ces  premiers  temps  , de  violer  ou 
d’éluder  les  loix  de  l’Egfife  fur  ce  point  : outre  que  les  Clercs 
étoient  obligés  à une  étroite  réfidence  dans  les  titres  auxquels 
on  les  attachoit  par  leur  ordination  , le  revenu  en  confifioic 
prefque  totalemertt , comme  nous  l’avons  fouvent  remarqué, 
en  diftribution,  dont  les  abfens  ne  pouvoient  guères  profiter. 

Il  arrivoit  à la  vérité  quelquefois  que  dans  des  befoins  preffans 
& des  cas  extraordinaires  , où  il  étoit  impoffible  de  donner  fur 
le  champ  un  Pafleur  aux  Eglifes  vacantes,  on  chargeoit  quel- 
ques Eccléliaftiques  du  voifinage  d’en  prendre  foin  , mais  ce 
n’étoit  pas  pour  long-temps , & cette  commende  paflagerc  no 
pouvoit  caufer  une  pluralité  illicite.  Elle  ne  commenta  à être 
connue  dans  notre  France  que  vers  le  commencement  du 
huitième  fiéclc  , où  on  voit  pour  la  première  fois  Hugues  , 
neveu  de  Charles-Martel , abbé  de  Jumieges  & de  S.  Wan- 
drille  , évêque  de  Paris  , Bayeux  & Rouen  tout  à la  fois  : en-  î-’abos  ée  la  ^ 
core  doit-on  l’exeufer  & avec  bien  de  la  raifon , parce  qu’il 
étoit  un  des  plus  vertueux  Prélats  de  fon  temps  , & qu’il  Vn  France  au  vm* 
n’entafla  toutes  ces  dignités  que  pour  les  empêcher  de  tomber 
entre  les  mains  des  Seigneurs  féculiers  qui  en  envahifloient  & 
diflipoient  les  biens  : auffi  cela  n’a  pas  empêché  l’Eglife  de 
confacrer  fon  nom  dans  fes  fafles.  Son  exemple  ne  tarda  pas  à 
être  fuivi  par  plufieurs  autres  , quoique  dans  des  vues  bien 
différentes.  Les  ennemis  de  la  mémoire  de  S.  Thomas  deCan- 
torbery  , 6c  entr’autres  Guillaume  Cave,  dans  fa  Bibliothèque^ 
lui  en  donnent  jufqu’à  fix  a^nt  fon  éleûion  à l’épifeopat,  qui 
arriva  dans  le  douzième,  fi^avoirl’Archidiaconnéde  Cantorbery, 
la  Prévôté  de  Buverlay  , les  deux  cures  de  Bronfield  ôc  du 
Aîont-fainte-Maric  , avec  deux  canonicats  de  Londres  ôc  de 
Tincoln  , mais  ce  Élit  n’eft  pas  bien  prouvé , ôc  s’il  étoit  véri- 
Toffie  hl.  Q q *1 4 
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table  on  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  le  mettre  au  nombre  des 
fautes  qu’il  expia  par  fa  pénitence,  6c  qu’il  répara  glorieulemenc 
par  fon  zèle  ardent  pour  la  difeipline  de  l’Eglife.  Nous  fouhai- 
terions  pouvoir  en  dire  autant  de  Jean  de  Courtenay  , defeen- 
dant  de  Louis  le  Gros  , qui  étoit  tout  à la  fois,  dans  le  treiziè- 
me fiécle  , chanoine  de  Rheims , Laon , Paris  , Chartres  6c 
Orléans  , fuivant  l’abus  alors  fort  ordinaire  aux  cadets  des 
grandes  maifons  , pour  pouvoir  parvenir  à l’évêché  de  quel- 
qu’unes  de  ces  Egliies  : de  Guillaume  de  fainte  Maure , Chan- 
celier de  France,  qui , dans  le  quatorzième  fiécle  , ne  fe  fie 
point  fcrupule  de  retenir  tout  enfemble  un  canonicat  de  faine 
Quentin  , la  tréforerie  de  Laon  6c  le  doyenné  de  S.  Martin  de 
Tours  ; de  Milles  d’Illiers  , évêque  de  Chartres  , lequel  réunit 
fur  fa  tête  , dans  le  quinzième , l’évêché  deLuçon,  celui  de 
Chartres  , ôc  la  riche  cure  d’Yeures  dans  ce  dernier  Diocèfe  : 
Du  cardinal  Hyppolite  Dell,  fils  d’Alfonfe,  duc  de  Ferrare,  allié 
deFranqois  I,  que  ce  Prince  fit  pourvoir  tout  à la  fois,  fous  le  titre 
d'adminiftrateur,  des  archevêchés  d’Arles,  d’Auch  , Lyon,  Nar- 
bonne,6c  des  évêchés  d'Autun,!  reguier  ôcOrléans,  fans  compter 
celui  de  Novarre  qu’il  avoir  d’ailleurs.  Ce  fut  le  fujet  des  plain- 
tes amères  que  Guillaume  Durant!,  évêque  de  Mande  , envoya 
au  Pape  Clément  V , avec  fes  mémoires  fur  les  abus  que  ce 
Pape  fe  propofoit  de  corriger  dans  le  concile  de  Vienne  , où 
il  l’alTure  qu’on  voyoit  quelquefois  de  fon  temps  tomber  fur  la 
tête  d’un  fcul  clerc  , ordinairement  incapable,  6c  même  en  bas. 
âge  , des  quatre  , cinq  6c  jufqu’à  douze  bénéfices  , autant  en 
un  mot  qu’il  fuffiroit  pour  l’honnête  entretien  de  cinquante  ou 
de  foixante  favans  , propres  à les  bien  fetvir.  Le  moyen  eu 
plutôt  le  prétexte  le  plus  ordinaire  qu’on  prenoit  pour  s’y  main- 
tenir étoit  celui  de  la  commende  perpétuelle  ou  à vie,  la- 
quelle ne  dififere  du  titre  que  par  le  nom  feul , ainfi  que  l’ob- 
Icrvent  les  Peres  du  cotxilc  de  Londres  de  l’an  i 26S  , qui  dit 
que  ceux  qui  y ont  recours  , pour  fatisfaire  leur  cupidité  , s’at- 
t3chent  à la  lettre  , non  pas  à l’efpritde  la  loi  , 6:  font  fervir  à 
leur  paflion  ce  qui  n’a  été  introduit  que  pour  le  befoin  6c  l’uti- 
lité des  Eglifes  deftituces  de  leurs  titulaires. 

Nous  pourrions  joindre  aux  autorités  que  nous  venons  de 
rapporter  celle  d’un  autre  concile  de  Londres  tenu  en  1127^ 
de  Beauvais  tenu  en  1114,  6c  d’un  grand  nombre  d’autres,; 
mais  nous  nous  coutenterons  de  celle  du  concile  deTrentc , qui 
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les  a tous  renouvelles  dans  le  chapitre  17  de  fa  felTion  24  i/e  ^ Dccrei^du  con- 
Mefonnatione , où  il  dit  : Ctim  Eccleftajîicus  ordo  perxenatur  côntr/u^plurali- 
quando  uniis  pluriutn  officia  occupât  clericorum  , Jdnclè  Jacris  té. 
canonihus  fuit  cautiim  neminem  oportere  in  duabus  Ecclejhs 
conjcribi  : vcrùm  quia  nulli  improhx  cupiditatis  affecta  JeipJos  , 
èC  non  Deum  decipientes  , êC  qux  hene  conJUtata  funt  variis 
‘Ortibus  eludere  àc  /iirml plura  bénéficia  obtinere  non  erubefcunt , 

Jancla  Sjynodus  débitant  regendis  Ecclejîis  difciplinam  rejlituere 
cupicns  f pr refend  Deere to  quod  in  quibujeumque  perfonis 
quocumque  titiilo  , etiamfi  cardinalatus  honore  fulgcant  mandat  • 

obfervandum  , Jlatuit  in  poflerumj  ut  iinurn  tantum  beneffeium  ec- 
cleluifliciim  fngulis  coriferatur  : quod  quidern fi  ad  vitam  ejns  cui 
conjertur  honejlè  Juflentandam  non  Jujjiciat , liceat  nihilominus 
aliud  fimplex  Jufficiens , duminodo  utrumque perfonalem  rejiden- 
tiam  non  requirat , eidem  conferte.  On  peut  dire  à la  gloire  de  la  Sollicité  par  U 
France  que  ce  Decret  fut  rendu  fur  la  demande  & les  inftances 
des  AmbalTadenrs  du  Roi  Charles  IX  , qui  en  dtoientexprellé- 
ment  charges  par  leurs  mémoires  , dont  l’article  14  portoit  : 

Unum  tantum  benefteium  uni  conferatiir , fiiblata  quod  atdnetad 
fluralitatem  compatihUium  éC  incompatibilium  differentid , qua 
difiinclio  ut  efi  nova  , ita  Eccle/îa:  Catholica  magnant  calami- 
tatem  atndit.  Il  femble  qu’elle  ait  voulu  par- là  effacer  la  tache 
qu’Alexandrc  III  lui  reproche  dans  fa  lettre  à l’évêque  de  Gen- 
nes,  dont  a été  compofé  le  chapitre  1 y du  titre  de  Prabendis  f 
où  il  dit  qu’il  lui  paroît  étonnant  & indigne  qu’il  veuille  intro- 
duire dans  fon  Diocèfe  l’ufage  de  l’églile  Gallicane  , qui  ad- 
met une  même  perfonne  à la  jouiffancc  de  plufieurs  bénéfices  ; 
ufage  , ajoute  - 1 - il , contraire  aux  faints  canons , que  nous 
n’avons  jamais  approuvé , mais  que  nous  n’avons  jamais  pu 
non  plus  déraciner , tant  eft  grande  la  multitude  des  prévari- 
cateurs. 

III.  C’eft  fort  mal  à propos  que  quelques-uns  répondent 
que  la  difeipline  de  ce  Concile  n’ayant  point  été  reçue  dans 
le  Royaume  , fon  Decret , fur  ce  point,  n’y  a point  d’autorité  « 
puifqu’il  ne  concerne  pas  la  police  extérieure  & arbitraire  , qui 
peut  varier  fuivant  les  différens  ufages  des  Pays , telle  qu’ell 
celle  qui  concerne  l’abniticnce  de  certaines  viandes  , la  manié- 
ré de  jeûner  , &c.  mais  l’ordre  clientlel  des  mœurs  , ainfi  que 
les  Peres  le  marquent  nettement  par  cette  oprellion , tccle- 
' jiaflicus  ordo peneititur  f dcc.  6c  que  d ailleurs  il  ne  fait  que 
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renouvellcr  les  canons  des  anciens  Conciles  les  plus  autorifds  fit 
les  plus  refpeflés  dans  l’Eglife  univerfelle,ôc  fur-tout  en  France, 
empruntant  prefque  mot  pour  mot  les  termes  de  celui  de  Paris,, 
dont  on  vientde  r^porterle  texte*  De  plus  , les  raifons  fur  lef- 
quelles  il  appuyé  montrent  clairement  que  la  pluralité  blelTe 
Baifcns  foTlef-  non-feulcmcnt  le  Droit  canonique  & pofitif , mais  encore  le 
pelles  U ell foo-  le  divin,  qui  font  imprefcriptibles,  ôc  ne  dépendentT 

ni  delà  publication  ni.  de  l’acceptation  des  hommes  ; la  première 
eft  qu’elle  empêche  bien  des  perfonnes  d’entret  au  fervice  de 
l’Eglife,  fit  diminue  par  conféquent  l’honneur  qu’un  plus  grand 
nombre  rendroitàDieu  parfon  culte  ôtfes  fervices.  La  2*,  qu’elle 
fraude  l’intention  des  Fondateurs  , qui , en  donnant  leur  bien 
pour  l’entretien  du  Clergé  , ont  eu  intention  de  multiplier  fes 
Serviteurs.  La  J'jtju’ellê  met  entr’eux  une  inégalité  monftrueufe, 
étant  caufe  que  plufieurs  EccléfialUques  vertueux  fie  fàvans 
manquent  du  néceflaire  , tandis  que  les  autres  regorgent  de 
biens  fuperflus,  qui  font  pour  eux  des  occafions  fouvent  très- 
prochaines  de  déreglement.  Le  fécond  concile  de  Nicée  en 
rapporte  une  quatrième , Êivoir  qu’elle  renferme  une  efpece 
de  trafic  honteux  qui  ne  peut  venir  que  de  l’ambition  ou  de 
l’avarice  , infiniment  plus  condamnables  dans  ceux  qui  font 
pnr  état  obligés  de  donner  un  bon  exemple  à tout  le  peuple 
iidcle  , 6c  tenus  à titre  non- feulement  de  charité , mais  encore 
de  juftice  , d’employer  tour  leur  fuperflu  en  bonnes  œuvre.s 
ainfi  qu’on  le  prouvera  ci-delfous  , Queft.  xii , arr.  i , en  trai- 
tant de  l’ufagc  des  revenus  eccléfiafliques.  Ces  deux  derniers^ 
militent  également  contre  la'  pluralité  des  Penfions , quoi- 
qu’elle foit  moins  odieufe  que  celle  des  bénéfices..  Audi 
l’une  Ôc  l’autre  font  - elles  rejettées  par  les  bons  Cafuiftes., 
Jean  XXII- les  a prefque  toutes  réunies  dans  fa  Bulle  Exécra-- 
biliSf  Extravag.  lib.  j,  tit.  de  Prahend.  où  il  dit:  Jntercetem  incork- 
venientia  fuhjcripta  fequunttir , qiiod  viJelicet  interdùm  unus  qui. 
unicum  quamvis  modiciim  vix  officium  impltre  fufficetet plurimo- 
rum  ftèi  vindicet  Jlipendia,  qttx  multis  Uueratis  vins  vitx puritater 
polUrUibus  qui  mendicant  pojjent  abundè Jiifficere  aquâ  dijlri- 
butione  callata  , habentihus  irfa  paratur  vagandi  materia  , di- 
vinus  cultus  minuLtur , hojpitalitas  inïpfis  berie/iciis  non  fen’a- 
air  y Eccleftarum  detrahiiiir  commodis  dC  honori , quacarentes- 
defenjomm  auxilio  in  jttribus  fuis  multlpUciter  coUabuntur  y., 
sidnis  patent  icdifcia,  êC  quod  amariùs  ejl  dolenduntj  animarunkz 
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auranegUgitur  ^ 6C  vitiorum  fentibus  fomentum  periculosè  prte- 
betiir. 

C’eft  fur  ces  raifons  Sx.  ces  autorités  que  la  Faculté  de  Théo- 
logie de  Paris  a fondé  la  célébré  décifion  qu’elle  donna  en 
iaj8  , qui  porte  que  nemopotejl  duo  bénéficia  Ji  unum  Jlt  fuffi- 
ciens  ad  alendum  eum  obtinere  fine peccato  moriali.  Elle  déclare  Déci fions  ae  la 
en  même  tems  , ainfi  que  le  Synode  de  Poitiers . qu’un  béné-  coma- la  pkr!ii- 
fice  doit  être  cenfé  fuftifant  pour  l’honnête  entretien  d’un  té  utiico-i*. 
Eccléfiaftique  lorfqu’il  produit  quinze  livres  parifis  de  revenu. 

Elle  a confirmé  fon  ancienne  dotlrine  fur  ce  point  dans  l’expo- 
fition  qu’elle  en  donna  en  1717  : Le  droit  naturel  àC  pofitif  y 
y dit-elle , art.  112,  défend  de  conférer  ou  de  poJJ'eder plufieurs 
bénéfices  lorfqiiun  Jeul  ejl  Jiifiifant  pour  f honnête  entretien , ce 
qiion  doit  entendre  de  toutes  fortes  d Ecclefiajliques  àC  de  toutes 
Jones  de  bénéfices  , foit  en  titre  , fioit  en  commende  , 6C  qdil 
faut  porter  le  même  jugement  des  Penftons  eccléfiajliques,  Lnon- 
néte  entretien  { ajoute-t-elle  , art.  113)  fuivant  les  J'aints  ca- 
nons , confifle  à avoir  des  meubles  modejles  , mener  une  vie 
Jrugale  , éC  à garder  entoures  ckofesune  fmplicité  qui  fajfe  voir 
du  mépris  pour  les  vanités  du  fée  le  , èC  qui  J oit.  un  exemple  de 
modejlie  àC  d’humilité.  Ce  font  prcfque  mot  pour  mot  les  ter- 
mes dont  fe  fett  le  concile  deTrente , felf.  , cap.  i,  de  Re- 
Jormat.  Les  Auteurs  de  la  Vie  de  S.  Louis  nous  apprennent 
que  la  décifion  de  la  Façulté  lui  fervit  toujours  de  réglé  dans 
la  diflribution  des  bénéfices  qui  étoient  à fa  dijpoftion  êC  qu’il 
nen  donnoit  jamais  à ceux  qui  en  avoient  déjà  un  , à moins 
qu’ils  ne  l’euffcnt  préalablement  refigné  purement  & fimple- 
ment.  Il  en  recommanda  auffi  l’exaûe  obfervation  à fon  fils , & 
parmi  les  avis  qu’il  lui  donna  avant  que  de  mourir,  celui  - cii 
lut  un  des  principaux  : Donnes^  toujours  les  Bénéfices  eccléfiajli- 
ques  à des  perfonnes  qui  en  Jont  dignes  SC  qui  rien  ont  point  d au- 
tres. Quoique  le  changement  arrivé  depuis  ce  Concile  dans  le 
prix  des  chofes  néceffaires  à la  vie  rende  dans  la  pratique  la  dé- 
termination qu’on  vient  de  rapporter  difficile  , on  peut  cepen- 

fiendant  la  regler  en  général , fur  ce  que  les  Ordonnances  de 
’Eglife  fit  de  nos  Rois  ont'prefcrit  par  rapport  aux  fommes  = 
néceffaires  pour  remplir  les  gradués,  les  indultaires  , . & les 
portions  congrues  des  Curés  , pourvu  cependant  qu’on  gardé 
une  jufle  proportion  entre  le  prix  qu’elles  avoient  alors  & ce- 
lui qu’elles  ont  aujourd'hui  ; car  datems  deFran(^çis  1,  auqucL' 
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Paul  III  fixa  à 200  liv.  le  revenu  du  bénéfice  capable  de  rei»= 
plir  un  indultaire  > il  en  coûtoit  beaucoup  moins  pour  vivre 
qu’aujourdhui  , puifquc  nous  apprenons  des  Ordonnances  de 
ce  Prince  , & fur-tout  de  celle  qu’il  rendit  le  17  Oélobre  i y4°> 
qu’il  n’étoit  pas  permis  de  prendre  , dans  les  hôpelleries  publi- 
ques y d’un  homme  de  cheval , plus  de  dix  fols  par  jour , fa- 
voir  , 3 fols  6 deniers  pour  le  dîner  , & 6 fols  6 deniers  pour 
le  fouper  & le  coucher.  La  dépenfe  étoit  encore  bien  moindre 
du  tems  de  S.  Louis  y qui  par  les  fiennes  avoir  réglé  celle  de 
la  table  des  particuliers  fuivant  les  loix  de  la  frugalité  la  plus 
exacte.  Aulli  a-t-on  penfé  différemment  en  \66q  y fous 
Louis  XIV  , à la  prière  duquel  la  taxe  des  indultaires  a été 
portée  jufqu’à  la  fomme  de  5oo  liv.  qui  pourroit , &•  non  fans 
raifon , palier  aujourd’hui  pour  infuihfante  aux  befoins  d’un 
Eccléfiaftique  d’un  rang  un  peu  difiingué  , vû,  fur-tout  l’aug- 
mentation de  la  valeur  extrinfeque  des  elpeces  , qui  a monté  , 
depuis  près  de  quarante  ans , à près  de  moitié.  Quelques  - uns 
ont  prétendu  que  celle  du  titre  pa^trimonial , lequel  fupplée  au 
défaut  du  bénéfice  , & qui  doit  lui  fournir  la  fubfiîfance  néceflâi- 
rc  , pouvoir  fervir  de  réglé  en  cette  matière,  mais  il  eft  vilible 
qu’ils  fe  trompent,  puifque  dans  pliifieurs  Diocèles  il  n’ell, 
fuivant  l’ancienne  Ordonnance  d’Orléans  , que  de  jo  liv.  qui 
fufiîfcnt  à peine  pour  lui  fournir  le  pain  feul.  Quant  à celle  que 
peuvent  fc  propofer  ceux  du  premier.ordre  , voyez  Fromageau 
au  mot  Pen/ion,  Caf.  i , où  il  foutient  , avec  douze  de  fes 
confrères , qu’un  Evêque  , qui  tire  de  fon  Evêché  17000  liv, 
de  rente  , eft  obligé  de  renoncer  aux  autres  bénéfices  & pen- 
fions  qu’il  poffede.  La  décifion  elf  du  i6  Juillet  1 6ÿj. 

IV.  On  ne  feroit  pas  mieux  fondé  à exeufer  la  pluralité  , par 
le  bon  ufage  qu’on  peut  faire  des  gros  revenus  , en  afiiftant  les 
pauvres  par  des  aumônes  plus  abondantes  , en  ornant  les  Egli- 
fes  , &c.  Car,  outre  que  chacun  ne  rendra  compte  à Dieu  que 
du  bien  qu’il  aura  pu  faire  ; fi  ce  prétexte  étoit  légitime  , l’Egli- 
fe  l’auroit  inutilement  condamné  par  tant  de  canons , & fe 
feroit  contentée  d’en  rcccmmandcr  ou  ordonner  le  bon  ufage  , 
à quoi  il  eft  pourtant  certain  qu’elle  ne  s’eft  pas  bornée.  D’ail- 
leurs,comme  les  occaiions  des  bonnes  œuvres  & les  néccllités, 
tant  des  Egliles  que  des  pauvres,  vont  à l’infini , il  s’enfuivroit 
qu’un  Eccléfiaftique  pourroit  légitimement  accumuler  , fous  ce 
prétexte,  tous  les  bénéfices  d’un  Diocèfe,  & même  de  piu- 
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ffeurs  ) ce  qui  e(l  oppofd  au  bon  fens  , ôc  vifiblement  contraire 
au  Decret  du  concile  de  Trente  , qui  ne  lui  en  accorde  un  fé- 
cond que  pour  fon  propre  entretien  : quàd  fi  ad  -l  itam  ejus  cui 
confertur  honefiè  fiifientandam  non  fiufficit  , liceat  ni/tilominus 
aliud Jimplex  eÙem  con ferre.  C’en  eft  un  plus  pitoyable  pour 
ceux  qui  les  obtiennent  en  cour  de  Rome  , de  dire  que  le  Pape 
leur  en  donne  ladifpenfc  , puifqu’il  n’en  accorde  jamais  aucun 
fans  qu’on  lui  ait  fait  auparavant  une  déclaration  fidclle  de  tous 
ceux  dont  on  eft  déjà  pourvu  ; car  perfonne  n’ignore  qu’il  n’exi- 
ge point  des  impétrans  la  déclaration  de  leur  valeur,  non  plus 
que  la  qualité  6c  les  befoins  de  leurs  perfonncs  ; ce  qui  feroit 
pourtant  abfolument  nécelTaire  pour  rendre  fa  difpenfe  légiti-  La  pluralité  dp 
me  , à moins  qu’on  ne  dife  , qu’étant  le  maître  abfolu  des  biens 
comme  des  régies  de  l’Eglife  , il  en  peut  difpofer  à fa  fantaific  , desrcTenus.iii  pat 
& comme  il  lui  plaît , ce  qui  feroit  également  faux  ôc  injurieux  l’a- 

même  à fon  autorité  ; nbi  necejjfltas  iirgct  ( dit  S,  Bernard , en 
adreiïant  la  parole  au  Pape  Eugene  , dans  fon  1 raité  de  la 
Confidération , lib,  5 , cap.  4 ) excufabiits  dijpenfiatio  , ubi 
utilitas  provocat  laudabiUs , utilitas  dico  commuais  non  propria: 
nam  cùm  nihil  liorum  efl  , non  plané  fi'delis  difpenjdtio , Jed 
cnidelis  dijfipaiio  efl.  C’eft  le  langage  que  tiennent  encore  les 
Doâeurs  les  plus  refpectueux  pour  le  i».  Siège,  6c  entr’autres 
Panorme  fur  le  chapitre  Dudum^  tit.  de  Eleflione  ; Fagnan  fur 
le  chapitre  Exporte  ; les  Çardinaux  Tolet  ôc  Bellarmin  , lef- 
quels  n’héfitent  pas  à dire  que  les  difpenfes  fondées  fur  la  feule 
utilité  des  particuliers  qui  les  demandent  font  bonnes  au  for 
extérieur  6(  devant  les  Tribunaux  des  hommes  , mais  non  pas 
en  confciencc  ôc  devant  celui  de  Dieu  : Papa  non  eft  Dominus, 

J'ed  difpenjator  ( ce  font  les  termes  de  Bellarmin  , écrivant  fur 
ce  fujet  à Ion  neveu  ) ideoque  qui  iniquam  difpenfationem petit 
bliquitatis  caiifa  efl  , àb  qui  ed  utitur  eadern  Jémper  irretitur 
iniquitate  : ftivolum  quippe , ut  ait  bernât  dus , eft  reinediurrf 
quod  Protoplaftorum  more  cauteriatis  confeientiis  texit  peri^o- 
mata  non  ad  n.edicamentumy  Jed  ad  ^ elatnentum.  Le  concile 
de  Cologne  de  l’an  i , s’exprime  à peu- 

près  dans  les  mêmes  termes , quand  il  dit  : Qui  lias  dij'penfa^ 
tiones  tiieri  volant , videant  ut  caufarn  coram  Deo  comprobent.- 
On  a encore  moins  lieu  en  France  que  par-tout  ailleurs  de 
faire  valoir  cette  prétendue  difpenfe  faute  du  Chef  de  1 Eglife  , 
puifqu’on  y tient  qu’il  n’cft  pas  maître  de  la  refufer  aux  impé- 
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trans  ; que  ces  fignatures  font  moins  des  ades  de  grâce  que  dfl 
juftice,  & qu’en  cas  de  refus  on  peut  fe  pourvoir  devant  le« 
Tribunaux  feculiers. 

i.a plurjlité n'cft  La  coûtume  , quclqu’anciennc  6c  générale  qu’elle  puifle 

n’eft  pas  un  moyen  plus  propre  à la  juftifier  , car  comme 
l’cnfeigne  Pyrrhing  , lib.  3 , tit.  y , n**  127  , après  tous  les 
Théologiens  , on  ne  peut  la  regarder  que  comme  un  véritable 
abus , dès  qu’elle  e(l  contraire  au  Droit  naturel  ou  divin.  Il  faut 
pourtant  convenir  que  comme  elle  n’en  cjioque  pas  les  pre- 
miers principes,  ainfi  que  le  font  le  menfonge  , l'adultère,  ôcc. 
6c  qu’il  fe  rencontre  quelquefois  des  circonhances  où  le  mal 
qu’elle  caufe  celfe  totalement , ou  peut  être  compenfé  par  un 
plus  grand  bien;  l’Eglife  s’eft , avecraifon,  réfervé  le  pouvoir 
d’en  difpenfer  ; Quœdani  enim  funt  ( dit  S.  Thomas  Quodlibet^t 
qucft.  7 , art.  xi  ) quæ  ahjolutè  confiderata  deformltatem  vct 
inordtnationem  quamdam  important , qua  iamen  aliquibus  clr^ 
cumflantiis  adrenientibus  bona  ej^cluntur  ; Jicut  occidere  hoini~ 
nem  in  fe  deformltatem  aliquam  importât^  Jèd  fi  addatur  ma- 
lefatlorem,  non  eritpeccatum  Jed  vlrtuofuin,  Jn  numéro  horum  vi- 
deturejfe  habere plures  Preebendas.  Aulfi  en  a-t-elle  ufé  dans  tout 
tems , lorfque  le  befoin  l’a  demandé.  Dès  l’an  666  le  concile 
de  Mcrida , canon  ip  , ôc  môme  le  fécond  concile  général  de 
Il  étoit  Rutrt-  Nicée , canon  xi , permet  aux  Prêtres  de  la  campagne  de  tenir 
fv''ir«X'ccî^  ^ cures  de  deux  Egljfes , lorfque  chacune  d’el- 

brer  plulîeurs  Ics  eft  fi  pauvtc  qu’cllc  ne  peut  pas  fournir  feule  la  fubfiftancc 
MeHei  lians  ,uD  fon  Pafteur,  à la  charge  néanmoins  , dit  le  premier  , qu’il 
ofirira  tous  les  Dimanches  le  faint  facrifice  dans  toutes  les 
deux , ôc  qu’il  priera  pour  les  Fondateurs,  Il  étoit  alors  permis 
à tous  les  Prêtres  de  dire  chaque  jour  autant  de  MelTes  qu’il 
leur  plaifoit  ; le  concile  de  Salgumftad  de  l’an  1022 , 6c  celui 
de  Mayence,  tenu  vers  le  même  tems,  font  les  premiers  qui  les 
ont  réduites  à trois  ; mais  le  Pape  Alexandre  II , cinquante  ans 
après , leur  défendit  d’en  dire  plus  d’une  , à l’exception  des 
Fêtes  de  Noël  ôc  de  S.  Jean-Baptifle , ôc  de  ceux  qui  font  char- 
gés de  fervir  deux  Eglifes  paroilliales.  Ce  qui  ne  s’obfervoit  pas 
régulièrement  en  Angleterre  en  i 322,  auquelfe  tint  le  concile 
d’Oxfort,  lequel  excepte  de  plus  la  Fête  de  Pâques , ôc  le  jour 
auquel  fe  fera  l’inhumation  d’un  défunt.  Son  canon  fut  le  point 
renouvellé  dans  les  Conftitutions  provinciales  de  ce  Royaume, 
imprimées  avant  le  fchifme  d’Henri  VIII  en  i;a.y.  Celui  de 

Saumur 
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Saumur  de  l’an  127^  nous  apprend  que  les  Evêques  de  fon 
tems  étoient  'dans  l’ufage  d’accorder  cette  permifTion  ou  cette  , 
difpenfc  , Nos  henigniori  intetpretatione  mentes  , dit-il  canon  3 , 
intellieimus  ut  tune  vacet  primurn^  per  ajfecmîonem  Jeciindi  , 
nift  Epifeopus  fuper  his  eum  aliejuibus  duxerit  dijpenfandiun. 

Au  refte,  on  ne  peut  contefter  aux  Evêques  le  pouvoir  de  l’em- 
pêcher quand  chacune  des  Eglifes  a un  revenu  fiiffifant  pour 
.avoir  fon  propre  Prêtre  ; cela  a été  jugd  par  Arrêt  du  20  Juin 
1704,  furies  Conclurions  de  M.  Joly  de  Fleury , contre  un 
Curé  du  diocefe  de  Bazas , auquel  Ibn  Evêque  l’avoit  dé- 
fendu. 

C’eft  encore  par  la  raifon  du  bien  public  & de  l’intérêt  de  ' 
l’Eglife  que  , quoique  les  canons  , fur-tout  du  concile  d’Agde,. 
eufiént  défendu  la  pluralité  des  Abbayes  dans  un  même_Reli- 
gieux , on  permit  au  bienheureux  Bernon , premier  abbé  de 
Cluny  , d’en  avoir  fept  ; à S.  Gérard  de  Brognes  en  Flandres  ) 
dix-huit  ; à S.  Benoît  d’Aniane , & au  B.  Guillaume  de  Dijon  » 
pareil  nombre.  Le  premier  , peu  avant  fa  mort , les  partagea 
entre  fesdeux  difciples  Gui  ôt  Odon,  qui  ontfeul  pour  fa  part 
celles  de  Cluni , Maday  ôc  du  Bourgdieu.  Le  defir  d’étabiie 
ou  d’entretenir  la  reforme  dans  ces  Mailbns  & le  fucçès  qu’ils 
y eurent , juftilient  afléz  hautement  une  conduite  qu’on  auroic 
avec  raifon , blâmé  dans  bien  d’autres  , & dans  la  plupart  à qui  • , 

la  feule  avarice  ou  rd’mbition  faifoit  defirer  la  pluralité.  Ort 
peut , par  la  même  raifon  , exeufer  les  prélats  d’Allemagne  qui 
poffédent  plufieurs  Evêchés  tout  à la  fois  , comme  l’Eleêleur 
de  Cologne  , que  nous  avons  vu  réunir  dans  fa  perfonne  ceux  L’EçIirecna 
de  Licge  , Hildesheim  ôt  Frifingue  , dont  les  gros  revenus  le  fouxem  diffcnfc. 
mettent  en  état  de  maintenir  dans  ce  Pays  la  Religion  Catho- 
lique contre  les  entreprifes  des  Princes  Protcflans,  qui  y ont 
envahi  une  bonne  partie  des  Eglifes  , 6c  les  retiennent  fous  le 
nom  6c  la  qualité  d’adminiftrateurs. 

Le  concile  général  de  Latran  , tenu  fous  Innocent  III , au 
chapitre  De  midtd,  après  avoir  défendu  la  pluralité  des  Prében- 
des , dignités  6c  perfonats  fait  lui-même  une  exception  , circa 
Jiiblimes  àC  Utteratas  peifonas  quæ  niajorlbus  J tint  benejiciis  ho- 
ho’o/idæ  , auxquelles  le  S.  Siège  , dit  • il , pourra  en  accorder 
la  difpenfe  lorfque  la  raifon  le  demandera.  Le  concile  de  Lc- 
tran,  tenu  fous  Léon  X , ajoute  qu’on  ne  l’accordera  point  au- 
delà  de  deux  qu’aux  perfonnes  taualiliées  6c  pour  des  raiibna 
Tome  111,  • Rrrr 
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prenantes.  Les  importans  fervices  que  rendent  fouventàl’E-, 
glife  les  perfonncs  d’un  rang  ou  d’une  fcience  éminente,  peuvent 
donc  être  une  raifon  légitime  de  la  donner;  & fi  l’Apôtre  a 
voulu  que  les  Prêtres,  qui  travaillent  plus  que  les  autres  , en 
fulTent  diftingués  par  un  honoraire  plus  confidcrable  , pourq^uoi 
ne  lui  feroit-il  pas  permis  de  pourvoir  plus  abondamtnent  a la 
fubfiftance  de  ceux  dont  elle  reçoit  une  proteclion  ou  des  fe- 
cours  extraordinaires  f Aufli  le  B.  Pierre  de  Luxembourg,  jeune 
Prince  de  la  Maifon  impériale , ne  fe  Ht  point  de  fcrupule  de 
retenir,  avec  difpenfe  de  Clement  VII , deux  Archidiaconés 
dans  les  égliLs  de  Chartres  ôc  de  Cambray  , valant  tous  deux 
enfemblc  400  liv.  de  revenu  annuel , outre  Ton  canonicat  de 
N.D.  de  Paris,  dont  les  diUributions  monroient  à 12  ou  i ; 1.  pat 
an  ; mais  ces  perfonnes  ne  doivent  jamais  oublier  l'avis  falutaire 
que  leur  donne  le  lynode  de  Cologne  que  nous  venons  de  ci- 
ter , en  n’ufant  de  fon  indulgence  que  fecundùm  Deiirn , c’eft-à- 
dire,  autant  que  fon  fervice  & celui  de  l’£glife  le  demande- 
ront. Lellius  , tout  relâché  qu’on  le  prétend  , rapportant  le 
canon  de  Latran  , lib.  y , cap.  2 1 , foutient  que  la  difpenfe 
qu’il  accorde  Jublimibus  SC  litteratis , non  debet  dari  ni(i  ob  Ec~ 
clefice  necejjitaiemy  à quoi  on  peut  ajouter  avec  Navarre , lib.  1 ,* 
tit.  De  Conflitut.  quatft.  1 j , que  la  fcience  & les  études  né- 
celTaires  pour  l’acquérir  jettent  ceux  qui  s’y  appliquent  dans 
des  dépenfes  confidérables  qu’’on  ne  peu»  railonnablement  con- 
damner lorfqu’ils  en  rapportent  le  fruit  au  fervice  de  Dieu  & de 
fon  Eglife , & que  par  conféquent  ce  qui  feroit  fulKfant  pouc 
d’autres  eft  fouvent  infufüfant  pour  eux.  On  ne  peut  difconve- 
nir  que  celles  des  livres  , fur-tout  du  tems  de  ce  Concile  & dans 
ceux  qui  l’ont  fuivi  jufqu’à  l’invention  de  l’Imprimerie  en  Euro- 
pe , qu’on  Hxe  communément  au  milieu  du  quinzième  fiécle  y 
n’allât  très  - loin  , puifque  Mezeray  , dans  fon  Hiftoitc  de 
France,  à l’article  de  Charles  VII,  nous  affure  que  fous  ce 
Prince  une  Concordance  de  la  Bible  fe  vendoit  jufqu’à  cent 
écu»  d’or.  On  peut  encore  juger  jufqu’où  alloit  le  prix  ôc  la 
rareté  des  livres  dans  le  treizième  fiécle  par  le  teflament  de 
Pierre  de  Nemours,  évêque  de  Paris  , décédé  en  122 j,  le- 
quel légua  , à la  Maifon  de  S.  Viêlor , fa  Bibliothèque , compo^ 
fée  feulement  de  dix-huit  volumes.  C’eft  à peu-pres  le  nombre 
de  ceux  qui  formoient  celle  du  célébré  Doêteur  Gerfon  , qu’on 
ipomre  encore  aujourd’hui  aux  Célefiins  de  Lyon,  à qui  il  en  Ht 
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pareillement  prëfent  en  mourant.  Au  refte,  il  ne  faut  pas  être 
îurpris  de  ce  qu’il  fait  tomber  fa  difpcnfe  fur  *les  Prébendes 
plutôt  que  fur  les  autres  bénéfices  , la  raifon  eft  qu’on  n’en 
connoiüoit  guères  alors  d’autres  qu’elles  , avec  les  dignités  ôc 
les  cures  , ceux  que  nous  appelions  fimplcs  , ôcles  comniendes 
étant  alors  très-rares. 

V.  Comme  nous  nous  fommes  propofés  dans  cet  ouvrage 
d’expliquer  principalement  les  réglés  obfervées  par  les  Tribu- 
naux de  ce  Royaume , fur  les  matières  bénéficialcs  > nous  nous 
attacherons  à la  diflinclion  qu’on  a coutume  d’y  faire  des  bénéfi- 
ces  compatibles  & incompatibles.  Pour  la  bien  entendre  , il  faut 
d’abord  remarquer  que  les  bénéfices  dont  il  s’agit  font  litués  ou 
en  différentes  Èglifes  , ou  dans  la  même,  &,  comme  on  dit 
communément , fub  eodem  teclo.  Dans  le  premier  cas  , fi  tous 
deux  demandent  réfidence  ou  par  le  titre  de  la  fondation  , ou 
par  le  Droit  commun  , ils  font  incompatibles  , comme  le  fup- 
pofe  le  concile  de  Trente  dans  l’endroit  que  nous  venons  de 
citer  , & comme  la  raifon  le  dide  , parce  que  la  réfidence 
n’emporte  pas  non  plus  une  (impie  préfence  de  corps  , qui 
peut  fe  partager , mais  une  application  ôc  une  fuite  prefquc 
continuelle  de  fonctions  qu’on  ne  peut  remplir  que  dans  un 
même  lieu  , ainfi  qu’on  le  voit  par  l’exemple  de  deux  cures  , 
ou  d’une  cure  6c  d’un  canonicar.  C’eft  fur  ce  principe  que  la 
Congrégation  des  Cardinaux  dont  Navarre  rapporte  la  décifion, 
Co/ï/r/.  lib.  J , a jugé'qu’un  bénéfice  limple,  mais 

demandant  réfidence,  vaque  de  plein  droit,  lorfque  celui  qui 
le  pofféde  eft  pourvu  d’une  cure  , à moins  qu’il  n’en  obtienne 
difpcnfe , que  les  évêques  d’Italie  font  dans  l’ufage  de  don- 
ner, ôc  que  ceux  de  ce  Royaume  donnoient  auffi  autrefois  , à 
ce  qu’affurent  les  Peres  du  concile  de  Saumur , que  nous  ve- 
nons de  citer  , mais  qui  y feroit,  fans  doute,  rejettée  comme 
abufive  aujourd’hui  , fi  l’obligation  de  réfider  y étoit  attachée 
par  le  fondateur  même  , fuivant  les  maximes  que  nous  aVons 
établies  ailleurs.  On  pourroit  alléguer  contre  ce  principe  l’Ar- 
rêt du  IJ  Novembre  1622,  rapporté  dans  les  Mémoires  du 
clergé  , tome  xi , page  204  , rendu  au  grand  Confeil  en  faveur 
de  M.  de  Caumartin,  évêque  d’Amiens  , qui  le  maintint  dans 
le  Doyenné  de  l’églife  collégiale  de  S.  Quentin  , diocèfc  de 
Noyon  , auquel  il  avoit  été  élu  par  le  Chapitre  , mais  M.  l’A- 
'rocat  Général  Bignon,  qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe  , 
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obferva  que  l’agrément  que  le  Roi  , Patron  & Collateur  de* 
prébendes  , avoir  donné  à cette  EleéHon  , lui  valoir  une  diC- 
penfe  , laquelle  eftnccelTairc  dans  ce  cas,  comme  ledit  Inno- 
cent III  au  chapitre  Cum  nojlris , tir.  Deconcejf.  prxbend. 

On  y a long- tems  toléré,  fous  prétexte  des  difpenfcs  de 
cour  de  Rome  , qu’un  môme  titulaire  polTédât  tout  à la  fois 
Une  cure  8:  un  une  cure  & un  canonicat , quoiqu’on. différentes  Eglifes.  Lors 
canonicat  en  -tif-  j^êmc  qu’on  a Commencé  à s’élever  contré  cet  abus  , on  ne  l’a 

ferentes  Eeli'es  . e - i 1 

font  incompaii-  pas  traite  avec  toute  la  rigueur  que  prelcnvent  les  canons , en  le 
dépouillant  du  moins  de  l’un  des  deux.  On  lui  faifoit  d’abord 
des  monitions  canoniques  , ôc  enfuite  on  l’obligeoit  d’opter. 
C’eft  ce  qui  eft  enjoint  par  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  t 
c^u’on  voit  au  Journal  des  audiences  , livre  j , chapitre  30  , fic 
livre  5 , chapitre  y y , rendus  en  1^32,  1644,  i<îy4,  i56i',6c 
i6pp  , dont  le  premier  concerne  le  fieur  d’Alon  , qui  étoit 
Curé  & . Chanoine  tout  enfemble  dans  deux  Hglifes  de  la  ville 
d’Aurillac.  C’eft  encore  la  difpofition  d’un  Arrêt  du  Confeil' 
privé  de  l’an  166^,  & de  celui  des  Grands- Jours  de  Clermont , 
donné  par  forme  de  Réglement  le  y Novembre  i<îéy,  dont 
voici  les  termes  : Semât  les  Arrêts  rendus  par  la  cour  de  Parle-  - 
ment  pour  l incompatibilité  des  bénéfices  exécutés  ; ce  faijant  ^ 
aucun  ne  pourra  tenir,  en  même  temps  une  Prebende  dC  une  Cure  f 
ceux  qui  tiendmnt  deux  bénéfices  incompatibles  , Jtront  tenus 
(T opter  dans  un  mois  après  la  publication  du  préjetu  Arrêt,  lequel 
des  deux  bénéfices  ils  voudront,  retenir , Jinon  SC  à faute  de  ce  , 

I celui  duquel  ils  aumnt  le  premier  pris  pojjejjion  demeurera  vacant 

SC  impetrable.  Il  en  donna  la  même  année  , le  23  Février  , un 
célébré  contre  le  chapitre  de  Langres  , à l’occafion  de  la  cure 
de  S.  Pierre  , qui  porte  que  vacance  advenant  de  ce  bénéfice  y 
• il  fera  tenu  d’y  nommer  un  Vicaire  perpétuel , leqûel,  s’il  eft 

Chanoine  , réfignera  fa  Prébende  trois  mois  après  fa  provificn.  ’ 
Dès  l’an  162P  Louis  XIII  s’étoit  efforcé  de  rétablir  la  pureté 
^ de  la  difeipline  fur  ce  point  par  l’article  14  de  fon  Ordonnance 

du  mois  de  Janvier,  qui  porte  qu’i/  ne yèni /’err/zix  aux  pourvus 
de  cures  d’accepter  aucune  Prébende  ou  bénéfice  qui  les  puijfent 
dijpenjer  de  leur  réfidence  acluelle.  Le  Clergé  , dans  fon  aflem- 
biée  de  I éyy  , lui  ayant  fait  ,,à  cette  occafion  , des  remontran- 
ces en  faveur  des  pauvres  Chapitres  dont  les  Prébendes  ne 
fourniffent  pas  à leurs  titulaires  un  revenu  fuffifant  pour  fublifter, 
il  répondit  qu’en  ce  cas  même  , on  ne  foyffiiroit  cette  pluralité 


.Digitized  by  Google 


•Art.y.  "De  la  vacance  par  ineompatibiliti.  (Î8j 

iqüe  quand  la  cure  & la  prébende  fcroicnt  fous  le  même  toît , & 
courroient , par  ce  moyen,  être  delTervies  par  le  même  Titu- 
laire. 

Louis  XIV  a également  marqué  fon  averfion,  pour  cet  abus , 
dans  fa  Déclaration  du  mois  de  Février  i(Sj7  , où  il  dit  : Pour 
retneJier  aux  abus  qui  Je  commettent  pour  cor  Jer\  er  les  bénéfices 
incompatibles  i voulons  que  dès-lors  qu'un  bénéfice  aura  été  impé-  Celui  qui  retient 
tre  par  incompatibilité , celui  fur  lequel  l'impétration  e/é 

faite  ne  jouira  que  des  fruits  du  bénéfice  auquel  il  nfidera  SC  fera  p°”^j^ir^q'uc'da 
le fervice  , àC  les  fruits  de  P autre  ou  de  tous  les  deux , fi  aucun  celui  où  il  réiide, 
des  contendans  n'a  refidé  SC  fait  le  fervice  feront  employés  aux 
réparations  , arnemens  SC  profit  de  PEglifè  où  font  les  bénéfice! , 
par  rOrdormance  de  P Evêque  diocéfain.  Il  eft  vrai  qu’elle  n’a 
été  régiftrée  par  aucune  Cour  fouveraine  , mais  fa  difpofition 
a été  répétée  mot  pour  mot  dans  celle  de  1681,  qui  l’a  été  , 
tant  au  grand  Confcil  qu’aux  parlcmens  de  Paris  , Rouen , Di-  ' 

jon  , Grenoble  , &c.  & confirmée  par  l’article  de  l’Edit  de 
itfpy  : Ordonnons  {ài\t  cncoxa  ç,c,Ptyt\c.c)  que  lorfqu  une  même 
perfonne  fera  pourvue  de  deux  bénéfices  incompatibles , comme 
de  deux  cures  ou  cP un  canonicat  ou  dignité  dans  une  Eglife  SC 
cP  une  cure , ou  d'autres  bénéfices  incompatibles  de  droit  y fait  qu'il 
y ait  procès  ou  qtiil  les  poffede  paifiblernent , le  pourvu  ne  jouira 
que  des  fruits  du  bénéfice  où  il  fait  fa  refîdence  acluelle  SC  le fer- 
vice  en  pe  forme , SC  que  les  fruits  de  l'autre  feront  employés  aux 
réparations  , orne%ens  S^profit  de  PEglife  dudit  bénéfice , par 
l'Ordonnance  de  P Evêque  diocéfain,  qui  fera  exécutée  nonobjlant 
toute  appellation.  Le  par]pment  de  Paris  a en  conféquence  rendu 
plufieurs  Arrêts  qui  ne  permettent  pas  de  douter  de  fa  Jurifpru- 
dence.  On  peut  voir  entr’autres  celui  du  Mai  1702  rendu  à 
l’occafion  du  fieur  Souhalat , curé  d’Arconfat , & depuis  pour- 
vu , tant  du  premier  canonicat  de  S.  Amable  de  Riom  que  de 
la  dignité  qui  lui  eft  annéxée  , auquel  il  donne  a£lc  de  l’olTre  ' 
par  lui  faite  d’abandonner  les  fruits  de  fa  cure  & de  les  remet- 
tre au  Commiffaire  nommé  par  l’évêque  de  Clermont , déduc- 
tion faite  des  décimes  , impofitions  , frais  de  deflerte  & autres 
charges  qu’il  avoir  acquit'és  , pour  être  le  furplus  employé 
•conformément  à ladite  Déclaration.  On  prétend  qu’il  a de  plus 
jugé  que  l’option  des  fruits  du  meilleur  eft  lailfée  au  Bénéficier 
iorCqu’il  n’a  pas  tenu  à lui  de  le  delfervir , & qu’il  a fait  tour  ce 
qui  dépendoit  du  lui  pour  le  faire  j mais  il  ne  faut  pas  l’étem 
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dre  jufqu’aux  droits  honorifiques  ôc  non  utiles  , telle  qu’eft  li 
Il  ffiifnt  né.m-  nomination  aux  bénéfices  qu’un  Chanoine  , pourvu  de  cure  j 
moins  durant  l’an  Jurant  l’année  , qu'il  a pour  opter , fui vant  celui  du  20 

fi'jues  de  tous  ks  Juiüct  i6^3  , rapporte  au  Journal  des  audiences.  Un  pourroit 
• lui  en  oppofer  un  autre  du  7 Février  1 5<îi  , qa’on  y lit  pareille- 
ment , mais  jendu  dans  des  circonflanccs  qui  changent  l’ef- 
pdee.  ^ ^ ^ . 

On  n’a  plus  d’égard  aujourd’hui  aux  difpenfcs  que  le  Pape 
accorde  pour  tenir  une  cure  & un  canonicat , foit  aux  Commu- 
. Hautes  , foit  aux  particuliers  , non  plus  qu’à  celles  qu’il  don- 

noit  aux  Curés  pour  les  décharger  de  la  réfidence  ; parce  que 
l'obligation  de  refider  ( dit  le  parlement  de  Paris  dans  fon  Arrêt 
de  vérification  des  Lettres- patentes  de  Charles  IX  du  mois  de 
Mars  I J 6 1 ) étant  fondée  en  la  volonté  ôC  ordonnance  de  Dieu  , 
Ji  aucune  difpenje  en  étoit  accordée , la  Cour  ri  y pourroit  obtem- 
pérer , comme  à choj  'e  tout-à  f ait  contraire  à fes  Ordonnances  , éC 
partant  indifpei^able  , non  plus  que  s'ily  avoit  lettres  de  difpen- 
d'aimer  Dieu  SC  d obéir  à fes  Commandeniens.  C’eft  même 
aujourd’hui  une  maxime  confiante  parmi  nos  Doâeurs  y qu’on 
n’en  doit  point  avoir  pour  celles  qui  font  accordées  contre  les 
louables  coutumes  & les  fiatuts  autorifés  des  Eglifes.  On  fait, 
jufqu’oii  plufieurs  Papes  ont  pouffé  la  facilité  , en  fait  de  difpen*! 
fes  fur  l’incompatibilité.  Clément  VI  en  accorda  une  générale 
. à tous  les  ofliciers  de  la  chapelle  du  Roi  , même  pour  les 
bénéfices  à'charge  d’aiiies.  Fevret  afij^e  , H^e  ^ y chapitre  i y 
. qu’il  en  donna  une  pareille  à ceux  de  la  fainte  cHapelle  de  Di- 

jon , par  laquelle  il  veut  que  frucius  omnmm  heneficiorum  qutt 
in  quibuflihet  Ecclejris  obtinent , jive  curam  habeant  atdmarum 
fire  non  y potenint  y dCc.  quoiqu’il  faille  convenir  que  Pie  V les 
a toutes  révoquées , quant  aux  cures  , par  fa  Bulle  de  l’an,i  ydS, 
c^Unecure&  un  Tousces  privilèges,  dis-je,  font  devenus  inutiles  dans  le  rèffort, 
compatibies.&'on  non-feulcment  du  parlement  de  Paris  , niais  encore  de  tous  les 
n’adinct  point  en  autrcs  qui  ne  foufirent  point  de  dérogation  à leurs  Réglemens. 
fe  q^c'iM^pTen  poiiit  fans  Lcttres-patentcs  de  Sa  Majefté,  dont  elles  n’ac- 
poiuToii  donner,  cordciit  pas  aifément  l’cnrégifirement.  Le  ficut  Savary,  Doc-, 
tcur  de  Sorbonne , ayant  obtenu  celles  de  Louis  XIV , en  date 
du  29  Otiobre  i66<;  , à l’effet  de  pouvoir  pofféder  une  cure  ôc  ' 
un  canonicar  dans  la  ville  de  Clermont  en  Beauvoifis  , ne  put 
les  faite  paffer  qu’au  grand  Confeil.  Il  cfi  à remarquer  que  la 
collégiale  Ôc  la  paroifliale , dans  ce  lieu , font  fous  différent . 
toits. 
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On  doit  donc  regarder  aujourd’hui  comme  une  maxime  con’f- 
tante  parmi  nous,  que  dès  qu’un  Eccléfiaftique  eft  pourvu  d’u- 
ne cure  & d’un  canonicat,  ou  autres  bénéfices  incompatibles , 
dont  nous  allons  parler,  & que  l’année  de  la  poflefiîon  paifible 
du  fécond' eft  révolue  , le  premier  demeure  impétrable.  M.  Gen- 
til ,.tome  a des  Mémoires  du  clergé  , page  675,  ôcDuperray, 
dans  fes  Obrervations  fur  l’Edit  de  i6pj  , rapportent  deux  Ar- 
rêts, l’un  du  16  Février  KS71  , & l’autre  du  12  Mai  itfpa  , qui 
l’ont  ainfi  jugé  contre  un  pourvu  de  cure,  & ci- devant  de  la 
chapelle  de  S.  Spire  de  Corbeil , laquelle  efi  fujettc  à réfidence 
par  fa  fondation  : & contre  un  Chanoine  de  l’églife  cathédrale 
de  SoilTons , Doyen  en  même  tems  de  l’églile  collégiale  de 
S-  Pierre  au  Parvis  , quoiqu’il  prouvât  que  le  revenu  des  deux 
bénéfices  n’excédoit  pas  la  fomme  de  600  livres , que  -l’églifc 
de  S.  Pierre  n’étoit  éloignée  de  la  Cathédrale  que  de  cinq  cens 
pas  ; & que  de  tout  tems  les  Prébendes  de  ces  deux  Eglifes 
avoientété  polTédées  par  une  même  perfonne.  lia  Cour,  fans 
avoir  égard  a ces  moyens , adjugea  le  canonicat  au  dévolutaire 
fur  lesconclufions  de  M.  l’Avocat  Général  Talon.  Le  premier 
donne  , dans  cet  endroit , un  avis  fort  utile  à ceux  qui,  étant 
déjà  pourvus  d’un  bénéfice  , en  requièrent  un  fécond  incompa- 
tible, mais  contefté  , c’eft  défaire  fignificr  à leur  partie  qu’ils 
n’entendent  en  jouir  & s’en  approprier  les  fruits  qu’en  cas 
qu’ils  le  confervent  & le  retiennent , fauf  à 'compter  des  fruits 
ou  premier  avec  qui  il  appartiendra.  Un  autre  Arrêt  du  a5  Mai 
1702  , aefFcâivementjugé,  qu’au  moyen  de  cette  précaution  , 
on  ne  pouvoir  empêcher  un  Titulaire  de  jouir  de  tous  les  deux. 
Nous  rapporterons  ci-dclfous  , n.  viiij,  ceux  qui  concernent 
fpécialerMnt  l’incompatibilité  des  cures  avec  les  canonicats. 

VI.  SHes  bénéfices  , quoique  fitués  en  différentes  Eglifes , 
ne  demandent  point  de  réfidence  , on  ne  les  juge  po'tm  in- 
compatibles. Tels  font,  fuivant  Pirrhing,  les  canonicats  de  plu- 
fieurs  églifes  d’Allemagne , où  le  decret  du  concile  de  Trente, 
fur  la  rélidence  des  Chanoines  , n’a  point  été  publié  , & on  fcf 
contente  de  celle  qu’ils  y font  durant  quatre  ou  fix  mois  de 
l’année  ; rien , dit  cet  auteur , ne  les  empêchant  de  réfider  fix 
mois  dans  l’un  & fix  mois  dans  l’autre.  Tels  font  encore  , de 
l’aveu  de  nos  Doâeurs  françois  , certains  bénéfices , même  des 
Cathédrales  qui , quoique  revêtus  du  titre  , ou  du  moins  du 
nom  de  dignité , n obligent  point  à la  réfidence , parce  qu’ilt 


Conduite  que 
doit  tenir  un  Ti- 
tulaire lorfque 
l'un  des  deux  bé- 
néfices eft  liii- 
Eieux.  - 


Les  bcnclîcei  (î-, 
tués  en  difIcreaiM 
Kglifes , quiiilf 
demandent  point 
réfidence  , font 
compatibles. 
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n’ont  ni  Prcbeniie  annéxée  , ni  part  dans  les  revenus  de  la  maflW 
, fe  capitulaire , comme  l’archidiaconé  de  Sarlat  y au  fujet  du-, 

'quel  a éié  rendu  , au  parlement  de  Bordeaux , l’Arrêt  que 
nous  citerons  cî-deflfous , ôc  qui  eft , à proprement  parler  , un 
bdncîfice  fimple  ; & les  deux  archidiaconés , tant  de  Blois  que 
de  Vendôme , dont  on  a confervé  les  titres , avec  quelque  re-; 
venu  , dans  l’dglife  de  Chartres  depuis  l’éreêUon  de  Blois  en 
Evêché.  Il  en  faut  dire  autant  de  celui  de  l’Ifle-Barbe , proche 
Lyon  , qui  a été  jugé  compatible  avec  un  canonicat  de  la  col- 
légiale de  S.  Paul , par  l’Arrêt  du  7 Juillet  160.0  y rapporté  par 
Bardot,  livre  i , chapitre  84.  Le  concile  de  Trente  le  fuppofe 
vifiblement , lorfqu’il  permet , fcllion  32  , chapitre  3 , à ceux 

3ui  poiïédent , dans  les  Eglifes  cathédrale^  ou  collégiales  , des 
ignités  qui  n’ont  aucune  jurifdiûion  ni  adminifleation  annéxées 
de  conférer  les  cures  qu’ils  tiennent  à la  campagne.  Telles  font 
aulfi , félon  Rpbulfe , titul.  de  difpenfat.  ectatis , les  cures  qui 
font  fans  aucune  cliarge  aêluclle  d’anics  par  la  défertion  de  tous 
les  paroilïiens.  Alais  fi  ces  bénéfices  , foit  par  le  titre  de  leur 
fondation,  foit  par  l’ufage  ou  autrement  demandent  réfidence  , 
cela  fcul  fufiit  pour  mettre  entr’eux  de  l’incompatibilité , fuivant 
le  même  concile  de  Trente,  qui,  dans  fa  feflion  24-,chap.  17, 
ne  permet  de  'pofleder  deux  bénéfices  fimples  quand  l’un  des 
deux  eft  infuflifant  pour  l’honnête  entretien  du  Titulaire  ,^qu’au 
cas  que  utrumque perfonalem  reftdentiam  non  reqiàrat.  C’eft  là  , 
ce  femble  , le  fondement  des  deux  Arrêts  que  citent  Cambolas, 
livre  6 , chapitre  41  , & Brillon  au  mot  Archidiacre , rendus  au 
parlement  de  Touloufe  le  12  Septembre  i5op,  & le  12  Sep- 
tembre 1709,  qui  ont  déclaré  qu’il  y avoit  incompatibilké  en- 
Unecure&un  tre  une  cure  & un  archidiaconé  , lequel,  à la  vériti^  n’avoit 
Îe'îbnr'^°"^  point  de  Prébende  annéxée,  mais  qui  étoit  chargé  des  fonctions 
iwf"'  ordinaires  aux  Archidiacres , favoir  de  viliter  les  Paroifles  du 

Diocèfe  , préfenter  les  éléves  à l’ordination , intronifer  les  Cu- 
rés , faire  deflervir  les  Paroifles  durant  la  vacance  ; fonélions 
éju’il  n’efl:  pas  effectivement  facile  d’allier  avec  la  réfidence 
aflidue  que  demande  le  foin  d’une  cure.  Il  fe  trouve  même  des 
Canoniftes  qui  fouticnnent  que  les  Archidiacres  , quoique  non 
prébendes  , font , par  leur  propre  titre , obligés  à la  réfidence; 
& Fagnan , fur  le  chapitre  Càm  omnes , titul.  de  Conjlitut.  n.  a5  , 
rapporte  une  décifion  de  la  Congrégation  du  Concile  qui  l’a 
ginli  jugé  contre  l’archidiacre  de  i’églife cathédrale  de  Borgo- 

d’Olmo 


« 
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Art.  V.  De  la.  vacance  par  Incùffipanhilaé,  fgp 
3’Ofmo  en  Efpagrie  j quoiqu’il  n’eût  aucun  revenu  fixe  attaché 
à fa  dignité  J mais  la  fimple  prééminence  dans  le  chœur,  fur 
quoi  on  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit  des  dignités  en  général 
au  commencement  de  cet  ouvrage.  On  peut  ajouter  aux  deux 
Arrêts  de  Touloufe  celui  que*le  parlement,  de  Paris  a rendu  en 
conformité  le  9 Juin  16^4  , contre  l’archidiacre  de  Noyon, 
pourvu  d’une  cure  du  Diocèfe.  On  pourroit  alléguer  contre  le 
principe  que  nous  venons  d’établir,  l’Arrêt  du  22  Juillet  1 688, 
en  faveur  de  Al.  Berthier , qui  polfédoit  tout  enfcmble  & l’évê- 
ché de  Rieux  en  Languedoc  , & la  prévôté  de  l’églife  erthé- 
drale  de  Touloufe,  qui  en  eft  la  première  dignité;  mais  il  eft 
aifé  de  répondre  que  ce  Prélat  n’y  fut  maintenu  qu’en  vertu 
d’une  difpenfe  qu’il  rapporta  en  bonne  forme  & par  une  confi- 
dération  particulière  de  f»n  mérite  petfonnel  , comme  le  dit 
M.  l’Avocat  Général  de  Lamoignon , qui  porta  la  parole  dans 
cette  fameufe  caufe  qu’on  peut  voir  amplement  traitée  dans  le 
tome  2 du  journal  du  P;;lais  , page  757. 

L’Eglife  , dit  Pyrrhing  , a toûjours  témoigné  plus  d’averfion 
p^our  la  pluralité  des  bénéfices /ûl  eodem  teclo , & dans  la  même 
Eglife  que  dans  différentes  , lans  doute  parce  qu’en  fouffrantlâ 
première  , elle  ouvriroit  une  porte  plus  large  Ôc  plus  aifée  à la 
diminution  du  culte  de  Dieu  & au  nombre  de  fes  Miniftres. 
De-là  vient  , dit  ce  favant  Canonifte  , que  quand  le  Pape  accor- 
de à quelqu’un  le  privilège  d’en  pofféder  deux  incompatibles  , 
on  ne  le  doit  jamais  entendre  de  ceux  qui  font  fous  le  même 
toit , à moins  qu’il  n’y  foit  exprelfément  énoncé , que  qwoi- 

3ue  le  Droit  ne  défende  aucunement  de  tenir  deux  prében- 
es  en  différentes  Eglifes , 6c  que  cela  fe  puiffe  tolérer  dans 
ies  lieux  où  le  Decret  du  concile  de  Trente  n’eft  pas  reçu  , 6c 
dont  les  Loix  n’obligent  les  Chanoines  qu’à  quatre  ou  fix  mois 
de  réfidence  comme  en  Allemagne  , ôcc.  il  le  prohibe  cepen- 
dant lorfqu’elles  font  dans  la  même  , 6c  ce  avec  tant  de  rigueur 
qu’innocent  III  , au  chapitre  Litteras  , tit.  de  concejjione  Pra- 
èendartim,  ôc  Clément  V , au  titre  de  Prxbendis  , cap.  vi  , dé- 
clarent que  fl  celui  qui  eft  déjà  pourv^j  d’un  canonicat  dans  une 
Eglife,  vient  à y acquérir  une  dignité,  à laquelle  un  autre  cano- 
nicat eft  uni , le  premiçr  vaque  de  plein  droit , adeptus  in  Ec- 
clefta  dignitatem  habenteni  prxbendam  annexam , perdit primam 
prœbendam  quant  habebat  in  ilia ,•  l’Arrêt  du  9 Décembre  i ^ j 6 
que  nous  avons  cité  à l’article  des  Archidiacres  , en  parlant 
Tome  IIJ,  ' S ff f 


Avcrfîon 
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ralifc  d«  bénéfi- 
ces fub  todtm  itc- 
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des  annates  , le  fuppofe  ainfi , quand  il  dit  que  dans  ce  cas 
l’annatefera  pay<fe  tant  pour  la  prébende  unie  que  pour  celle  qui 
fera  délaifiée  par  le  nouveau  Dignitaire.  L’ufage  contraire  a 
néanmoins  prévalu  dans  plufieuts  Eglifes  , du  nombre  def- 

Jiuelles  eft  celle  deNoyon,  où  mous  voyons  trois  dignités, 
avoir  , la  Tréforerie,  la  Chantrerie  & l’Ecolatrerie,  auxquelles 
ori  a uni  depuis  plulieurs  fiécles  des  prébendes  pour  fuppléer 
au  défaut  de  leur  revenu  réduit  à fort  peu  de  chofe  , & qu’on 
conféré  tous  les  jours  à des  Chanoines  qui  retiennent  leurs 
antiennes  ( rélendcs  , fans  quoi  bn  n’en  trouveroit  prefque 
point  qui  voululTent  les  accepter. 

On  ne  diftinguoit  point  autrefois,  comme  aujourd’hui , s’ils 
font  uniformes  ou  s’ils  ne  le  font  pas.  Le  concile  de  la  Provin- 
ce d'Aufeh  , tenu  en  i joo  , canon  11 , défend  abfolument , ôc 
fans  dilHnôion,  à tout  Eccléfiaflique  d’y  en  pofTéder  deux  ; Cùm 
officia  (Ingu/is  fint  committenda  pet/onis , SC  unus  iinum  officium 
vix  valent  adimplere,  pracipimus  ut  nullus  citjujcumque  Ecclejict 
Canonicus  regularis  y el  jacularis  duo  behejicia  in  eadem  EccleHa. 
ohtineat.  Ceft  cette  difeipline  que  celui  d’Aquilc,  de  l’an  i ypy, 
t’eft  efforcé  de  rétablir  en  pronontjant  de  même  : Beneffeiorum 
etiam  fimplicium  fub  eodem  teclo  obtinendorum  prohibitionem. . . . 
omnibus Jerx  andam  SC  exequendam  omnino  proporiiinus  SC  inan~ 
damus. 

Chjnçement  de  H faut  pourtant  convenir  que  dès  le  tems  de  Bonifàce  VUE 
fcdücipiinc furie  çHg  avoit  fouffert  quelque  altération  , & que  dès-lors  on  per- 
mettoit  à un  Chanoine  de  tenir  dans  la  même  Eglife  une  dignité' 
avec  un  canonicat , lorfqu’une  longue  coûtume  y en  avoit  éta- 
bli l’ufage.  Conjucnidinem  ( dit-il  au  chapitre  i du  titre  decon- 
fiietudine  ) quant  in  Ecclefia  vejlra  tanio  tempore  afferitls  ferva- 
L’ufa  ede  ‘am  quod  in  contr^riuin  memoria  non  extat  y videlicet  quod  ipfius:  " 

fcder”un^*^  dfg^té  Ecclefix  canOnicC  duos  perfonatus  aut  diias  prabendas  , rel 
ou  un  office  avec  prapojituras  Jeu  adminijlrationes  , aut  duo  officia , vel  eorurnal-^ 
ïa"mTme  tgliir*  terutruju  cum  reliquo  infimul  prabendarn  pojjuit  in  ca  licite  SC 
«ft  approuvé.  abjque  dijpenfatione  Sedis  ySpoJiolicx  obtinere  , cum  fujacris 
inimica  canonibus , mérita  reprobamus , Jlatuentes  ut  cùm  unum 
officium  vix  digne  valent aliquis  exercere , nulli  liceat  de  extero 
nift  unicum  per/onatum  vel  digrutatem  aut prapoftturam  , [ne  . 
admini/lrationem  vel  officium  perpeiuum  quocumque  nomine  cen- 
Jeatur  cum  Præbcnda  inftmul , abfque  dijpenjduone  Sedis  ^pof- 
toitex  ui  eadem  Ecclefia  obtinere.  Dans  le  chapitre  Supetr  eo , tiu 
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Z4rt.  y.  Dtf  la  vacance  par  Incompatibilité.  iffp  i 
'de  Trahendis , il  difcidc  encore  qu’on  peut , fans  difpcnfc  , 
polTëder  tout  à la  fois  , dans  une  niêniQ  Eglife , un  canonicat 
ou  une  ptébende  , une  dignité  & une  cute  , pourvu  qu’elle  lui 
foit  annexée  & unie  , aflurant  que  cela  n’eft  point  prohibé  par 
le  quatrième  concile  de  Latran  : Super  eo  qiiod pnibendas  qui- 
ius  Parochiales  Lcclefiæ  Jiint  annexa  fimul  càm peijonatibus  in 
eadem  Ecclefia,  vobis  cùm  in  hoc  generale  Co/tf  ilium  non  oln  iet  y 
difpenj'atio  non  ejl  necejjaria.  La  raifon  eft  que  la  dignité  & la 
cure  par  le  moyen  de  l’union  ne  compofent  plus  ciîécbvement 
qu’un  feul  bénéfice;  nous  montrerons  ci-dcffbus  , n,  viii  j 
qu’on  n’en  fait  point  de  difficulté  en  France.  Ln  conféquence 
la  Congrégation  du  concile  dcTrente,  à ce  qu’atteftent  Gardas 
& Pyrrhus-Corradus,  Prax.  lib.  2,  cap.  6 , n.  4,  6C Jcquent.'a. 
différentes  fois  jugé  que  l’ufagc,  où  font  la  plupart  des  Eglifes  y 
de  ne  donner  leurs  dignités  qu’à  ceux  qui  y font  déjà  pourvus 
d’une  prébende  > & de  leur  laiffer  retenir  l’une  & l’autre  , n’eft 
point  défendu  par  fes  Decrets , attendd  que  la  prébende  eft 
néceffairc  pour  leur  donner  entrée  dans  le  Chapitre  , & fouvent 
même  pour  les  mettre  en  état  d’en  foûtenir  les  charges  avec’ 
honneur  : on  pourroit , ce  femble , ajouter  qu’on  préfume  avec 
raifon  que  les  Chanoines  d’une  Eglife,  en  connoiffant  mieux 
les  rits  & les  intérêts  , font  plus  propres  que  des  étrangers  à en 
bien  remplir  les  devoirs.  Ces  Auteurs  ajoutent  néanmoins  qu’il 
ne  peut  fc  fouffrir  fans  difpenfe  que  dans  les  endroits  où  une 
ancienne  coutume  l’a  autorifé  , 6c  que  la  cour  de  Rome  ne  le 
permet  pas  facilement  darfs  les  autres  à ceux  qui  le  demandent , 
quand  même  les  revenus  de  la  prébende,  ôc  de  la  dignité  réunis 
leroient  médiocres.  La  crainte  de  diminuer  le  culte  divin  6t  la 
fplendeur  des  Eglifes  influe  , fans  doute,  beaucoup  dans  cette 
conduite  , à l’égard  de  celles  où  le  nombre  des  prébendes  eft 

Eetit,  6c  il  y a.  grande  apparence  que  c’eft  la  raifon  qu*’a  eue 
.ouis  XIV  en  accordant  les  lettres-patentes  du  20  Mai  1(5^4  , Louis  xrv  le  dc- 
pour  l’éreûion  de  l’églife  de  la  Rochelle  en  Cathédrale , de,  fend  dans  Ccgiife 
défendre  à tous  dignitaires  d’y  pofféder  une  prébende, fous  peine  *• 

d’encourir  ipJbfaSo,  la  privation  de  fa  dignité  : les  dignités  en 
effet  y font  au  nombre  de  huit , 6c  les  prébendes  de  vingt  feule-  ■ 
ment,  qui  ne  donneroientà  l’Eglife  quAlouze  Chanoines  s’il’ 
étoit  permis  d’accumuler  les  unes  .avec  les  autres.  Ce  pourroit 
être  une  bonne  raifon  pour  celles  qui  font  dans  le  même  cas , de 
demander  un  femblablc  Réglement , fur-tout  fi  les  dignités  y 
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ont  par  elles-mêmes  un  revenu  capable  d’en  foûtenir  les  chaiî- 
ges  , en  accordant  cep^dant  aux  unes  & aux  autres , comme 
on  l’a  fait  pour  la  Rochelle,  l’entrée  & la  voix  délibérative 
aux  Chapitres.  Au  refte , on  ne  peut  difeonvenir  que  l’ufage' 
dont  nous  parlons  , & qui  eft  le  plus  commun  , ne  foit  très- 
ancien  , puifqu’Alcxandte  III , au  chapitre  £am  te,  de  Referip- 
tis  , nous  apprend'que  de  fon  tems  l’archidiacre  de  l’églife 
de  Tournayen  étoit  Chanoine  tout  à la  fois  , & que  le  célébré 
Philippe  Berenger,  que  i’Eglife  a mis  au  nombre  des  Bien- 
heureux , & qui  témoigna  tant  d’averfion  pour  la  pluralité  des 
dignités,  ne  fe  fit  aucun  fctupule  de  retenir  l’archidiaconé  de 
Tours  avec  un  canonicat  jufqu’à  ce  qu’il  paflat  de-là  à l’évêché 
d’Orléans,  & enfuite  à l’archevêché  de  Bourges  , ce  qui  arri- 
va en  1 240.  On  le  peut  appuyer  fur  celui  des  maifons  même 
régulières  , où  on  permet  à un  Religieux  de  pofféder  fans  dif- 
penfe  un  office  claufiral,  qui  eft  une  efpece  de  dignité,  avec  une 
place  monachale  , comme  le  remarque  l’Auteur  des  Mémoires 
du  clergé , tome  4 , page  74 , quoique  la  pluralité  des  bénéfi- 
iiees  foit  défendue  plus  étroitement  aux  réguliers  qu’aux  fécu- 
liers. 

• VIL  Préfentement  quand  les  bénéfices  font  fitués  dans  la 
même  Êglife , ou  , comme  on  dit  communément , fub  eodetn 
teclo,  les  Canoniftes  diftinguent  entre  ceux  qu’ils  appellent  uni- 
formes, tels  que  font  deux  Archidiaconés,  deux  canonicats,&c. 
& ceux  qu’on  peut  appeller  par  la  faifqn  contraire  difformes  ou 
diffemblables  , comme  un  Archidiaconé  & un  canonicat,  une 
cure  & une  chapelle.  Ils  regardent  les  premiers  comme  incom- 
patibles , qu’on  ne  peut  par  conféquent  pofféder  enfemble  fans 
difpcnfe.  On  n’en  peut  douter  , fur-tout  quant  aux  canonicats  , 
dont  la  pluralité  dans  ce  cas  n’a  jamais  étAolérée  , ainfi  que  le 
remarque  Guillaume  de  Paris  dans  fon  Traité  de  la  pluralité 
des  bénéfices  : Haclenus  inauditum  ejl  nnum  eumdemque  homi~ 
nem  duos  ftmit/ prahendas  in  uaa  habere  Ecc/epa.  Il  en  rapporte 
plufieurs  railbns  fort  folides , mais  bien  différentes  de  celles 
que  les  Canoniftes  tirent  de  l’uniformité.  La  France  a toujours 
témoigné  tant  d’avcrfi|jn  pour  cet  abus , que  quand  les  Papes 
des  fiécles  fuivans  ont  accordé  à leurs  Légats  la  faculté  d’en- 
difpenfcr,  elle  s’y  eft  toujours  vigoureufement  oppofée,  comme 
nous  le  voyons  par  l’Arrêt  d’enrégiftrement  des  lettres  du  car- 
dinal de  S.  Georges  au  voile  d’or,  donné  au  parlement  de  Par 
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^5  èH  Tj47  ; Outre  ne  pourra  , dit-ii , ufer  de  la  faculté  à lui  oc- 
troyée de  conférer plufieurs  bénéfices  iühcoàem  te£lo  , quanta, 
deux  Chanoines , prébendes  ou  dignités  dans  une  même  Egli/é 
cathédrale  ou  collégiale  y fait  à vie  y fait  à certain  teins  y pour 
éviter  à la  diminution  du  Service  divin  éC  de  la  décoration  de 


tordre  de  tétat  eccléfiajlique  ef dites  Eglifies.  Rebuffe  > dans  fa 
Pratique  > au  titre  De  difpenjat.  ratione  atatis  y & Duclos,  dans 
fes  notes  fur  Flaminius  y lib.  2 , quefHon  i ; , nombre  17  , vont 
plus  loin  , 6c  foûtiennent  qu’on  ne  petit  pas  même  polTéder  un 
canonicat  6c  une  penfion  fur  un  autre  canonicat  dans  une 
même  Eglife  fans  aifpenfe^  parce  que  la  penlion  repréfente  6c 


Le  Pape  ne  peut 
pas  permeitfc,  en 
France  > à une 
petfonue  de  tenir 
lieux  bénéfices 
dans  une  Eglife* 


tient  lieu  en  quelque  maniéré  du  canonicat,  fur  quoi  voyez  ce 

Sue  nous  obletverons  ci-delTous  nombre  xi  ; 6c  Gardas,  De 
'eneficiis  y part,  n , cap.  y , n.  ayS  , où  il  explique  quand  deux 
bénéfices  font  cenfés  être  fous  le  même  ou  fous  differens  toits, 
ce  qui  doit , dit-il , Te  régler  fur  la  contiguïté  ou  la  diftance  6c 
l’éloignement  des  lieux , d’où  il  conclut  qu’un  bénéfice  fondé 
dans  la  chapelle  d’un  cimetiere  éloigné  de  l’Eglife,  n’efi  pas 
incompatible  avec  ceux  de  l’Eglife  même. 

Pour  lever  tout  équivoque , il  faut  foigneufement  remarquer 
que  l’uniformité  dont  il  s’agit  ici  ne  vient  pas  de  la  relTemblan- 
ce  du  nom  , parce  qu’il  cft  certain  que  les  canonicats  6c  les 
chapelles  Vicariales  dont  les  Titulaires  font , comme  les  Cha- 
noines y chargés  de  l’afliftance  à l’Office  divin  , font  uniformes 
& incompatibles,  comme  Vanefpen  le  montre  , Juris  Ecclef. 
part.  2 , tit.  18 , n.  21  , quoique  le  nom  6c  les  titres  en  foient 
fort  différens.  Elle  fe  tire  donc  principalement  de  la  relfem- 
blance  ou  de  l’identité  des  devoirs  6c  fonêlions  qui  y font  an- 
néxées , telles  que  la  même  perfonne  ne  peut  les  remplir,  étant 
impoffible,  par  exemple , qu’un  Chanoine,  ou  un  Vicaire  de’ 
Chanoine  chante  feul  pour  deux.  Telle  cft  celle  qui  fe  trouve 
entre  deux  chapelles  facerdotales  dont  les  Titulaires  font  te- 
nus de  célébrer  tous  les  jours  la  Mefl’c  pat  eux-mêmes,  ou  de 
fervir  enfemble  le  Curé  , foit  dans  l’adminiftration  des  Sacre- 


n’où  fè  prend 
runiformitc  de» 
bénéfices» 


mens  , foit  à l’Autel  : Oportet  ( difent  après  Navarre  , ConftL 
lib.  J , tit.  De  Prabendisy  confil.  16  ; Pyrrhing  , lib.  j , tit.  y , 
n.  1 24  ; Fagnan  , furie  j^livre  des  Décrétales,  part.  2 , p.  120, 
6c  Sanlegcr  ^art.  2 , cap.  y , f.  tf , n.  xi  ) ad  hoc  utintret  inCorn- 
patibilitas  quùd  in  eademEcclefia  injlituta fini  ad  eumdem finem  , 
habeàntque  idem  prorfus  omis  âC  qficium  eodim  tempore  implea- 
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dum  .....  non  fufficit  quàd  uno  nom! ne  appellentur  Capellonla  ï 
Ced  oportet  ut  earuin  mimera  ac  onera  naturalia  Jlnt  unifo/ynia  dC 

fimilia  , ut  duœ  canonià  ejiijdem  EccUJiec Aea’dJe  ejl 

quàd  utmmque  benejicium  requirat  idem  minifterium  SC  exerci- 
tiiim  in  eodem  loco  SC  capella , SC  ant  benejiciati  feu  capellani 
debeant  convenire  in  unum  SC  eadent  mimera  j'acientem  : nam 
(i  pluies  eJJ'ent  Capellanice  in  eodem  Kcclefia  ad  diverfos  fines 
injlitiitce  , éC  ad  feparatam  congregationemjaciendam  , tune  non 
oriretur  incompatibiliias.  ' 

Ils  concluent  de  ce  principe,  que  fi  les  Titulaires  de  deux 
chapelles  fondées  dans  une  même  Eglife , font  tenus  l’un  de 
célébrer  par  lui-même",  & l’autre  feulement  de  faire  célébrer 
par  qui  il  lui  plaira , un  feul  peut  les  tenir  toutes  deux  légiti- 
mement, à moins  (ajoute  Fyrrhing , nombre  ij8)  que  cela 
ne  foit  défendu  par  fes  Statuts  ou  par  une  coutume  bien  ôc  dùe- 
ment  prefcriie.  On  le  Boit  dire  , continuetet  Auteur  , & avec 
bien  plus  de  raifon  de  la  cure  d’une  Eglife  paroifiiaie  & d’une 
chapelle  qui  y eft  érigée  en  titre  ; quoique  Diicaffe  , dans  fon 
■ Traité  des  droits  des  Chapitres,  le  nie,  mais  fans  en  apporter 
aucune  raifon , & contre  l’ufage  confiant  do’nt  nous  voyons  plu- 
fieurs  exemples  jufqu’aux  petes  même  de  Paris  ; par  exemple  , 
à Gentilly  , où  plufieurs  Curés,  tels  que  les  fieurs  Paré  & Rinot, 
ont  pofledé  tranquillement  , fans  être  inquiétés  par  perfonne  , 
une  chapelle  en  titre  de  bénéfice  , à la  collation  de  M.  l’Arche- 
vêque, dans  leur  Eglife.  Son  fentiment  feroit  pourtant  foutc- 
nable , fi  le  Curé,  qui  cft  tenu  de  célébrer  la  Melfe  tous  les 
Dimanches  ôc  Fêtes  pour  fes  Paroillicns  par  luimiême  , étoit 
pareillement  obligé  de  la  dire  ces  jours-là  pour  les  fondateurs  , 
ce  qui  n’eft  pas  toujours  véritable.  Cette  doctrine  commune 
des  Canonifies  peut  s’appuyer  par  l’ufage  de  plufieurs  Eglifes, 
entr’autres  de  celles  de  Lyon  6c  deNoyon:  le  Chamarier  de 
la  première , qui  en  étoit  en  même  tems  Chanoine , s’y  étant 
• fait  pourvoir  par  le  Pape  j ôc  fans  difpenfe  , d’une  chapelle 
fondée  pa>’  un  de  fes  prédécelTeurs  , à la  charge  feulement  que 
le  '1  itulaire  feroit  tenu  de  célébrer  chaque  femaine  certain 
nombre  de  Melfes , fut  attaqué  par  un  Dévolutaire  que  la  Cour 
On  pcrttiit  i débouta  par  fon  Arrêt  du  i j Juillet  1 5j4,  qu’on  lit  chez  Barder, 
Noyoniuncha-  qui  fut  rc.ndu  fur  les  conclulions  de  AI.  l’Avocat^Général  Bi- 
Koiiw  de  poffeaer  H y a dans  la  fécondé  une  chapelle  appellée  delayicloi- 
H'ittûirc.  rt  i de  la  fondation  de  Louis  XI , ôc  à la  pleine  collation  de 
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nos  Rois  , dont  le  Titulaire  n’eft  tenu  fcitiblablemenr  que  de 
deux  Mefles  par  femaine  , qu’il  acquitte  ou  fait  accjuittcr. 

Comme  il  n’eft  afllijetti  à aucun  Office  du  Chœur,  & qu  il  n’eft 
ni  du  corps  ni  de  la  communautd  des  autres  Chapelains  , on 
permet  aux  Chanoines  de  la  polTdder  conjointement  avec  leurs 
prébendes.  C’eft  ce  qui  eft  expreftément  porté  dans  le  titre  de  la 
fondation  , qui  eft  du  mois  de  Juin  1474  : QuàJ pradicla  Capel~ 
lania  etiarn  curn  canonicatu  éC  prabenda  , neenon  dignitatc  y 

perfonatu , admlniflratione  vel  officia  dicltc  Ecclefiœ  obtineri 

pojjtt.  Celle  de  Paris  femble*auffi  l’adopter  dans  les  Statuts 
qu’elle  fit  en  kJjS  pour  les  chapelles  vicariales  du  choÆr,  & 
autres  affeûées  aux  clercs  des  Matines  , &c.  Icfquels  fuppefent 
qu’on  peut  y en  polTéder  deux  d’efpece  différente , en  défendant 
feulement  la  pluralité  de  celles-ci  fur  la  tête  d’une  mêmepet- 
fonne  : Statuimus , difent-ils  , ut  nullus  duo  aui plura  ex  fttpra- 
diclis  benejîclis  retinere  poffit  y fed Jlatuimiis  ut  uno  impetrato  y 
aliud  omnino  dimittere  teneatur.  On  peut  dire  de  plus  qu’elle 
paroît  conforme  à la  pratique  de  la  Cour  de  Rome  qui  n’oblige 
de  recourir  à la  difpenfe  , dit  le  Pelletier  dans  fa  Pratique  , 
chapitre  12  , que  quand  on  en  veut  pofféder trois  (il  par(c  des 
difiormes)  dans  la  même  Eglife,  ce  qui  a été  défendu  , com- 
me nous  l’avons  dit,  par  le  concile  de  Trente  , & ce  qu’elle 
accorde  avec  affez  de  facilité  , pourvu  néanmoins  qu’on  luiex- 
polc  tous  les  bénéfices  dont  on  eft  pourvu  fans  en  omettre  au-  compatibilité 
cun  , fuivant  le  chapitre  2 1 de  Pnzbendis  , in  fexto  ,•  mais  jamais 
au-delà,  de  peur,  fans  doute  , qu’un  même  homme  ne  foit 
tenté  de  les  réunir  foutes  dans  fa  perfonne.  C’eft  elle  feule  aufli 
qui  difpenfe  en  matière  d’incompatibilité  ; ôcles  Evêiiues  ne  le 
peuvent,  fuivant  l’opinion  commune  que  Sanieger  confirme 
par  la  3 10"  r décifion  de  la  Rote.  Garcias,  part.  Xi , cap.  y , 
n.  2 3J  , cite  néanmoins  une  déclaration  des  Cardinaux  qui  ac- 
, cordc  ce  pouvoir  aux  Evêques , lorfque  les  deux  bénéfices 
font  de  fi  petit  revenu  , qu’un  feul  ne  peut  fuffire  à l’honnête 
.entritien  d’un  Titulaire.  Nous  traiterons  la queftion  plus  am- 
plement ci-defTous  , n.  xii. 

On  pourroit  oppofer  à l’Arrêt  du  13  Juillet  i<Jj4  celui  du 
3 Août  I lîjS  , cité  par  Defmaifons  , lettIV  E , n.  10  ; mais  il 
eft  ailé  de  répondre  que  les  Chapelles  dont  il  s’agifî'oit  avoient 
des  charges  incompatibles  , telles  que  font  celles  de  pluficurs 
Eglifes  cathédrales  ôc  collégiales  , dont  les  Titulaires  font 
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obligés  d’alîifter  certains  jours  àTOfficcquand  ilsréfidentda’’SÏd 
lieu.  Il  y a plus  de  difficulté  par  rapport  aux  différentes  portions 
d’une  même  cure.  La  Jurifprudence  fur  ce  point  femble  avoir 
varié  , carie  Parlement  paroît  les  avoir  jugé  incompatibles  par 
l’Arrêt  du  lyMars  i <Î2y,qu’on lit aujournal des  audiences, rendu 
poùr  le  fleur  du  Roufier , qui  étant  déjà  Titulaire  d’une  des 
deux  portions  de  la  cure  de  S.  Merry  de  Paris , s’étoit  fait  pour- 
voira Rome  , fur  une  réfignation  de  fon  confrère  nommé  Lan^ 
glois , de  la  fécondé,  dans  laquelle  il  femble  n’aroir  été  main- 
tenu au’en  vertu  de  la  difpenfe  ^u’il  avoit  eu  foin  d’y  prendre  y 
laquelle  au  fond  ne  contenoit  aucun  abus  , mais  plutôt  étoic 
conforme  à l’inflitution  primitive  du  bénéfice,  qui  dans  fon 
origine  étoit  unique  & pouvoir  être  aifément  deflervi  par  un 
fcul  Curé.  La  même  Cour  a aufii  déclaré  compatibles  les  deux 
portions  de  la  cure  de  Pontigny  par  fon  Arrêt  du  la  Janvier 
1 6p  I , rendu  au  profit  d’un  Prêtre  que  l’Ordinaire  en  avoit  pour- 
Les  rfeux  ror-  yu.  Il  eft  rapporté  par  Duperray , au  tome  2 des  Moyens  ; on 
cure  font -ITncs'  peut  voir  ce  que  dit,  fur  cette  queftion  , Blondeau  dans  fes 
incompatible».'  notes  fur  Dciichcl , ôc  conclurre  de  cette  contrariété  d’Arrêts 
que  le  plus  fur  eft  de  recourir  à la  difpenfe  du  faint  Siège.  C’eft 
• auffi  le  parti  que  prit , fur  la  fin  du  dernier  fiécle  , M.  de  Blanc* 
pignon,  Doéleur  de  Sorbonne, qui  a joui  des  deux  portions  de  la 
même  cure  de  S.  Merry  durant  toute  fa  vie.  Ce  qui  eft  confiant,  , 
c’eft  qu’il  n’y  a aucune  incompatibilité  entre  deux  cures,  quand 
l’une  n’a  la  change  d’ames  c[Vi' nahitu  , parce  que  la  guerre,  ou 
autres  caufes  àpeu-près  femblables,ont  oblige  depuis  long-tetns 
les  habitans  à fe  retirer , ainfi  que  Sanlcger  l’enfeigne  après 
• Rebuffe  , &c.  lib.  I , cap.  27 , n.  45. 

VIII.  Si  lês  bénéfices  , quoique 'fitués  fous  un  même  toit ÿ 
ne  font  point  uniformes  , mais  dilfcmblables  , nos  Canoniftes. 
modernes  ne  les  jugent  point  incompatibles  , comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  à moins  qu’un  ufage  ancien  & confiant  ne 
l’empêche.  Ils  exceptent  cependant  les  dignités  6c  les  (Æces 
que  le  concile  de  Latran , au  titre  De  Trahendis  , cap.  De 
rnulta , défend  de  réunir  fur  une  même  tête.  Ainfi  ils  convicn- 
Deux  bénéfice*  jicnt , qu’à  caufe  de^fa  prohibition  , on  ne  peut  être  tout  enfem- 
fou"  un'nfomr  Dovcn  6c  Archidiacre  , Chancelier  ôc  Tréforier , Péniten- 
toit , comme  unt» cier  6c  Théologal  , mais  ils  eftiment  qu’on  peut  être  Curé  ÔC 
cure  & Chanoine  ; ce  qui  eft  effeftivement  autorifé  par  le  concile  de 

pas.  1 rente , Iciuon  aa  , Chapitre  J , ôc  qui  ne  répugne  pas  plus 
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id’être  Chanoine  ôc  Archidiacre  ; ce  que  l’ufagc  gdndral  de 
l’Eglife  permet , ainfi  que  Boniface  VIII , au  chapitre  Confm- 
tudinem^  de  confuetudine,  in fexto.  Il  faut  pourtant  convenir  que 
le  parlement  de  Paris , depuis  le  dernier  ftéclc  , s’y  eft  toujours 
fortement  oppofé  5 foit  que  la  cure  & le  canonicat  fe  trouvent 
dans  la  môme  Eglife , foit  dans  différentes.  Il  excepte  feule- 
ment le  cas  où  on  peut  juftifier  d’une  union  réelle  & canonique 
de  la  cure  au  canonicat , ou  à une  dignité , faite  fur-tout  au 
tems  de  l’établiflement  du  Chapitre  > qu’on  a chargé  du  foin 
d’une  Paroiffe , parce  qu’alors  il  regarde  la  cure  conune  un 
acceffo^e  qui  fuit  la  condition  du  bénéfice  principal,  & qui 
^ ïi’cn  fait  qu’un  avec  lui.  C’eft  dans  cette  efpecc  qu’ont  été  ren- 
dus les  Arrêts  qu’on  lit  au  Journal  des  audiences  ôc  du  Palais  , 
jionie  1 , page  432,  le p Janvier  1666 , 27  Mars  i6jj  , premier 
'Août  de  la  môme  année  , ôc  17  Mars  1583:  celui  de  i(î(î<S 
concerne  la  cure  de  la  Fcre  , Diocefe  de  Laon,  unieà  unePré- 
Lcnde  de  l’Eglife  collégiale  de  cette  Ville , ôc  ordonne  que  le 
CuL'é-Chanoine  fera  tenu  de  faire  en  perfonne  les  fontbions 
curiales  par  préférence  aux  canoniales  , qui  font  en  effet  bien 
moins  importantes.  Celui  de  i (S75  regarde  lacurc  de  S.  Paul  de 
Lyon , unie  pareillement  à la  dignité  ôf  à la  prébende  du  Sa- 
criftain  de  cette  Eglife,  laquelle  eft  collégiale  ôc  paroiffiale  tout 
enfembic.  Il  fut  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat  Gé- 
néral Talon  , qui  expliqua  folidement  l’efprit  des  Arrêts  qui 
défendent  l’union  perfonnelle  des  cures  ôc  des  Prébendes  , ôc 
fit  beaucoup  valoir  l’exemple  de  S.  Mcrry  , où  en  vertu  d’une 
union  réelle  le  môme  Titulaire  eft  Chefecier  du  Chapitre,  Cha- 
noine ôc  Curé  tout  à la  fois  ; on  en  trouve  les  preuves  dans 
l’hiftoire  de  l’églife  de  Paris’par  le  pere  Dubois  , lib.  p , cha- 
bitre  j , celui  du  i Août  de  la  même  année  eft  pour  la  cure  de 
N.  D.  de  Ligny  en  Barrois  , ôc  a jugé  qu’il  n’y  avoir  point  d’a- 
bus en  ce  qu’elle  étoit  tenue  par  un  Chanoine  de  là  même  Egli- 
fe , attendu  l’union  qui  en  avoir  été  faite  anciennement  au  Cha- 
pitre , à la  charge  de  la  faire  deffervir  par  un  de  fes  Clianoines  , 

3ui  feroit  nommé  par  fes  confrères , ôc  inftitué  par  l’Evêque 
iocéfain. 

Son  oppofition  à cette  union  perfonnelle  d’une  cure  ôc  d’un 
Canonicat , fur  • tout  en  différentes  Eglifes  , eft  conflatéc  p;rr 
fes  Arrêtsdu  27  Janvier  i(î32,  pjuinic<î4,  17  Octobre  i <5  3 8, 
7 Mai  i<>3P,  24  Juillet,  ôc  ao  Décembre  1660  , 7 Février 
7b/«c  ///,  T 1 1 1 


Néanmoins  lé 
parlement  de  Pa- 
ris ne  le  fouflre 
pas  , d moins  quel 
la  cure  ne  Toit 
réellement  unie 
au  canonicaut 
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j66i  , IJ  Mars  de  la  même  année,  & par  celui  des  grandi 
jours  de  Clermont  de  l’an  i66^  , que  nous  avons  inféré  dans 
notre  Recueil  : celui  de  i <5<î  i , rapporté  ait  Journal  des  audien» 
ces  , fut  rendu  par  forme  de  Réglement;  il  enjoint  aux  Evê- 
ques de  pourvoir  inceflamment  aux  cures  pofTédées  par  des 
Chanoines  , lefquels  n’auront  pas  fait  leur  option  dans  i’efpace 
d’un  mois.  Une  paroît  pas  moins  contraire  à la  pluralité  des  pré- 
. bendes,  quoique  (bus  différcns  toits,  dans  les  Arrêts  du  lo  Fév. 

■ \C6f  y ôc  i5  Fév*  1571  ;le  i'  fut  rendu  contre  quelques  Cha- 

■ noines  de  S.  Urbain  de  Troyes,  qui  l’étoient  tout  à la  fois  dans 
les  Eglifes  collégiales  de  S.  Pierre  fie  de  S.  Etienne^  il  leur 
ordonne  d’opter  fie  de  n’en  retenir  qu’une  ; le  fécond  contre  le 
lieur  Dupleflis  , chanoine  de  l’églife  cathédrale  de  SoilTons 
ôc  de  la  collégiale  de  S.  Pierre  dans  la  même  ville.  Il  fut  aufll 
porté  par  forme  de  Réglement  , la  Cour  ayant  voulu  qu’il  fût 
public  Ôc  régiftré  dans  tous  les  Bailliages  fie  Sénéchauflées  du 
RelTort.  Quoiqu’ils  n’ayent  été  confirmés  par  aucunes  Lçttres- 
patentes , Louis  XIV  n’a  pas  laiffé  de  les  approuver  fit  de  s’y 
conformer  dans  celles  qu’il  donna  en  itî(Î4pour  l’éreftion  de 
l’églife  cathédrale  de  la  Rochelle  , que  nous  avons  déjà  citée* 
plus  d’une  fois,  oh'iïSht  youlons  , conformément  aux  faims 
Canons , à nos  Ordonnances  SC  Arrêts  de  notre  Cour  de  Parle- 
lement  de  Paris , qu  aucune  des  dignités  ou  Chanoines  ne  ptiijfe 
tenir  ou  pojjéder  une  autre  prébende  ou  bénéfice  demandant  rejî- 
dence  , fioitdans  la  yUle  delà  Rochelle  ou  ailleurs.  Quant  aux 
Ordonnances  qu’il  y rappelle  nous  n’en  connoilfons  point  d’au- 
tre que  celle  de  i6iÿ  , qui  n’a  pas  encore  été  régiftrée  dans  ce 
parlement  à la  maniéré  accoutumée  , dont  l’article  14  porte  : 
d\le  fera  permis  au  pourvu  de  Cure  d! accepter  aucune  Prebende  ou 
autre  bénéfice  qui  le  puijje  difipenfier  de  la  réfidence  acluelle  ; fie 
celle  de  Blois  , article  1 1 , qui  ne  défend  que  la  pluralité  des. 
Evêchés  fie  des  cures  : on  n’y  admet  non  plus  les  difpenfes  du 
S.  Siège  contre  ces  défenfes  , auxquelles  on  applique  la  difpo- 
fition  de  cet  article  qui  porte  que  nonobflant  celles  qui  pourront 
être  accordées  les  bénéfices  fieront  déclarés  vacans  SC  impètra- 
bles. 

Il  femble  qu’on  doive  r.iifonner  d’une  dignité,  fur-tour  quand 
elle  a une  prcbende-anné.\ée , fie  d’un  office  , comme  de.  deux 
dignités  fie  de  deux  offices  , fie  que  par  conféquent  on  ne  peut 
être  tout  à la  fois  Doyen,  Théologal  & Chanoine,.  Gardas,, 
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part.  1 1 , n.  2JÎ  , rapporte  deux  décifions  de  la  Congrégation 
du  Concile  > qui  , conformément  au  chapitre  Con/iietudincm  y 
ont  jugé  qu’une  même  per/dnne  ne  pouvoit  tenir  tout  à la  fois 
dans  une  meme  Eglifc  une  dignité  avec  la  pénirenceric  & un 
canonicat , parce  qu’elle  feroit  triplex  in  Ecclefia  : mais  on 
n’a  point  d’égard  en  France  à ces  décifions  > non  plus  qu’à  la 
raifonfur  laquelle  on  les  appuie,  comme  l’ufage  nous  le  mon-; 
tre  tous  les  jours  , ni  même  à Rome  , fi  on  s’en  rapporte  au  té- 
moignage de  Solier,  Auteur  fort  vetfé  dans  fes  pratiques  , le- 
quel, dans  fa  note  P fut  le  titre  i j du  troifiéme  livre  de  Paftor, 
alTure  y avoir  fait  palTer  fans  difpenfe  la  refignation  de  la  Chan- 
cellerie de  Touloufe , de  la  Pcnirenccrie  ôt  de  la  Prébende  qui 
y efl  annexée  en  faveur  du  même  réfignatairc  : Gardas  con- 
vient en  effet  qu’elle  n’eft  pas  néceffaire  en  pareil  cas  pour  la 
Théologale , qui  n’efi  pounant  pas  moins  un  office  de'l’Eglifc 
que  la  Pénitenceric.  La  difpai^é  qu’il  en  apporte  , favoir  que 
flans  la  première  on  ne  confidere  pas  l’office,  mais  feulemenc 
la  charge  ) nous  paroît  frivole  , puifqu’on  en  peut  dire  autant 
de  la  fécondé.  Le  raifonnement  auroit  été  , ce  femble  , plus 
jufte  , s’il  aroit  dit  que  la  Théologale  , de  meme  que  la  Péni- 
tenceric , n’ayant  point  d’autres  revenus  que  ceux  que  le  Titu- 
laire tire  de  la  Prébende  ou  du  canonicat  ne  compolcnr  pas  avec 
lui  deux  bénéfices  , mais  un  feul , lequel , fuivant  le  Droit 
commun , n’eft  point  incompatible  avec  la  Chancellerie  ou  une 
autre  dignité.  Il  eft  vrai  que  Bonifacc  VIII , dans  ce  chapitre  y 
ne  veut  pas  qu’une  même  perfonne  tienne,  fans  difpenfe  du 
S.  Siège  , une  dignité  êc  un  office  j|g||  à la  fois , mais  on  peut 
l’expliquer  des  offices  qui , ayant  dwrevenus  annéxés  au  titre  , 
forment  des  bénéfices  par  eux-mêmes  , ou  dire  qu’il  n’eft  pas 
reçu  en  France  , où  nous  voyons  fou  vent  un  Dignitaire  tenir 
tout  à la  fois  fa  dignité  ôc  laThéologale.  C’eft  ce  qui  fe  pratique 
dans  l’églife collégiale  de  Roye,  Diocèfe  d’Amiens,  & même 
dans  l’églife  métropolitaine  de  Reims  ou  du  moins  s’y 
pratiquoit  dans  le  fiéclc  dernier , comme  nous  l’apprenons  de 
l’Arrêt  du  ip  Juin  itSjS,  rendu  entre  M.  Parent,  Doyen  & 

Théologal  d’une  part , & le  Chapitre  d’autre.  Quant  à la  cure 
& la  Pénitencerie  elles  font  déclarées  incompatibles  par  les  ,^confpatiWes,'^de 
conciles  de  Bourges  & de  Rouen  des  années  1 584  & i j8 1 , fans  meme  q»e  la  W- 
doute  à caufe  de  la  grande  affiduité  au  Tribunal , que  demande  «"'jcTromotcni 
la  féconde.  Un  Ariêt  du  parlement  de  Paris  de  l’année  lér  i > o^  Oflôciai.  , 

T'ttt  ij 
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défend  auffi  d’être  Pénitencier  & Promoteur , 6c  l’Ordonnancél 
ÀQ  162^  , art.  14,  d’être  Promoteur  ou  Official  6c  Curé  tout 
enfemble  , par  la  raifon  que  nous  avons  rapportée  ci  - deffus  ^ 
qucftion  II  , quoiqu’il  faille  convenir  que  cette  derniere  dé- 
fcnfe  ne  s’obfcrve  pas  cxaêlemcnr  , même  à Paris , où  nous 
avons  vu  le  curé  de  S.  Chriftophe  exercer  durant  plulicurs  an- 
nées J 6c  fans  aucune  oppofirion  , l’office  de  Promoteur  , 6c  en- 
core aujourd’hui  le  Curé  de  S.  Pierre  aux  Bœufs.. 

IX.  Plufieurs , après  Dumoulin  fur  l’article  20 de  l’ancienne 
Coutume  de  Paris  , regardent  encore  comme  incompatibles'  ' 
/ les  bénéfices  dont  l’un  dépend  de  l’autre  fans  lui  être  uni  ou 
annéxé.  De-là  ils  cohcluent  qu’il  n’eft  pas  permis  à un  Cha- 
noine de  pofféder  une  chapelle  qui  efi  à la  nomination  de  foa 
Chapitre  , ni  à un  Abbé  le  Prieuré  dont  il  efi  Collateur  ou  Pa- 
tron ; c'ejl  une  choje  monjlnieujè  ( dit  M.  i’A  vocat  Général  Bi- 
gnon dans  l’afiaire  du  prieur^l^de  Rofiercs  dont  nous  allons 
. parler)  uneefpéce  i'incejlefpirituel  de  tenir  tout  ù la  fois  Lt 
jnere  èC  la  fille  , d'être  chef  èC  membre , Collateur  èC  Collaiaire 
tout  enfemble.  Ils  fe  fondent  fur  le  chapitre  Cum  ad  nojlram  , de 

injlitiitioue  , où  Innocent  III  dit  que  l’Abbé  de  N ne 

pouvoiten  retenir  ni  la  Cuftodie,  ni  aucune  autre  dignité,  quiai 
cum  ad  ipfum  pertineat  ratione  ^bbatiæ  donatio  tam  cujlodite 
quam  aliarum  dignitatum  , cujlodiam  ipfam  non  potuit  resipere 
à feipfo , nwis  on  ne  peut  s’empêcher  de  dire  qu’on  ne  trouve 
dans  le  Droit  aucun  canon  , ni  même  aucun  Canonifte  qui  ait 
ïcnt-onpoircder  relevé  ce  prétendu  incefte.  Le  Pape,  dans  celui  qu’on  allègue, 
Prieuré '^^ùrcifd^  défend  feulement  d’étjg||^llateur  6c  Collataire  tout  à la  rois, 
pend.  ce  qui  pourtant  auroit  dumrivet  fi  l’abbé  de  N. . . . avoit  pu  re- 

. tenir  la  dignité  en  queftion , parce  qu’en  ayant  encouru  la  priva- 

tion par  les  Loix  qui  défendant  de  pofféder  deux  dignités  dans 
la  même  Eglife  , déclarent  que  l’acquifition  de  l’une  fait  va- 
quer l’autre  de  plein  droit , 6c  qui  interdifent  fur-tout  la  plura- 
lité des  bénéfices  aux  Religieux  ; il  eût  fallu  , 'poür  en  devenir 
nouveau  Titulaire  , qu’il  fe  fut  pourvu  lui-même,  ce  qui  ne 
peut  fe  faire  légit'unement  ; mais  U auroit  pu  la  retenir  ( die 
Pyrrhing,  lib.  j , tit.  7 , n.  16  , après  Panorme,  6cc.  ) fi  elle  lui 
avoit  été'conférée  par  un  autre  , par  exemple  par  le  Pape  oa 
Ion  Légat. 

On  pourroit  alléguer,  contre  le  fentiment  de  Pyrrhing,  i ®.  un 
'Arrêt  tout  récent  du  ÿ Août  1735:  , qui  a jugé  au  profit  dç 
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'archidiacre  de  S.  Flour  contre  le  Sieur  Genry  , qu’un  Cha- 
noine n’avoit  pu  fc  faire  pourvoir  à Rome  d’un  bénéfice  qu’il 
avoir  conféré  conjointement  avec  fon  Chapitre  ^ & qui  en  dé- 
pendoit  : mais  l’efpéce  eft  bien  différente  , & il  faut  remarquer 
qu’ils  l’avoient  donné  à un  incapable  > ce  qui  alloit  ouvrir  la 
porte  aux  fraudes  & aux  abus  les  plus  crians.  a°.  Un  plus  ancien 
du  Décembre  1570,  que  rapporte  Chopin  de  Politia,  lib.i, 
tit.  3 , n.  J , contre  l’Abbé  de  Beaulieu  - les  • Alans  > lequel  ne 
• prouve  pas  davantage  , parce  que  c’étoit  par  fon  propre  Vicaire 
Général  qu’il  s’étoit  fait  conférer  le  Prieuré  dont  il  s’agiffoit , & 
que  le  Collateur  eft  cenfé  faire  en  droit  une  même  perfonne  LeCollaieurou 
avec  fon  Vicaire.  3“.  Celui  du  6 Mai  1532  , qu’on  lit  au  Jour-  Patron  peut- il  fe 

11  1.  ^ I • / 1 T»  • I uire  nommer  pat 

lul  des  audiences  concernant  le  prieure  de  Kozieres , membre  fon  Vicivûc  géne-r 
de  l’abbaye  de  Clairvaux  , que  l’Abbé  atoit  impétré  en  cour 
de  Rome  , avec  difpenfe , êc  dont  on  nç  peut  rien  non  plus 
inférer  , parce  qu’il  ne  fut  point  définitif  , & fe  contenta  d’ap- 
pointer l’affaire.  4®.  Celui  que  rapporte  Fevret,  liv.  3,  chap.  3, 

D.  26  , rendu  de  fon  tems  entre  le  prieur  de  Gerame  & l’abbé 
de  la  Vifloire  - Roche  - Senlis , dont  il  faut  porter  le  même  ju- 
gement, attendu  qu’il  ne  s’y  agit  que  d’une  penfion  dont  l’Ab- 
bé prétendoit  jouit  fur  ce  Prieuré  ; car  il  n’en  eft  pas  , en  fait 
d’incompatibilité  , des  penfions  comme  des  bénéfices  , ainfi 
qu’on  l’a  remarqué  ailleurs.  On  peut  au  contraire  le  confirme^, 
par  deux  autres , dont  le  premier  du  ap  Août  i yp8  , eft  cité 
par  M.  Louer , lettre  B.  fommairc  viii , & ne  s’accorde  guères 
avec  les  idées  qu’on  fe  forme  de  l’incefte  fpirituel,  puifqu’il 
maintint  le  fie'ur  Gautier  dans  les  prieurés  de  Rcuil  , diocèfe 
de  Meaux,  & du  S.  Sépulcre,  tous  deux  dépendans  de  la  Cha- 
' tiré  fur  Loire  , fans  égard  à ce  qu’on  lui  objedoit , qu’il  n’eft 
pas  permis  de  tenir  enferable  les  deux  focurs.  Dupercay , qui 
rejette  auffi  cette  fubtilité  fcrupuleufe,'cite  le  fécond  fans  en 
donner  la  date,  au  profit  de  M.  l’évêque  de  Rieux,  qui  jouif- 
foit  d’un  Prieuré  dépendant  de  l’Abbaye  de  AL  . . . qu’il  poffé- 
doit  en  commende  oans  fon  propre  Diocèfe.  Il  y joint  l’exemple  ' 
de  M.  de  Villeroy  , qu’on  a vu  durant  un  très-long  tems  pollé- 
der  tout  à la  fois  & l’abbaye  d’Aifnay  & le  prieuré  de  S.  Ro- 
main qui  en  dépend , fans  que  perfonnne  fe  foit  avifé  de  l’in- 
quiéter, fous  prétexte  qu’il  avoit  la  mere  & la  fille  tout  en- 
semble. 

On  peut  encore  l’appuyer  fut  l’ufage  où  font  les  Chapitres  i 
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Collateurs  de  Chapelles  lltuces  hors  de  leurs  propres  Eglifes  ^ 
mais  dans  celles  de  la  Ville  ou  de  la  campagne,  d’y  nommer 
les  Chanoines  de  leur  propre  corps.  IT  eft  reconnu  pour  légiti- 
me dans  le  Plaidoyer  de  AI.  l’Avocat  Général  du  parlement  de 
Rouen , que  nous  lifons  au  tome  des  Mémoires  du  clergé, 
page  282;  & s’il  leur  eft  défendu  d’en  poftTéder  dans  la  leur  pro- 
pre , c’eft  pour  la  raifon  que  nous  avons  rapportée  ci  - deffus  , 
n.  7.  On  peut  y ajouter  l’ufage  où  ils  ont  été  pendant  des  fie'cles 
entiers  de  les  nommer  aux  cures  qui  leur  appartenoient.  11  eft 
vrai  que  c’eft  un  abus  qui  a été  réformé  dans  le  dernier  ; mais 
on  ne  l’a  jamais  condamné  qu’à  caufe  du  tort  qu’en  foulfroient 
les  Eglifes  , dont  le  Service  demande  une  rélidence  allidue  de 
la  part  du  Curé  & de  la  part  du  Chanoine.  Rapportez  ici  ce  que 
nous  avons  dit  à l’article  du  Patronage  , S,  2 , n.  9 , fur  la  pré- 
fentation  que  les  Copatrons  font  de  l’un  d’entPeux,  & conclues 
de  tout  ceci  que  s’il  n’y  a point  d’incompatibilité  abfolue  entre 
une  Abbaye  ôc  le  Prieuré  qui  en  dépend  , il  y en  a encore  moins 
entre  lui  & la  coadjutorcrie  de  l’Abbaye.  Il  arrive  pourtant 
quelquefois  que  les  Coadjuteurs  , pour  une  plus  grande  fureté, 
en  demandent  à Rome  la  difpenfe  ; c’eft  ce  qu’a  fait  ces  années 
dernières  feu  M.  de  la  Rochefoucaud , Archevêque  de  Bour- 
ges , ôc  depuis  Cardinal , lequel  éfant  nommé  Coadjuteur  de 


► Cluni,  la  demanda 


pour  retenir  avec  ce  titre  , 

lui 


Les  titres  de 
Curé  primiïif  & 
jlc  Vicaire  perpé- 
tuel ne  font  point 
juicoinpatiblcs. 


le  Prieuré  de 

la  Charité  dont  nous  venons  de  parler;  elle  lui  fut  accordée 
pour  en  jouir,  donec  fiiccejjioni  locus  f'aclus  fuerit  : mais  on  peut 
dire  qu’il  ne  s’en  crut  pas  dépouillé  de  plein  droit  par  la  mort  de 
fon  prédéceffeur  le  Cardinal  d’Auvergne  , puifqu’il  fit  en  fcs 
propres  mains  la  démiffion  de  ce  Prieuré  , &;  l’accepta  comme 
Abbé  de  Cluni , avant  de  le  conférer  à M.  l’archevêque  d’Al- 
by , ce  qu’il  n’auroit  ni  pu  ni  dû  faire  s’il  en  avoit  encouru  la 
privation  ipjo  fado. 

Il  neparoît  point  d’incompatibilité  entre  le  titre  de  Curé  pri- 
mitif ôc  celui  de  Vicaire  perpétuel  d’une  ParoilTe.  La  réunion 
de  ces  deux  qualités  dans  un  même  fujetfemblemêmc  autorifée 
par  le  canon  32  du  concile  de  Rouen  de  l’an  1231,  ôc  par  le 
Synode  de  Bayeux  tenu  en  ijoo  , qui  veulent  que  f'icario 
papetuo  deiedente  vicaria  accrejeat perfonce , ^ ex  tune petfona 
illius  Eeclefiit  non  per  f '^icarium  , fed  per  Jeipfum  illi  dejerviat. 
Quoiqu’on  puiffe  dire , ôc  avec  railbn  , qu’ils  fuppofent  la  fup- 
preflion  du  fécond  , laquelle  a étéfouvent  demandée , ôc  même 
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<îu  concile  de  Trente  par  les  François  & les  Allemands.  Le 

f' «arlement  de  Touloufc  rendit,  vers  la  fin  du  liécle  dernier  à 
eur  fujet,  une  dëcifion  qui  mérite  d’être  ici  rapportée,  & qui 
nous  eft.fournîe  par  l’Auteur  des  Mémoires  du  clergé , tome  j : 
un  Prêtre  y ayant  obtenu  en  cour  de  Rome  le  Vicariat  perpé- 
tuel de  la  ParoHTe  de  N fit  alligncr  le  Prieur,  Curé  primi- 

tif, en  conféquence  des  nouvelles  Déclarations  du  Roi  , àlui  • 
payer  la  portion  congrue  de  500  livres  ; celui-ci  ayant  remon- 
tré que  le  revenu  entier  du  Prieuré  fuffifoit  à peine  pour  acquit- 
ter cette  charge , & ayant  offert  d’y  faire  par  lui  - même  toutes 
les  fondions  curiales , fes  offres  furent  remues , 6c  le  pourvu  en 
Cour  de  Rome  débouté  , afin  de  conferver  un  titre  auquel  le 
Vicariat  perpétuel  devoit  fon  être , ôc  qui  auroit  été  détruit 
par  cettte  nouvelle  impofition.  Nous  ne  devons  pas  non  plus 
omettre  qu’on  ne  fouffre  point  que  les  Principalités  , Pro- 
cureries  & autres  charges  des  Colleges  foient  poffédées  par 
des  Curés  , Chanoines  ôc  femblabîes  Bénéficiers  affujettis  à la 
réfidence  , c’eft  ce  qui  eft  défendu  tant  par  l'Ordonnance  do 
Blois,  article  77  , que  par  le  Réglement  de  l’univerfité  de  Pa- 
ris du  ao  Septembre  i yy?»  qti’on  peut  voir  dans  notre  Recueil^ 
lequel  porte  que  ès  Charges  de  Supérieurs , Se'nieiirs , Maîirifes,  Une  Cai'e  en  u* 
Principautés  dC  Sonfînaitrifès  ne  pourront  être  élus  ni 

■r  J , . i-  J . . ,,  Jir  ■ comp-'oWc  avec; 

gens  pourvus  de  benpjices,  qui  auront  charge  d âmes,  ec  rcquie-  la  Prindpaii;i: 
rent  rejidence  SC  que  fi  , après  quiis  auront  ete  pourvus  def dites  Colkge.. 

Charges  , ils  viennent  à être  pourv  us  dejdits  Bénéfices , elles  de- 
meureront vacantes  SC  impctrahles.  En  conféquence  le  Parle-  , 

ment  débouta,  le  14  Avril  1 , par  fon  Arrêt  que  rapporte 
Barder , les  fieurs  Duboft  £e  Claude  Jan , l’un  curé  de  N.  . . , 
l’autre  chanoine  de  la  cadiédralê  de  Séez  , de  leurs  préten- 
tions fur  la  principalité  du  collège  de  Séez  , fondé  rue  de  la 
Harpe  à Paris , Ôc  ordonna  que  l’Evêque  y nommeroit  un  hom- 
me qui  y feroit  une  réfidence  aduelle  ; il  en  a rendu  deux  fem- 
blables  le  i y Décembre  1715,  ôcle  19  Juin  1759,  le  premier 
contre  le  fievr  Bonnedame  , chanoine  de  Noyon  , Ôc  procu- 
reur du  collège  d’Ainvillc  , proche  S.  Côme , auquel  il  en- 
joint de  faire  fon  option  dans  trois  mois,  faute  de  quoi  il  dé- 
clare la  Procurcrie  vacante;  le  fécond  au  fujet  de  la  grande 
Alaîtrife  du  college  appelle  le  Cardinal -le-Moine , conférée  ad 
fieurdeBaq,,  chancelier  de  l’églife  d’Amiens.  Attendu  néan- 
anoins  qu’on  çxcepte  dans  ce  Réglement  les  benCfices  fijués:  • 
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dans  les  Villes  où  font  les  Vniverjités  ou  hors  d icelles  ^ 
mais  à telle  dijlance  qulony  puijfe  aller  SC  venir  en  un  jour  ,*  lit 
Cour , par  un  troifidme  du  28  Mai  1732  , a permis  au  ficu| 
Hubert  de  retenir  la  principalité  du  colldge  de  Treguier  à Pa-i 
ris  avec  une  chapelle  de  S.  Honoré , dont  le  Titulaire  eft  tenu( 
par  la  fondation , de  réfider  & d’affifter  à tous  les  Offices.  Cora-^ 
me  les  cures  demandent  une  affiduité  plus  grande  que  les  cha-i 
pelles,  il  a été  rendu  un  quatrième  Arrêt  le  17  Décembre 
1703,  qu’on  voit  au  Journal  des  audiences,  par  lequel  il  eft 
ordonné  que  le  fieur  N. . . . opteroit  entre  la  place  de  Princi- 
pal du  collège  de  Montdidier,  & une  cure  de  la  Ville  qu’il 
polTédoit. 

X.  Suivant  la  difeipline  préfente  de  l’Eglife  , l’acquifitiort 
du  fécond  bénéfice , incompatible  avec  le  premier , fait  vaquée 
celui-ci  uniquement.  Elle  n’a  pas  toujours  été  la  même  fur  co 
point  , car  Alexandre  III , ttu  chapitre  Pratereà , 6c  Referent» 
de prtebendis , fe  contente  d’obliger  le  Titulaire  à l’option  do 
l’un  des  deux  qu’il  lui  référé  ; Tibi  liceat  appellatione  poJlpofitA 
cogéré  ad  unatn  ipfarum  quant  maluerit  dimittendam.  Mais 
voyant  que  fon  Ordonnance  ne  produifoit  pas  l’effet  qu’il  en 
attendoit  , il  changea  fa  difpofition  dans  le  troifiéme  concile 
général  de  Latran , dont  le  Decret  a été  inféré  au  chapitre  Quia 
nonnulli , de  Clericis  non  refid.  6c  arrêta  que  le  fécond  vaqueroit^ 
6c  de  plus  que  le  Collateur  en  perdroit  la  difpofition  pour  cette 
fois>  Qui  receperit , quod  accepit  amittat,  SC  qui  dederitjargien~ 
di pouflatc privetui'.  Innocent  III , fon  fucceffeur,  au  contraire 
crut  devoir  , dans  le  quatrième  général  de  Latran,  faire  tom- 
ber la  privation  de  plein  droit  fur  le  premier , en  matière  de 
cures  & de  dignités  ; c’eft  le  fujet  du  fameux  chapitre  De  multat 
tit.  de  Preebendis  , où  il  dit  : Pnefenti  Jlatuimus  Decreto  ut  qui- 
curnque  receperit  aliquod  benefeium  curam  habens  anirnannn 
annexam  , fi  prius  taie  benefeium  kabebat , eo fit  ipfio  jure  priva- 
tus  i SC  fi  forte  illud  rctincre  conttnderit , etiam  alio  Jpolietur  q 
hoc  idem  in  perjonatihus  (latuimus  ejfe  obfiervandum.  Ce  Régle- 
ment eft  étendu  aux  prébendes  par  le  chapitre  Ex  litteris  y de 
concejj'.  Precbend.  qui  veut  que  celui,  qui  étant  déjà  pourvu  d’un 
canonicat  dans  une  Eglife , en  accepte  un  fécond  dans  une  au- 
tre , encoure  de  plein  droit  la  privation  du  premier,  fans  qu’il 
fuit  néceffaire  de  rendre  contre  lui  aucun  jugement.  Il  a été  rc- 
nouvellé  tant  pour  les  unes  que  pour  les  autres  par  le  concile 

général 
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général  de  Vienne  , Si  dignitatem )am  hahenti  ( dit-il  au  chap. 
Si  plûtes  Cldmcnt.  lib.  y.)  ^lia  Jimilis  conferatur ejus  poffej'- 
Jione  pacificâ  habita  , prima  de  jure  vacet.  Jean  XXII , enchd- 
riflant  fur  la  févérité  de  fes  Prdddcefl'eurs , contre  ceux  qui  re- 
tiennent des  dignitds  ou  des  bénéfices  à charge  d’ames  incom- 
patibles , donna  une  cdlèbre  Conftitution  qui  commence  par  ce 
mot  Execrabilis  & qu’on  lit  au  titre  De  Prabendis , parmi  fes 
Extravagantes  ; il  y veut  que  quiconque  poflddant  déjà  un 
bénéfice  fe  fera  pourvoir  d’un  fécond,  demeure  privé  de  tous 
les  deux  , à moins  qu’il  ne  fe  démette  au  plutôt  entre  les  mains 
de  l’Ordinaire  , & de  plus  qu’il  demeure  pour  toujours  inhabile 
à en  acquérir  aucun  autre  , & même  à recevoir  les  Ordres  facrés. 
Fagnan  far  le  chap,  Dudum,  de  élection,  n.  2.  dit  qu’elle  s’obfàr- 
ve  encore  dans  quelques  endroits  où  elle  a été  reçue  , & don- 
ne par-là  à entendre , qu’elle  ne  l’a  pas  été  généralement  par 
tout.  Le  ctmcile  de  Trente  dans  fa  felT.  7 , chap.  4 , a tem- 
péré la  rigueur  de  ce  Décret,  & retranchant  l’inhabileté  qu’il 
prononce  , l’a  adopté  dans  fa  première  partie.  Quicumqiie  de 
cetera  plura  curata  , aiii  alias  incompaiibilia  bénéficia  eccle- 
JlaJlica  , five  per  viain  unionis  ad  vitam  ,Jeu  commendee  perpé- 
tua , aut  alio  quocumque  nomine  , 6C  titilla  , contra  formarn  fd- 
cronim  canonum  , tS.,  pnr/ertim  conflitutionis  innocenta  î 1 1 ^ 
qiix  incipit  De  multa  , recipere , ac  Jlmul  retinere prafiimpjerit  ; 
ècneficiis  ipfis  , jtixta  ipjius  conflituticnis  dijpq/itionem  , ipfo 
Jure  , etiatn  prajentis  canonis  vigore  , privatus  exijlat.  En  s’eil 
tenant  à celui  d’innocent  III , il  püurroit  y avoir  de  la  dif- 
ficulté fi  un  Eccléllafiique  avoit  tout  à la  fois  été  pourvu  ôc 
pris  pofleffion  de  deux  incompatibles  , par  ex.  d’une  cure  & d’un 
canonicat;  c’eft  un  cas  auquel  il  femble  n’avoir  pas  pourvu  , ôc 
où  félon  Pyrrhi^  lib.  3.  tir.  y,  n.  145,  il  feroit  jufte  de  lui 
laiiïer  l’option.  Ce  fçavant  Pape  fuppofe  que  , pour  encourir  la 
privation  dont  il  parle,  il  n’eft  pas  néceflaire  qu’elle  ait 
été  précédée  d’aucune  monition  ou  procédure  , car  il  déclare 
que  le  bénéfice  n’appartenant  plus  au  Titulaire , il  n’a  pu  en 
percevoir  les  fruits  fans  commettre  une  injuftice  villble , rerr- 
nendo  bénéficia  qux  non  Jpeclabant  ad  ipfuin  , cùrn  pojl  re- 
ceptioneni  alterius  prima  bénéficia  vacaverint  ipfo  jure  , con- 
treUavit  rem  alienam  àC  fie  furtum  commijit  quodammodo  SC  ra- 
pinam. 

La  France  paroît  s’en  être  toujours  tenue  bu  du  moins  s’en 
Tome  111.  y U U U 


Fameufe  Dé- 
créialc  de  Jean 
XXII.  fur  ce  lu-, 


r 


70  ÿ Théorie  SC  prar.  du  Droit  Canorùcjue,  Quefîion  X. 

Enrrancec’eft  tient  prdfentement  à la  conftitution  De  miiltâ , ficne  reconnolt 
auffi  le  premier  premier  incompatible  poür  vacant  , quand  l’année; 

^lu  vaque.  gu'ellé  laiffe  au  Titulaire  pour  faire  fon  option  eft  révolue. 

Le  parlement  de  Paris  l’a  ainfi  décidé  fouvent , comme  nous 
l’apprenons  de  fes  Arrêts  , fur  tout  de  celui  qui  fut  rendu  pat 
fes  premiers  Magillrats  aux  grands  jours  de  Clermont,  que  nous 
avons  cité  ci-delfus  n.  v , ou  il  eft  dit  que  /aK/e  de  faire  l'op- 
tion ordonnée  i celui  dont  ils  auront  pris  pojj'ejjion  le  premier  de- 
meurera vaquant  6C  iuipétrahle.  Nous  en  avons  un  plus  récent  & 
tout  conforme , c’eft  celui  du  Juillet  1727»  contre  le  curé 
de  N....  qui  ayant  été  pourvu  d’uncanonicat  de  Joinville  , ôc  re- 
tenu les  dcîux  bénéfices  durant  un  an  & dix-huit  jours  fut  décla- 


• ré  déchu  de  plein  droit  de  fa  cure.  La  Cour  n’eut  point  d’é- 
gard à une  Procuration  ad  refi^andurn  qu’il  avoit  pauée  le  der- 
. nier  jour  du  tems  fatal , & maintint  dans  ce  bénéfice  celui  que 
l’Ordinaire  en  avoit  pourvu , parce  que  le  Réfignant  n’ayant 
fait  depuis  aucune  diligence  , ni  chargé  aucun  Banquier  de 
' fon  envoi , marquoit  affez  clairement  l’envie  qu’il  avoit  de  re- 

tenir tous  les  deux,  & d’en  faire  fon  profit.  C’eft  cette  Jurif- 
prudence  que  le  Roi  a fuivi  dans  fa  déclaration  du  i j Janvier 
1742,  concernant  l’âge  des  Pourvus  de  bénéfices  à charge 
d’ames  , où  il  dit  que  lans  avoir  égard  au  déport  ôc  à l’annate  , 
ceux  qui  fe  trouveront  pourvus  de  deux  cures , ou  d'une  cure , àC 
a' un  autre  bénéfice  incompat'iMe , Jetant  tenus  défaire  leur  opùon. 
dans  Fan  , à compter  du  jour  de  la  prifie  de  poffeffion  du  dernier 
Déclaration  fur  bénéfices....  àC  que  f aute  par  eux  d'avoir  Jdtisfait  à la 

» fujet.  « prèjente  dijpejition  , le  premier  J era  réputé  avoir  vaqué  de  plein 


droit  par  t obtention  du  Jecond  , ^ comme  tel  conféré  par  ceux 
qui  ont  droit  d'y  pour^'oir.  On  prétend  qu’il  y a quelqu’autres 
tarlemens  qui  s’écartent  fur  ce  point  du  Droit  commun,  & qui 
permettent  au  Dévolutaire  d’impétrer  celui  des  deux  bénéfices 
qu’il  aime  le  mieux.  On  cite  même  un  Arrêt  de  celui  de  -Tou- 
loufe  , du  mois  d’ Avril  1718  , contre  un  ancien  Chanoine  qui 
s’étoic  fait  pourvoir  depuis. quelques  années  d’un  Archiprêtré  , 
lequel  olïroit  d’abandonner  à fa  partie  fon  premier  bénéfice  ,. 
c’eft-à-dire  fon  Canonicat , ôc  fut  obligé  de  lui  céder  l’Archi- 
prêtré  ; mais  nous  ne  fommes  pas  alTez  inftruits  ôc  du  fait  ôc  des 
motifs  de  ce  .jugement  pour  en  rendre  compte  au  Lcâeur.  C’eft' 
unc.qucftion  de  f^avoir  fi  la  peine  cpie  les  Loix.ont  attaché  à. 
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tincompatibil’td  a lieu  , quand  il  s’agit  d’une  cure  & d’une 
chapelle  qui  demande  réfidence  j ou  du  moins  (i  avant  de  pri- 
ver le  Titulaire  de  cette  Chapelle  il  faut  lui  faire  des  monitions. 

11  y a lieu  d’en  douter  ^ fur  tout  quand  on  compare  l’ArrÊt  du 

1 2 Mai  1 6'ÿï  , concernant  la  chapelle  de  S.  Spire , cité  ci-delTus 

avec  celui  du  2 5 Juin  1 5?  j , qu’on  lit  chez  Bardot , rendu  con- 
tre un  Dévolutaire,  qui  avoit  impétré  en  cour  de  Rome  la  eu-  ' 

re  de  S.  Jean,  diocefe  de  Poitiers  comme  vacante  , par  l’ac- 

3uifition  que  le  curé  avoir  faite  d’une  chapelle  de  la  Catlié- 
raie  qui  la  demande  pareillement.  M.  Bignon  , qui  porta  la 
parole  dans  cette  affaire  en  qualité  d’Avocat  général , convint 
bien  de  l’incompatibilité  , mais  foutint  qu’avant  d’en  ve- 
nir à la.  privation  , il  falloir  lui  faire  des  monitions.  On 
peut,  ce  femble  , les  concilier  aifément  en  appliquant  à cc 
cas  le  principe  que  nous  établirons  ci-deffous  fur  la  vacan- 
ce caufée  par  defaut  d’ordination  ,ôc  dire  qu’elles  ne  font  né- 
ceffaircs  que’quand  l’obligation  de  rcTider  cil  llipulée , nçin 
par  le  Droit  commun  que  tout  le  monde  e(l  préfumé  fi^avoir  , 
mais  par  la  Loi  ou  la  volonté  du  Fondateur  qu’il  eft  cenfé 
ignorer.  / . ' . 

XI.  L’ufage  de  la  chancellerie  Romaine , cil  de  donner  à 
celui  qui  y obtient  un  fécond  bénéfice  , incompatible  avec  le 
premier , le  délai  de  deux  mois  pour  fc  déterminer  fur  le  choix 
de  l’un  des  deux  , faute  de  quoi  on  y inféré  dans  fa  Provifiôn  ^ 
qu’elle  demeurera  nulle  de  plein  droit , ou  que  le  premier  va- 
quera ip/b  facto  : mais  en  France  cette  claufe  eft  regardée 
comme  de  pur  ftyle  & mife  au  nombre  de  celles  qua  ritiantur 
SC  rto/zi  mÆ/z/;oq,  y accorde  au  Titulaire  l’an  ender  ainfi  quo  ‘ 
nous  venons  de  le  dire  , de  quelque  cfpcce  de  bénéfice  qu’il 
s’agiffe.  Le  parlement  de  Paris  l’a  ainfi  décidé  en  l’année  1 704, 
au  rapport  de  M.  de  Vienne  , à la  quatrième  des  Enquêtes , au 
fuiet  du  Doyenné  ôc  du  Soudoyenné  de  la  cathédrale  de  Poi- 
tiers.  Le  Soudoyen  étant  devenu  Doyen  , on  prétendit  que  le  ne  sue  Jeux  moi» 
. Soudoyenné  avoit  vaqué  de  droit  par  l’acceptation  ôc  la  prife 
de  poffeffion  du  Doyenné  , d’autant  plus  que  cette  fécondé 
dignité  eft  à la  nomination  de  la.  première.  Cependant  la  Cour  , 

.lui  donna  l’année  pour  faire  fon  option.  On  ne  l’y  fait  non- 
plus  courir  que  du  jour  de  la  prife  de  poffeffion  , fans  égard  à 
celui  de  la  Provifion.  C’eft  encore  ce  qui  a été  décidé  au  par- 
.Hement  de  Touloufe  par  l’Arrpt  que  cite  Cambolas  livre  5, 

.V  u U U i j 
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chap.‘4i  J n.  3 , pour  une  prébende  de  Caftelnaudary  dont  1er 
Titulaire  avoir  été  pourvu  lu'r  réfignation  d’un  autre  Canonicat, 
& en  avoir  gardé  les  Proviftons  durant  i8  mois  fans  en  prendre 
poffedion.  Si  les  llatuts  particuliers  de  l’Eglife  où  le  bénéfice 
cft  fitué  , ou  un  ulage  bien  conllaté , donnoient  pour  opter  un 
terme  plus  court  que  celui  d’un  an  & le  fixoient  comme  la 
Chancellerie  à deux  ou  à trois  mois  , il  n’y  a point  de  doute 
qu’il  fau droit  s’y  conformer,  fie  qu’un  délai  plus  long  opere- 
loir  une  vacance  de  plein  droit.  Les  Dofileurs  que  nomme 
r Garcias  part,  xi  , chap.  ; ,n.  xi  , prétendent  auffi  qu’elle  doit 

avoir  lieu  , lorfqu’iln’a  renu  qu’au  Pourvu  de  la  prendre  , qu’il 
èn  a été  fommé  par  le  Collateur , fit  qu’il  n’a  peint  de  jufies 
raifons  pour  colorer  fon  retardement.  Nous  n’oferions- décider 
fi  leur  fentiment  feroit  fuivi  parmi  nous,  n’ayant  vu  aucun  pré- 
jugé pour  ou  contre  fur  cette  queftion. 

On  s'écarte  en  France  du  principe  fit  de  l’ufagc  commun, quand 
' la  Régale  vienr  s’ouvrir  apres  la  Colla. ion  du  fécond  bénéfice 

En  cas  de  Rc-  incompatible  , car  on  n’y  peut  oppofer  au  Roi  la  faculté  d’op- 
vaquè  ''  ^'èTqué  Conforme  à l’ancienne  difciplinc  , fie  dont 

le  fécond  «ft  ac-  l’ufage  eft  bien  poflérieur  au  droit  de  Sa  .Majallé , ainfi  que  l’ob- 
ferve  l’auteur  dt s Mémoires  du  clergé,  tom.  xi  , pag.  817: 
un  Arrêt  du  7 Mats  ijaS  , a en  effet  jugé  qu’une  prébende 
ppffédée  par  un  Chanoine  qui  en  avoit  accepté  ailleurs  une  fc- 
* conde  , avoit  vaqué  de  plein  droit  par  fon  acceptation  , fit  que 
le  Roi  en  avoit  pu  difpofer.  C’eft  à peu  près  ce  qui  fe  pratique 
en  Roulhllon  à l’égard  des  bénéfices  Ccnfilloriaux,car  dès  que 
quelqu’un  y a été  nommé  çar  le  Roi , fit  qu’il  a accepté  fa  no- 
mination , s’il  en  poffede  un  autre  incompatible  avec  celui-là, 
il  vaque  dans  le  moment  même  , fit  Sa  Majefié  en  peut  gtat't* 
fidir  qui  il  lui  plaît  par  on  droit  appellé  de  Re/iilte  dont  ceux 
d'Efpagne  jouiffoient  avant  la  réunion  de  cette  Province  à la 
couronne  de  France.  M.  Ruzé,  Privilég.  21  , donne  un  confeil 
* bien  prudent  à celui  qui  craint  qu’on  lui  côntefte  le  fécond 

bénéfice,  c’eft  de  n’en  faire  l’acceptation  qu’ayee  proteftatioh  ex-* 
preffe  qu’il  entend  conferver  fes  droits  fur  le  premier, en  cas  qu’rl 
ne  puific  jouir  de  celui-ci  paifiblcmcnt.  C’eft  aulli  la  précaution 
que  doit  prendre  un  Gradué  qui  pendant  le  cours  d’un  procès 
pour  le  bénéfice  qu’il  a requis  , en  accepte  un  fécond  incom- 

fatible  fie  qui  peut  devenir  contentieux.  Si  durant  le  cours  de 
'année  d’option  on  forme  contre  le  poITeffeur  des  deux  bénéfi.- 
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ies  incompatibles , uae  contcdation  férieufe  dans  laquelle  on 
ne  voit  ni  fraude  ni  collufion  de  fa  part , celle  de  la  paifible 
pofTeflion  ne  fe  comptera  que  du  jour  qu’elle  aura  été  termi- 
née par  fentence  ou  tranfaélion  , mais  il  nç  jouira  que  des  re- 
venus de  celui  qu’il  aura  déffervi  en  perfonne,  comme  il  a été 
dit  n.  V.  Ce  qui  mérite  d’être  remarqué  , fie  dont  tous  les  Ca- 
noniftes  ‘conviennent , c’eft  que  quand  le  premier  feroit  liti-  L’incompatibi- 
gieux  , la  polTelTion  paiiible  du  fécond  ne  le  fait  pas  moins  va-  lité  a Ueu  quanj 

3uet  , que  s’il  n’y  avoit  à fon  fujet  aucune  litige.  Jufqu’à  la 
éclaration  de  ly-j-a  , on  a douté  parmi  nous  fi  l’incompati-  toiew  coattfth, 
bilité  avoit  lieu  lorfque  le  polTcffcur  ne  pouvoit  pas  toucher 
du  moins  la  meilleure  partie  des  revenus  de  l’un  des  deux  bé- 
néfices J ôc  qu’on  la  lui  contelloit  juridiquement  ? Plufieurs  te- 
noient  la  négative  avec  Sanleger  part.  a.  cap.  j , J.  (S.  n.  2 1 , fie 
Garcias  dans  l’endroit  qu’on  vient  de  citer  n.  123  , fondés  fur 
la  décifion  de  Boniface  VIII  , qui  dit  expreffément  au ’chap. 

Si  tlhi  concejjo , de  Prrbendis  , que  Æquum  ejl  ut  qnamditi  quis^ 

Jjuclus  J'ecuudi  bcneficii  non  percipit , primiim  non  debeat  repu- 
tan  vacare.  Le  clergé  de  France  affemblé  à Paris  en  1740  j 
a reconnu  que  dans  les  Provinces  où  le  déport  a lieu  , 6c  fur- 
tout  en  Normandie,  où  les  Evêques  6c  les  Archidiacres  prennent 
le  revenu  des  cures  durant  la  première  année  de  la  vacance , la 
jurifprudence  des  tribunaux  .y  étoit  conforme  , 6c  que  l’année 
d’incompatibilité  n’y  commentjoir  à courir  que  du  jour  de  fon 
expiration  , il  en  demanda  au  Roi  la  réforme  qui  la  lui  accorda 
par  la  Déclaration  de  1742  , qu’on  vient  de  citer.  Il  eft  vrai 
qu’il  n’y  eft  fait  mention  que  des  Provinces  fujettes  au  déport, 
mais  fidcniité  de  raifon  milite  également  pour  toutes  les  autres, 
de  quelque  part  que  vienne  i’obftacle  à la  perception  des  re-; 

venus.  • 

Ceux  qui  voulaient  profiter  du  revenu  de  deux  ou  plufieurs 
bénéfices  incompatibles  fans  en  retenir  le  Titre  , s’avifoient  au- 
trefois , pour  éluder  les  Leix  , de  réfigner  l’un  des  deux  , en  fe 
rél'ervant  deffus  une  Pcnfion.  Le  parlement  de  Paris  y a re- 
médié par  fon  Arrêt  de  Réglement  du  itf  Juin  166^  , rapporté 
dans  notre  Recueil , du  moins  par  rapport  aux  cures'  6c  aux 
canonicats  qui  font  l’objet  le  plus  ordinaire  de  l’incotnpatibi- 
té  ; il  y défend  à tous  chanoines  êC  autres  qui  ayant  des  bénéfi- 
ces inconpatihles  refigneront  des  cures , de  retenir  penfion  fur 
icelles  fjous  quelque  prefexie  que  ce f oit  ^ ^ ordonne  qu'en  cas 
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que  le  Titulaire  de  la  cure  paye  la  penfion , elle  demeure  vacante 
Celui  qui  quit-  ^ impitrable.  La  Cour  en  le  rendant  n’a  fait  que  fuivre  refpric, 
«e  fa  cure  pour  dcs  faints  canons  & fur  tout  du  41  du  concile  dOxford  , le- 
în^cat 'ne  pcmfê  122  2 dont  voici  Icstcrmcs*  Item  ut  vcrjiuiîs  éC  calli- 

réferver  dc.Tus  u-  ditatibus  aliqttorum  obvierniis  qui  in  fraudem  Concilii  generalts 
nepenCon.  novas  adinvcntioncs  Jinsyere  inoliuntur  ^ Jlatuimus  ut  non  liceat 
alicui  aliquid  ajjignare  nomine  henejicii , quafi  hoc  liceat  obti- 
nere  cum  aliquo  benejicio  cui  animarum  cura  annexa  f'uerit.  Il 
eft  incontcflablc  que  ce  Concile  entend  fous  le  nom  de  bénéfi- 
ce ce  qu’on  a depuis  appelié  Penfion  ; ce  Réglement  général  a 
été  fuivi  de  pluficurs  Arrêts  particuliers  qui  femblent  ne  plus 
laifier  de  diliiculté  fur  ce  point.  L’auteur  des  décifiôns  bénér 
fîciales  au  titre  des  Penfions  n.  24  , 6c  Duperray  dans  fon  traité 
des  Moyens , èCc.  tom.  3,  en  rapportent  deux  du  9 Août  «718, 
&7  Mai  1722  , dont  le  dernier  a déchargé  le  curé  de  Nogent- 
le-Rotrou  , diocèfc  de  Chartres  , d’une  penfion  qu’il  avoit  con- 
fenti  au  profit  du  ficur  Colot  fon  refignant , lequel  étant  tout  à 
la  fois  Curé  delà  Paroiffe  6c  doyen  de  la  Collégiale  du  lieu  , 
& ne  pouvant  retenir  ces  deux  bénéfices  enfemble  avoit  réfigné 
la  cure  en  confervant  le  Doyenné.  On  y peut  ajouter  celuldu 
20  Juillet  1725 , rendu  contre  un  chanoine  d’Auxerre,  qui 
• / ayant  accepté  une  prébende  de  la  Sainte  chapelle  de  Bourges  , 

s'é;oit  réfervé  fur  fon  premier  canonicat , apres  l’avoir  deffervi 
durant  22  ans  ,une  penfion  qui  fut  déclarée  abufive.  On  pouvoit 
pourtant  l’attaquer  par  un  autre  moyen , encore  plus  folide  ; 
car  la  penfion  étoit  de  loo  liv.  6c  le  revenu  du  bénéfice  ne 
montoit  qu’à  300  liv.  Or  comme  nous  l’avons  montré  en  par- 
lant des  Penfions  , il  doit  refter  au  Chanoine  réfignataire  500 
livres  franches  6c  quittes  de  toutes  charges  ; ainli  nous  ne  re- 
gardons pas  celui-ci  comme  décifif.  On  allure  que  la  Jurifpru- 
dence  du  parlement  de  Rouen  '?fl,  dans  cette  matière,  conforme 
à celle  de  Paris  ; mais  dans  l’un  6c  l’autre  on  n’obfen'e  point 
à la 'rigueur  la  féconde  partie  du  Réglement  , qui  déclare  va- 
cantes ôc  impétrablcs  les  cures  de  ceux  qui  confentenf  à la 
Penfion  , du  moins  les  Arrêts  qu’on  vient  de  citer  n’ont  point 
• prononcé  cette  peine  contre  ceux  qui  étoient  dans  le  cas. 

' , Quelques-uns  ont  ctu  qu’il  ne  concernoit  point  les  Curés  qui 

Quind  mcm.  deffervi  leurs  bénéfices  durant  les  i y ans  preferits  par  l’E- 
I l’auroit  ferv!  dit  de  i6'Ji  , 6c  qui  les  quittent  enfuite  pour  prendre  des  ca- 
►uraat  J f anj.  ppniçats  ; mais  il  fuffit  de  lire  le  préambule  du  Réglement  j. 
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pour  fc  convaincre  qu’il  n’y  a point  d’exception  en  leur  faveur. 

On  ejlime  ( y dit  M.  l’Avocat  général  ) qu’il  y a\lieu  de  défendre 
à toutes  fortes  de  chanoines  qui  rtfgneront  des  cures  de  retenir 
des  penjions  dejfus  ,fotts  quelque  prétexté  que  ce  /oit , ce  'qui  ejl 
d'autant  plus  necejfaire  qu’il  ne  s’en  trouve  point  qui  confervant 
leurs  prébendes , rüayent  s’ils  veulent  vivre  dans  une  honnête 
médiocrité  de  quoi  Jubffter  honnêtement , qui  e/l  la  feule  chofe 
•que  doivent  prétendre  ceux  dont  le  minifere  efl  de  feryir  à [ Autel  y 
éC  dont  les  moindres  allions font  autant  et  exemples  éxpofés  à t imi- 
tation des  peuples.  Si  néanmoins  il  s’en  rcncontroit  quelqu’une 
inluflifantc  à l’honnàte  fubfiftgincc  du  Titulaire,  on  ne  rempêche- 
roitpas  de  s’en  réferver  une.  C’eft  dans  cette  efpécc  qu’a  été  reii» 
du  l’Arrêt  du  C Février  1720  , fur  les  concluftons  de  M.  Gilbert 
pour  un  curé  qui  s’en  étôit  refervé  uno  fur  une  cure  qu’il  quit- 
tüit  pour  en  prendre  une  autre  d’un  très  médiocre  revenu.  Nous 
avons  montré  à l’article  des  Curés  , que  dans  ces  circonftance» 
elle  n’a  rien  de  contraire  à la  pureté  des  canons  les  plus  rigi- 
des , & que  le  12  du  concile  de  Mérida  l’autorifc  politivcment. 

D’autres  fe  font  imaginés  qu’ils  pouvoient  éluder  la  Loi , en 
obtenant  du  Roi  des  Lettres  dérogatoires  dont  il  a été  parlé  à 
Farticle  des  Penfions  n.  if  & fuivans  ; mais  ils  ne  remarquent, 
pas  que  le  Roi  n’entend  point  y donner  d’autre  difpenfe  que 
celle  du  tems  requis  pour  le  fervice  ; aulli  ceux  qui  les  de- 
mandent fc  donnent  bien,  de  garde  d’expofer  qu’ils  font 
pourvus  d’une  cure  & d’un  canonicat  rout  enfemblc,  n’ignorant 
pas  qu’ils  feroient  refufés  : voy.  chez  Duperray  dans  fon  Traité 
des  Moyens  tüvn.  5 , les  Arrêts  du  p Août  1718  , 7 Mai  1722  ^ 

& premier  Juin  172?  , qui  dans  ce  cas  ont  admis  des  réfigna- 
taires  de  cures  à s’oppofer  à l’enregiflrement  des  Lettres  obte- 
nues par  leurs  réfignans. 

Le  Réglement  étant  pénal  & par  conféquent  plus  fufeepti- 
blc  de  rcliriélion  que  d’cxtcnfiôn  , ne  femble  pas  tomber  fur  pcnimn.ReKFar 
celui  qui  n’ayant, par  ex.  qu’une  cure  ou  un  canonisât,  & l’ayant  q poBr\ai 
quitté  de  bonne  foi  avec  réierve  de  penlion  , vient  par  la  fuite 
à en  accepter  une  autre  ailleurs.  Rebulie  dans  fon  i raité  De^ 
pacifeis  pojj'efjoribus  n.  i cp  , ioutient  à la  vérité  le  contraire  y 
& dit  qu’il  a même  été  réglé  par  une  conftitution  de  Nicolas 


Celui  qDÎ’a  re^ 
ligné  fa  cure  avec 
enfion , & eftpar 


y avoue  qu’il  ne  l’a  jamais  vue  & qu’elle  ne  pa^- 


V , mais  il 

Toît  point.  Quoiqu’il  en  foit , la  Jurüprudencc  n’a  pas  adopté' 
-fon.  fentiment  y comme  nous  l’apprenons  d’une  lentcuce  deS' 
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lequêtes  du  palais,  tendu  au  profit  du  fieur  Loray , leqoeî' 

, — ' ayant  r^fignd  fa  cure  de  Crefpieres  diocèfe  de  Chartres  à M .* 

avec  réferve  de  Pcnfion  , y fut  maintenu  quoiqu’il  eût , quel- 
ques années  après  , été  pourvu  d’un  canonicat  de  S.  Jacques 
de  l’hôpital  dont  les  revenus  font  fort  honnêtes.  Deux  Arrêts 
du  Parlement  l’ont  jugé  de  même  le  onze  Mars  1733,  fit  le 
ao  Août  1739.  Le  dernier  fut  rendu  au  profit  de  M.  l’abbé 
Boucher  , çonfeiller  clerc  de  la  Cour , & chantre  en  dignité  de- 
l’églife  collégiale  de  S.  Honoré  de.Paris  , qui  jouiffoit [d’une 
Penfion  de  deux  mille  livres  fur  le  Doyenné  de  S.  Emilion  de 
Bordeaux  , dont  il  avoir  été  pourv;u  cinq  ou  fix  ans  auparavant^ 
A qu’il  avoit  enfuite  réfigné  moyennant , ladite  Penfion  dans 
laquelle  il  fut  maintenu,  quoique  fon  rcfignatairc.foutînt  qu’elle 
avoit  été  éteinte  par  fa  promotion  à la  chantrerie  de  S.  Honoré. 
Nous  en  avons  rapporté  quclques-autrcs  à l’article  des  Penfions 
n.  28  , qui  ont  pareillement  décidé  que  la  Promotion  à l’EpiP. 
copat,  quoiqu’incompatible  avec  une  cure,  ne  faifoit  point  va- 
quer celle  qu’on  s’étoit  réfervé , en  la  quittant  dans  les  circonf- 
tances  dont  nous  parlons.  Il  y a plus  de  ditficulté  quant  à ceux 
qui  ayant  déjà  une  Penlion  fur  un  canonicat  qu’ils  ont  autre- 
, fois  polTédé  viennent  à en  acquérir  un  autre  dans  l’églife  même 
Un  bénéfice  & pertjoivent  cette  penfion  : elle  fe  réduit  à fijavoir  fi  un 

«inc  penfion  fui  bénéfice  & Une  penfionÿ'w^  eodem  teclo  font  incompatibles,  fie 
todem  teüo  font-  fi  on  peut  Ics  retenir  fans  difpenfeJ?  Rebuffe  dans  fa  Pratiqua 
wèr?  tit.  de  Difpenf.  tttat.  au  mot  Etianifl , foutient  qu’oui , ou  dü^ 

moins  qu’ayant  été  confulté  fur  la  queflion  , il  avoit  été  d’avis 
' qu’on  recourût  à la  difpcnfe  , Ideo  confiilui  quàd  acceptans  pra^ 

. iendam  in  eadem  Eccîefia  in  qua  habet  penjionem  eideni  penfiont 
renunti  are  vi  detur , ni  fi  dijpenj atus  fiieri  t ad  retinendam  utmmque. 
Gardas  , de  Benefic.  art.  xi  , cap.  y , n.  316  , ajoute  que  le 
ftyle  de  la  cour  de  Rome  femble  autorifer  cette  pratique  , puif- 
que  ceux  qui  y impétrent  un  bénéfice  ayant  déjà  une  penfion 
namanqucnt,point  de  marquer  dans  leur  fupplique  qu’elle  n’eft 
• pas  dans  l’Eglife  où  il  eft  fitué.  Corradus  Pràx.  lib.  2 , cap.  5, 

n.  y-f,  dit  que  du  moins  ordinairement  l’impétrant  a foin  de 
le  demander  : mais  ce  mot  ordinairement  donne  allez  à enten- 
dre qu’il  ne  le  juge  pas  abfolument  nécelTaire.  C’eft  aufli  le 
fentiment  commun  de  nos  doâeurs  François,  fit  furtout  de  For- 
ger dans  fon  Traité  des  Penfions  n.  lyt.  Nous  avons  montré 
ci-deffus , qu’on  n’oblige  pas  les  impétrans  à déclarer  les  pen- 
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Bons  dont  ils  jouiiïent.  Voyez  encore  au  Journal  du  palais,  l’Ar- 
xêt  du  mois  de  Juin  1 68 1 qui  a jugé  contre  le  fcntiment  de  Fe- 
Yret  livre  } , chap.  4,n.  p,  qu’un  Abbé  commendataire  peut 
fans  abus  pofleder  une  penfion  fur  un  bénéfice  dépendant  de 
fon  Abbaye. 

On  prétendoit  autrefois  que  le  Titulaire  de  deux  bénéfices 
incompatibles  , ne  pouvoit  pas  réfigner  l’un  des  deux  , en  fa- 
veur de  qui  il  jugeoit  à propos  ôc  encore  moins  *le  permuter 
avec  un  compatible  durant  l’efpace  du  tems  que.  le  Dtoit  lui 
accorde  pour  opter  ; c’eft  un  fentiment  que  Rebuffe  foutient 
encore  n.  8 , Ôt  qu’il  dit  avoir  été  décidé  par  la  Rote  : Quoi 
qu’il  en  foit , l’ufage  ja  changé  fur  ce  point , du  moins  parmi< 
nous , 6c  on  lui  permet  de  faire  l’un  ou  l’autre  durant  l’année 
de  fon  option.  Ce  qu'on  lui  défend  uniquement,  efi  la  rélérvc 
d’une  Penfion  fur  celui  qu’il  réfigne,  quand  il  s’agit  de  cure  ou 
de  canonicat , ôc  que  celui  qu’il  retient  fufiit  pour  fon  honnête 
entretien  , parce  qu’au  moyen  d’icelle  rien  ne  feroit  plus  facile 
que  d’éluder  les  Loix  qui  défendent  l’incompatibilité.  On  peut 
dire  de  plus  que  la  réfignation  qu’il  en  fetoit  après  l’an  révo-. 
lu , ne  feroit  pas  abfolument  nulle , 6c  <]ue  Ion  réfignataire 
pourroit  fe  maintenir  en  vertu  de  la  claufe  aut  a/io  quovis  modoy  Le  Tînibire  <t« 
pourvu  qu’un  tiers  n’eût  pas  auparavant  acquis  droit  fur  le  Bé-  deux  Wnéfice»  in- 
néficier.  En  ce  cas  ( dit  le  Pelletier  dans  fa  Pratique  chap.  ta.  ) compatible» , en 
ôc  fur-tout  lorfqu’il  y a lieu  de  préfumer  de  la  confidence  ou  Meé'*un™fepJ*! 
de  la  fraude  , il  ne  fufiit  pas  que  le  réfignataire  ait  été  pourvu 
le  premier  en  cour  de  Rome , ce  qui  fe  lait  fou  vent  à fon  in- 
fV,il  faut  de  plus  qu'il  ait  pris  du  moins  fon  Fifa , avant  que 
le  Dévolutaire  paroilTe.  Il  rapporte  à ce  fujet  un  Arrêt  du  2; 

Décembre  i68y  , qui  l’a  ainfi  jugé  ôc  dont  voici  l’efpece.  Le 
fieut  Lormeaü  polTédoit  la  chantrerie  de  l’églife  collégiale  de 
Nogent-le-Rotrou  , diocèfe  de  Chartres  , qui  a une  prébende 
annexée , ôc  de  plus  la  cure  de  Notre-Dame  de  la  ville  , com- 
me nous  l’avons  déjà  remarqué  ailleurs.  Craignant  d’être  dé- 
voluté  , il  réfigna  en  cour  de  Rome  la  Chantrerie  ôc  la  Prében-  ' 
de  à fon  neveu:  mais  celui<ci  ayant  tardé  quelque-tems  à de- 
mander fon  Vifa  ôc  à prendre  pofleflion,  un  tiers  nommé  Her- 
vé s’en  fit  pourvoir  pat  dévolut  comme  d’un  bénéfice  vacant 
par  incompatibdité  , ôc  y fut  maintenu  par  cet  Arrêt.  Quel-  » 

ques-uns,  ôc  entr’autres  Navarre  Confdlor.  lib.  j.  Confil.  19,  ont 
^trefois  cru  que  le$  pofiefiieurs  des  béné^'es  incompatibles  , 

, Tonu  IIL  X X X X 
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71^  Thèorît  êC  ffût.  du  Drait  Canatùque\  Qttejîion  X 
pouvoient  s’y  maintenir  à la  &veui  de  1a  Régie  de  TnirmaS 
poffejforc  : mais  cette  opinion  n’oft  pas  foatenable  & a été  jufte-* 
aient  cenfurée  non-feulement  par  la  congrégation  du  conciki 
de  Trente  » comme  ïcmarcjue  l’auteur  des  notes  fur  ce  Con- 
cile , mais  encore  par  un  Arrêt  de  la  Cour  , par  la  raifon* 
que  la  Régie  du  poffefleur  triennal  demande  un  titre  , & qu’il 
se  s’en  trouve  poimdana  ce  cas , attendu  qu’il  eft  éteint.  Voyelt 
Kie  que  nous  avons  dit  en  expliquant  cette  régie  Quel),  vn,  art.  v.’ 

Xll.'La  difpenfe  de  rincompatibilUé  pour  tes  bénéfices  à 
charge  d’ames  > les  Dignités  & les  Petfbnats  ei)  réfervée  atr 
Pape  y par  les  canons  que  nous  avons  cités  dans  le  cours  êiS 
<;ct  article  & fpécialement  par  le  cbap.  De  muka  , tit.  Dt 
frak.  & Dudum  y De  eèâiwne , quoique  les  Evêques  fû^nt 
en  polfeinon  de  la  doimet  avant  Innocent  III , & le  coneite^ 
de  Lacraa  comme:  le  montre  Acofia.fur  le  livre  ; des  DécrétaL 
tk>  Vw  chap.  SV.  On  y ÿoint  dit  Paftot  liU  3 , tit.  1 ^ , n.  14 , par 
une  efpéce  d’interprétation  ^ les  pnébendes  éc  les  fémi -prében- 
des y mais  Pyrching.  lib.  3.  th.*^.  n%  i Sd  y n’àdmet  point  cette' 
jatetprétadckn  fie  convient  que  de  droit  commun  Is  pouvoir  d’en 
dilpenfec  quant  aux  unes  6c  aux  autres  leur  appartient , pour* 
,vûi  qu’elles  foieox  en  dificrentes  Eglifes  y 6c  non  dans  la  même> 
quoiqu’il  prétende  qu'il  leur  a été  ôté  par  le  concile  de  Trente  y 
qpi  ne  permet  à 1 Evêque  de  donner  un  fiîcond  bénéfice  à celui 
qpi.en  a dé^a  un  fujet  à ré Gdence^  qu’en  cas  qu’il  en  foit  exempt.' 
Nous  avons  ct-defliis  rapporté  un  exemple  mémorable  .de  aif* 
penfe  accordée  par  le  faint  Siégea  M.  Bertier,  pour  retenir T6f 
vê;ché  de  Rieux  avec  la  prévôté  de  Touloufe  y dont  il  étoii 
vêtu  avant  fainominarion  à l'Epifcopac  : mais*  elle  ne  lai  auroir 
fervi  de  rien  H elle  tv’avoit  été  revêtue  de  Lettres-patentes  àtt 
Roi  y,  qui  dérogent  aux  Ordonnances  du  Royaume  contre  ist 
pluralité  de  cette  efpece.  Ce  fiit  faute  d’y  avoir  recours  qu’on- 
ilianoine  de  Die  devenu  depuis  évêque  de  Nifmes , fe  vit  enle-- 
verrpat  un. Dévolutaire  Ircanonicat  qu’il  retenoit  depuis  10  anç^ 
panun  Accôt  du  parlement  de  Grenoble,  qui  eft  rapporté' par' 
Blondeau  dans  !»  Notes  fur  Bouchel , 6t  qui  confirme  ce  quê^ 
nous  venons  d’avanoer  y favoir  que  dans  le  cas  d’incompadnî^ 
liféij.I»  pnQefllon  .triennale,  n’eft  d’aucune  utilité  à'  l'injufié  dé*- 
renteutk 

Qn  aien-France  tant  d’averfion'  pour  cet  abus  que  quand  Ileà' 
liég^<duj  S*«àüt'g&  qiû.y.Yknnem^  ont'  dans  leurs  polies  Uf 
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jKmvoîr  rf'accorder  de  pareilles  difpenfes  pour  tenir,  foir  à 
, fort  pour  un  certain  tems  plüfrcurs  dignités  ou  prébendes, 
fort  dans  une  même,  foit  endijfFércntesEglifes , les  Cours fou- 
veraines,  qui  les  vérifienr,  ne  manquent  jamais  de  les  modifier 
fur  cet  article.  Pithou  dans  Ton  Recueil  des  libertés  de  l’églife 
Gallicane  , art.  75  , en  fournit  la  preuve.  On  y permet  ce- 
pendant aux  Evêques  ( difent  Paftor  Deien^c.  lib.  j , tit.  i 
;n.  14  , êc  Solicr  dans  fes  Notes  fur  cet  endroit , ) de  la  donner 
‘quant  aux  chapelles.  Gardas  part.  11 , cap.  ^ , n.  aap’,  en  dit 
3 peu  près  autant  de  l’Efpagne  , on  du  moins  eftime  qu’on  peut 
tolérer  i’ufkge  où  font  les  Evêques , & le  nonce  du  Pape  dfc 
l’accorder  : mais  comme  elle  cft  un  afle  de  la  Jurifdiâion  épifn 
copale  gradculê  & volontaire,  les  autres  OndinairQS,tels  que  les 
Ghapitres  n’en  font  pas  maîtres  , à moins  qu’ils  ne  jouiffeitt 
comme  le  font  quelques-unsi  de  la  Jurifdiâion  quafi  ' épifeo* 
pale.  Ce  qu’ajoute  Pafior  ibidem  , a.  12  j ( fa  voir  qu’rfs 

f cuvent  prolonger  le  tems  donné  pool  i'optitKV  , qûarnd 
année  cfi  révolue  , & accorder  au  Titulaire  quelq\N?  déltd 
fire  ad  certum  Jlve  ad  incertum  tempafi  , tonqu  il  er^nt 
qu’on  ne  lui  faffe  un  procès  , ou  qu’il  en  a qcfelqu’airtt^ 
exeufe  légitime  ^ ne  parok  pas>  conforme  à nos  ufages , ptnf> 
'que  dès  que  l’année  dé  la  paifible  poâe(Ik>re  efl  lévudi^e  , le 
«léficc  peut  être  dévoluré  nonobranc  toute  permiffion  que  PE« 
}r£que  autoit  donnée.  Rebulfe  Dr  di/penfat.  ad  plara  n.  3 1 , 

Su’il  cite  en  faveur  de  fon  opinion  , ne  décide  rien  für  ce  cas, 
y dit  feulement  que  ceux  de  Frairce  écoient  en  pofieffiort  de 
fon  tems,  comme  ilsle  font  encore  du  nôtre ,-deper(tiettte'àu)l 
.Prêtre  de  tenir  deux  cures  à la  fois  , lorfqu'etlffs  font  Ifmk'ro* 
.,'phes  6c  d’un  revenu  fi-  petit  qu’linc  cPcIIct  ire  peut  fefflre  à' fort 
.eatreticn  , ainU  qu’il  eft'  dk  au  canon>  Ldeet  cauf.  2 ^ di^.  70  , 
& au.  chap.  Eam  te  y de  eeiate  Sd  qualftair  qui  eâ'  d’Aléxandre 
111.  Lclfius  prétend  que  le.  concLle  de  Trente:  y » dét^e^  au% 
chap.  1.3.  ôc,  1.7  , de  lai  fedî  2'^.yDeitf(mnacirmv»mV!t  difitojgSK- 
tion  n’a  point  lieu  parmi  nous , où  ces  Pccrctsm’ortc  poihtf'ébi 
'publiés  ; elle  ne  l’a  pasi même  dansi  les  Psys-bas  catbolique^*, 
3Lce.qu.’airurc  Zypxus  ût' .Air.  /zov0>  tire  de  Cèeticis  nôrtrefidéhf. 
n..tf  ,.6c  àce.  quede.concile  dàiMaltties  fuppofe  ÿtitt  i'7,capi  3'. 
Qnipoutxoitipar  la  même  taifonKle' pauveeré,  fouiefnir  qu'ils  peû^ 
ven^.lui  permettre- aulTi  de  tenie  dansila}  môme  Ëglife  une'cUré 
'Ôc.  un  canonicat  ; . Feonaageaav  cependant:lB  nie  aiu.  mot  €i.re  eiâ 
' J / ôc  veut  qu’on  recourrç  à Rome.  ^ X x x x ij 


Let  Evcquei  peU'^ 
vent  diipenier 
quant  aux  Ch«4 
pullea. 


Et  même 

cum,  quand  une 
feule  ne  peut  fai- 
re vivre  le 
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ARTICLE  VI. 


De  la  Privation  caufée  par  le  défaut  de  promotion  aux  Ordres, 

I.  Ous  avons  remarqué  ci-deffus , qu’il  y a des  bénéfi- 
CCS  qui  par  le  Droit  commun  demandent  que  leurs ‘ 
Titulaires  foient  dans  les  Ordres  facrés , ou  du  moins  fc  met- 
tent en  état  de  les  recevoir  au  plutôt.  Comme  plufieurs  né~ 
gligeoient  d’y  fatisfaire  , Aléxandre  III , dans  le  concile  de  La- 
tran  cap.  Cùm  in  cunclir  , dont  le  décret  a été  inféré  au  titre 
Deeleàione,  ordonna  que  les  Evêques  leur  feroient  les  mo- 
nitions  canoniques , ôc  que  fi  au  mépris  d’icplles  ils  perfévé- 
roient  dans  leur  défobéillance , on  ne  manqueroit  pas  de  les  en 
lln’riqnclci  dépouiller;  il  y comprend  également  les  dignités  à charge 
soumit  de  cnrc»  d’ames , fijavoir  les  Doyennés  Ôc  Archidiaconés  ôt  les  cures  > 
1^0 par  Cùm  autem  affumptus fuerit , y dit- il,  fi  Archidiaconiis  in  Dia- 
kint  d'eidûuuoa.  conum,  X Decanus  X reliqui  admoniti  non  fuerint  preefixo  à Ca- 
nonibus  tempore  in  P refléteras  ordinati  , ab  illo  removeantury 
ojflcio,  X aliis  conferantur  qui  velint  X pojflnt  illud  convenien- 
ter  implert.  Grégoire  X fon  îuccelTeur,  voyant  q^ue  cette  Ordoiï- 
jiance  demeureroit  prefque  fans  execution , ajouta  dans  celte 

3u’il  fit  au  concile  de  Lyon , ôc  que  nous  lifons  au  chap.  Licet 
U titre  De  elecl.  in  fexto  y que  la  peine  de  privation  qui  n’a- 
voit  été  jufqu’alors  que  comminatoire , s’encourreroit  ae  plein 
droit , mais  par  les  pourvus  de  cures  feuleipent  : Vt  infra  an- 
num  à Jibi  commiffi  regiminls  tempore  numerandüm  y Je  facial 
ad  factrdotium  promoveri  : quàd  fi  infra  idemtempus  tmn  promo-, 
tus  fuerit , Ecclefiâ  Jibi  commiflâ  , nullâ  etiam  monitione  prees 
'rrùfld , fit prœfentis  confiitutionis  autoritate  privatus.  Un  conci- 
le de  Bordeaux  tenu  en  laf;  , l’avoit  déjà  réglé  de  même,  en 
voulant  que  tous  les  clercs  pourvus  de  cures , qui  manqueront 
de'fe  préfcnter  à leur  Evêque  à tous  les  quatre-tems  de  l’année 
pour  recevoir  les  Ordres , demeureront  privés  ipfo  jure.  Clé-* 
ment  V,  confirmant  ce  decret  de  Grégoire  X , au  chap.  unie. 
De  officia  vicarii  a déclaré  qidil  tomboit  également  fur  les 
vicariats  perpétuels  ôc  les  cures , entre  lefquels  il  n’y  a eflfbo 
ëvement  de  dififétence  que  de  nom.  BonifàceVIII  au  chap.' 
Cotamijfa  du  même  titre  De  elecliçne , ôc  le  concile  de  Raven- 
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•6  de  l’an  laStf , can.  4 , veulent  de  plus  que  le  Curé  qui  a en- 
couru cette  privation  ne  puilTe  être  nommé  pour  cette  fois  de 
iBouveau  au  bénéfice,  nullatenus  eâ  vice  poterie  ac  iterato  conferri, 
mais  comme  leurs  canons  n’ont  point  été  publiés  parmi  nous , ils 
n’y  font  point  non-plus  régie  fur  ce  point.  Il  y a de  la  difficulté 

3uand  la  curefe  trouve  jointe  à une  dignité,  par  ex.  au  doyenné 
’une  églife  Collégiale  , favoir  fi  le  Pourvu  tombe  de  plein 
droit  dans  la  peine  f Le  même  Bonifàce  l’a  réfout  au  chap.  Sta-  ^ 
tutum , ibidem  f en  répondant  que  non,  parce  que  le  decret  unie  à une  digni- 
étant  pénal , il  doit  fe  reftraindre  purement  aux  cures  , qui  ^ 
font  les  firales  dont  il  y eft  efieûivement  parlé , d’où  il  con-  u ne  Taque’pas 
dut  que  le  Pourvu  dans  ce  cas  ne  peut  être  dépouillé  qu’a-  <*«  pi'»“  dro**- 
près  des  munitions  : Declaramus  ad  Colle^atas  Ecclejias , 
etiamji  alias  Ptrochiales  extiterint , SC  ajfumptos  ad  earum  re- 
gimen  non  extendi , fed  antiqua  jura  Jervari  potius  debere  in  eif- 
dern.  Il  n’y  en  a point  pour  ces  bénéfices , quand  ils  n’ont  la 
charge  d’ames  qù habita  SC  non  aâu  par  la  retraite  de  tous  les 
Faroiffiens  , comme  nous  le  voyons  en  plufieurs  endroits  ; du 
moins  c’eft  le  fentiment  commun  fuivi  par  la  Glofe  fur  l’Ex- 
travagante Execrabiüs  , fie  par  Rebùffe  de  Nominationibus  ^ 
queft.  itf , n.  2 J. 

Clément  V au  chap.  i , du  titre  De  flatu  Monachorvm  qui  eft 
du  concile  de  Vienne,  enjoint  aulïi  à tous  ceux  qui  font  pourvus 
de  Prieurés  conventuels, de  recevoir  l'ordre  de  Prêtrife  dans  l’an, 
à compter  du  jour  de  leur  provifion  fie  prife  de  pofleffion  ; 

Quod  Ji  cejfante  raeionabiü.  caufâ  y ajoute-t-il  y non  fecerint  y eo 
ipjo  nullâ  etiam  monitione  pramijfâ  preediêlis  Prioraiibus  fine 
privati , qui  ipjis  itenim  eâ  vice  nullatenus  donferantur  : mais 
nous  ne  voyons , comme  le  remarque  Solier  dans  fes  Notes 
pollhumes  fur  Paflor,  aucnin  canon  qui  décerne  une  pareille 
peine  contre  les  pourvus  des  Abbayes  mêmes  , quoiqu’elles  ne 
’ foient  pas  moins  chargées  du  foin  des  âmes  que  les  Prieurés 
conventuels  , car  celui  de  Poiriers  qui  eft  rapporté  au  titre  De 
’éetate  SC  qualitate  cap.  1 , fie  qui  dit,  Abbates  prejhyteri fiant.,.. 

^uôd fi  ejjencn poterint pralationes  amittant , peut  éc  doit  s’en- 
tendre d’une  privation  précédée  de  monitions  canoniques  , fic 
infligée  par  le  Juçc,  ce  canon  ayant  été^fait  dans  un  tems  où  on 
ne  connoififoit  point  encore  les  privations  encourues  par  ce  feul 
fait  dans  certe  matière.  Il  eft  vrai  que  Martin  V , par  fa  conftt- 
tution  Quoniam  bénéficia  donnée  dans  la  feff.  47  , du  concilo 
lie  Cooftance , fuppofe  qu’U  n’y  a point  de  diftéience  enue 
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LoixdetTrfi-  ^ ^ autres  lacfqu’U  y ordorniç  qua  Prqvi/2  ad Ecoù^ 

fe , lur  l’ordina-  Jlas  y monafi-çria  > Priorams  conxentualts  , JJecoaatuf  , Arckidia» 
w*d’Abbayei'*&  co/iotus  âÇ  ad  aüa  quacumqut  huuficia  intra  terminiun  fiais  Js 
de  Prieurct  coi-  faciont  confccrori  asit  bcnedici , Jeu.  ad  debiium  otdinem  fr^^. 
TontueU.  moveri , alioquin  fini  ipjls  ipfio  jure  privaii  dC  aliis  libéré  con.*^ 

fieranutr.  La  Chancellerie  apoilolique  femble  auffi  n’en  point 
rcconnoîcre  y puifqu’à  la  fin  des  Bulles  d’abbayes  qu’on  y expédie 
pour  les  mineurs  de  2j  ans , elle  n’omet  jamais  ce  Decfei,  (^àd^ 
orator  cùni  primum  adatattm  leginmamp  enenerit^Ordinesfacros 
JuJcipere  omniiià  teneatur , aÜoqidn  beneficium  cenjtimur  vacare 
ipfio  facto.  L’ordonnance  de  Blois  s’explique  articles^,  à peu 
près  dans  les  mêmes  termes  : La  Abbés  éC  Prieurs  conventuels 
( dit- elle  ) ayant  atteiru  V âge  requis  par  les  Canons  yjeroru  tenus 
fiuivant  iceiix  , fie  faire  promçuvoir  à V ordre  de  Prêtrifie  tuf  an 
après  leurs  Proyifioris , s'ils  ré  en  ont  obtenu  dfiperfie  j neanmoins 
fi  dans  deux  ans  enfiuivans  ils  ne  fie  [ont  fiait  promouvoir  y 
fieront  lefidits  bénéfices  tenus  par  eux , déclarés  vncans  àC  impé- 
trahies , 6ç  encore  contraints  de  rendre  éC  rejlituet  les  fruits  qu'ils 
auront  perçus  pour  être  employés  en  oeuvres  pitoyables.  Cepen-, 
dan^  Içs  Çanpniftçs  t^n^  Etrangers  que  Frarujois , coainre  Tarn-: 
bourin  tit.  deJureabbat.  n.  24  , où  il  rapporte  une  déciGon  de  ^ 
Rote  çn  faveur  de  Ton  fendrneoc  > Soiiec  dans  l’endroit  que 
nous  venons  de  citer , 6c  M.  de  Sainte  Beuve  tome  i , chap. 
2 y,  fouticnnent  que  quoique  les  Titulaires  ou  Commendarairec 
de  ces  bénéGces  ne  puifTcnt  fans  péché  mortel  négliger  de  fatif- 
faire  à la  Loi  y on  ne.  peut  les  impétrer  comme  vacans  ex 
dffieSu  promqtionis  > s’il  a’y  a eu  préalablement  contre  eux  Se^, 
tçnpe  qui  ordonne  la  privation  ou.  qui  du  moins  la^^  déclare 
epeourue. 

IL  ISos-FrançoiS)}  et>,  conféquence.,  regardent  la  claufe  de 
l’Ordonnance,  (^autrement Jeroasdeclarés  vacans), comme  commi-, 
notoire , fondés  fur  ce  t^imofièronty  qui  n’ell  pas  du  préfenf,  mai»- 
leur  pri'Tïûp"  du  futur  OU  de  l’avenir , lequel  montre.,  difent  ils-,quelejuge- 
"e  * '"^n  dro °t*&  les.fommations  doit  rendre  fa  fenteneq  contre  les  contù^- 

fi,‘/mnniüont.  niaccs  , & déclarer  Ips. bénéGces  vacans,  C’eft  en  effet-  ce.  qui’ 
a été  jugé  par  deux  arrêts. du  parlement  de  Paris,,  l’up  du  17' 
Jpin,i5j8.,  que  rapporte  Brodeau  futLouet,  Spmm.  4.,  &qui' 
en  devoir  être. bien  inftruit,  puifqu’il  avoir  plaidé- la  caufe- do' 
l'upc  des  parties  ; l’autre  du  12  Avril  168  j , qu’on  lie- au  Journal' 
des  audiences , contre,  le  nommé  Jamin.  Dans  le-  premier , 
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^rt.  TL  De  ht  TtîvnïioHf  àf  'ièfâU'Se  PrSfhoiîbni  yi^ 
^agtflbit  dn  prieuré  conVtntuél  dé  Ik  Soutéfaine , Üibcèfé  de 
^ Limoges , dont  le  DéVèlutairè  fut  débouté , parce  qu’on  n’avoit 

£oim  ftit  dé  tfiofiitio'ns  canonîr^ès  à celui  qui  le  poffédoil. 

.é  grand  Coniéll  fuit  fâ  rtiêitlié  jutîf^rudènee.  ^ à cëC][ue  nous 
apprenons  dé  foh  Arrêt  rendu  paf  forrrté  dé  Rdglémeh't  lé  27 
Jnari  léa}  , & que  nôüs  avons^  inféré  dans  notre  Recueil,  au 
profit  du  ficur  Gallodé  abbé  dé  Notré-Dâmé  d’ Ardennes , dio- 
cèfe  de  BayouS , cohtr'è  le'  fièur  Cauchon  qui  avoir  aufil  impétré 
cette  Abbaye  cornime  vacante  par  défaut  de  promotion'  : M.  l’À- 
Vocat  général  Bignon  qui  porta  la  parofe  dansPaÆire  de  léjS  , 
fa  ce  que  nous  venoiW  d’avkncér , én  dilânt  qùe  Ik  ptivâtioii 
jSortée  par  l'Ordonnance  dan'4  ce  cas,  n’cfï  paS  fèrnblable  à cel- 
le qui  efl  Caufée  par  lés  crîmés  atroces  & qui  s’encourt  /^/o 
jürci  Düperray  dans  fon  Traité  De  lâ  capaciiè^^t.  donne  à' Ceux 
qui  S’y  trouvent  6e  qui  veulent  rtiettrë  leur  cohfciente  ainfi  qüé 
leurs  intA^êtsetV  fljfeté,  un  bohcoiifeil,  qui  eft  db  recourir  ^ 
Rome , 6c  d’y  demander  dés  Brefs  de  nori  pràmoï'shdo ^ ou  dù 
moins  de  prorogando.  Il  eft  vrai  que  le  concile  provincial  dé 
Rouen  de  l’an  i j8i  , veut  qu’ils  mexcedent  pas  un  an,  AbBà- 
tes  êC  Priores  rigutarés  dut  Commendatarii  ( dit-il  au  Tir.  de  Mc^ 
najleriid  cap.  4^ , ) J'i  atàtem  prafctiptàm  à jure  ad  fujcipiéndds 
Jacros  Ordines  attigerint , 'mira  annum  prdmoveantur , facultàte/^' 
que  dè non  pràmovèndo  concejjct  ad  annum  tantum  (‘ufràgentur 
allas  Epijcnpùs  projùô  jttie  agaitijqué  ad  déclatat’ionem  vàcan- 
tium  omnium  beneficcorum  : tïiais'  la  difpofition  n’elï  pas  fuivi©’ 
Hort-plus  que  celle  de  Martiii  V , qüé  nous  venons  dé  ra'ppor- 
«îr,  laquelle  déclare  en  oütre  que  les  bénéfices  Vaqueront  de 
plein' droit , nonobll'ant  les  dlfpénfcs  dés  fouverains  Pontifes", 
«éja  obtenues  ,■  6ü  qu’on'pourra  obtenir  par  la  fuite.  Les  Ar- 
rêta dés  Cours  fouverairtts'dé'ce  Royaume , né  rejettent  point 
ces  fortés  de  Brefs  & foufftenf  qu’on  les  prive  non-feulement 
une  fois,  mais  mémé' plufiéürs  fois' quand  il  y a caufe  légiti- 
me’, telle  qu’elP  un  pioeës  intenté  au  Pourvu  , qüi  rend  le 
(bénéfice  litigieux.  C’elV  ce  qüi  a été  expreffément  décidé  par 
atelui  du  12  Août'  U52j , que  rapporte  le  Journalifte  des  au- 
Æencesi  Ati  refie  cét  ufagô  jbint  aux  autorités’  qû’on  vient  de 
citer , montre  qu’il  n’y  a'  pas  dé  lureté  à fuivre  -le  fentiment 

Îie  Gibcn  iiifinue  dans  fes  Inflltur!  tomi  2 , tit.  1 id,  où  il 
t qUe  plofieurs  perfonnes  pieufes  6c  éclairées  ellîment  qu’il' 
eft' de  -la  promotion 'des*  Abbék'coiftmé'dè'çtU'es’dés'B'i^é-!'' 
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ficiers  (impies  , & qu'ils  peuvent  là  de(Tus  s‘en  rapporter 
jugement  de  leurs  Evêques  qui  le  régleront,  ât  furie  fecouts 
qu’ils  peuvent  attendre  d’eux  & fur  les  befoins  de  leur  Diocèlè* 

III.  Il  en  faut  dire  autant  des  dignités  des  églifes  tant  Cai> 
n en  bat  dire  thédrales  que  Collégiales  qui  ont  charge  d’ames  ou  Jurifdicr 
Munt^e»^  digni-  tion  annexée  , telles  que  font  les  Doyennés  6c  les  Archidiaw 
de*  perfon^ 'de»  conés  dont  parle  Innocent  Dl  , au  chap.  Cûm  in  cunSisi 
Caihedrale».  de  Elecl.  6c  Martin  V.  dans  fa  conlHtution  , Proviji  ad 
Decànatus , Archididconams  , éCc.  laquelle  ne  s’obferve*  pas 
^ la  rigueur  ^uant  à la  privation  de  plein  droit  dont  il-  y eft 
parlé.  En  effet , le  concile  de  Trente  qui  lui  eft  poiîérieur  n’en 
dit  rien  dans  le  chap.  4.  de  fa  feffïon  20,  de  la  Réformation  , 6c 
- s’y  contente  de  renouveller  les  peines  portées  par  la  Clé- 
mentine , Ut  ii  qui  au  titre  De  atate  âC  qua/itate,  lavoir  la  pri- 
vation de  voix  au  Chapitre  , 6c  de  la  moitié  de  leurs  diftribu- 
tions , fauf  néanmoins  à l’Evêque  de  procéder  juridiquement 
contre  les  contumaces  après'leur  avoir  fait  les  monitions  cano- 
niques. L’Ordonnance  de  1 606.  art.  i , femble  faire  plus  do 
difficulté  pour  toutes  les  dignités  en  général , 6c  par  confé- 
quent  pour  les  Perfonats  tels  que  font  la  Chantrcrie  , Ecola- 
trerie , Chancellerie , 6tc.  car  le  R oi  y dit  que  ceux,  qui  en 
feront  pourvus  > feront  tenus  de  fe  faire  promouvoir  à [Ordre  de 
prêtnfe  dans  Fan  , à compter  du  jour  de  leur  paifble  poffejjion , à 
• • peine  d'être  déchus  de  leur  droit.  Mais  comme  cette  expreffioti 
n’eft  pas  plus  forte  que  celle  de  l’ardonnance  de  Blois  , qu’on 
vient  de  rapporter  pour  les  Abbayes  , 6c  qu’elle  ne  dit  point , 
de  plein  droit  ou  par  le  Jeul  fait  , on  doit  raifonner  des  uns 
comme  des  autres.  Plufieurs  prétendent  aulfi  qu’elle  ne  concer- 
ne point  les  Perfonats,  6c  qu’elle  n’a  pas  prétendu  en  faire  des 
bénéffces  facerdotaux  , ou  du  moins  qu’elle  ne  s’obferve  pas 
quant  à ce  point , c’eft  ce  qui  fut  avancé  par  M.  Talon  dans 
foh.Plaidôycrdu  8 Janvier  i5j7,  pour  la  préchantrerie  de  Sens» 
que  nous  avons  rapporté  à l’article  de  l’âge  n.  é , 6c  ce  que 
l’ufage  de  différentes  Eglifes  cathédrales  nous  apprend  , par 
, rapport  aux  Atchidiacones  même  , qui  ne  font  plus  aujourd’hui 

fur  le  pied  où  ils  étoient  du  tems  d’innocent  III , ôc  de  J^ar-. 
tin  V , n’ayant  plus  ni  charge  d’ames , ni  aucune  véritaWe  Ju-. 
rifdiction , mais  tout  au  plus  le  droit  de  vifiter  les  Paroiffes, 
fans  y pouvoir  prononcer  aucune  cenfure  , foit  contre  les  , 
clercs  , foit  contre  les  la'iques.  Au(Ti  avons-nous  vu  de  nos, 

jour> 
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Jirt.  ÿl.  De  la  vacance  catipe  par  défaut  d^Ordinafiotu  f 2 f 
5ou!8  le  fiear  de  Fourcoy  , pofleder  durant  bie.i  des  années  jn 
. àrchidiaconé  d‘OrIéans  , en  demeurant  diacre  fous  Mon- 
fieur  de  Coàflin  fon  Evêque,  fans  que  perfonne  fe  (oit  av  fé 
d’impétrer  fa  dignité.  La  même  chofe  eft  arrivée  au  fleur  de 
Chilîy  , qui  a pofledé  durant  7 ou  8 ans  & jufqu’en  1738  , la 
tréforerie  de  Reims  , quoiqu’il  ne  fut  que  foudiacrc  , pour 
raifon  de  quc«  il  n’avoit  été  inflalé  que  dans  les  baffes  ftales. 

' Aujourd’hui  même  encore , le  grand  chantre  de  Narbonne,  troi- 
• fiéme  dignité  de  la  Métropole , nommé  M.  Grillon  n’eft  que 
foudiacre  , êc  a été  nommé  en  cette  qualité  à l’affembiée 
du  Clergé  de  1748.  Il  efl  pourtant  rare  que  ceux  qui  en  font 
■pourvus  manquent  de  s’y  faire  promouvoir  , parce  que  de- 
meurant dans  un  ordre  inférieur , ils  ne  pourroient  pas  occupée 
. les  P remieres  places  du  Chœur  qui  font  affeâées  aux  Prêtres^ 
ainfi  que  nous  l’avons  montré  à l’art,  du  Doyen  n.  8.  Il  faLt 
auffi  faire  une  exception  pour  les  Eglifes  où  les  ftatuts  l’é- 
/ xigent  formellement.  Telle  *eft  celle  de  Noyon  , où  fans  par- 
ler des  autres , ils  veulent  que  l’Ecolâtrc  fe  faffe  promouvoic 
à la  prêtrife  ou  du  moins  au  diaconat  dans  l’an  de  fa  nomination. 

iSos  canoniftes  François  vont  plus  loin  , & foutienncnt  quo 
ce  principe  s’étend  jufqu’aux  bénéfices  auxquels  l’ordre  eft 
annexé  par  le  Titre  de  la  fondation  même  , quelque  refpeêt 
qu’ils  ayent  pour  les  claufes  raifonnables  des  fondations  , qu’on 
regarde  comme  des  Loix  facrées  & inviolables  : Brodeau  fut 
Louet  lett.  B.  Somm.  4 ,‘  n.  8 , rapporte  un  Arrêt  célébré  dn 

f)arlemcnt  de  Paris , du  1 4 Août  1^75,  qui  l’a  ainfi  jugé  toutes 
es  Chambres  affemblées.  Il  s’agiffoit  d’üne  Chapelle  , dont  la 
fondation  portoit  que  celui  qui  en  feroit  pourvu , recevroit  dans 
l’an  l’ordK  de  Prêtrife  , que  faute  de  le  faire,  le  bénéfice  demeu-  me  en  France  , 
reroit  vacant  & l’Ordinaire  pourroit  en  difpofer.  Le  Titulaire  <•«  Wn'éfic?»  do:  t 
de  cette  Chapelle  1 ayant  gardée  durant  27  ans , lans  le  mettre  ce  que  leTiutUîr 
en  peine  d’y  fatisfaire  , un  Dévolutaire  Timpétra  , comme  va-  * 

cante  defeclu  prornotionis  , mais  il  en  fut  débouté  , parce 
qu’il  n’avoit  pas  préalablement  fait  faire  des  monitions  au  Tl- 
tulâire , lequel  durant  le  cours  du  procès  fe  fit  promouvoir  à 
Tordre  de  rrêtrife  , & allégua  pour  fa  défenfe  qu’il  avoir  igno- 
ré la  claufe  portée  par  la  fondation , & que  n’étant  point  de 
Droit  commun  , fon  ignorance  avoir  été  excufable.  Il  eut  foin 
auffi  pour  fortifier  fon  droit , de  prendre  en  Chancellerie  Let- 
tres Royaux,  i/i  forma  de pacificis  poffe(fpri6 us  , que  la  Cour 
TbmelU,  ■ yHt 
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entérina.  Pinflbn  dans  fon  traité  des  Bénéfices  pag.  4 1 8 , rap- 
corte  un  autre  Arrêt  du  même  Parlement  entièrement  conforme 
a celui-ci , on  y en  doit  ajouter  un  troifiémedu  j Août  1704, 
rapporté  au  Journal  des  audiences  , en  fayeur  de  deux  chanoi- 
nes du  chapitre  de  Menigoufte  , diocèfe  de  Poitiers  , dont  les 
prébendes  font  affcûées  par  les  Statuts  à des  Prêtres  , leque- 
a quelque  chofe  dcfingulier;  ayant  étéfommésd’y  fatisfaire  ôr 
Payant  négligé  , le  Chapitre  déclara  leurs  bénéfices  vacans  , fie 
le  Patron  en  nomma  deux  à leur  place.  La  Cour  néanmoins 
les  y maintint  , parccque  dans  le  tems  qui  s’écoula  entre  la 
ccnclufion  fit  l’Arrêt  \ iis  s’éroient  fait  ordonner. 

Il  eft  vrai  que  nous  en  trouvons  un  du  parlement  de  Toulou- 
fe  , parmi  les  Arrêts  de  M.  Catelan  au  livre  i.  chap.  17  , du 
6 Juillet  1^78  , qui  femble  s’être  écarté  de  ce  principe,  en  dé- 
• boutant  de  la  polTeflion  d’une  Chapelle  facerdotale , un  clerc 
qui  la  pofTédoit  depuis  plus  de  dix  ans , & y maintint  le  De- 
. volutaire.  Mais  ce  fçavant  Magiflrat  remarque  qu’il  y avoit  bien 
de  la  différence  entre  cette  efpéce  , fit  calle  qui  a donné  lieu 
à l’Arrêt  rapporté  par  M.  Louer,  parce  que  dans  celle-ci  , la 
Chapelle  étoit  facerdotale  AÜu , fie  qu’il  falloir  abfolument  être 
Prêtre  lors  de  la  Provifion  , au  lieu  que  l’autre  ne  l’étoit  que 
. apritiidine , dans  le  fens  que  nous  l’avons  expliqué  : ôc  qu’il 
fuffifoit  de  l’être  dans  l’an.  Probus  fie  Dumoulin  après  la  glofc 
fur  la  Pragmatique  § 1 . cum  de  Collation,  verbo  R^îdenùa^  ajou- 
tent qu’il  faut  raifonner  de  même  des  bénéfices  fimples  , qui 
.par  le  titre  de  leur  Fondation  exigent  la  réftdence  des  Titulai- 
res. Au  refte  , quoique  cette  Jurifprudence  paroiffe  avoir  quel- 
que chofe  qui  répugne  au  refpecl  qu’on  doit  aux  int|mions  des 
Fondateurs,  elle  ne  laifle  pas  cependant  d’avoir  un  folide  fon- 
dement , qui  eft  que  le  Titulaire  n’cft  pas  obligé  de  favoir  à 
prétendu  l’obliger,  jufqu’à  ce  qu’on  lui  ait  bien 
ran«'*  Ju  Droit  & dûement  fignifié  ; car  il  n'en  eft  pas  du  Droit  particulier  corn- 
public , me  du  Droit  public , dont  on  dit  que , contra  jus  païens  omnibus 

^i^»ner.  *'  fiifubrepiio.  On  peut  même  ajouter  qu’elle  eft  affez  con- 
forme à celle  qui  s’obferve  dans  les  Tribunaux  de  ce  Royau- 
me fur  les  claufes  fit  conditions  des  contrats  , que  les  Juges 
regardent  toujours  comme  cotmninatoires  , dans  quelques  ter- 
mes  qu’elles  foient  énoncées , dès  qu’elles  font  pénales , & 
qu’ils  peuvent  en  prolonger  l’exécution  en  donnant  du  tems 
aux  Faitjes , au-delà  de  celui  dont  elles  font  convenues^ 
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Art.  VI.  De  la  vacance  caùfèe  par  défaut  et  Ordination.  72  J 
J)e  tout  ceci  il  faut  conclure  que  Solier  a eu  raifon  d’avan- 
ter  comme  une  maxime  certaine  dans  ce  Royaume  que , In  be- 
rteficiis  quantiimvis  aptitudine  Sacerdotalibus  five  Jiatuto  , Jire 
conjuetudine  tjive  etiam  f'undatione  non  inciirritur  privatio , ni  fi 
perjententiarn  pravid  monitione , modo  quis  fitinea  aiate  tem- 
pore  coUationis  ut  intrà  anmim  ad  Jacerdotium  promoreri  pojjit. 

On  en  excepte  uniquement  les  cures  & les  vicairics  perpé- 
tuelles que  le  Pourvu  perd  de  plein  droit , fans  qu’il  foit  be- 
foin  contre  lui  ni  de  fenteneC  ni  de  monition  canonique  j 
de  forte  que  quand  même  il  fe  feroit  ordonner  le  lendemain’ 
de  l’année  révolue  , il  ne  çourroit  ni  retenir  le  bénéfice  , ni 
s’en  approprier  les  fruits  , a moins  qu’il  n’obtînt  une  nouvelle 
Provifion.  C’eft  du  moins  le  fentiment  que-  foutient  RebufTe, 
in  Praxi  Tit.  de  non  promotis  intra  annum  n.  72  & 8 1 , où  U 
prétend  de  plus  , qu’il  encourt  une  efpéce  d’inhabileté  à en  être 
p^ourvu  de  nouveau , laquelle  ne  peut  être  levée  que  par  le 
Pape.  Il  fe  fonde  apparemment  quant  à l’inhabileté  fut  la  bnt  Ce  faire 
conftitution  de  Boniface  VIII  que  nous  avons  rapportée  n,  i , 
laquelle  ne  paroît  pas  reçue  dans  ce  Royaume.  Gibert  dans  fes  nouveao**^  l*E» 
Infljtuts  tom.  2 , tit.  127 , pag.  175,  non-feulement  ne  le  rc- 
éonnoît  point  inhabile  , mais  eftime  qu’il  n’a  pas  même  befoin 
dans  ce  cas  de  prendre  de  nouvelles  Provifions  de  l’Ordinaire, 
ôc  qu’il  eft  toujours  à tems  de  réparer  fa  faute  , jufqu’à  ce  que 
le  bénéfice  ait  été  déclaré  vacant  ou  donné  à un  autre;  mais 
il  n’appuie  ce  qu’il  avance  fur  aucune  raifon  & autorité  foli- 
de.  Dans  les  pays  où  cette  conftitution  eft  reçue,  ceux  qui  s’a- 
dreffent  au  Pape  pour  être  de  nouveau  pourvus  , doivent  lui  ex- 

fiofcr  le  genre  ae  vacance  & demander  difpenfe  , autrement 
eut  Provilion  feroit  cenfée  lùbreptice  fit  par  conféquent 
nulle. 

Nous  avons  déjà  dit  Queft.  i , à Part,  des  Curés  , que  la  dif- 
pofition  du  chap.  Licet  canon,  fur  l'âge  requis  pour  être  per- 
vu  de  cures , n’eft  pas  reçue  parmi  nous.  La  plupart  des  Ca- 
noniftes  , & entr’autres  Rebufie  in  Praxi , tit.  De  non  promotis, 
n.  , Papon  livr.  3 , tir,  i ; n.  1 , 6c  Duclos  dans  ^es  notes 


Le  T/toIaîre 
d’une  cure  qui  a 
laiiîé  pafTer  l’an 
or- 


furFlaminius  De  reftgnatione  lib.  1 , querft.  1 , n.  20  , après 
l’Auteur  de  la  glofe  lur  ce  chapitre  au  mot  annum,  6c  Sanleger 
part.  3,  cap.  161  , n.  22,  ajoutent  que  l’an  dans  l’efpace  du- 
quel on  fe  doit  faire  ordonner,  ne  court  que  du  Jour  de  la  pof- 
leftion  paifible.  Ils  fe  fondent  non-feulement  fur  le  $.  Catetutn 
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du  chap.  1 , tit.  De  Jlatu  Monachor.  où  Clément  V régie  Itf 
tems  dans  lequel  les  pourvus  des  Prieurés  conventuek  doivent 
ne  r-'-.n  recevoir  la  Prêtrife  , 6c  fur  le  chap.  Commijfa,  de  eleSione  in 
'""toffe * où  Boniface  Vin  ie  dit  expreflément , mais  encore  for 
l’article  premier  de  l’Edit  du  mois  de  Décembre  i tfod,  qui  en- 
joint aux  dignitaires  des  Eglifes  cathédrales  , de  s’y  foire  pro- 
mouvoir dans  l’an,  à compter  du  jour  de  leur  paifîble  poflfemon- 
Plufieurs  d’entr’eux , 6c  Papon  fur-tout , foutiennent  ae  plus  , 6c 
'en  conféquence  qu’un  Pourvu  de  cure  a deux  ans  entiers  pour 
fe  foire  ordonner , à compter  du  jour  de  fa  prife  de  poireliion, 
parce  qu’elle  n’eft  réputée  paifîble  , que  quand  il  en  a joui  un 
an  entier  fans  trouble.  La  nèctjjité  de  la  promotion  dans  tan 
-(  dit  cet  Auteur  ) s'entend  de  deux  ans  , car  après  que  U Pour- 
vu a pris  poffejjion  , il  demeure  un  an  en  doute  <f  être  inquiété , 
SC  ce  premier  an  ne  peut  être  dit paijîble  ,Jinon  après  icelni  pajfé  i 
, SC  il  a un  autre  an  pour  ladite  promotion....  Comme  le  pourvu, 
( ajoute  un  de  nos  modernes  ) ne  pojjede  fort  bénéfice , duratula 
première  année  quecovn  formidine  aliquâ , SC  que  s'il  venait  à en 
être  évincé , Jur-tout  après  avoir  pris  les  Ordres fans  <T  autre  Titre 
que  celui-là  , il  fe  trouveroit  expafé  au  dan^r  d" une  honteufe  indi- 
gence , on  s’ejl  déterminé  parmi  nous  à donner  urte  exterfion  au 
terme  preferit  par  les  canons.  L’article  p , de  l’Ordonnance  de 
Blois  ,’femble  être  favorable  à leur  opinion  , car  quoiqu’elle 
enjoigne  aux  pourvus  d’ Abbayes  6c  de  Prieurés  conventuels  de 
prenme  la  Prêtrife  un  an  après  leurs  provilions , il  ne  déclare 
pourtant  leurs  bénéfices  impéttables  qu’à  la  fin  de  la  fécondé 
Sî  dunnt  le  année.  Quelque  probable  qu’elle  paroifTe , elle  ell  communé- 
r?”  •‘î'.Ü!"".!*  ment  rejettée  par  les  autres  6c  fur-tout  par  l’auteur  des  Mémoi-^ 


cft  tcnmnd. 


a ^iënt  ui)' ment  rejettee  par  les  autres  oc  lur-tout  pa 
cès.eilenec^n  res  du  clergé,  tom.  3 , pag.  3 1 y , où  il  foutient  que  la  Poflief- 
qi'edu  ;our  qu’il -fîon  de  la  ptcmicre  annœ  cft  réputée  paifîble,  quand  le  Pour- 

«K  («rffMsiA.  •>//*  1 

iiu  na  été  attaqué  jundiquement  par  aucun  corapéuteut  durant 
le  cours  d’icelle  ; cette  aoârine  eft  dit- il , plus  conforme  aux 
foints  Decrets  6c  aux  dédiions  de  nos  plus  célébrés  Jurifcoi»- 
fuites , fur-tout  de  M.  l’Avocat,  général  Talon , qui  combat 
fortement  le  contraire  dans  le  Plaidoyer  que  rapportele  Journa- 
lifte  des  audiences  , tom.  4 , chap.  34  ; la  Cour  s’y  eft  même 
■conformée  dans  fon  Arrêt  du  27  révrier  rtfay  , rendu  pourla 
•cure  de  Rtbecourt , diocrèfe  de  Noyon  ; c’eft  aulH  celle  de  San- 
leger , dans  l’endroit  qui  vient  d’être  cité , où  il  ajoute  qu’une 
' poflcllloo  eft.cenfée  paciüqiie  , quand  elle  a commencé  6c  coiv^ 


JÊrt.  VI.  De  la  vacance  eaufee par  défaut  cf  Ordination,  ,7a  J 
tinué  fins  procès  durant  quelque  rems  > un  mois  , par  exemple^ 
ou  deux  ; mais  que  s’il  y en  avoit  un  lorfqu’elle  a commenc^^ 

Vannée  ne  doit  fe  compter  que  du  jour  qu’il  a été  terminé.  En 
efiêt,  en  s’en  tenant  au  premier  fentiment , on  ne  pourroit  obli- 
Cer , le  Titulaire  d’un  bénérice  à charge  d’ames  à fe  faire  ordon- 
ner, que  quand  il  auroit  acquis  la  poUelDon  triennale  > puifqu’il 
peut  être  inquiété  dans  ia  fécondé  année  de  fa  poflelfion , com- 
me dans  la  première. 

La  privation  d’une  cure  ne  s’encourt  point  ( dit  encore  Re- 
.bufle  ibidem-i  après  M.  de  Selve  part.  j.  quxU.  4a  , n.  2 , ) lorf- 
qu’elle  eft  fans  charge  aâuelle  d’ames  , ou  lorfque  celui  qui 
a été  pourvu  avec  difpenfe  d’âge  d’une  cure  , à 20  ans , par  ex. 
néglige  de  prendre  le  Soudiaconat  à 22  , parce  que  la  pro- 
motion aux  Ordres  étant  un  accclTolre  par  rapport  a la  provi- 
linon  d’une  cure,  la  difpenfe  de  l’une  emporte  avec  foi  la  dif- 
.penfe  de  l’autre  ; Boerius  dans  fes  décidons  rapporte  un  AnÊt  te  Déport  «e 
du  parlement  de  Bordeaux  qui  l’a  aind  jugé  : mais  il  faut  te-  j|^iâl*e'”d'une 
marquer  que  quoique  le  Pourvu  durant  l’année  que  dure  le  dé-  cure  de  prenilfe 
,port  n’en  perçoive  point  les  fruits,  il  ne  peut  cependant  la  dé-  ®** 

. duire  fur  le  tems  que  le  Droit  lui  preferit  pour  fe  faire  ordon- 
ner , parce  que  les  loix  de  l’Eglife , ne  diûin^uent  point  eu- 
tre  ceux  qui  perçoivent  & ne  perçoivent  pas  les  fruits  de  leurs 
.bénédees , & que  ceux  qui  en  acceptent  un  avec  cette  charge, 
doivent  fe  l’imputer,  fie  cependant  fe  mettre  en  état  de  ledef- 
fervir  aufll-tôt  que  le  déport  ceflera.  C’ed  le  fentiment  des 
Doâeurs  , non  feulement  François , mais  aulli  étrangers  , con- 
forme à la  déclaration  des  \ Cardinaux  interprètes  du  concile 
. de  Trente , que  Gardas  rapporte  part.  1 1 , cap.  ; , n.  127  , fie 
. qui  ne  peut  plus  fouSHr  de  difficulté  parmi  nous  depuis  U Dé- 
claration du  1 3 Janvier  1742 , où  le  Roi  après  avoir  dit  que 
nul  ne  pourra  déformais  être  pourvu  de  cure  fit  de  bénéfice  à 
. charge  d’ames  , s’il  n’eft  aduellement  Prêtre , ajoute  que  dans 
les  Provinces  où  le  droit  de  Déport  ed  établi  , ceux  qui  fe 
. trouveront  pourvus  de  deux  cures  ou  d’une  cure  fit  d’un  autre 
. bénéfice  incompatible  , feront  tenus  de  faire  leur  option  dans 
r l’année , à conter  du  jour  de  la  prife  de  poiTeflion , fans  pou- 
.■  voir  faite  courir  ladite  année  du  jour  de  l’expiration  du  Dé- 


-port. 

Quant  aux  Pourvus  de  la  dignité  Epifcopale  , le  concile 
de  ï rente  veut  qu’ils  reçoivent  les  Ordres  & fcfaffcnt  confa^ 
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crer  dans  l’efpace  de  trois  mois  , à compter  du  Jour  qu’ils  onc- 
obtenu  leurs  Proviilons , faute  de  quoi  il  les  oblige  a larefti- 
tiition  des  fruits,  & les  en  déclare  même  privés  ipfb  faâo  , s’ils 
négligent  encore  de  le  faire  dans  les  trois  mois  fuivans , c’efl  au 
chap.  2.  de  la  SefT.  aj  ; mais  l’ordonnance  de  Blois  qui  fait  no- 
tre loi  dans  cette  matière  , s’eft  conrentéc  de  les  déclarer/r/Va- 
Ltt  pourtDi  t/es  , ce  qui  n’emporte  qu’une  peine  comminatoire  ; /es  Erê- 
ve^^^^a'ire  con-  f > à\i-c\\Q  y feront  teniisji  faire /acrer  dans  trois  mois  après 
foirer  dans  trois  leurs  Provi/îons  obtenues , autrement  fans  autre  déclaration  feront 

riois , à compter  jg  rendre  les  fruits  , dC  fi  dans  trois  autres  mois  enfiiivans 

du  jour  Je  leurs  . ■ , r-  • 

^’roTift'oM.  il^  tte  Je  font  mis  en  devoir  de  ce  faire , ils  feront  entieiemenx 

privables  du  droit  defdites  Eglifes  y fans  autre  déclaration  , fui- 
rant  les  faints  Decrets,  De-là  il  s’enfuit  qu’un  Chapitre  qui 
voudroit  prendre. dans  ce  cas  l’adminiftration  du  Diocèfe  feroit 
mal  fondé  , c’eft  ce  qui  fut  jugé  vers  le  commencement  du  der- 
nier fiécle  , contre  le  chapitre  de  Touloufe,  en  faveur  du  Car- 
dinal de  la  Valette  fon  Archevêque , lequel  ayant  été  pourvu 
fur  la  nomination  du  Roi , de  ce  grand  Siège , en  avoir  pris 
polTdTion  & en  percevoir  les  fruits  fans  fe  mettre  en  peine  de 
le  faire  ordonner  ; ce  Chapitre  voyant  fa  négligence  avoir,  fans 
autre  formalité  déclaré  le  Siège  vacant , ce  qui  n étoit  pas  de 
fa  compétence  , mais  de  celle  des  Supérieurs  eccléfiaftiques  & 
du  Roi,  auxquels  il  devoir  adreffer  fes  plaintes.  Quand mê- 
> me  il  en  auroit  été  juge , il  auroit  dû  préalablement  procéder  par 

degrés  & commencer  par  la  privation  des  fruits  , comme  l’ob- 
ferve  Fevret  livre  j , chap.  6 , qui  alTure  que  ce  feul  défaut 
fitflit  pour  fonder  un  légitime  appel  comme  d’abus. 

IV.  Boniface  VIII . au  chap.  Cùm  ex  eo  , tir.  de  Eleclione , 
permet  aux  Evêques  de  difpenfer  les  Pourvus  de  bénéfices- 
cures  de  fe  faire  ordonner  dans  l’an  , comme  auffi  de  celle 
de  rélider  durant  fept  années  entières  dans  leurs  bénéfices, 

' pourvu  qu’ils  paffent  ce  rems  à étudier  dans  une  univerfité  , & 

qu’ils  prennent  dans  l’an  le  foudiaconar.  Cette  conftitution  a 
' été  confirmée  par  Martin  V dans  le  concile  de  Confiance  SefT. 

4 J , mais  celui  de  Trente  femble  l’avoir  révoquée  en  ordonnant 
feff.  22,  chap.  4 , qu’on  ne  pourvoira  dorénavant  de  cures, 
que  ceux  qui  ont  la  capacité  néceflaire.  M.  Ducafle  dans  fon 
traité  de  la  Jurifdiâ.  ecclef.  tom.  t,  chap.  4 , dit  avoir  con- 
fulié  fur  ce  point  de  difeipline  , le  fjavant  M.  Lemerre  , Avo- 
cat du  clergé  ôt  Auteur  de  fes  Mémoires  , qui  lui  répondit 
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quelle  ny  tut  jugée  abulive.  i*agnan  allure  meme  dans  Ion  u difpcrf; de ré- 

Commentaire  furie  chap.  Super  Jpecula  , au  titre  de  Magifiris  fider  pour  c»ufo 

n.  17,  que  le  t*ape  Clément  VIII,  conl^ulté  pareillement  fut 

cette  queftion  par  la  congrégation  du  Concile  avoit  décidé  le 

8 Juin  1JP3,  que  les  Evêques  ne  peuvent  plus  la  donner.  Il 

ne  faut  pas  en  être  furpris  pour  l’Itaiie  & les  autres  endroits  ou 

le  réglement  du  Concile  fur  le  concours  aux  Cures  eftTeçu, 

puifqu’il  fuppofe  certainem^t  une  capacité  déjà  acquife  dans 

ceux  qui  s’y  préfentent.  Cependant  plufieurs  de  nos  canonif- 

tes  François  , & entr’autres  Bengy  & Pinffon  dans  fon  traité 

des  Bénéfices  chap.  2 . J.  5 , foutienncnt  le  contraire,  & pen- 

fcnt  différemment  de  l’auteur  des  Mémoires.  Ils  fondent  leur 


fentiment  fur  l’Arrêt  du  y Février  1 348  , rendu  au  parlement 
de  Paris , à la  réquifition  de  MM.  les  gens  du  Roi  , qui  ne 
défend  point  aux  Evêques  d’accorder  cette  permifiion , mais 
feulement  d’exiger  de  l’argent  de  ceux  à qui  ils  l’accordent. 

Ils  auroicnt  pu  y ajouter  une  autorité  poftericure  à celle  du 
concile  de  Trente  , fçavoir  le  décret  d’un  concile  de  Bordeaux 
de  l’an  1524  , qui  le  contente  de  leur  recommander  beaucoup 
de  circonfpecUorr  dans  la  concellion  de  cette  grâce.  Mone- 
mus  Epijcopos , dit-il  , ut  cauti  fuit  vehementer  in  dijpenjationi- 
bus  /ludioruni  caitjâ  largiendis  , iis  qui  ad  Ecclejias  Earochia- 
les  afumpti  Jimt , nullique  deinceps  concédant  nifi  ’id  ob  perj'onee 
meritiim  in  utUitatem  Ecclefia  cejfurum  comprobetur.  Comme  ce 
Privilège  eft  accordé  uniquement  à la  faveur  de  l’étude , l’E- 
têque  n’cft  point  du  tout  maître  de  l’accorder  pour  d’autres 
caufes , & encore  moins  pour  là  propre  utilité  & Ton  fetvice  , 
dit  Rebiiffe  , Erax.  ût.  n.  1 8. 

V.  La  Privation  dont  nous  parlons  étant  pénale  , ne  s’en- 
court point  par  ceux  qui  ne  font  pas  en  faute  , 6c  qui  font 
excufés  par  des  raifons  légitimes  de  maladie  , guerre  6c  autres 
fcmblablcs.  Bcnifacc  Vlll  le  dit  expteffément  au  chap.  Com- 
miffa.  Le  concilie  d'Avignon  de  l’an  1270 , l’avoit  déjà  décidé 
de  même  , (^ui  habenr  bénéficia  curata  compellantur per/ubjlrac-  Celui  qui  a une 
tionem  beneficiorurn  infra  annum  in  Etejbytcros  ordinari , nijl 
rationabilem  caujam  ofiendant  quare  infra  annum  non  pojfint  vel  Ordinatio"  r’en- 
non  a'eieaflr.  Dans  ce  cas,  après  avoir  fait  leurs  diligences  6c  «o“«pailapcine, 
s’être  mis  en  état  de  les  jullifier , ils  peuvent  attendre  quelque' 


» 
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^ teins  au-delà  |du  tetme  ptcfcrit  & faire  deflervir  leurs  i 

CCI  par  d’autres , à moins  que lempÊchement  ne  foit  de  nature 
perpétuel  ou  de  très-longue  durée  ; auquel  cas  les  Pourvus  de-» 
meurant  inhabiles  à remplir  leurs  fonctions , doivent  en  être  pô* 
vés,  quand  même  ils  n’y  auroient  pas  donijé  occafion  par  leur 
faute^dit  Pyrrhing  lib.  i,tit.  i4,n.  jp.  Il  en  eft  de  même,  fi  l'Ev^t 
que,  fans  caufe  légitime  & par  animofité  refufe  de  les  ordonner^ 
parce  qu’alors per  cas  non y?<i/,mais  il  faut  qu’à  chacun  des  temps 
defUné  à l’Ordination,  ils  les  lui  faffent  figniHer  & qu’ils  gardent 
foignêufement  l’a£le  de  figniHcation  pour  juftifier  en  temps 
& lieu  leurs  diligences.  • 

VL  Un  bénéficier  dans  ce  cas  peiit  encore  fur  le  refus  de  fort 
Evêque  , s’adrefTer  au  Métropolitain  qui  l’ordonnera  ou  le  ferv 
ordonner  par  un  autre , s’il  lui  paroît  que  le  refus  de  fon  fufira- 
gant  foit  injuflc  ; car  quoique  l’ordination  d’un  Eccléfiaflique 
foit  par  elle-même  dépuré  grâce  , que  comme  le  dit  le  con- 
cile de  Trente feff.  14,  chap.  i , l’Evêque  ne  foit  tenu  de  ren- 
Que  doit  faire  (Jre  compte  de  fon  refus  qu  a Dieu  feul , néanmoins  Barbofa  Ôc 
d"  cure  i quî^E*!  plufieurs  auttcs  Canoniftes  foutiennent  qu’elle  cfl  de  juftice 
véque  refuft  let  par  rapport  à celui  qui  eft  pourvu  d’un  bénéfice  , lequel  de- 
Ocdiesf  mande  les  ordres  , fuppofé  qu’il  ait  les  qualités  requifes , de 

même  que  le  Vifa. , ôc  que  fur  le  refus  de  l’un  ou  de  l’autre  il 

fieut  également  fe  pourvoir  devant  le  Supérieur  , parce  qu’il 
ui  caufe  un  préjudice  notable  ; car  quoiqu’il  ne  courre  par  rif< 
que  de  perdre  fon  bénéfice , en  prenant  les  mefures  que  nous 
venons  démarquer,  il  perd  toujours  une  grande  partie  de  fes 
droits  : un  Curé  , par  exemple  , dont  le  bénéfice  eft  reconnu 
médiocre , eft  obligé  de  }le  faire  deffervir  par  un  Vicaire  qui  en 
abforbe  la  meilleure  partie;  il  eft  par  conféquent  Jufte  ce  lui 
fournir  quelques  reffources  iians  cette  flcheufe  fituation:  auflt 
les  canons  que  nous  avons  cités  à l’article  du  Vifa,  n.  6.  ont- 
ils  toujours  permis  aux  clercs  qui  ont  de  juftes  fujets  de  plaintes 
contre  leurs  Prélats  de  recourir  à leurs  Supérieurs.  L’alTembléu 
" du  Clergé  de  l’an  1 54^  , & un  Arrêt  du  confeil  du  Roi  de  l’an- 

née fuivante  confirment  cette  maxime , fans  faire  de  diftinêtion 
^ entre  l’Ordination  & les  autres  caufes  qui  peuvent  être  portées 

' devant  eux.  Il  eft  vrai  que  Meflieurs  les  agens  du  Clergé  daits 
celle  de  i dp  y ont  femblé  vouloir  en  faire , comme  nous  l’ap- 
prenons du  procès-verbal  de  cette  année  pag.  loff.  oè  après  s’ê- 
.tre  récriés  contre  l’appel  comme  d’abus  qu^n  clerc  tonfuré  du 

diocèfe 
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Art.  Vï.  Delà  \acance  caufte par  défaut  d'ordination.  72j> 
dioccfc  de  la  Rochelle  , pourvu  en  cour  de  Rome  d'une  cure, 
avoir  interjette  au  Parlement,  fur  le  refus  que 'l’Evêque  lui 
avoir  fait  d’un  rifà  , parce  que  des  railbns  dont  il  ne  devoir 
rendre  compte  qu’à  Dieu  feul  ne  lui  permettoient  point  de  le 
promouvoir  aux  Ordres  facrés  ; ils  foutiennent  que  l’Evêque 
n’eft  pas  tenu  de  le£  déclarer  dans  un  a£le  public , quoiqu’il  les 
doive  communiquer  à fon  Métropolitain  & à fes  autres  Supé- 
rieurs jiar  une  voie  fecreite  qui  n’eft  ni  moins  fure  ni  moins 
prudente,  êcque  fi  tous  en  étant  informés  , jugent  que  fon  re- 
fus eft  jufte  , on  ne  peut  en  difeonvenir  , à moins  qu’on  ne 
fuppofe  que  tant  de  Juges  ôc  d’un  ç»aêlere  li  refpeûablc  fe  li- 
vrent à une  injufte  prévention  , ce  qu  on  ne  peut  raifonnable- 
mcp.t  préfumer.  Ce  qui  eft  confiant  , c’eft  que  quand  les  PouN 
vus  ont  fondé  dans  ce  cas  leur  appel  fur  le  feul  refus  de  l’Ordî- 
’nation  , ils  ont  toujours  été  réprimés  par  les  Arrêts  du  Confeil 
dont  quelques-uns  font  cités  dans  cet  endroit. 

La  voie  la  plus  courte  pour  les  tirer  d’embarras , difent  quel- 
ques-uns de  nos  Canoniftes  , eft  de  les  adreïTer  tout  d’un  coup 
à la  Daterie  où  ils  obtiennent  un  Refcrit  qui  commet  le  Métro- 
politain ou  quelque  Evêque  voifin  pour  connoître  des  caulcs  du 
refus  , fie  les  ordonner  par  lui-même  , s’il  ne  les  trouve  pas 
juftes.  C’eft  l’ufage  qu’on  fuit  en  Italie  , à ce  qu’aflùre^  P'agnan  ■ . 

fondé  fur  une  Uéclaration'dc  Grégoire  XIII  fit  de  la  congréga- 
t'ton  du  Concile  : nflis  les  Evêques  de  ce  Royaume  n’y  défèrent 
pas  volontiers  fit  fe  piquent  d obfcrvcr  autant  qu’il  eft  en  eux  LeiEv^t^ei  Je 
le  concordat  paftéen  tdy  j' , lequel  porte  qu’aucun  n’ordonne- 
ra  des  étrangers  fans  dimiftoiré  dfc  leur  propre  Evêque.  Ils  ont  enc  a<  u i icrio 
même  fouvent  porté  leurs  plaintes  contre  ces  Refents  tanta  la 
cour  de  Rome  qu’à  celle  de  France  , dont  les  Ordonnances  en  Jurdow 

eflet  ne  parlent  que  du  feul  vtyulorfqu’ellcs  les  obligent  à dé-  ncr. 
clarer  la  caufe  de  leur  refus  r dans  l’afl'emblée  de  i67>,  ils 
pierent  le  Roi  de  faire  fupplier  le  Pape  par  fon  AmbaffaJeur 
a Rome  de  ne  plus  accorder  de  femblables  Referits,  comme 
abfolument  contraires  à'  la  dilcipline  de  l’Eglife  fit  au.x  faints 
canons  qui  défendent  aux  Evêques  d’ordonner  d’autres  que  leurs 
propres  diocéfains.  Ils  obtinrent  même  le  lo  Juillet  Idypjun 
Arrêt  du  confeil  d’Etat , qu’on  lit  au  tom.  2 des  Mémoires  du 
clergé  pag.  j 10  qui  défend  à tous  les  Eccléfiafliques  du 
Royaume  d’en  faire  au^n  ufage  , fous  peine  d’être  privés  de  , 

cous  bénéfices  y déciani  inliabilesày  en  pofféder  aucun,  fie 
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Celai  qui  accep- 
te une  Cure  Tant 
dcdein  de  le  faire 
ordonner  uotl  rcl- 
ti'ncr  les  fruits 
qb’ll  en  a pcri^ui. 


7 JO  Théorie  SC  T? rat.  du  Droit  Canonique , Quejllon  X 
être  pourfuivis  comme  infrà£teurs  des  loix  de  1 Etat.  Il  faut 
néanmoins  , dit  Gibert  dans  fes  Inflitut.  tom.  a pag.  , ex- 
cepter le  rcfTort  du  parlement  deBefançon,  lequel  y déféré» 
ainli  qu’il  paroît  par  un  de  fesArrêts  qu’il  rapporte  mais  fans  da- 
te. L’Auteùt  des  Mémoires  que  nous  venons  de  citer  , traite 
cette  qucftion  fort  amplement  tom.  X.  pag.,  i îp-j. , & eft  aflez 
port4  à çirpire^que  lès  Ordonnances  qui  obligent  les  Evêques  à 
déclarer  les  f aufes  du  refus  de  Pija  aux  Pourvus  en  cour  de  Ro- 
me ne  regardent  que  ceux  qu,i  font  déjà  Prêtres  ; qu’un  Evêque 
par  conféquent  peut  dite  à celui  qu’il  cflime  indigne  du  facer- 
doce  qu’inutilcment  il  li^  donnerait  le  vi/a  de  la  cure  qu’il 
requiert , attendu  qu’il  cft  réfolu  de  ne  le  pas  ordonner  pour- 
jdes  raifons  dont  il  n’a  point  de  compte  à lui  rendre.  Il  y avoue 
pourtant  que  plufieurs  célébrés  Canoniftes  après  la  glofe  du 
chap..  é'x  ténor e , tit.  De  tempor.  ordinat.  6.  Raimond  de  Pegiia- 
fort  ôc  P agnan  dans  fon  Commentaire  fur  ce  chapitre  penlent 
autrement , 4t  que  le  concile  de  Trente  femble  même  les  fa- 
voriler  dans  la  felf.la  i de  la  Réform.  chap. 2 parce  qu’en  laiffant  à 
la  prudence  des  Ev'êqucs  d’ordonner  ceux  qui  fe  préfentent  aux; 
Ordres  avec  un  titre  patrimonial, il  ne  le  leur  laifTe  point  la  même 
liberté  par  rapport  aux  autres.  Au  relie  nous  avons  remarqué- 
en  parlant  de  l âgc  requis  pour  être  pourvu  de  bénéfices  à char- 
ge d’ames,  que  cctie  queftion  devient  inutile  en  France  depuis 
la  déclaration  du  i j Janvier  17.^2  qui  défet#!  d’en  pourvoir  au- 
cun Eccléfiaflique  à moins  qu’il  ne  foit  actuellement  Prêtre. 

VII.  Boniface  VIII.  après  avoir  çnjoint  dans  le  chap.  Corn- 
tpijfa  Z ceax  qui  font  pourvus*  de, icutes  de  le  faire  ordonner 
dans  l’an,  ajoute  une  chofe  qui  mdiite  une  très-(érieufe  atten- 
tion de  la  part  de  tous  ceux  qui  acceptent  des  bénéfices  , fur- 
tout  à chargé  d’ames  , favoir  t^ue  ceux  qui  le  font  fans  avoir- 
intention  de  prendre  les  Ordres- ne  peuvent  enconfcience  en 
retenir  les  fruits  ; Catemm  , y dit-il  , fi  promov.eri  ad  fdeerdo- 
tium  non  intendens  parockLalem  receperis  Ecclejiarn  , vel.  (riicLiis  ■ 
exea  per  annutn  receperis  , ipjam  poftmodutn  dimijfurus  ( ni/i  ro-  ■ 
Lintate  rnutatâ  proniotus  fueris  ) teneberis  ad  rejhmtionem  fruc- 
tuumeoTvmdem,  càni  eos receperis  fraudulenter.Qextcdécnione^ 
prefque  mot  pour  mot  la  même  que  celle  du  canon  10  d’un 
concile  tenu  à Aufch  en  i joo  , dont  voici  les  termes,  Nu/ùis 
Farochialem  Eccîefiam  accipiat  non  intendens  ad  jaceruonum 
pro/noi  ai , ut. f ruclus  ex  ea per  annutn..  titipiat  y alioquin.tuL.  refi- 
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Art.  VJ.  De  la  vacance  coupe  par  défaut  d’ordination.  7 j i' 
titutionem  eorum  tenebitiir  ^ SC  conferens  ipje  ad fcn  andam  Ec- 
cleflain  inde/nncm  mcnet  obligatus.  Celui  de  Bourges  de  l’an 
I J 8ô'.  pouffe  même  la  févéïité  plus  loin  en  déclarant  tir.  cap. 

I , oue  tous  ceux  qui  prennent  des  bênélices  eccldliaftiqucs 
indiiîinêiement , dans  la  feule  vue  d’en  tirer  les  revenus  , ne 
peuvent  fc  les  approprier  & font  obligés  d’en  faire  reftitution  , 
& pour  prévenir  l’abus  qui  eft  encore  plus  criant  pour  les  cu- 
res que  pour  les  autres,  il  ordonne  dans  le  chap.  y , que  tous 
ceux  qui  en  auront  été  pourvus  par  l’Evêque  diocéfain  fur  la 
préfentation  des  Patrons  n’en  toucheront  rien  jufqu’à  ce  qu’ils 
ayent  pris  les  Ordres  facrés  ,-hiais  qu’ils  feront  appliqués  à l’E- 
glife  ainfi  qu’il  le  jugera  à propos  : Eudes  évêque  de  Paris , fe 
contentoit  de  leur  faire  prêter  ferment  qu’ils  fe  préfenteroient 
à chaque  Ordination  pour  les  recevoir , ainfi  que  nous  l’appre- 
nons ac  fe  s conftitutions  fynodales.  Nous  ne  parlons  point  du 
Reglement  que  fit  à ce  fujet  le  concile  de  Ravenne  de  l’an 
1314.,  tubr.  1 3 , qui  porte  que  non-feulement  les  Pourvus  de 
cures  feront  tenus  de  prendre  l’ordre  de  la  Prêtrife  , mais 
encore  de  célébrer  la  Meffc  au  plus  tard  trois  mois  après 
leur  Ordination  & enrtiite  une  fois  pour  le  moins  dans  le  cours 
de  l’année  , à peine  d’être  privés  ip/o  faclo  , de  leurs  bénéfices  , 
car  il  eft  certain  qu’il  eft  fingulier  & qu’il  n’a 'été  adopté  par 
aucun  autre.  Leffius  , deBeneficiis  lib.  2 , chap.  34,0.  132, & 
pluficurs  autres  après  lui  eftiment  que  l’obligation  dd  reftituee 
dont  parle  Boniface  au  chap.  Commijfa  ne  tombe  que  fur  les 
cures,  & qu’étant  pénale  elle  ne  doit  pas  s’étendre  aux  autres 
bénéfices  qui  par  le  titre  dt  leur  fondation  ou^  autrement 
exigent  les  ordres  facrés  : maisil  eft  réfuté  folidement  par  Gar- 
cias  , part  3 , chap.  3 , n.  37 , où  il  montre  que  cette  décrétale 
n’eft  point  proprement  pénale  8c  qu’elle  n’établit  point  un 
Droit  nouveau,  ne  failànt  que  déclarer  l’obligation  naturelle  à 
laquelle  font  fujets  tous  ceux  qui  agiffent  en  fraude  8c  qui  cher- 
chent à tromper  l’Eglife.  Son  fentiment  eft  embrafle  par  M, 
de  Lametau  mot  Bénéfice , cas  1 , 8ç  i y. 

VIII.  Cette  queftion  donne  lieu  à l’examen  d’une  autre  avec 
laquelle  elle  a beaucoup  de  liaifon , fi^avoir  fi  il  eft  permis  à 
un  Eccléfiaftique  d’accepter  un  bénéfice , mêmeT  fimple  , fans 
avdlr  defTein  ae  le  retenir?  Navarre  quoique  d’ailleurs  fort 
exa£l  dans  fes  dècifions  foutient  l’affirmative  Confüior.  lib. 
^ f tit.  De  cUrieo  non  refidenu  ; où  il  avance  qu’un  Eccléfiafti- 

Zzzzi; 


On  en  ()oit  dire 
autant  de  tous  let 
bénéfices  qui  de-  . 
mandent  let  Oc- 
dicH 


On  ne  peut 
prendre  un  béné- 
fice r.ns  avoir  dc(^ 

fein  de  le  garder. 
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7Î2  7héone  êC  prat.  du  Droü  Canonique iQiteJlion  X. 
que  ne  peche  point  quand  il  fe  propoferoit  de  ne  garder  le  bé- 
néfice que  durant  un  feul  jour  , pourvu  qu’il  ait  deffein  d’en 
bien  remplir  les  cliarges  durant  ce  petit  efpace  de  temps  : mais 
l’Auteur  des  notes  fur  cet  ouvrage  remarque  avec  raifon  que  ce 
fentiment  n’ell  pas  jufle,  & qu’il  ouvre  la  porte  à la  cupidité 
de  ceux  qui  ne  cherchent  qu’à  s’enrichit  par  un  trafic  honteux 
des  bénéfices  de  l’Eglife,  qu’ils  ne  fe  procurent  que  pour  les 
permuter  ou  pour  les  réfigner  fous  la  réferve  de  grolfes  pen- 
fions  , dont  ils  jouiffent  lans  lui  rendre  aucun  fervice  •,  ce  qui 
renferme  une  efpece  de  fimonie  , laquelle  confifte  à donner 
ou  recevoir  le  fpirituel  pour  patvénit  au  temporel.  La  raifon  eft 
encore  qu’ils  la  trompent,  puifque  fi  leur  intention  lui  étoit 
connue  , elle  fe  donneroit  bien  de  garde  de  les  en  pourvoir.  Il 
ell  de  plus  contraire  aut  canons  Grave  , & Super  inordinata  tir. 
X>e  prebendis  qui  veulent  que  les  bénéfices  ne  foient  -donnés 
qu’à  ceux  qui  peuvent  ôc  qui  veulent  les  fervir,  pojjint  SC  ve- 
lint  eis  fer\  ire  y qui  ont  par  conféquent  deffein  de  les  retenir. 
Enfin  Paul  IV.  ne  laiffe  plus  lieu  d’en  douter  depuis  fa  célé- 
bré conflitution  du  2 j Novembre  t y 77.  qui  eft  la  douzième  du 
tom.  I du  Bullaire  , où  il  frappe  d’exconîmunication  & décla- 
re privés  ipjo  faSo  ceux  qui  fe  font  réfigner  des  bénéfices 
dans  la  vue  & dans  l’intention  de  les  réfigner  ou  avec  penfion  > 
ou  même  fans  penfion  en  faveur  d’un  autre , quelque  digne  6c 
capable  qu’il  en  foir,  fans  même  qu’il  foit  inter\enu  emr’eux  au^ 
padefurce  fujet,  Decernimus  , dit-il,  quodomnes  èC  fin- 
guliqui  bénéficia  fibi  refignari  procuraverint  anima  àC  initntiont- 
ea  po/lmodutn  in  f 'avorem  aliorum  etiam  quanturnvis  Honeorum 
• dC  bene  meritorum  refignandi  , cujujeumque  gradàs , ordinis 
^ tùs  dC  condiùonis.exifiant  , etiam  Epijcqpalis  àC  Cardinalita- 
lia  excommunicationis  , anathematis  ac  rnalediSlo/iis  aterna 
Jententiam  , à qua  nifi  à nabis  praterquam  in  mortis  articula 
abfoh  i nequeant , nec  non  privationis  omnium  SC  fingudorum 
ieneficiorum  eccle/iafiicorum  cum  cura  dC  fine  cura  paénam  eo 
‘ abfique  alia  defuper  facienda  declaratione  incurrant,  éCe, 

Il  eft  vrai  que  comme  elle  n’a  jamais  été  publiée  ni  reçue  dans  ce 
Royaume  , elle  n’y  a pas  lieu  quant  aux  points  dont  elle  parle  3 
leur  griéveté  donne  fuffifamment  à entendre  que  ce  fou- 
verain  Pontife  a regardé  comme  un  grand  défordre  le  "mal 
qu  il  y condamne.  Gardas  qui  la  cite  part.  1 1,  chap.  j,  n.  tpi  , 
affurc  qu’elle  n’a  lieu  que  pour  les  bénéfices  qu’on  obtient  en. 
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"yirt,  VI.  De  la  vacance  caufe’e par  défaut  / ordination'.  7 J î 
tour  du  Rome.  Quoi  qu’il  en  foit,Pyrrhus  Comdus,/’rajf.  lib. 
5.  chap.  1 , n.  i5,  afl'ure  qu’on  y prend  une  prdcaution  très- 
fage , quand  l’impdtrant  ie  trouve  préfent  fur  les  lieux , pat 
rapport  aux  bénéfices  dont  le  Pape  difpofc  de  plein  droit 
tant  fimplcs  qu’à  charge  d’amgs , qui  eft  de  lui  faire  affirmer 
avec  ferment , qu’il  ne  les  prend  point  dans  l’intention  de  les 
q^uitrer.  Nous  avons  remarqué  ailleurs  qu’ancicnnement  les 
tvéques  en  prenoient  une  femblable  pour  les  cures , en  faifant 
faire  une  promefle  de  Habilité  à ceux  qu’ils  en  pourvoyoient  ; 
Charlemagne  l’avoit  ainfi  réglé  parmi  de  fes  Capitulaires  qu’on 
lit  lib.  y , cap.  108  , Prejhyteri  qui  in  tituiis  conjècrantiir,  dit-il  > 
Jecttndàm  canoncs  antequam  ordineatur  promijjionem  Jlab  'ilitaùs 
loci illius  faciant.  On  affure  c^ue  cet  ufage  s’obferve  encore  au- 
jourd’hui dans  plufieurs  dibeefes  de  Savoye. 

Ces  autorités  & ces  raifons  font  bien  fuffifàntes  pour  faire 
rejetter  L’opinion  de  Navarre  ôt  juftifier  la  décifion  d’un  concile 
tenu  à Avignon  en  1357,  qui  dans  fon  canon  ly  parlant  de 
ceux  qui  prennent  des  bénéfices  dans  le  deffein  de  rentrer  dans 
le  liccle  & de  s’y  marier  après  qu’ils  fc  feront  engraiffés  du  pa- 
trimoine de  Jefus-Chrift,  dit  nettement  qu’ils  fc  damnent,  fpe- 
rantes  verilinûliter  féd damnabiliter  quod  cùm  dcChrifli patrimo- 
nio  fuerint fublimati  iUufis  ecc/ejiis  retrocedent.  C’eft  pour  pré- 
'venir  ces  abus  que  le  concile  de  Cologne  de  l’an  i veut 
qu’on  oblM^s  jeunes  Chanoines  auxquels  les  Chapitres  ac- 
cordent la^Rmiffion  d’aller  étudier  dans  les  Univerfités  , de 
fournir  una  caution  qui  certifie  qu’ils  n’ont  point  le  defiein  de 
quitter  l’état  Eccléliaftique  ou  leur  bénéfice  , & que  s’ils  vien- 
rent  àen  changer,  ils  les  obligeront  à la  reftitution  dé  c«  qu’ils' 
auront  pcrtju , ou  le  feront  pour  eux.  M.  de  Sainte-Beuve  a 
donc  eu  raifon  de  dire  rom.  i cas  2 1 , qu’^m  Eccléfiaftique  dans 
ce  cas  n’efl  pas  devant  Eieu  légitime  Titulaire  du  bénéfice  > 
qu’il  ne  peut  en  conftience  ni  le  permuter  ni  le  réfigner  en 
faveur , mais  qu’il  doit  le  remettre  purement.  & fimplement  en- 
tre les  mains  du  Collateur.  Il  n’ofe  pourtant  dans  le  cas  24  por- 
ter le  même  jugement  de  celui  qui  s'eft  lait  pourvoir  d’un  bé- 
néfice fimplc  , dans  le  deflèin  de  le  permuter  avec  un  autre  , 
quoiqu’il  ne  l’excufe  pas  de  péché  grief.  Voyez  au  mot  Permu- 
tation cib  8,  n.  i ,ce  qu’enfeigne  M. Fromageau  , fon  confrè- 
re , fer  celui  qui  acquiert  par  permutation  un  1 énéfice  pour  le 
léügneicafâveur  de  Tunion  qu’on  en  veut  faite  à un  Séminaire  ^ 


On  exî^oît  au- 

Iterois  des  Cur^j 
une  promefle 
Habilité. 
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ce  qu’il  ne" croit  pas  non  plus  permis,  à moins  que  le  tout 
fe  falTe  devant  le  râpe , qui  peut  purger  par  fa  puifTance  ce  qu’'^,^ 
elle  a de  défedlueux.  Rebuffe  après  avoir  remarqué  comme 
autres  au  titre  de  nonprothotis  intra  annum  que  Je  Pourvu  don<S®|  ' 
parle  Boniface  VIII , cft  tenu  g la  reftitution  des  fruits  qu’il  ; 
per(ju  indûernent,  ajoute  néanmoins  que  l’Eglifc  n’a  point-?®^" 
d’action  en  Jufticc  contre  lui  pour  l’y  contraindre,  parce  que  * 
les  Tribunaux  tant  cccléfiafliques  que  feculiers  n’entreprennent 
• point  de  Juger  de  l’intention  lecrette  des  parties, & les  abandon-  / 
nent  au  Jugement  de  celui  qui  a droit  feul  de  fonder  les  cœurs  ,, 

& les  reins  ; il  rapporte  pour  le  prouver  un  Arrêt  du  parlementai 
de  Paris,  du  21  Novembre  lyaa,  rendu  contre  le  chapitre;  , 
d’Amiens,  en  faveur  du  nommé  Dugardpourvu  d’une  curfr^ 
de  fa  dépendance.  Si  néanmoins  l’in\ention  étoit  manifeflée  pat  T 
quelque  acte  extérieur  6c  fenfible  , il  n’en  feroit  pas  de  même  ^ 
c’eft  ce  femble  le  cas  dans  lequel  ont  été  rendus  au  parlementé 
^o^r''u^P^  Bordeaux  & au  grand  Confeil  , les  Arrêts  du  20  Janvien 
«urarion  pour  ac-  tj  3 lî , & cités  par  Chopin  de politil , iib.  1 , tit.  5 , n,  1 1 , qnîH- 
ont  déclaré  milles  6c  abufives  des  procurations  par  lefquellew; 
quelques  particuliers  avoient  donné  pouvoir  à leurs  amis  d’ao£ 

. cepter  pour  eux  6c  en  leur  nom  des  bénéfices  dont  on  les  avoilS 
pourvus  ôc  de  les  réiigner  à d’autres  incontinent  après  leur  ac<^ 


ceptation , car  on  n’en  peut  point  accepter  d’au^  railon  qUB» 
le  défaut  d’intention  exprime  vifiblement  dans^Hade  publics 
£c  authentique , à moins  qu’on  ne  dife  que  pc^Rne  ne  pculS 
donner  pouvoir  à un  autre  de* céder  ce  qu’il  n’a  point  encore  ac& 
quis  ; c’ell  celle  que  donne  Rebuife  dans  fon  traité  des 
nations  , quelt.  14,  n.  1 12 , en  rapportant  une  décifion  de  l^K 
Rote  , qui  a rejetté  une  femblable  procuration.  ■ Wm 

Comme  il  cftcepeirdant  permis  à un  7'itulairede  renoaeerjB 
fon  bénéfice  foit  purement  ôc  fimplement , • foit  en  faveur 
par  permutation  dans  plufieurs  cas  que  les  canons  approuveqj^V 
on  ne  peut  pas  condamner  celui  qui  en  l’acceptant  fc  propo9 
fe  de  le  quitter , fi  par  la  fuite  il  vient  à y tomber.  Les  loix  dÆ 
l’Eglife  fur  cette  matière  n’ont,  lieu  , dit  Garcias,  quecontrw’ 
ceux  qui  prennent  un  bénéfice  dans  l’intention  d’y  renoncetv 
auffi-tôt  ou  peu  après,  ôc  non  lorfqu’ils  l’auront  fervi  duratÿ  . 
plufieurs  années.  Pyrrhus  Corradus,  le  dit  de  même  dans  l’en-'’ 
droit  qu’on  vient  de  citer  , Juramentum  hoc  efl  inteUigendumy  ut 
provif  us  non  habeat  iatentionem  illud  beneficium  Jlaùm  pojlta 


rai  fon  qifq 
ade  publia 
ne  ne  peulj 
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'^An.  VJ..  De  la  vacance  cattjee par  defaut  d'ordination.  7^  f 
reflgnajidl  jjeu  Infra  pantin  tempus  , ijida  non.  tenetur  qui  s habere 
animum  (eniper  tenendl  beneficium , maxime  cul  Incumbit  onus 
animarurn  aut  relldeniiæ perfonalis.  C’eft  fur  ces  principes  que 
M.  de  Lamet  a décidé  qu’un  Eccléfiaftique  peut  accepter  un 
bénéfice  de  fort  petit  revenu  quoiqu’il  foit  dans  la  difpofition 
de  le  quitter  en  cas  qu’il  lui  en  vienne  un  nieiileur,  pourvu 
qu’il  fe  propofe  non  pas  de  s’enrichir  dans  le  miniftere , mais 
d’y  trouver  une  honnête  fubfillance.  Son  confrère  M,  Froma- 
geau  au  mot  Bencjice  cas  ?2  , fouiient  qu’un  jeune  homme 
tonfuré  , mais  non  encore  déterminé  à relier  dans  l’état  Ecclé- 
fiaftique  , auquel  on  ciTre  un  bénéfice  limple  peut  l’accepter  , 
poùvû  qu'il  foit  dans  une  réfolution  de  fe  déterminer  incelfam»^ 
ment  en  confuirant  Dieu  dans  la  retraite  fur  fa  vocation  , atten- 
du qu’il  n’eft  pas  déterminé»  à le  quitter»  &c  qu’il  n’eft  pas  j U fie 
que  dans  cet  état  d’indétermination  qui  doit  être  fort  court , il 
"manque  l’occalion  d’un  établilfemenr  avantageux  pour  lui.  Il 
ajoute  au  mot  B cneficl ers  cas  i,  que  celui  qui  après  avoir  accep- 
té avec  une  intention  pure  , change  de  réfglution  & réfignc  fon 
bénéfice  dans  le  delTein  de  retourner  au  monde  , peut  légitime- 
ment en  percevoir  les  fruits  jufqu’à  ce  qu’il  foit  dépofiédé  par: 
fon  réfignataire,à  moins  que  celui-ci  ne  d.rt'  re  trop  long  teins 
ainfi  que  l’errfeigne  Sanchès  , lib.  7 , queft.  4;  > n.  ip. 

IX.,11  y a de  la  difiiculté  fur  le  rang  que  doit  occuper  tant  aU; 
Choeur  qu’au  Chapitre , un  Chanoine  qui' a pris  polTellion  de 
fon  bénéfice  n’étanr  encore  que  tonfuré  , lorfqu’il  vient  à être 
élevé  à.  la  Prêtrife.  Le  Journalille  des  Audiences  rapporte  un-  ‘ 
Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  mois  de  mars  1 6pî  , rendu  pour 
PEglife  collégiale  de  Loudun  , diocèfe  de  Poitiers  , qui  la  ré- 
glé fur  le  tems  de  fa  prife  de  poffelfion,  ou  plutôt  de  fon  inflal- 
lation  & veut  que  du  jour  même  qu’il  cft  fait  Prêtre  & a noti- 


concile  de  Bordeaux  de  l’an  i ($24  > qui  dit  ; Placuit  Aune  ordl-  Piùic.- 

nem  Jervarl , quo  facerdotem  Dlacono  , Dlaconum  Subdlacono' 

prccfenl  jura  prajcrlbunt , quamvls  Al  ratlone  antlqulorls  recep- 

tionls  iilos  antecedere  cenfeantur.  donec  ad  Jacrurn  prejlyterattis.  1 

ordlnetn  tandem  promotl , debitum  fibi  ratlone.recepfionls  locume 

repetere poj]lnt.PÀ\z  l’avoit  déjà  éré  dans  l’Eglife  de  Maguelone',, 

aujourd’hui  de:Mont£ellicr',,parlcs.BulJeS-de:EauiIILcn’.i;j5,(5',» 


né  leslettres  au  Chapitre,  il  précédé  tous  les  autres  Pretres  Qadnn^ilôîêi 
quoique  plus  anciens  en  Ordination  , qui  ont  été  reçus  ou  inf-  ancietH 

tallés  depuis  lui.  C’eft  effetlivement  la  difcipline  établie  par  le  ^^ajioinc  io^gu-  - 
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lorfqu’il  J’ériga  en  Epifcopalc  , & a depuis  infirmée  dans 

celle  de  Châlons  fur-Saonc , par  un  Arrêt  du  confeil  d’Etat  du 
8 Février  1 6p8.  La  raifon  qu  on  en  donne  cft  que  la  défenfe  fai- 
te aux  Chanoines  mineurs  de  précéder  ceux  qui  font  dans  les 
ordres  fupérieurs  n’eft  que  fufpcufive  du  droit  qu’ont  les  plus 
anciens  de  prendre  rang  avant  les  plus  jeunes  , d’où  on  con- 
clut que  cette  efpece  defufpenfe  étant  levée  parla  réception  des 
faints  Ordres , les  cliofes  doivent  revenir  au  Droit  commun  & 
rentrer  dans  leur  état  ptimitif.  Le  Parlement  en  tendit  néan- 
moins un  tout  oppofé  à.  celui-ci  & au  précédent  le  24-  Jan- 
vier i6(;6,  contre  le  Chapitre  de  Téglifc  collégiale  de  Cler- 
mont en  Bcauvüifis  , fondé  fans  doute  fur  i’ulage  de  cette 
Eglife  qui  eft  tout  dilFérent , car  c’eft  lui-feul  qui  doit  faire  ré- 
gie- dans  ces  fortes  d’afttires  & auquel  on  doit  s’attacher.  M. 

; * de  Lamoignon  Avocat  général , qui  y porta  la  parole  , obfcrva  ^ 

qu’on  doit  mettre  bien  de  la  différence  entre  les  féances  du 
Chœur  & celles  du  Chapitre  , qu’il  y auroit  de  l’indécence  à 
voir  dans  le  premier ain  nouveau  Prêtre  précéder  les  anciens, 
mais  qu’il  n’y  en  a point  dans  le  fécond , où  les  affemblées  ne 
fc  tiennent  pas  à la  vue  de  tout  le  monde  ôc  où  on  ne  traite  or- 
dinairement que  d’affaires  temporelles. 

, '•  ■ " Ce  qui  eft  conftant , c’eft  que  l’ufage  de  Clermont  s’obferve 

dans  la  Cathédrale  même  de  Paris  & dans  la  plupart  de  celles 
■ - du  voifinage,  comme  à Chartres , Noyon , &c.  On  peut  même 

- - dire  qu’il  cft  plus  canonique , car  S.  Leon  dans  fon  Epître 

à l’évêque  de  Benevent , nous  apprend  qu’on  ne  foulfroit  point 
' de  fon  temps  qu’un  nouveau  Prêtre  précédât  les  anciens  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fût.  Il  reprend  très-léveremcnt  ce  Pré- 
lat de  l’avoir  permis,  & regarde  cette  entreprife  comnic  fi  irré- 
gulière , qu’il  juge  que  les  Prêtres  qui  y or\f  confenti , méritent 
d’être  dépofés  du  facerdoce.  Lorfqu’Innocent  III  monta  furie 
S.  fiége , il  trouva  dans  faintc  MaHe  Majeure  un  abus  bien  plus 
criant  qu’il  crut  devoir  réformer,  car  les  premiers  reçus  pré* 
tendoient  prendre  place  avant  les  nouveaux  quoique  ceux-ci 
leur  fuffent  fupérieurs  en  Ordre.  Il  le  fit  effeûivement  par  fa  dé- 
crétale Statiùmus , que  nous  lifons  au  titre  de  majoritate  SC  obe- 
dientia  , où  il  dit  : Statuimus  ut  prejlyteri  primum  locurn  , Dia- 
En  Italie  un  coni  fecundum  , Subdiaconi  tertiuin  , sC  fie  de  reliquis  obtincant 
nr^^nae^fub-  ordinatim  J etiamfi pofierius  admittantur.  Et  qui  major  eji  ordine 
ili?cgnaje  ne  ^tiamfi  pojieà.  receptus  fit , in  portione percipienda  voluimis  ejje 

poùore/n 
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potiorem  ac  minores  facere lèr\  itia  confheta.  C’eft  encore  l’ordre 

r r II  \ ! parnu  Ick  6ouJu- 

que  nous  voyons  luivi  prelque  généralement  par  tout , excepté  „et, 

dans  l’Fglife  d’AcqsJou  Dax  , en  Gafcogne  , & dans  celle  de 

Saintes  dont  les  anciens  ftaturs  portent  que  Canonici  erunt pares 

in  omnibus  , difpares  ïamen  ratione  promotionis , cujus  tempus  SC 

oradumfenabunt inconcujfèjlve p-nt facerdotes five  non;  & dans 

la  plupart  de  celles  d’Italie  où  les  prébendes  font  affeÛées  aux 

différens  ordres  des  Prêtres  , des  Diacres , des  Soudiacres  , ôcc. 

car  fl  un  Prêtre  fe  trouve  pourvu  d’une  prébende  foudiaconale , 

il  ne  prendra  rang  que  parmi  les  Soudiacres;  on  ne  fouffre  point 

non  plus  qu’il  y célébré  folemnellement  la  Mefle  ou  qu’il  falTe 

d’autres  fondions  que  celles  qui  appartiennent  à cet  Ordre , 

c’eft  ce  que  nous  apprenons  de  Fagnan , lib.  i , décrétal,  part. 

1 1 > pag.  Î77  > ôc  ce  qui  eft  conforme  à l’ufage  obfervé  parmi 

les  Cardinaux  , comme  nous  l’avons  dit  ailleurs. 

Nous  ne  répétons  point  ici  ce  que  nous  avoiîs  obfervé  à 
l’article  des  Doyens , n.  8 , fjavoir  que  jufqu’à  ce  qu’ils  ayent 
été  pourvus  à l’Ordre  que  demande  leur  dignité , ils  n’en  occu-  Quand  «nx  qnî 
pent  point  la  place  ôc  n’en  font  point  les  fondions  , ni  ce  que  chlpeiïel'^àcett 
nous  avons  dit , Queft.  1 1 , art.  20  , au  fejet  des  Prieurés  Amples  dooiet  doîvcnc- 
ôc  des  Chapelles  appellées  facerdotales  qui  demandent  qu’on 
foit  aducllement  Prêtre  ou  du  moins  qu  on  prenne  la  Prêtrife 
dans  l’an  lorfqu’on  en  eft  pourvu  , on  peut  aifément  y recourir. 


ARTICLE  VII. 

De  la  privation  caujëe  par  certains  crimes  auxquels  elle  ejl 
attachée  de  plein  droit. 

I.  T Es  fautes  dont  nous  avons  parlé  dans  les  articles  de  la 
I jiv.  Oueftion  de  cet  ouvrage  rendent  à la  vérité  celui 
qui  y tombe  inhabile  à être  pourvu  de  bénéAces , mais  ne  le 
dépouillent  pas  moins  de  plein  droit  de  ceux  dont  il  étoit  alors 
canoniquement  pourvu.  La  perte  d’un  bien  légitimement  aC' 
quis  étant  une  peine , ne  s’encourt  que  dans  les  cas  où  les 
Loix  la  prononcent  en  termes  clairs  & précis.  Nullum  crimen  , 
dit  la  glofe  fur  le  canon  y de  Vltirna,  cauf.  i y , queft.  8 y inducit 
depqfitionem  nifi  à canone  excipiatury  SC  heee  opinio  majori  aquU 
tati  innititur  y quare  tenenda  ejl  ; nous  nous  propofons  d*eq 
Home  lily  A a a a a 
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Un  bénéfice  Tï- 
que  ou  de  droit 
ou  de  fait , ou  de 
toutes  les  deux 
«nanieres  à Jafois, 


Quand  le  béné- 
fice vaque  de  droit 
& de  fait  il  ne. 
peut  plus  être  ré-, 
li^né  en  faveur. 
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faire  ici  une  exacte  énumération,  6c  d’y  marquer  ce  qui  eft 
conforme  aux  ufages  du  Royaume  6c  ce  qui  en  eft  différent  , 
après  que  nous  aurons  fait  quelciues  réflexions  fur  les  effets 
que  produit  la  vacance  de  plein  droit,  que  les  canons  énon* 
cent  ordinairement  en  ces  termes,  eoipjo,  ipfo  facto,  ipfo 
jure , fur  quoi  on  peut  voir  la  clément,  i , de Jlatu  monachorum  r 
mais  il  faut  préalablement  obfervcr  qu’un  bénéfice  peut  vaquer 
ou  de  droit  ou  de  fait  feulement , ou  de  droit  ou  de  fait  tout 
enfcmble.  Le  premier  genre  de  vacance  a lieu  quand  celui  qui 
le  poflede  ôc  qui  continue  à le  retenir  , a perdu  le  droit  qu’il 
avoit  deffus  ; le  fécond  , lorfque  confervant  ce  droit  il  en  perd 
la  polTeffion  par  la  violence  qu’on  lui  fait;  le  troifiénie,  lorf- 
qu’il  eft  dépouillé  ôc  du  droit  6c  de  lapoffeffion  tout  à la  fois  , 
(oit  volontairement  par  la  réfignation  qu’il  en  fait  entre  les 
mains  du  Supérieur,  foit  involontairement , par  un  jugement 
qui.  le  privç  de  l’un  6c  de  l’autre. 

Dès  que  le  bénéfice  vaque  de  droit  il  peut  Être  împétré^ > 
quoique  l’impétrant  foit  tenu  d’attendre  pour  fe  mettre  en  pof- 
(eflion  des  fruits  que  la  preuve  en  fort  acquife  juridiquement 
par  une  fentence  qui  le  déclare  vacant,  mais  fi  la  poffeffioni 
n’en  eft  point  abandonnée , il  faut  que  l’Impétrant  en  faffe  men- 
tions dans  fa  fuppliquc  au  Pape , ôc  il  ne  fuffit  pas  de  luiexpofet 
fimplement  qu’il  vaque  , autrement  l’impétration  feroit  fubrep- 
tice  , comme  les  Canoniftes  l’inferent  du  chap.  cùm  noflris^ 
tit.  de  concejf.  prabend.  parce  que  s’il  Tavoit  fçu  encore  rempli 
de  fait  , il  n’en  auroit  peut-être  pas  difpofé , 6c  auroit  pu  préala- 
blement ordonner  que  le  procès  feroit  fait  au  détenteur , dit 
Pyrrhing,  lib.  3 ,tit.  viii  , n.  ip,  ôc  20,  ou  du  moins  qu’il  fe- 
toit  entendu  dans  /esdefenfes.  Celui-ci  peut  encore  le  réfigner 
en  faveur  d’un  autre , comme  nous  l'avons  montré  au  com- 
mencement de  cette  Queftion,  ôcfa  réfignation  quoique  nulle 
par  elle-même,  fc  foutient  en  vertu  de  la  claufc , aut  alio  quovis 
modo  , que  le  Pape  ne  manque  point  d’inférer  dans  les  fignatu- 
res  fur  réfignation  , pourvu  que  duratK  l’intervalle  un  tiers  ne 
s’en  foit  pas  fait  pourvoit  : mais  il  ne  le  peut  quand  le  bénéfice 
eft  vacant  6c  de  droit  6c  de  fait,  difent  VcAoT,de benefciisWh.  j, 
tit.  I ; , n.  1 , 6c  CabaflTut  juris  canon,  theor.  SC  prax.  lib.  2 , cap. 
23  , n.  I 5 ; ainfi  la  claufe  aut  alio  , toute  favorable  qu’elle  eft 
ne  ferviroit  de  rien  à celui  auquel  un  Bénéficier  réfigneroit  le 
lendemain  de  fes  noces  ou  de  fa  profeflion  Religieufe , parce 
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qu’en  prenant  ces  engagcmens,  il  elt  cenfé  avoir  renoncé  vo- 
lontairement & au  titre  & à la  pofTefllon  de  fon  bénéfice;  & fl 
le  Pape  , comme  nous  venons  de  le  dire  , en  avoir  été  informé 
il  n’auroit  pas  manqué  de  rejetter  fa  réfignation. 

II.  C’cft  encore  le  fentiment  des  plus  célèbres  Canoniftes  $ 

& entr’aiKres  de  Panorme  fur  le  chap.  extirpenda.  Gardas  part. 

7.  cap.  1 3 , n.  90  , & fuiv.  Bcngi  traité  des  bénéfices,  pag.  42 1 > 

Felinus , Gonzalès  , que  cite  Navarre  tom.  1 > tit  de  fipoliis 
Clericorum  , adopté  par  Gibert  dans  fes  Inftitut.  canoniq.  tom. 
a ,tit.  loy,  & par  l’Auteur  des  conférences  d’Angers,  traité 
de  r irrégularité  , pag.  407,  de  l’ancienne  édition  ôc  pag.  268  de 
la  nouvelle  ; 'que  le  détenteur  d’un  bénéfice  qui  vaque-de  droit 
ne  peut  dans  le  fort  de  la  confcience , ni  le  retenir  ni  s’en  ap- 
proprier les  fruits,  mais  qu’il  eft obligé  de  les  reftituer , à moins 
( ajoute  Navarre  ) que  le  faim  Siège  ne  lui  accorde  un  nouveau 
titre  ôc  ne  lui  permette  de  les  garder  fans  aucune  componende  , 
auquel  cas  il  ne  doute  point  qu  il  ne  le  puifTe  faire  en  fureté  de 
confcience,  parce  que  de  Droit  commun  les  fruits  reçus  pendant 
la  vacance  appartiennent  au  Succeffeur  immédiat , qui  n’eft  au- 
tre que  lui-m6me.  Ce  que  dit  Navarre  du  faint  Siège  , doit  fe 
dire  également  de  l’Evéque  quand  le  délit  qui  emporte  priva- 
tion , ôc  irrégularité  , (car  ces  deux  peines  ne  fe  féparent  gue- 
res  )eft  occulte  , car  pouvant  difpcnfer  de  l’un  fuivant  le  concile 
de  Trente,  felT.  24,  chap.  ô,  rien  ne  l’empêche  de  dif- 
penfer  de  l’autre  : outre  que  nous  n'avons  aucune  Loi  qui  ré- 
ferve  au  Pape  la  réhabilitation  d’un  Bénéficier  dans  ce  cas. 

Plufieuts  néanmoins  de  nos  Doreurs  modernes,du  nombre  def- 
quels  font  Grandin  dans  fon  traité  de  beneficiis , Habert  dt  le^~ 
bus,  p.  42Ô,  ôc  les  Auteurs  de  laThéologie^tant  de  Perigueux , 
que  de  Poitiers  ôcc.  prétendent  qu’il  n’eft  tenu  ni  de  fe  défaire  du 
bénéfice,ni  d’en  reftituer  les  fruits  jufqu’àce  qu’il  foit  intervenu 
fentence  qui  déclare  qu’il  en  a encouru  la  privation, laquelle  au- 
ra , difent-ils , un  effet  rétroaéUf  pour  les  fruits  jufqu’au  jour 
que  la  faute  a été  commife.  Ils  appuient  ce  fentiment  fur  l’u- 
fage  reçu  , qu’ils  prétendent  avoir  airifi  interprété  les  loix  de 
la  privation.  Suarès  ôc  Barbnfa  femblent  le  penfer  de  même  , Celui  qui  e enJ 
part.  3 , pag.  181,  du  moins  quant  au  titre  , dont  le  coupable  je“™ieiS"droit" 
félon  eux  n’eft  pas  obligé  de  fe  défaire  avant  cjue  la  fentence  peut-il  retenir  l« 
lui  ait  été  fignifiée  , excepté  dans  les  cas  où  la  Loi  prononçant  propficHeVfru’iM 
la  privation  , ajoute  , abfique  eo  quodjéntentid  declaratoriâ  opus  jufqu’àce  qu’il  fois 
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întfrvenn  contre  Jit  ytc\  qu’eft  le  défaut  de  promotion  aux  Ordres  , & l’acquifî- 
dXlarTtoire'/"*^*  fccond  bénéfice  incompatible  avec  le  premier  ; mais 

Garciaspart.il,  chap.  x , n.  i8,  & fuiv.  foutient  fortement 
le  contraire  & quant  aux  fruits  & quant  au  titre  même.  Il 
y remarque  qu’il  faut  mettre  bien  de  la  différence  entre  les  biens 
profanes  dont  on  eft  propriétaire  par  fucceffion  , donation , 
achat , &c.  & ceux  dont  l’Eglife  ne  donne  que  l’adminidra- 
tion  & l’ufufruit , tels  que  font  les  bénéfices.  Il  convient  que 
quant  aux  premiers  il  faut  outre  la  Loi  qui  en  dépouille  , une 
fentence  qui  en  ordonne  l’exécution  contre  le  coupable , par- 
ce qu’il  eft  contre  la  nature  qu’un  homme  s’exécute  lui  même, 
& porte  au  fife  fon  propre  bien  : mais  comme  les  Bénéfi- 
ciers ne  tiennenr  ce  qu’ils  pofTedent  que  de  la  pure  libéralité  de 
l’Eglife , il  n’eft  pas  furprenant  qu’elle  les  oblige  de  s'en  défaire 
eux-mêmes  dans  les  cas  où  ils  font  mérité  & où  elle  le  leur  or- 
donne. Or  fon  intention  , ajoute-t-il  , eft  fuffifamment  manifef- 
tée  par  la  manière  dont  elle  s’énonce , quand  elle  dit  qu’ils  fe- 
ront privés  eo  ip/b  , ipfo  jure  , ipfo  faâo  , & par  la  conduite 
qu’elle  tient , en  difpofant  fut  le  champ  de  fans  aucune  autre 
formalité  des  bénéfices  dont  il  s’agit , en  faveur  de  ceux  qui  les 
lui  demandent  ; ce  qu’elle  ne  ferolt  certainement  pas  s’ils  con- 
fervoient  encore  delTus  quelque  efpece  de  droit  jufqu’à  ce  que 
la  fentence  déclaratoire  foit  intervenue. 

D’ailleurs , continue  ce  fçavant  Canonifte  , on  n’en  exige 
aucune  pour  faire  encourir  au  coupable  les  peines  fpirituelles 
annexées  à l’excommunication  , à la  fufpenfe  , à l’irrégularité 
quel  privilège  celles-ci  méritent-elles  fur  ks  autres  ? il  eft  vrai 

3ue  quelquefois  les  Papes  ou  les  Conciles  ont  jugé  à propos 
’ajouter  en  portant  des  Loix  pénales  , cette  expreflion*,  abf~ 
que  eo  quod Jenientia  declaratoriâ fit  opus  , mais  ils  ne  l’ont  fait 
que  pour  expliquer  plus  nettement  leur  intention  , fie  n’ont 
point  prétendu  déroger  aufens  naturel  & littéral  des  autres.  Gi- 
bertdans  l’endroit  que  nous  avons  cité  appuie  ces  raifonspar 
quelques  autres  qui  nous  paroiffent  également  folides  pour  le 
orintérieur  dont  la  principale  eft,  que  dans  le  fentiment  qu’il 
combat,  la  diftinéUon  fi  célébré  delà  peine  latce  SCferenda  fen- 
/e/ï/ZiT  deviendroit  prefque  entièrement  inutile , & qu’on  élu- 
deroit  l’intention  de  l'Eglife  qui  par  cette  efpece  de  condam- 
nation anticipée  , a voulu  ôter  aux  coupables  l'cfpérance  de 
l’impunité  dont  la  négligence  ou  la  connivence  des  Juges  poux- 
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roit  les  flatter.  11  fait  feulement  une  exception  en  faveur  de  ce- 
lui qui  ne  pourroit  fe  d<;mettre  aufli-tôt  après  le  crime  com- 
mis fans  fe  diffamer  & s’expofer  au  danger  d’être  pourfuivi  en 
juftice  & de  fubir  d’autres  peines  que  la  perte  de  fon  bénéfice , 
auquel  cas  la  prudence  demande  qu’il  différé  fa  démiffion  du- 
rantquelque  tems  , fans  néanmoins  s'approprier  les  fruits  qui  ne  quelque 
lui  appartiennent  plus.  On  peut  rapporter  ici  ce  que  nous  avons  temps  fa  démif- 
dit  ci-deffus',  Tom.  fécond , en  parlant  de  la  fufpenfe,6c  ce  que  1uf-mé- 

nous  dirons  ci-deffousen  traitant  des  diftributions  , àl’occafion  me  & éviter  l» 
du  fentiment  de  Lelfius  qui  prétendoit  par  la  même  raifon  ti- 
rée  de  la  Loi  pénale  & de  l’interprétation  donnée  par  l’ufa- 
ge,  que  le  Bénéficier  qui  manque  à réciter  fon  office,  n’eft 
tenu  à reftituer  les  fruits  de  fon  bénéfice  qu’en  conféquence 
d’une  fcntence,  lequel  a été  cenfuré  par  le  faint  Siège  & le 
clergé  de  France.  Rejlitutio  à Pio  V impofita  benejtciariis  non 


recitantibus  (difoit  fa  propofition)  non  debetur  inconfcientia  ante 
Jententiamdeclaratoriam  judicis , eo  qnod Jîtpana.  Les  Auteurs 
qu’il  réfute  prétendent  encore  qu’on  ne  doit  point  mettre  au 
nombre  des  fruits  fujets  à la  reflitution  ce  qu’on  donne  à un  Ec- 
cléfiaftiquepour  l’honoraire  de  fes  fonûions  , & qu’ils  appellent 
Jlipendium  laboris  , telle  qu’eft  la  rétribution  des  Meffes  qu’il 
a célébrées  , ou  les  diftributions  qui  fe  donnent  manuellement 
aux  Chanoines  pour  affifteraux  heures  Canoniales  ; mais  il  fem- 
ble  qu’il  faut  examiner  d’où  elles  proviennent , car  fi  elles  font 
prifes  fur  le  fonds  des  prébendes  mêmes , comme  il  arrive  or- 
dinairement , pourquoi  n’en  feront-elles  pas  réputées  fruits  ? 

III.  On  peut  réduire  à neuf  chefs  les  fautes  auxquelles  les 
Loix  ont  attaché  la  privation  de  plein  droit , nous  ir’y  compre- 
nons point  le  défaut  de  promotion  aux  Ordres  , & l’incompa- 
tibilité dont  nous  avons  déjà  parlé  précédemment , parce  qu’il 
peut  fe  faire  qu’elles  arrivent  fans  faute  de  la  part  de  celui  qui 
y tombe.  La  première  eft  l’héréfic , fuivant  la  Conftirut.  de 
Nicolas  II , qui  commence  par  ces  mots,  Navetit  unire^tas 
que  Soiier  rapporte  dans  fes  notes  fur  Corraf.  part,  j , cap.  6 , 
où  il  dit , Hareticos,  defe/^ores  dCfautores  eorurn  ex  tune priva- 
mus  beneficiis  acqiiijitis , volentes  ut  6C  hahitis  perpetuà  careant 
èC  ad Jimilia  nequaquam  in  pojlerum  admittantur.  On  peut  y 
ajouter  le  chap.  Ad  abùIenJant , de  hcereticis  §.  i , avec  les  inter- 
prétations qu  y donnent  Felinus,  Barbofa,  Fagnan  , Kcbuffe//i 
proxi^ag.  227 , & Dumoulin  reg.  De  infirm,  feef.  ly  , n.  28  , 
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car  il  faut  avouer  c]uc  le  texte  ne  prononce  pas  bien  clairement 
cette  peine.  Ce  qui  paroît  confiant  de  l’aveu  de  nos  Canoniftes 
François  ôc  même  de  plufieurs  étrangers  , cités  par  Gardas 
part  XI , cap.  10  , n.  8j  , c’eft  qu’elle  n’a  lieu  que  quand  l’hé- 
rélie  eft  notoire.  C’eft  le  cas  où  la  congrégation  des  Cardinaux 
a déclaré  le  14  Janvier  i yS8  , au  rapport  de  Fagnan  , que  le 
fiége  Epifcopal  vaque  réellement  & que  le  Chapitre  eft  en  droit 
de  fe  faifir  du  gouvernement  du  diocèfe.  Aufli  le  grand  Con- 
feil  par  fon  Arrêt  rendu  en  1 y yv , qu’on  lit  chez  Dumoulin  De 
infirmis  ,n.  2.6 , débouta-t-il  un  Dévolutaire  qui  avoir  impétré 
le  bénéfice  d’un  Eccléfiaftique  , comme  vacant  parhéréfie  qui 
n’étoit  pas  bien  prouvée.  Ils  raifonnentdes  bénéfices  que  pofie- 
de  l’Hérétique,  comme  de  fes  biens  profanes  dont  le  fife  ne 
peut  le  dépouiller  en  fe  les  appropriant , qu’après  qu’il  a été 
déclaré  tel  par  fentence,  fuivant  le  chap.  Cumjecundum  , de  htz- 
reticis  , in  fexto.  Il  faut  pourtant  convenir  que  la  comparaifon 
n’eftpas  jufte  & que  pour  impétrerlcs  premiers  il  n’eft  pas  né- 
ceflaire  qu’il  foit  intervenu  un  jugement  déclaratoire  contre  lui, 
comme  rontas  le  remarque  fort  à propos  au  mot  Collateur,  caf. 
7 , après  Sanleger  part,  j , cap.  145  , où  il  foutient  qu’on  peut 
impétrer  & furie  champ  le  bénéfice  de  celui  qui'a  abjuré  en  plein 
conliftoire  la  foi  Catholique.  On  peut  apppyer  leur  décifion 
fur  deux  Arrêts  du  parlement  de  Paris,  le  premier  du  19  Mai 
né-  1607  , qui  adjugea  au  Dévolutaire  la  Chapelle  d’un  Eccléfiafti- 
que  qui  depuis  plufieurs  années  n’afliftoit  plus  à la  Meffe , 6c  al- 
ioit  fréquemment  au  prêche  ; le  fécond  eft  cité  , quoique  fans 
date  , patM.  l’Avocat  général  Talon,  dans  fon  Plaidoyer  du  12 
Alai  1^42  , qu’on  lit  chezBardet , 6c  fut  rendu  contre  un  autre  , 
qui  dans  un  procès  qu’il  avoir , demanda  fon  renvoi  devant  la 
chambre  de  l’Edit , établie  pour  les  feuls  Proteftans,  ôc  par  là  fe 
déclara  hérétique  ; on  n’en  demanda  pas  , dit-il,  davantage  pour 
déclarer  que  fes  bénéfices  avoient  vaqués  ipjo  jure.  Papon 
qui  a compofé  fon  Recueil  au  commencement  ciu  fiécle  der- 
nier affure  que  de  fon  temps  le  légat  du  Pape  étoit  dans  l’ufage 
de  conférer  les  bénéfices  des  Proteftans  ou  qui  paflbient  pour 
tels,  à la  charge. cxprelfément  inférée  dans  les  provifions  , ôc 
impofée  à l’Impétrant  d’en  faire  preuve  dans  fixmois  ,de  préten- 
du Proteftant  duement  appellé  , faute  de  quoi  elles  demeure- 
Toient  nulles.  C’eft  une  exception  à la  réglé  commune  de  ce 
Royaume  qui  rejette  les  notoriétés  de  fait  ôc  n’admet  que  celles 
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de  droit , réfultantes  d’informations  juridiques  & d’nne  fenten- 
ce  qui  déclare  le  coupable  atteint  & convaincu.  Il  y a , dit  Gi- 
bert,  inftitut.  tom.  2 , tir.  i2j,  pag.  154,  certains  crimes  fi 
atroces  & d’une  fi  dangéreufe  conféquence  , qu’on  s’en  écarte 
quand  il  s’agit  de  dépouiller  un  Bénéficier  & qu’on  fe  contente 
Gela  notoriété  de  fait  ; voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette 
matière,  Queft.  iv,  art.  i. 

Durant  que  les  Edits  de  pacification  accordés  aux  Proteftans 
ont  lubfiflé  dans  ce  Royaume,  on  n’a  pas  toujours  e>écuté 
a la  rigueur  les  peines  que  les  canons  prononcent  contre  eux  , 

& on  donnoit  aux  Bénéficiers , avant  ae  les  dépouiller , quel- 
que tems  pour  reconnoître  leurs  erreurs  & y renoncer  ; mais 
cette  indulgence  n’a  plus  préfentement  lieu,  fur-tout  pour  ceux 
qui  ayant  été  une  fois  privés  de  leur  bénéfice  veulent  y ren- 
trer en  faifant  abjuration  , & on  s’en  tient  à l’ancienne  Jurifpru- 
dence  marquée  dans  l’Arrêt  du  8 Juillet  1 $6^  , rendu  contre  la 
nommé  Milot,  chanoine  de  Beaune  , par  lequel  celui  qui 
avoir  été  pourvu  de  fa  prébende  , y fut  maintenu.  Il  eft  du  Con-  ncleurpw- 
feil  privé  ,tenu  à Lyon  & eft  rapporté  tour  au  long  par  Papon  , met  pas  d'r  rm- 
liv.  III , tit.  6,  n.  J.  On  peut  voir  fur  l’inhabilcité  a acquérir  des 
bénéfices  eaufée  par  l’héréfie  , ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus 
Tom.  II , Queft.  IV.  Alexandre  IV  au'chap.  Qtiicumque  , de 
hœreticisjin  fexto  , déclare  aufli  privés  ipfo  facto  de  leurs  bénéfi- 
ces tous  ceux  qui  les  ont  acquis  par  la  lollicitation  ou  recom- 
mandation d’un  Hérétique  ; mais  cette  décrétale  n’ayant  été  ni 
publiée  ni  re^ue  en  France  n’y  a jamais  eu  force  de  Loi.  On  y 
Ibuffroit  même  autrefois  , comme  nous  l’avons  montré  à l’arti- 
cle du  Patronage  §.  2 , que  les  Hérétiques  déclarés  noriimaf- 
fent  aux  bénéfices  dépendans  de  celui  qui  leur  appartenoit.  Paf- 
tor  lib.  J , De  heneficiis,  tit  ip  , n.  i , avance  que  le  crime  du 
fchifme  & de  la  magie  emporte  pareillement  une  vacance  de 
plein droit,mais  fans fondementjen  effet  elle  n’eftfondée  furau- 
cuneLoi  & le  cbap.  Quia  diligentia,  tit.  de  eleclione,c^c  Lcfiiuft 
cite  contre  le  fchifme  ne  prouve  rien , ainfi  que  Garcias  l’avoue 
parr.  11 , cap.  i o , n.  i y i , à moins  qu’il  ne  foit  joint  à l’hé- 
réfie.  Il  y eft  ditfeulementque  l’éleélion  d’un  Schifmatique  eft 
nulle , ce  qu’on  ne  peut  contefter  , parce  que  le  fchifme  empor- 
te toujours  avec  lui  l’excommunication  majeure  qui  rend  celui 
qui  en  eft  frappé  incapable  d’être  élu  6c  pourvu  valablement^ 
mais  ne  dépouille  pas  celui  qui  l’étoU  déjà  canoniquenicnu 
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Le  clergé  de  France  femble  néanmoins  avoir  décidé  le  con- 
traire , car  dansfon  affemblée  de  1408  , que  quelques-uns  ap- 
pellent concile,  tenue  après  que  la  fouftraélion  de  l’obédience 
de  Benoit  XIII  eut  été  publiée , ôc  ceux  qûi  lui  adhéroient  dé- 
clarés Schifmatiques  , il  pronoui^a  que  tous  ceux  qui  pten- 
droient  ouvertement  fon  parti  feroient  privés  de  plein  droit  de 
toutes  leurs  dignités  & bénéfices,  ôc  que  les  Collateurs  y pour- 
voiroient  incenamment  fans  attendre  d’autre  déclaration  ni  laif- 
fer  aux  coupables  le  temps  de  produire  leurs  défenfes  , attendu 
qu’ils  avoient  été  allez  avertis  ôc  que  leur  opiniâtreté  étoit  no- 
toire. A l’égard  de  ceux  qui  étoient  feulement  foupçonnés  de 
lui  adhérer  , il  veut  qu’ils  foient  fimplement  fufpens  de  leurs 
bénéfices  , ôc  leur  adminiftration  commife  à des  perfonnes  fa- 
ges  jufqu’à  ce  que  les  aceufés  ayent  rendu  compte  de  leur  con- 
duite ôc  de  leurs  fentimens.  Le  canon  Si  quis  epifeopus  tiré  du 
décret  de  Gratien  , cauf.  7.6 , quefi.  y , que  Paftor  allégué  con- 
tre la  magie  ne  prouve  pas  davantage  : il  ne  s’y  agit  que  d’une 
fufpenfe  ^que  le  juge  doit  prononcer  contre  les  Bénéficiers  qui 
s’y  adonnent  ou  tout  au  plus  de  la  peine  de  dépofition  qu’il  doit 
lui  infliger  pat  fa  fentence.  Il  eft  vrai  qu’Utbain  VIII  par  une 
conftitution  du  i Avril  iSji.  déclare  privés  ip/o  faSo  de  tous 
bénéfices  ôc  même  inhabiles  à en  acquérir  d’autres  ceux  qui 
confultent  les  Devins  fur  la  durée  de  la  vie  du  Pape  ôedefes 
parens  , mais  elle  n’a  jamais  été  publiée  ni  reçue  dans  ce 
Royaume. 

la  Tîolence  IV.  La  deuxième  efpece  de  ces  fautes  eft  la  violence  exer- 
exercee  contre^  ^ Bénéficier  fur  la  perfonne  de  fon  Evêque , fuivant  la 

ncficien  de  leur»  clémentine  , tit.  de pxms  : mA\s  elle  ne  tombe  que  lur 

diocèCs».  lej  bénéfices  mués  dans  fon  diocèfe.  Elle  eft  aufll  portée  pat  les 

conciles  de  Rennes  de  l’an  layj  , can.  i , d’Aufeh  de  l’an 
1290,  can.  6 , de  Ravennes  de  l’an  1511,  rubr.  26 , de  Châ- 
teau-Gontier  de  l’an  can.  y ôede  Vabres  de  l’an  1368  , 

can.  22  ; Si  quis  in  hoc  mous  Jacrilesii  inciderit  ( y difent-ils  ) 
quàd  in  epijcopum  injiciatmanus , Ji  clericus  fuerit , omni  be- 
neficio  Ecclefiaflico  tam  obtento  qiiàm  obtinendo  ipfo  faclo  fine 

Jpe  rejlitutionis  fitprivatus A l’égard  des  La'iques  qui 

tombent  dans  ce  crime  il  les  déclare  eux , leurs  enfans  ôc  pe- 
tits enfans  inhabiles  à pofféder  tout  honneur  ôc  tout  bénénee 
çccléfiaftique , ôc  déchus  par  le  feul  fait  de  tout  droit  de  pa- 
fjçonage , hefs  ôc  privilèges  qu’ils  peuvent  avoir  obtenus  de 
i . l’EgUfa 
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l’Eglife.  Ils  étendent  cette  peine  à tous  ceux  qui  tuent  ou  muti- 
lent un  clerc  en  dignité  ou  dans  les  Ordres  facrés,  pourvu  qu’il 
vive  cléricalement , Ilium  autem  qui  Clericum  in  quavis  JIgni- 
tare  vel  in  orJine  facro  confîitiitum  clericaliter  tanieri  viventern 
occident , mutilavetit  vel  reddiderit  inhadnlem  vel  Jefonnem  ad 
divinum  offîcium  , Jî  Clericus  fuerit , omnibus  heneficiis  eccle- 
JlaJlicis privamus  perperuà  6C  inhahilem  reddinuis  ad  alia  bénéfi- 
cia ohtlnenda.  Boniface  VIII  dans  le  chap.  Falicis  , depœnis  in 
Jexto  , afl'ujettit  à la  même  peine  tous  ceux  qui  portent  vio- 
lemment la  main  fur  un  cardinal  de  l’églife  Romaine;  mais 
nous  ne  croyons  pas  que  cette  décrétale  foit  plus  reçue  parmi 
nous  que  les  autres  de.  fon  Sexte,  quoique  quelques-uns  de  nos 
Doûcuri  femblent  le  fuppofer.  La  clémentine  Muliorum  au 
même  titre  eft  au iTi  formelle  contre  ceux  qui  emprifonnent  un 
Eccléfiaftique  afin  de  l’obliger  à réfigner  fon  bénéfice  ; mais' 
C c’eftun  Prélat  qui  ufe  de  cette  violence  contre  fon  fujet, 
ellefe  contente  de  le  déclarerfulpenspour  trois  ans. 

Quant  au  crime  de  leze  - Majefté  par  lequel  un  fujet  non- 
feulcment  attente  fur  la  perfonne  de  fon  Souverain  , mais  en- 
core lur  le  repos  & la  fureté  de  fon  Etat  par  les  liaifons  qu'il 
prend  avec  fes  ennemis  , ce  qu’on  appelle  communément  ré- 
bellion , nous  ne  voyons  aucune  Loi  civile  ni  canonique  qui  y 
attache  la  privation  des  bénéfices  quoique  toutes  or- 

donnent la  dépolîtiou  de  celui  qui  y tombe.  C’eft  dans  ce  fens 
qull  faut  entendre  le  canon  Siquis,  que  Gratien  rapporte  dans 
fon  décret  cauf.  22  , queft.  y , où  il  eft  dit  : Epijcopus  verà  f 
Prejbyter,  Diaconus  fi  hoc  crimen  commiferit^  degrad  etiir^  & le 
2 du  X concile  de  Tolede,  où  nous  lifons:  Si  quis  religio/onnn 
ab  Fpijcopo  ufque  ad  extremum  ordifiis  clericum Jlve  monacham 
generalia  juramenta  in  falutem  regiam  gentîfque  aiit  patrix  data 
reperiaturviolajjevoluntate  profana  , mox  prapriâ  dignitate  pri- 
l atus  SC  loco  SC  honore  habeatur  exclujus.  Perfonne  n’ignore 
quel’ufagede  faire  encourir  aux  Eccléfiaftiques  des  peines  par 
lefeul  fait  n’étoit  point  encore  connu  du  temps  de  ce  concile 
qui  eft  du  feptiéme  fiécle.  On  peut  même  dire  que  les  Décla- 
rations du  7 Décembre  16^2  , 26  Avril  i <îy7  ôc  7 Juillet  1 7 10 
donnée*  par  Louis  XIV  , contre  les  cardinaux  de  Retz  , de 
Bouillon  &c.  qu’on  peut  voir  dans  notre  Recueil , fuppofent 
qu’ils  confervnient  nonobftant  leur  crime  le  titre  de  leurs  digni- 
tés, dont  effeftivement  il  ne  difpofa  en  faveur  de  perfonne  , 
Tome  111.  • B b b b b 


Le  rr’fri'  ite  te>< 
ze  - Als'cfté  em- 
portc-t-il  la  pri- 
va ion  de  plein 
droit  / 


Digitized  by  Google 


74(5  Théorie  ~ér  prdt.  ‘Jii  î)roit  tiànomque  îQueJiion  X. 

' quoiqu’il  les  V privds  de  plein  droit  du  pouvoir  de  le* 

adu  iniftrer  , ôc  fur-tout  de  nommer  aux  bénéfices  qui  en  dé- 
. pendent , lequel  U rcfervc  par  la  première  à lui-même  fie  par  la 

troifiéme  aux  évêques  diocéfains.  C’eft  le  fentiment  pour  le» 
quel  M.  Ruz(î  paroît  incliner  dans  fon  traité  de  la  Régale  pri- 
vileg.  î J ,où  il  en  apporte  pour  raifon  que  les  bénéfices Jiint 
bona  f 'pintualia  qua  rebelUs  habtt  à Jtimmo  Pontlficcy  SCc.  quoi- 
qu’ ailleurs,  c’eft privilegio  1 2 , il  fe  détermine  en  faveur  du  con- 
traire , qui  eft  effectivement  foutenu  par  la  plupart  de  nos  Jurif- 
confultes  , fur-tout  par  M.  le  Bret  Avocat  général  au  parle-  ’ 
ment  de  Paris  , dans  fon  traité  de  la  Souveraineté  liv.  i , chap. 
ifi,  6c  M.  le  Maiftre  premier  Préfident,dans  celui  des  Régales , 
chap.  4.  Ils  l’appuient  fur  plufieurs  Arrêts  de  la  Cour  rendus 
contre  des  Evêques  coupables  de  crimes , 6c  fur-tout  fur  ceux 
du  4 Février  ipf  , contre  M.  de  la  Marche  évêque  de  Char- 
tres , I J Février  i J84 , contre  M.  Roze  évêque  de  Senlis , 1 6 
Février  1 jÿy,contrc  le  Cardinal  de  Pelvé,  archevêque  de  Sens, 
fie  fur-tout  par  celui  du  8 Juillet  i , contre  le  cardinal  de 
Châtillon  évêque  de  Beauvais  , qui  déclara  tous  fes  bénéfices 
vacans  fie  impétrables.  On  cite  encore  affez  ordinairement  ce- 
tiiieT  Franco?"*  dü  JO.  Oêtobrc  I jÿ  1 , rendu  par  le  parlement  d’Aix  contre 
tktmeml’aiérma.  l’évêque  de  Siflcron  ; mais  celui-ci  fuppofe  feulement  qu’ii 
•ive,  ' avoit  encouru  l’interdiêlion  de  fes  fonûions , car  il  fe  contente 

d’ordonner  au  Chapitre  de  nommer  un  grand  Vicaire  pour  l’ad» 
minifiration  du  diocèfe  , durant  ^nterdiêlion  de  M.  Coupes , 
foi-difant  évêque  de  Sifieron.  Il  femble  avoir  fuivi  la  Bulle  de 
Léon  X , du  premier  Juin  ijijf  qui  prononce  dans  ce  cas  pei- 
ne d’inégularité,  laquelle  eft  encore  plus  forte  que  l’interdiâioa 
mais  qui  n’emporte  point  là  privation  des  bénéfices  ipfo  fo3o  , 

. comme  nous  l’avons  montré  ailleurs.  Voyez  fur  cette  matière 

l’Auteur  des  Mémoires  du  clergé,  Tom.  X,  pag. 

1 802 , 6c  Tom.  XI.  pag.  <Ï8  ^ , où  il  a peine  à fe  concilier  avec 
lui-même  ; il  y doute  li  la  Régale  s’ouvre  dans  le  diocèfe  de 
l’Evêque  coupable, du  jour  que  fa  rébellion  eft  connue  , ou  feu- 
lement dé  celui  auquel  il  en  eft  déclaré  atteint  fie  convaincu 
" ~ par  le  jugement  d’un  Tribunal  compétent , c’eft  ce  qui  ne  fait 

pourtant  point  de  difficulté  à Forget  dans  fon  traité  ae  la  Ré- 
gale, n.  i5,  auffi-tôt  que  la  rébellion  eft  notoire,  ou  que  le 
Prélat  aceufé  eft  chargé  par  les  informations  , ce  qu’il  dit  avoir 
été  jugé  par  les  Arrêts  de  Meflieurs  Roze  fit  Pelle  vé.  ^ 
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La  troifiéme  cft  le  meurtre  ou  même  la  ûmple  mutilation  Le  taevrtre  m 
fl’un  clerc  j fuivant  le  chap.  fa  cmibufdami  tit.  De  pxnis  : mais  h mutîUiion  d'wi 
il  faut  remarcjuer  avec  Innocent  III , dans  cet  endroit , cjue  ce 
crime  ne  fait  vaquer  que  les  bénéfices  fitués  dans  l’Eglife  où 
le  défunt  étoit  Bénéficier  : Statuimus,  y dit-il  ,Jdcri  approhatio- 
ne  concilii  quatenus  Ji  Patroni  aut  alii  Beneficiati  alicujus  Ec- 
ç/efia  ReSorem  vel  clericum  alium  ip/lus  Ecclefice  per  Je  vel per 
altos  occidere  vel  mutilât e aujd  nefando  prajiimp/erint  y Patro~ 
ni  juris  patronatùs  SC  Beneficiati  beneficium  ipjum  prorj'us  amit- 
tant.  Azor  lib.  4.,  cap.  i8‘,  quefi.  1 , prétend  que  ce  canon  ne 
doit  s’entendre  que  de  la  privation  infligée  par  le  Juge  : mais 
Garciaspart.  !ti , cap.  10  , n.  y8.  foutient  apres  plufieurs  autres 
célébrés  Canoniftes , 6c  conformément  à différentes  Sentences 
de  la  Rote  qu’il  cite,  que  le  terme  prorfus  ainfi  que  celui  de  pe-  Le  mot  pror/un. 
ftitus  eft  équivalent  à Vipfo  jure  6c  emporte  la  vacance  de  plein 
droit.  • 

La  quatrième  eft  l’intrufion  : Qui  beneficium  ( dît  Boniface 
iVIIIau  chap.  Eum  qui  ) eut  cura  imminet  animarumyvi  occupât,  • 

Jeu  Jcietuer  Je  injujlè  intntdit  in  eOydecernimus  ipjb  jure  privatum 

bénéficia  quod  cum  cura  Jimili  primitus  obtinebat. hjuper 

ut  violenti  qui  autoritate proprid  occupare  dignitates  , pejonaïus 
aut  alla  quacumque  bénéficia  ecclejiaflica  nonverentur  y eo  ipjo  ' ' ' 

jus  Ji  quod  habent  in  beneficiis  occupatis  taliter  y vel  adea  ipjis 
forfitan  competebat , amittaru.  Ce  qu’il  ajoute  au  fujet  des  di- 
gnités femble  être  tiré  du  chap.  Cùm jamdudumy  tit.  De praben- 
dis  y où  cependant  la  privation  de  plein  droit  ne  paroît  pas 

Îroffcncée  bien  expreflfémenr.  Fagnan  fur  le  chap.  Qualiter,  tir. 

)e  eleüione  , convient  même  que  fuivant  l’ancien  Droit  elle  ne 
s’encouroit  point  par  ceux  qui  s’ingéroient  dans  radminiftration 
d’icellc  avant  que  d’avoir  reçu  la  Confirmation,  comme  on  le 
peut  inférer  de  ces  termes  , eleSionem  duximus  britandanu 
Quoi  qu’il  en  foit , le  décret  de  Bonifttee  fut  adopté  mot  pour 
mot  par  le  concile  de  la  province  d’Aufeh  , can.  y , deux  ans 
après  que  le  Sexte  eût  paru , c'eft-à-dire_en.  i joo.  Un  peu  aupa- 
ravant Jean  de  Tufculum , légat  d’Honorius  IV  , fon  prédé- 
ceireur,en  avoit  rendu  un  à peu-près  femblable  dans  le  concile 
de  Virfbourg,  auquel  il  préfida  en  laSy , ajoutant  outre  la  pei- 
ne d’excommunication  qu’il  déclare  encourue  iprpfoiclo  par  les 
intrus  eau.  5,  que  s’ils  perfévéroient  durant  un  mois  dans  leur 
ufurpaùon . ils  demeureroient  ipJo  faSo  privés  de  tous  les  au* 
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très  bénéfices  qu’ils  pouvoient  pofféder , 6c  incapables  d’en  ob- 
tenir de  nouveaux.  Celui  de  Londres  de  l’an  1258,  can.  23  , 
ne  prononce  de  peine  que  contre  ceux  qui  s’emparent, 
tes  temeritate proprïâ , des  Prélatures  ôc  des  ëglifes  Paroiflial- 
les. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  femblent  l’avoir  confirmé,  du 


moins  en  partie , comme  nous  l’apprenons  de  celle  que  Fran- 
On  regarde  wrr-  <jois  I , donna  en  I y 3p  , où  il  dit  art.  60  , défendons  à tous  nos 
'vcirTÎoién-é  Commettre  aucune  force  ou  violence  puhlique  efdits  béné- 

le  met  en  fices  SC  chofcs  qui  en  dépendent , SC  Déclarons  ceux  qui  les  corn- 
quo!qn*î  ait  'dcï  tnetttnt privés  du  droit  pojj'ejfoire  qùils  pourraient  y prétendre^ 
fui  un  droit  Idgi-  L’Edh  d’Henri  II , du  mois  de  Juin  i y yo,défend  préalablement 
à tons  Dévolutaires  d’entrer  par  voie  de  fait  en  jouilTance  des 
bénéfices  par  eux  prétendus,  a peine  de  déchéance  de  leur  droit 
de  poffellfen.  Aurfi  tous  nos  Doéleprsôc  entr’ autres  M.  de  S. 


Beuve  , tom.  i , cas  1 5 , Perard  , Caftel , alTurent  qu’il  eft  re- 
çi  6t  adopté  parl’ufage  de  ce  Royaume  , 6c  qu’on  y tient  com- 
me une  maxime  certaine  que  tous  ceux  qui  fe  mettent  en  pof- 
fellion  d’un  bénéfice  par  voie  violente  perdent  tout  le  droit 


qu’ils  peuvent  y av'oir  acquis,  quelqu’inconteftable  qu’il  foit; 
mais  nous  n’en  trouvons  aucun  qui  étende  cette  peine  aux  bé- 
néfices qu'on  polTédoit  déjà  canoniquement. 

On  regarde  comme  intrus  celui  non-feulement  qui  s’empare 
i’imicedanil’ad-  par  Violence  d un  bénéfice,  mai^  qui  encore  s en  met  en  pol- 
miniftration  fpiri-  pefTion  6c  s’ingero  dans  l’adminifiration  du  fpirituel  ou  du  tem- 
pordic  fant  dite  potcl  fans  avoir  obtenu  de  ritre  canomt^ue  ; c eu  ce  quienclai- 
ianonique,  tcment  marqué  par  la  disjonûivc  dont  le  fert  Boniface  , vi 
occupât  ■yjeujcienterje  injujlè  intruditineo , 6c  ce  qui  fait  dire  à 
Grégoire  X , au  chap.  Avaritiœ  de  elecl.  in  Jéxto  , que  fi  celui 
,qui  eft  élu  à une  dignité  difpofe  de  fon  fpirituel  ou  de  fon  tem- 
porel en  l’adminiftrant  foit  par  lui  foit  par  un  autre,fous  quelque 
I • prétexte  que  ce  foit , avant  que  d’en  avoir  obtenu  la  confirma- 
tion , il  perd  tout  le  droit  qu’il  y avoit  acquis  par  fon  éleâion; 
Innocent  III  l’avoit  déjà  décidé  de  même  dans  fa  lettre  an 


canoni^ac» 


Prieur  6c  au  Monaftere  de  Farfa  ou  après  s’être  plaint  d’un  Re- 
ligieux de  la  maifon  qui  en  avoit  été  élu  Abbé  , 6c  qui  avant 
d’en  demander  la  confirmation  au  faint  Siège  , en  avoit  occupé 
la  place  , tant  au  Choeur  qu’au  réfeâoire  , pris  le  titre  tant  par 
écrit  que  de  vive  voix , 6c  s’étoit  fait  prêter  le  ferment  de  fidé- 
lité par  les  vailaux  de  l’Abbaye  , il  lui  ordonne  d’y  renoncer  6c 
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enjoint  à la  Communauté  d’en  élire  au  plutôt  un  autre.  Il  en 
faut  dire  autant  de  celui  qui  n’ayant  que  la  fimple  préfentation 
du  Patron  à une  cure  oferoit  faire  les  fondions  curiales  avant 
que  d’avoir  obtenu  l’infiitution  de  l’Evêque,  ainfi  qu’il  a été  Jugé  ♦ 
par  l’Arrêt  de  \6o6,  que  Mornac  rapporte  rubr.</f  exceptio/te  rei 
vendita: , contre  un  Curé  nommé  Famehon  dont  le  bénéfice  fut 
adjugé  au  Dévolutaire. 

Au  refte  , il  ne  faut  pas  oublier  ce  que  nous  avons  dit  Quefi. 

VII , art.  I de  l’éledion  , n.  6 , de  la  permutation  n.  3 , que 
ces  décifions  ne  tombent  que  fur  l’éledion  folemnelle  & non 
fur  la  fimple  , laquelle  donne  proprement  le  titre  ou  le  \usin 
bénéficia  a l’élu,  & qui  n’éxige  la  confirmation  du  Supérieur  que 
pour  l’exercice  de  fon  droit.  C’eft  ce  qui  a été  décidé  par  un 
célébré  Arrêt  du  17  Décembre  i<5^8  qu’on  lit  au  Journal  des 
audiences  & au  tom.  2.  des  Mémoires  du  cle'rgé  pag.  i(Î7ÿ 
avec  les  moyens  des  parties  en  faveur  du  ieur  Cloque!  ancien 
Reêfeur  de  l’univerfité  de  Reims  & chanoine  de  l’églife  col- 
légiale de  Montfaucon  en  Champagne  , élu  à la  Prévôté  de 
c»£re  Eglife,  laquelle  cfl  éledive  par  le  Chapitre,  ôc  confirma- 
tive par  l’archevêque  de  Reims  , qui  y fut  maintenu  , quoi- 
qu’après  fon  éledion  , & avant  que  de  fe  faire  confirme  r il  en 
eût  pris  polTefiion , eût  préfidé  au  Chapitre  & palTé  procuration 
à un  de  fes  amis  pour  en  toucher  les  revenus  en  fon  nom.  Le 
fieur  de  Martigny  que  l’Archevêque  en  avoir  pourvu  comme 
d’un  bénéfice  vacant  par  la  nullité  de  l’éledion  & par  l’intru- 
fion  de  Cloquel , en  fut  débouté  & celui-ci  maintenu.  Il  eft  vrai 
que  l’Auteur  des  définitions  canoniques  dit  qu’il  fut  tout  de  fa- 
veur , mais  il  n’en  rapporte  aucqnctaifon  folide,  & tout  ce  que 
M.  l’Avocat  général  Bignon  objeda  contre  cette  éledion , fut 
qu’elle  avoir  été  faite  nonobflant  un  appel  comme  d’abus  inter- 
jetté  par  trois  ou  quatre  capitulans.  On  foutint  que  la  préfi-  Celui  qufarfmî. 
dencc  au  Chapitre  n’étoit  point  un  ade  d’adminiftration  puif-  avant  que 
qu’elle  n’eft  point  abfolument  attachée-  à la  perfonne  du  chef  , conTrmat^Tdé* 
& qu’en  fon  abfence  elle  efl  exercée  ou  par  la  dignité  fuivantc  éleftion  «ft- 
ou  parle  plus  ancien  Chanoine  , êc,  que  la  procuration  dont  il  ‘**"*"“J 
s’agiffoit  n’emportoit  point  d’immilTion  réelle  ôc  effedive,  qui 
eft  la  feule  quqles  canons  punilTcnt,  parce  que  Cloquel  y avoit 
prudemment  inféré  laclaufe.  Pour  en  ufer  quand  befioin  fiera 
éC  qu'il  appartiendra,  laquelle  a un  effet  fufpenlif  qui  empêche 
l’intiufion.Auin  voyons-nous  tous  les  jours  les  Indultaires  ôc 
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es  Graduds  donner  des  procurations  à leurs  amis  pour  requdrîî 
des  bénéfices  , en  obtenir  les  provifions  , prendre  pofieifion,  fie 
en  affermer  les  revenus  avant  qu’ils  en  ayent  aucun  titre  , fans 
, • qu’on  les  regarde  comme  intrus  parce  qu’elles  fe  rapportent  au 
temps  où  ils  pourront  le  faire  légitimement.- 

Quant  à la  prifede  poffcffion  , Gutierres  6c  quelques-autret 
Canonifics  dont  M.  d’Héiicourt  à embraffd  l’opinion  dans  fes 
Loix  Canoniques  , au  mot  Intrus  , prétendent  que  la  fimple 
prifede  poffcflion  indépendamment  de  tout  a£le  d’adminiftra* 
tion  fuflit  pour  former  l’intrufion  6c  faire  tomber  dans  les  pei- 
nes qui  y font  anachées  ; mais  les  autres  foutiennent  communé- 
ment le  contraire , fondés  fur  ce  que  les  textes  du  Droit  qui  fe 
réduifent  aux  chap.  Eutn  qui,  if.  avaritice,de  eleâione,  6t  cumjam- 
dudum,de  prtehendis difent  rien  de  la  prife  de  poffeflion 
qu’on  regarde  e’n  effet  comme  une  fuite  8c  une  publication  de 
réletlion  , mais  parlent  uniquement  de  l’adminidtation.  Or 
c’eft  une  réglé  certaine  qu’en  fait  de  Loix  pénales  on  les  ref- 
traint  autant  que  la  fignification  naturelle  des  termes  le  permet. 
De  ce  nombre  font  Gardas  part,  xi  , cap.  lo  , n.  222,  où  il 
rapporte  une  fentencc  de  la  Rote  qui  l’a  ainfi  décidé  au  prbfit 
d’une  Rcligieufe  que  fa  Communauté  avoir  élue  pour  Abbeffe  1 
6c  Fagnandans  fon  commentaire  fur  le  chap.  Qiialiter,  deelecl. 
n.  J.  où  il  l’affure  pofitivemcnt  de  l’inftallation  qui  fuppofe  tou- 
jours une  ptife  de  poffelTion  6c  fe  confond  fouvent  avec  elle  i 
il  y ajoutemême  que  l’ufage  de  la  prendre  avant  la  confirma- 
tion efl  affez  ordinaire.  Ils  ont  fuivi  fur  ce  point  la  doctrine  d* 
Rebuffe  , qui  dit  polltivement  dans  fa  pratique  fur  la  réglé  de 
Jubiogiindis  collitigantibiis  % n.  id  6c  17,  pag.  i yo  6c  5 y y, 
qu’on  ne  regarde  ni  en  France  *ni  ailleurs  comme  intrus  ceux 
. qui  prennent  poffeffion  d’un  bénéfice  fur  une  fimple  fignature 

La  tîaiplt  pri>  OU  môme  fur  une  fimple  fupplique  ) pourvu  qu’ils  ne  fe  fuient 
(uÆi  ^uour  ingétés  dans  fon  adminiftration  temporelle  ou  fpirituelle, 
eucorc  décharge-t-il  de  la  peine  attachée  a cette  faute  ceux  qui 
le  font  pour  l’utilité  du  bénéfice  même  6c  non  pas  pour  la  leu;c 
propre , fur-tout  quand  ce  qu’ils  touchent  eft  de  petite  valeur. 
' il  va  même  plus  loin  dans  fon  traité  De  pacificis  y où  il  foutient 

que  celui  qui  a pris  poffcffion  d’un  bénéfice  fur  ufle  fimple  fi- 
gnature 6c  en  a jçui  paifiblemcnt  durant  trois  ans,  acquiert  le 
privilège  attaché  pat  le  droit  à la  poffeffion  triennale  6c  par  con- 
iéquent  n’efi  pas  iiitcus , pujfque  la  réglé  de  triennali  donu^ 
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one  èxclufion  formelle  à ceux  qui  le  font.  On  peut  joindre  à 
ces  Auteurs  Pyrrhing  tit.  De  elecl.  n.  apo,  où  il  établit  ce  fciui- 
ment  non-feulement  fur  l’autorité  d’innocent  IV,  d’Oftienfis 
fie  pludeurs  autres , mais  encore  fur  l’ufage  commun  où  font 
les  élus  de  prendre  poffdlion  avant  que  d’avoir  été  confirmés , 
fie  fur  la  maxime  du  Droit,  odiajunt  reflringenJa.  Il  y foutient 
de  plus  que  fi  les  Eleûeurs  , quand  il  s’agit  d’éleûion  folem-' 
relie,  confentem  à l’adminiftration  illégitime  du  Prélat  qu’ils 
ont  élu  , ils  ne  font  point  privés  du  droit  de  procéder  à l’élec- 
tion d’un  autre  , quoique  le  contraire  foit  décidé  au  chap.  Botta 
2j  de  eleclione  rapport  au  Prélat  poftulé  quj  tombe  dans  ce 
cas , parce  qu’en  matière  pénale  , on  ne  fait  point  d’extenfion  « 
d’un  cas  à un  autre  , fie  enfia  du  Perray  dans  fon  traité  Des  , 

moyens , ôcc.  tom.  i , pag. ...  où  il  donne  un  confeil  fort  pru- 
dent à ceux  qui  en  attendant  que  leurs  provifions  foient  venues 
de  Rome  ou  d’ailleurs,  pour  une  Curé,%en.font  donner  la  def- 
ferte  par  ceux  qui  en/xnt  le  pouvoir  , qui  eft  de  faire  pardevant 
Notaire  une  proteftation  dans  laquelle  ils  déclarent  qu’en  cxcr- 
<;ant  leurs  fondions  dans  l’Eglife  fie  dans  la  Paroi  fie  , ils  n’en- 
tendent point  faire  celles  de  Curés , mais  feulement  de  DeA 
fervans. 

Le  même  RebufFc  dans  l’endroit  qui  vient ‘d’être  cité  n.  Xÿ  . 

Lefiius  lib.  2 , cap.  54  dnbio  22,  fie  M.  de  S.  Beuve,  tom.  t , Ouxqnf  Tefrint 

cas  itf,  veulent  qu’on  mette  encore  au  nombre  des  intrus  fie 

qu’on  alfujettilfe  a leur  peinc^eux  qui  fc  connoilTant  inhabiles  ronique  fom-ili 

à pofféder  un  bénéfice  à eau  le  de  quelque  cenfure  ou  irrégu- 

larité  dont  ils  font  liés,  ne  laifient  pas  de  s’en  faire  pourvoir  fans 

avoir  préalablement  obtenu  ladifpenfe  ou  l’abfolution  dont  ils 

ont  befoin  , parce  qu’en  effet  ils  entrent  en  poffefiion  fans  titre 

canonique.  En  fuivant  ce  principe,  il  femble  qu’on  doitT:aifpn- 

ner  de  même  de  ceux  qui  après  avoir  été  canoniquement  pour- 

vus  en  encounent  la  privation  ou  par  quelque  délit  ou  par 

3uelque  fentence  dont  ifs  n’ontpoint  interjetté  appel , parce  que 
Il  moins  ils  le  retiennent  auffifans  titre  : le  contraire  cependant 
eft  le  plus  probable  , attendu  que  les  caufes  qui  concernent 
les  intrus  ne  parlent  que  de  ceux  qui  entrent  fie  non  pas  de  ceux 
quidemeurentdans  les  bénéfices  fans  inftitution  légitime,  fit  que 
comme  nous  venons  de  le  dire  en  matière  pénale  tout  doit  être 
pris  aii  pied  de  la  lettre.  C’eft  encore  un  fentiment  communément 
reçu  chez  les  Canoniftes  fie  que  la  plupart  foutiennent  aprèa 
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f ÇB  Théorie  êC prat.  du  Droit  Canonique  f Quejîiofi  X. 
Flaiiiinius  lib.  9 , queft.  i , n.  2i,ôc  Caftel  dans  fes  notes  fur  II 
réglé  Deverifirnili  notitia  , que  l’intrus  demeure  inhabile  à pof- 
féder  le  bénéfice  dans  lequel  il  s’eft  ingéré , de  forte  que  fi  dans 
une  fécondé  vacance  il  s’en  fait  pourvoir  de  nouveau  fans  s’être 
fait  relever  de  fon  incapacité,  fa  provifion  eft  nulle  & le  béné- 
fice fujer  à être  dévoluté.  La  pragmatique  fie  le  concordat  au 
titre  De pacifécis pojfejjbrihus  le  fuppofcnr;car  après  avoir  ordon- 
né aux  Supérieurs  eccléfiaftiques  de  s’informer  foigneufement, 
fi  les  poffeffeurs  des  bénéfices  en  ont  des  titres  juftes  fie  canoni- 
ques , il  leur  permet  d’y  rétablir  ceux  qu’ils  trouveront  mal 
pourvus  quand  ils  le  jugeront  à propos, à l'exception  des  intrus , 
hiWl'ri"  polTcdcr  intrufiis  vcl  violentus  , aut  alias  indignus  , exception  pat 

lï  ii/ntfice  daiit  laquelle  ils  donnent  à entendre  qu’il  y a en  eux  une  efpece  d’in- 
ijoiicl  U icirin-  hafjileté  qui  doit  être  levée  pat  d’autres.  Duperray,!/^  la  capacité 
des  perfonnes  ecclijiafHqiies , p.  5 y 2,  rapporte  la  formule  de  dif- 
penfe  qu’on  donne  à K orne  pour  ce  crime,par  laquelle  le  cou- 
pable eft  réhabilité  tant  pour  les  bcnéfice^ue^our  les  Ordres 
même.  Le  plus  fur  dans  la  pratique  eft  d’y  avoir  recours  , quoi- 
que nous  ne  connoifnons  aucune  Loi  du  Royaume  qui  la  pro- 
nonce , à moins  qu’on  étende  le  texte  de  l’Ordonnance  de  Fran- 
çois I , non-feulement  à la  vacance  préfente , mais  encore  à 
celles  qui  arri^rto.nt  par  la  fuite.  Au  refte  , ce  que  nous  venons 
de  dire  doit  s’entendre  fans  préjudice  du  droit  que  les  Evêques 
ont  d’accorder  la  difpcnfe  quand  le  cas  eftfecret,  fuivant  la  re- 
marque de  Pontas , au  mot  Pfÿvifion , cap.  i y , ou  plutôt 
fuivant  le  chap.  6 de  la  feftlon  2^  du  concile  de  Trente. 

V.  La  cinquième  efpcce  de  -faute  qui  fait  vaquer  de  plein 
droit  les  bénéfices, eft  ralTaftinat  fuivant  le  chap.  1 ,'du  titre  De 
homicidio  , in fexto,^u\  eft  d’innocent  IV  dans  le  premier  con- 
cile général  de  Lyon  , Ut  quictimque  Chriflianum  ptr  affajjinos 
inierfici  fecerit  y vel  etiain  mandaverit , quanquam  mors  ex  hoc 
for/dn  non  Jèquatiir,  aut  eos  receptarsrit  , vel  defendetit  , Jeu 
occultaverit  y excommunicationis  dC  depqfitionis  àdignitate  , qf- 
jteia  èC  henejicio  Jententias  ipjb  facio  incurrat.  Il  ne  faut  pas 
II  confondre  ce  crime  avec  le  fimplc  homicide,  lequel  n’emporte 

vrc  po'nt  vacancc  de  plein  droit , fuivant  le  chap.  Ex  litteris , 
pic  homicide.  tit.  De  exceJJ'lnis  Pralaiorum  que  nous  avons  fouventeité  , ôc  le 
fentiment  commun  de  nos  meilleurs  Canoniftes,  entr’autres  de 
Rebuffe , traef.  De  pacificis,  n.  3 14,  de  Dumoulin  , reg.  de  in~ 
Jinnis  n,  3 8 y , de  Louct  fur  cet  endroit , fie  de  Gardas  part.  1 1 , 
. ■ ■ cap. 
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cap.  X , n.  40  , où  il  rapporte  plufieurs  featences  de  la  Rote 
qui  l’ont  exprefliément  décidé.  L’affalfinateft  un  meurtre  com- 
mis par  trahifon  , de  propos  délibéré  , & comme  on  dit  com- 
munément de  guet  a pens , par  le  moyen  de  gens  apoftés  6c 
payés  à cet  effet , per  ficarios pretio  conJuâos  , dit  Leffius  </uSlo 
54.  Il  eft  vrai  que  Suarez  croit  que  par  ces  afTaffins  dont  parle 
Innocent  IV  , on  ne  doit  entendre  que  ces  barbares  fujets  du 
Prince  appellé  vulgairement  le  Vieux  de  la  montagne  , qui  fc 
dévouoient  à ces  fortes  de  crimes  par  obéiffance  à leur  Souve- 
rain , ôc  que  quelques  Chrétiens  de  ce  temps-là  employoient 
pour  fe  défaire  de  leurs  ennemis;  mais  fon  opinion  eft  finguliere 
ôc  ne  parok  fuivie  par  perfonne.  Plufieurs  Arrêts  rendus  dans 
cette  efpece  par  nos  Cours  fouveraines  fe  font  conformés  au 
fentiment  commun.  Il  y en  a un  entr’autres  du  y Décembre 
1 5ay  , rapporté  au  Journal  des  audiences  tom.  1 , liv.  2 , chap.- 
12J  , qui  maintint  dans  la  poffelEon  du  prieuré  du  Val-d’Ofne 
une  Religieufe  qui  en  avoir  été  pourvue  par  l’abbé  de  Molef- 
me  en  conféquence  d’un  aflaffinat  commis  par  la  Prieure  nom- 
mée Edmond  Teftart  ôc  qui  débouta  Marie  Largentier  à qui 
elle  avoir  rédgné  après  fon  appel  comme  d’abus  de  là  fentence 
rendue  contre  elle  par  l’Abbé.  Il  femble  que  cet  Arrêt  détruife 
ce  que  nous  avons  avancé  au  commencement  de  cet  article 
fur  la  réfignation  des  bénéfices  qui  ne  vaquent  que  de  droit  ; 
mais  il  faut  remarquer  j ce  que  nous  y avons  ajouté,  pourvu 
que  cependant  un  tiers  n’y  ait  point  acquis  de  droit  : or  il  y a 
toute  apparence  que  la  Religieufe  qu’il  maintint  avoit  été 
pourvue  avant  la  réfignation  de  la  coupable. 

Paftor  de  beneficiis  , lib.  3 , tit  ip , n.  7 , aifure  qu’on  juge  du 
parricide  comme  de  l’afTaffinat , 6c  le  prouve  par  un  Arrêt  du 
■parlement  de  Touloufe  rendu_  en  faveur  d’un  Prêtre  nQmmé 
Hüct  pourvu  par  l’archevêque  d’Aix  du  prieuré  d’Alenfon 
comme  vacant  par  le  matricide  dans  lequel  étoit  tombé  le 
titulaire  nommé  Coufon.  Il  fut  préféré  au  réfignatai'e  de  ce  fid. 
fcélérat^mais  il  n’explique  point  de  quelle  maniéré  le  crime  avoit 
^té  commis.  Ce  qui  eft  confiant  c’eft  que  Dumoulin  reg.  De  in-, 
finnis , n.  J 8 y , 6c  M.  Louet , dans  fes  notes  fur  cette  réglé  ne 
font  vaquer  les  bénéfices  que^par  l’homicide  qualifié  , 6c  con- 
viennent que  le  fimple  donne  feulement  lieu  à priver  le  coupa- 
ble par  fentence  , d’où  ils  concluent  que  n’étant  point  dé- 
pouillé de  fon  titre  ipfo  jure , il  peut  encore  le  réfigner  in  fav(y-\ 
Tome  IIL  C c c c c 
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7Î4  Théorie  SC prat.  du  Droit  Canonique , Quejlion  X. , 
rem  , pourvu  c^u’U  en  ait  interjette  appel.  Voyez  fur  cette  mï» 
tiere  Rebuffe  in praxi  , tit.  De  modis  amittendi , n.  jo.  ce  qu’a-* 
vanccnt  ces  cdlebres  Jurifconfultes  fur  l’homicide  qualifié  f 
peut  encore  fc  confirmer.par  un  Arrêt  du  parlement  de  Proven-- 
ce  que  rapporte  le  même  Paftor  daqs  fon  traité  de  la  Jurifdiél.- 
ecclef.  lib.2  ,tit.  3 , n.  1 1 , du  a5  Mai  rendu  contre  un 

Bénéficier  qui  avoit  brûlé  une  perfonne  dans  fa  maifon  après  y 
' avoir  mis  le  feu  , & par  un  autre  du  parlement  de  Bretagne  du 

7 Décembre  léyi? , que  cite  Hevin  dans  (es  annotations  furie 
chap.  7(5  du  recueil  de  Frain,  contre  un  Eccléfiaftique  qui  avoit 
tué  fon  propre  frere.  Il  femble  qu’on  en  doive  dire  autant  en 
s’en  tenant  à ce  principe  , de  l’cmpoifonnement  lorfqu’il  eft 
fuivi  àé  la  mort  ; au(Ti  e(l-il  mis  au  nombre  des  délits  qui  em- 
portent vacance  de  plein  droit  par  lecan.  116,  du  concile  de 
- ^ Vabres  de-l’an  i j (58.  Cht  quicumque  alium  toxicare  , vel  opem 

ad  hoc  rel  cortfilium  dure  ,rel  in  necem  alterius  toxicum  dicla- 
re  aut  alias  minijlrare  prcefumpferit,vel  herbas  mortiferas  in  mor- 
teinvel  ahortis  umcujufquam  dedérit  yfi  clericus  beneficiatusfue- 
rit , Jît  ille  privatus  bene/icio  ipfo  faclo.Qchiï  de  Riez  de  l’an 
, 1285,  s’étoit  contenté  de  dire  qu’il  feroit  privé  de  fon  béné- 
fice , dégradé  de  fon  Ordre  & livré  au  bras  féculier.  Ce  que  le 
premier  ajoute  fur  la  fimplc  tentative  ou  du  pur  confeil , ne  pa- 
roît  pas  avoir  jamais  été  aurorifé  par  l’ufage  ou  du  moins  ne 
l’eft  plus.  Ce  qu’il  ajoute  fur  la  procuration  de  l’avortement  a 
été  renouvelle  par  la  bulle  de  Sixte  V du^  29  Oûobre  1588, 
laquelle  déclare  pareillement  privés  faélo,  tous  ceux  qui 
en  font  complices , foit  devant  que  le  fœtus  ait  été  animé  » foit 
après  ; mais  nous  avons  remarqué  ailleurs  qu’elle  n’a  jamais 
été  rcijue  ni  publiée  dans  ce  Royaume.  Atu  relie,  la  doélrine 
de  Dumoulin  fur  l’homicide  qualifié  n’cft  pas  Cngulicre  à nos 
doéleurs  Frantjois  , elle  efl  communément  fuiviepar  les  autres, 
comme  Félix  fur  le  chap,  /nqui/itionis  lit.  deaceufat.  n.  j ; Fa- 
rint  con^il.  14 , n.  j ; Tolcd  lib.  i , cap.  72  , & autres  que  cite 
Gardas  beneficiis  part,  xi , cap.  10.  n.  54,  auxquels  on  peut 
, ajouter  Rebuffe  , in  praxi , de  modis  amittendi  benejiciao.  41.- 

~ La  con  aoiras  doit  rapporter  ici  la  faute  que  commcLun  Eccléfiaftique 

Tîoo  abmort  ou  qui  fait  fonQioii  de  Juge  dans  un»affaire  criminelle  & qui  opi- 
i-  Ja:  inœiluion  ^ mort  OU  a la  mutilation  du  coupable  , pourvu  qu’elle 

ja^^cclcnla!"  s’en  foirenfuivie  , uu  Arrêt  du  parlcment'de  Paris  du  mois  de 
«Bit  a Bâ»:âcier,  Mafs  1^51  a (uppofé  qu’elle  fait  auflj  vaquer  fon  bénéfice  par 
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le  feuLE^  Xi  ell  vrai  que  le  canon , Clericis  , au  tit.  Ne  clerici 
conforme  au  fixiéme  du  onzième  concile  ^dc  To- 
ie^  de  r an  ^7y  ) donne  aflez  clairement  à entendre  que  cette 
«’eft  que  comminatoire  & doit  être  préalablement  infli- 
^ièntence  ; Quod  fi  guis , dit-il , taie  qtàd fecerit , honore 
prtvhuf  èC  loco  ; mais  l’ulage  , du  moins  du  parlement  de 
Paris,  l’interprete  autrement,’ & on  ne  peut difconvenir qu’il 
ne  foit  l’interprete  légitime  des  Loix , ôc  qu’il  n’en  tienne  meme 
lieu , lorfqu’il  n’y  en  a point  (fexprcfles  & de  formelles.  Le 
concile  d’Lxcefteren  Angleterre  de  l’an  1287  , femjye  l’avoir 
entendu  de  même  , lorfqu’il  dit  can.  24  : Clerici  ne  juSicia  fan- 
guinis  traclerit  y Jcribant  aiu  proférant  y nec  ubi  exercetur  Jan- 
giinis  vindiàa  interefi’e  ullo  modo  prafumant , alioguin  ipfos  ad 
bénéficia,  ecclejiajlica  retinenda  inhabiles  fore  decernimus.  On  a 
autrefois  ^tendu  que  la  condamnation  au  fouet  fuivie  d’efïu- 
Xion  de  larig , 6c  prononcée  par  un  Juge  d’Eglife  rendoit  fes  bé- 
néfices impétrables  ; mais  l’Arrêt  de  Ta’  même  Cour  du  7 Août 

I d 1 8 , que  rapporte  Brodeau  fur  Louet  let.  B , a décidé  ' le 
contraire. 

VI.  Lafixieme  cfpece  de  faute  qui  fait  vaquer  les  bénéfices 
4e  plein  droit , eft  la  falfification  des  lettres  Apofioliques , fui- 
vant  le  fentiment  commun  des  Doûeurs  , foutenu  pat  RebufFe , 
tit.  De  modis  amittendi  bénéficia  , in  praxi , n.  43  , (x.  de paci- 
ficis  y n.  204  , où  il  dit  que  la  diftinêlion  de  mariere  importante 
& légère  n’a  point  de  lieu  , 6c  que  celle  d’un  feul  point  fuffit. 

II  eft  fondé  fur  lé  chap.  Olim’y  de  refcriptis  ytx  ad falfarionan  y 
tit.  de  ctimine  fal/l , où  Innocent  III  dit , Qm  per  fie  vel  per 
alios  vitiumfaifiitaùs  exercent  y cum  fautoribiis  aux  deferfioribiis 

finis  anathematis  vinculo  decernitmis  innodandos , Jlatuentes  ut 
clerici  qui  falfidr  'ii  fiuerint  deprehehji  y omnibus  beneficiis  eccle- 
ftajlicis perpétua  fint  privati  ; cette  exprellion , difent-ils  , mar- 
que une  privation  qui  s’encourt  de  plein  droit , de  même  que 
celle-ci  y fint  «fco/w/7î«/i/car/,défigne  l’excommunication  encou- 
rue pat  le  feul  fait , quoiqu’on  parlant  des  cenfures  nous  ayons 
remarqué  qu’elle  eft  équivoque.  Qui  verà , continue  le  Pape , 
fiub  nomine  nojlro  liueris  faljLs  uttmtury  fl  clerici  fiuerint  y ofificiis 
éC  beneficis fipolientur.  Cn  les  punit  de  plus  à Rome  de  (a  pei- 
ne du  feu  parce  qu’on  les  y regarde  comme  criminels  de  leze- 
Majefté  ; c’eft  le  fupplice  dont  on  punifToit  aulli  autrefois  en 
Fiance  les  FalBâciteurs  des  titres  > 6c  que  Philippe  VI , dit  de 

. . C c c c c i j 


La  falfifcafio? 
Ittfcs  Afol- 
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Valois  , fit  fouffrir  en  1331  à une  Demôifelle  qui  en  avoit fabri- 
qué unen  faveur  de  Robert  d’Artois.  Henri  II  par  fon  Ordon- 
nance de  iyyo,art.  \ 6 , étend  à toutes  fortes  d’ades  bénéfi^ 
ciaires  ce  qu’innocent  III  a prononcé  feulement  fur  les  lettres 
Apolloliques  : Tous  ayant  commis  faujfeté  au  f ait  des  bénéfices  y 
dit  ce  Prince , fait  en  baillant  collations  , impétrations-^  procu- 
rations , infinimens  y réquifitions  d études , lettres  de  grade , 
mandats , nominations  SC  autres  actes  judiciaires  ou  extmjudi- 
' claires..  ....Si  ils fiont  Clercs  feront  déclarés  déchus  du  droit 

par  eux  fitétendu  fur  les  bénéfices  qu'ils  ont  fait  contentieux  , SC 
renvoyés  à leurs  Prélats  pour  être  procédé  contré  eux  tant  par  In 
déclaration  d inhabileté  perpétuelle  à tenir  bénéfices  en  ce  Roy  aur 
* tne  t qu’autres  peines  Jelon  la  qualité  du  fait.  L’article  8 de 

l’Ordonnance  criminelle  de  1 670  , punit  les  fàulTaires  de  la 
même  peine,  enjoignant  aux  Juges  de  les  priver  de  leurs  pré- 
- tentions  furies  bénéfices , fi  en  matière  bénéficiale  , ils  ont  fait 

niffr  'X  font  faire  une  pièce  fauffe  , ou  s’en  font  fervis  après  ea 
liésciicf..  avoir  connu  la  fauffeté.  Bouchel  dans  fa  bibliothèque  Cano- 
nique rapporte  un  Arrêt  antérieur  à ces  Ordonnances,  du  14 
Août  iy40,  qui  priva  un  Religieux  du  droit  par  lui  prétendu 
fur  un  Prieuré  , pour  s’être  fervi  d’une  fauffe  nomination  fabri- 
quée par  lui  ou  par  fon  ordre  , 6t  de  plus  le  condamna  à faire 
amende  honorable  au  parquet  de  la  Cour  tête  & pieds  nuds  ,• 
tenant  en  fa  main  un  torche  ardente  , fit  enfuire  à un  banniffe- 
ment  pour  deux  ans  hors  du  Royaume.  Kehuffc  De pacificis 
pojjejjorib.  n.  20, & Brodeau  fur  Louer , let.  R , en  citent  un  au- 
tre de  l’an  1620  qui  débouta  pareillement  un  Eccléfiaftique  de 
fes  prétentions  fiir  un  bénéfice  , pour  avoir  engagé^^^ar  une  let- 
tre fuppofée  un  Patron  àlui  en  donner  la  prélèntation.  Voyez 
■ ^ dans  le  DiQionnaire  de  Morèri  au  mot  Chauvreux  , avec  quelle 

févérité  la  Cour  traita  un  de  fes  propres  membres  Confeillet 
clerc  , atteint  & convaincu  d’avoir  fait  réfigner  en  Cour  de  Ro- 
me l’évêché  de  Saintes  en  faveur  d’un  fes  amis  par  le  moyen 
d’une  fauffe  procuration  ; mais  fi  dans  le  cours  du  procès  une 
des  parties  “produit  une  pièce  fauffe  , & que  ,1a  fauffeté  étant 
débattue,  elle  déclare auln-tôt  qu’elle  n’entend  point  s’en  fet- 
vir , elle  n’encourt  point  ,Jdit  cet  Auteur  , les  peines  portées  par 
l’Ordonnance.  ^ 

vil.  La  fepticme*  eft  lafodomie,  füivant  le  chapitre  Clerici 
aie  iccreue.-  âu  tittc  de  exceQibus  Pralatotum , qui  eli  tiré  du  concile  général 
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(fe  Latran  , mais  qui  ne  parle  que  d’une  dépofition  infligée  pat 
fentcncé  du  Juge  , comme  ces  mots  , Dejiciantur  à Clero , la 
donnent  aflfez  à entendre  , ainfl  que  le  concile  de  Paris  de  l’an 
1212  canon  21  , où  l’exécution  de  cette  peine  eft  reftrainte  à 
ceux  qui  ont  quinze  ans  accomplis.  Pie  V s’eft  expliqué  plus 
formellement  fur  cette  matière  dans  fa  Conftitution  de  l’année 
J ^68  , Omnes  Clerici  , y dit  ce  faint  Pontife  , tam  dirum  nef  as 
Jceleris  quo  civitates  igné  conflagrarunt , exercentes  , omni  priri- 
legio  clericali  , officie^,  dignitate  ac  bénéficia  ecclefiajlico  pree- 
j'entis  canonis  autontate  pnvamus  ; mais  il  faut  remarquer 
qu’il  ne  décerne  cette  privation  quq^^contre  ceux  qui  viri partes 
agunt , il  cft  vrai  qu’eue  n’a  jamais  été  adoptée  ni  publiée  dans 
ce  Royaume  , où  pat  conféquent  on  ne  peut  pas  dite  qu’elle  ait 
force  de  loi  ; Gardas  même  , qui  étoit  Efpagnol , De  benefic. 
part.  Il  , cap.  x , n.  ip8 , doute  fort  fi  elle  eft  reçue  ailleurs 
dans  le  for  de  la  confciencc , & dans  les  Tribunaux  de  la  péni- 
tence, & Azor,  Inftitut.  moral. part. 2 , cap.  18,  furlafin,.le 
nie  pofitivement , quoiqu’il  avoue  que  Grégoire  XIII , fuccef- 
feur  de  Pie  V , a déclaré  plufieurs  fois  qu’elle  le  devoir  être. 
Il  remarque  encore  , après  Navarre  , Manual.  cap.  27  , n.2^0, 
que  par  ce  terme  de  la  Conftitution  Exercentes , on  ne  doit 
pas  entendre  ceux  qui  font  tombés  une  fois  ou  deux  feulement 
dans  ce  crime  , niais  plufieurs  fois  ôc  par  habitude  , & ce  fut 
effeclivement  dans  ce  fens  que  Grégoire  XIII  déclara  qu’elle’ 
devoir  être  entendue  , lorfque  Navarre , qui  étoit  grand  péni- 
tencier dç  Rome  , le  confulta  fur  ce  point. 

Quoi  qu’il  en  foir,  par  rapport  auTribunal  de  la  pénitence  , 
il  paroît  certain  que  ceux  de  la  Juftice  fëculiere  la  mettent  au 
nombre  des  crimes  qui  emportent  de  plein  droit  la  privation 
des  bénéfices  , comme  le  fuppofe  Rebuffe  in  Praxi , tii;.  de 
modis  amittendi  bénéficia  , n.  38,  & Auboux  , traité  4,  §.  41 0 
Maynard  , lib.  i , cap.  6 1 , rapporte  un  Arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  , qui , en  conféquence  de  ce  principe  , maintint  un 
dévolutaire  qui  avoir  impétré  le  bénéfice  d’un  Eccléfiaftique 
coupable  de  ce  péché  abominable  , ôc  débouta  fon  Réfignatai- 
re;  on  ponrroit  y ajouter  celui  du  parlement  de  Paris  du  10 
Décembre  1^87,  contre  un  gradué  de  l’univerfitédeParis, 
qui  ayant  requis  , avoir  été  pourvu  de  la  cure  ^e  Nyort  en  Poi-^ 
tou  , après  avoir  été  aceufé  du  même  crime  , décrété  de  prife 
de  corps  à la  requête  de  M.  le  Procureur  général  , ôc  déclaré- 
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inhabile  à pofliédec  dorénavant  aucun  emploi  concernant  l’édtiii 
cation  6c  l’indruâion  de  la  jeunefTe  ; mais  les  circonflances  de 
l’affaire  changent  notre  thèfe  , 6ç  on  n’en  peut  faire  ici  une  jufte 
implication.  Nous  remarquerons  feulement  que  Gibert  > dans 
les  Inllltutions  eccléfiadiques  de  la  première  édition,  titre 
page  220  , ayant  avancé , après  Barbofa  > 6c  quelques  autres 
Canoniftes , que  la  privation  n’a  lieu  que  quand  le  crime  cft 
notoire , il  l’a  retraèlé  dans  fa  fécondé  éditidn  de  1736,  titre 
62  f page  2 y 6c  e(l  convenu  que  cette  exception  n’a  point  lieu 
en  France , non  plus  que  celle  du  f'irt^panes  agenùs.  Audi 
Kebuffe  , dans  l’endroit  que  nous  ven%ns  de  citer , n’en  admet 
aucune.  ■ - 


1,'incefte  fpiri-  Nous  ne  vovons  point  de  loix  qui  ayent  attaché  de  plein  droit 
tuei  a’un  Curé  peine  dont  nous  parlons  à l’inccftc  rpicituel  d’un  Curé  avec  fa 
ne!*ou?un'co^  paroiflienne,  ou  d’un  confeffeur  avec  u pénitente,  fi  ce  n’eft  le 
fclTenrïTecfap^  Canon  18  d’un  concile  d’Angleterre  tenu  àExcefter  en  1287  , 
n«e“te.  ygut  c^xxcPrefiyteri  qui  in  illis  forrùcantur  quas  bapù^direrunt 

vel fufccperunt  ad  panitentiam,fi  beneficiati fuerinxjïoc  ipfo  faSo 
à fuis  henefciis  fuit  amoti.  Les  autres  canons  ordonnent  feule- 
ment qu’il  foit  dépofé  , c’efi-à-dire , dépouillé  par  jugement, 
voyez  les  chapitres , Si  quis  , 6c  Omnes , cauf.  30  > quxfi.  i , 6c 
le  fécond  des  canons  pénitendaux  , qui  difent  fimplement , ab 
Omni  officia  dqtonatur. . . . Dignitatis  honortrn  amittat. . . . Debet 
’deponi , éCc,  Cependant  les  Arrêts  des  cours  fouveraines  de  ce 
Royaume  fuppofenc  que  celui  qui  y tombe  l’encourt  f 4^0. 

Nous  en  avons  deux  du  parlement  de  Paris  très* formas  fur  ce 
point , le  premier  , qui  efi  rapporté  au  Journal  des  audiences 
du  i I Juin  1626 , contre  le  curé  de  la  paroifie  de  Baugé  en  An- 
jou , aceufé  d’adultère  avec  une  tle  fes  paroilllennes , qui  le 
condamna  à être  pendu  , 6c  maintint  un  dévolutaire , lequel 
avoit  impétré  fon  bénéfice  comme  vacant  par  crime  , contre 
celui  auquel  il  l’avoit  réfigné  : mais  il  efi  certain  que  le  dévolue 
avoit  précédé  la  réfignation  , 6c  que  par  conféquent  le  Journa- 
^ lifie  a eu  tort  d’en  conclure  que  l’adultère  , ainfi  que  l’incefte 

fpirituel  6c  l’affaffmat  rendent  un  Titulaire  incapable  de  réfigner 
infavorem.  Nous  avons  déjà  montré  , Quefiion  ix , article  a , 
IV  XXII,  que  leur  réfignation  peut  fe  foutenir  en  vertu>de  la 
claufe  aut  aJio  quovis  modo , qui  purge  tous  les  vices  qui  vien- 
nent de  la  part  du  réfignant  : le  fécond  efi  du  27  Juillet  1 694  , 
6c  fut  rendu  contre  le  réiignataire  du  nommé  Chauvin  , curé 
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dans  le  voifinage  de  Chinon,  diocèfe  de  Tours , aceufd  d’avoir 
féduit  fes  pénitentes  dans  le  Tribunal , & de  les  avoir  corrom-r 
pues  ; fon  rélignatairc  fut  pareillement  débouté  y mais  il  y a 
grande  apparence  qu’il  avoir  été  prévenu  par  les  diligences  du 
dévolutaire.  On  en  doit  dire  ce  femble  , autant  de  celui  que 
le  grand  Confeil  rendit  le  30  Septembre  166^  , au  profit  de  la 
fœur  d’Amilly  , pourvue  en  cour  de  Rome  du  prieuré  conven- 
, tuel  des  Filles  - Dieu  j proche  Chartres  , contre  la  focur  des 

Broffes , refignataire  de  la  nommée  d’Apremont,  laquelle  étant  Crime  monp- 
convaincue  d’avoir . abufé  , comme  hermaphrodite  , des  deux 
fexes  , avoir  été  condamnée  au  feu  par  le  Lieutenant  criminel  piirodite,p™A'ue 
de  Chartres,  & par  le  grand  Confeil,  à une  prifon  perpétuelle.  l’ncMTécon- 
II  eft  vrai  que  l’ Official  avoir , déclaré  fon  bénéfice  vacant  de  ’ 
droit  & de  fait , mais  U faut  remarquer  qu’elle  n’en  avoit  jamais 
^ été  valablement  pourvue , attendu  que  les  hermaphrodites  en 
font  incapables , comme  nous  l’avons  montré  ailleurs.  Quant  à 
l’adultère  d’un  curé  avec  fa  paroiffienne , le  parlement  de  Bre- 
tagne femble  efiimer  qu’il  ne  produit  la  privation  de  plein  droit 

Îue  du  jour  que  le  coupable  en  eft  atteint  & c<M|lraincu  en 
uftice , fi  nous  nous  en  rapportons  à l’Arrêt  que  citent  Hevin 
du  18  Mai  1621  y ôtFrain  , chapitre  76  y au  mot  Vaquer  , le- 
quel maintint  le  dévolutaire  qui  avoit  impétré  le  bénéfice  d’un 
curé  quelques  jours  après  fa  condamnation  , & en  débouta  un 
autre  qui  s’en  étoit  fait  pourN'oir  deux  ans  auparavant,  & immé- 
diatement après  que  l’aceufarion  eut  été  intentée  contre  lui. 

Quant  au  curé  il  fe  contenta  de  le  condamner  aux  Galères , ■ en 
quoi  il  le  traita  moins  rigoureufement  que  celui  de  Paris  avoit"  . 
feit  le  curé  de  Baugi.  ^ > 

VIH.  Nos  Jurifconfultes  varient  fur  l’incefte  fimple , & Mor- 
nac  , fur  laloi  , §.  De  fiis  qui  notaruur  y cftime  qu’il  ne  fait 
vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit  que  dans  le  i'  & le  2'  degré  de  " 
la  parenté  ou  de  l’affinité  , ce  qui  montre  , comme  nous  venons 
de  l’obferver , qu’il  n’y  a point  de  loi  précife  fur  cette  matière. 

' Nous  n’en  avons  non  plus  aucune  fur  le  crime  du  confefleur  qui  b’inceflp  crépie  • 
n’eft  pas  curé,  avec  la  pénitente.  M.de  fainte  Beuve  foutient  ^gré'Lr.ifw--  ' 
même  au  tome  troifieme  de  fesRéfoluiions,  cas  18^  , que  ce  quer  de  plein* 
n’eft  pas,  à proprement  parler  , un  incefte  fpirituel  , parce  que 
depuis  que  le  concile  de  Trente  a reftraint,  dans  fa  fcflîon  24. , 
chapitre  premier  , la  cognation  fpirituelle  à celle  oui  provient 
des  Sacremens  de  Baptêni^  fit  de  Confirmation,  l’Eglifc  ne 
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la  pfôtufation 
de  l’avortement 
fait  vaquer  iffi 
faSv,  • . 
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connoît  plus  celle  qui  provenoit  autrefois  du  Sacrement  de  pé- 
nîtence.  S.  Thomas  même  ne  la  connoît  point , Per  Sacramen- 
tum pcenitentice  , dit-il  tertia  part,  quæft.  y 5,  art.  2 , ad  o£la- 
vum  ) non  contrahitur , propriè  loquenJo  , fpiritalis  cognatio  p 
quia  in  panitentia  toUitur peccatum  non  per  modum  generationist 
J'ed  fanationis  , ce  qui  fait  dire  à Sanchez , lib.  7 , difput.  y y , 
qu’il  n’eft  incefte  qu’en  quelque  façon.  Quoi  qn’il  en  foit , on 
ne  peut  difconvenir  que  ce  ne  foit  un  véritable  facrilégc,  quand  ' 
même  la  pénitente  ne  fe  feroit  confeflée  à lui  qu’une  feule  fois, 
& auroit  depuis  changé  de  Direfleur  , comme  le  dit  exprelTé- 
ment  le  concile  de  Chicheftre  de  l’an  laSp  , canon  j , Qiù pro- 
prias filias  fpintuales  quas  baptixjiverunt  vel femel  ad  confejjto- 
nem  admiferunt,  SCc.  Par  le  quatrième  il  condamne  les  Curés 
qui  en  font  coupables  à être  dépofés  ) à faire  durant  quinze  ans 
à pied  , des  pélérinages  dans  les  lieux  faims  , êt  à demeurer  le 
refte  de  leurs  jours  renfermés  dans  un  Monaftère.  Les  Tribu- 
naux , du  moins  féculiers  de  ce  Royaume  , ne  paroiffent  point 
faire  de  différence  entre  les  confeifeurs  curés  & ceux  qui  ne  le 
font  point  dans  cette  matière,  ils  fuppofent  que  ce  crime  fait  va- 
quer dans  les  uns  & dans  les  autres  les  bénéfices  ipfo  fado  , fie 
condamnent  au  fupplice  du  feu  ceux  qui  en  fom  atteints  fie 
convaincus, comme  nous  l’apprenons  d’unArrêt  du  parlementde 
Grenoble  du  jiJanv.i<îc?o,  de  celui  de  Paris  du  22  Juin  L(Î7j,fie 
autres  que  cite  le  Pelletier  dans  fa  Pratique  bénéficiale,  page  70. 
C’eft  la  peine  dont  ils  le  punilfent  même  dans  les  féculiers  en 
quelques  degrés  de  la  ligne  direâe  que  foit  la  parenté  , fie  dans 
le  premier  degré  de  la  collatérale  , c’eft-à-dire  entre  frétés  fie 
fœurs.  Dans  les  autres  ils  en  font  quittes  pour  le  banniifement 
ou  quelque  amende  pécuniaire  , comme  l’obferve  Lange  , 
tome  2 , livre  premier , chapitre  t y.  Voyez  ce  que  nous  dirons 
ci-delfous  en  parlant  des  cas  privilégiés. 

Sixte  V , dans  fa  Bulle  du  2p  Oftobre  i y88 , étend  la  priva- 
tion de  plein  droit  à tous  les  Bénéficiers  qui  procurent  cum 
effeciu  ahortiim  fœtus  fixe  animati , Jire  inanimati.  Le  même 
Louer , lettre  P.  rapporte  encore  quelques  Arrêts  qui  s’y.font 
conformés  en  Jugeant  les  bénéfices  des  coupables  impétrables 
dès  l’inflant  du  crime  commis.  Ils  font  de  plus,  par  cette  Bulle, 
déclarés  inhabiles  à en  obtenir  Jamais  d’autres  : mais  , com- 
me elle  n’a  Jamais  été  publiée  dans  ce  Royaume,  on  doit  dire 
qu’elle  n’y  a d’autorité  qu’autant  que  la  Jurifprudence  des  Tri- 
bunaux 
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bunaux  l’a  adoptée.  Celle  de  ces  derniers  tems  fembJe  y avoir 
ajouté  le  crime  de  rapt.  Un  Soudiacre , chanoine  de  l’églife  ca- 
thédrale de  Chartres , ayant  enlevé  une  fille  de  qualité  du  Cou- 
vent où  fon  pere  l’avoit  mife  en  peiifion,  & l’ajant  emmenée 
en  Angleterre , où  ill’époufa  peu  après;  le  nommé  Leroy  dé- 
voluta  fon  bénéfice.  M.  l’Evêque  , de  fon  côté  , le  conféra  à un 
autre  comme  vacant , per  recejjlim  in  Angliam  èC  matrimonlum 
ibi  conrraâitrnjeu  auentatum  : mais  le  dévolutaire  fut  maintenu 

Ear  Arrêt  du  parlement  du  i y Juillet  1725.  On  prétendit  que  le 
énéfice  avoit  vaqué  ipjo  fùSopar  le  rapt,  & avoitété  par  con- 
féquent  impétrable  dès  l’inftant  qu’il  avoir  été  commis , cb 
qu’on’ prétendoit  prouver,  & par  le  canon  27  du  concile  de 
Calcédoine  , êc  par  le  chapitre  6 de  la  fcQlon  2f  du  concile  de 
Trente  , reçu  fit  publié  dans  ce  Royaume  , ainfi  que  nous  l’a- 
vons dit  en  parlant  de  l’excommunication , lefquels  veulent  que 
le  Clerc,  dans  ce  cas,  ex  proprio  gradu  excidat  y ce  qui  peut  Enefl-îldcmê- 
ndanmoins  fort  bien  s’entendre  de  la  privation  infligée  parfen-  “p,»“  *** 

^ tence , puifque  du  tems  du  concile  de  Calcédoine  , on  ne  con- 
noiilcit  point  encore  de  'peines  encourues  par  le  feul  fait.  Au 
refte  , cet  Arrêt  ne  décide  pas  abfolument  contre  le  rapt , puif- 
que Leroi  l’avoit  impétré  comme  vacant , tam  perraptunt  qu.)m 
per  contraâum  matrimonii  , fit  s’il  fut  préféré  au  pourvu  par  le 
Prélat  , c’eft  apparemment  parce  que  la  provifion  avoit  été 
prématurée  fit  donnée  avant  qu’on  eût  des  nouvelles  certaines 
du  mariage , car  l’enlevement  s’étoit  fait  le  28  Juillet  172  y ^ 

M.  de  Chartres  avoit  donné  fa  provifion  le  10  Septetftbre,  fit  Le- 
roi avoit  pris  date  en  cour  de  Rome  le  1 9 Novembre  : ce  Prélat  » 

fe  défiant  de  la  validité  de  fa  provifion , en  avoit  donné  une 
fécondé  le  ly  Décembre  , fix  jours  après  que  la  fentence  de 
mort  eut  été  prononcée  contre  le  Titulaire. 

La  neuvième  efpéce  de  faute  à laquelle  les  Loix  eccléfiafli- 
ques  ont  attaché  la  privation  , cft  l’aliénation  des  biens  de  l’E- 
glife  faite  irrégulièrement.  Elle  eft  portée  par  \' Ambi- 
tiofa  , au  titre  de  bonis  ecclej.  non  alienandis  , où  Paul  II  dé- 
clare tous  les  Bénéficiers  inférieurs  aux  Evêques , qui  tombent  L’aliénation  ii- 
dans  ce  cas , privés  de  plein  droit  de  leurs  bénéfices , fans  qu’il  l'IgiifeV  ^ 
foit  befoin  d’aucune  déclaration  au  préalable.  Il  ajoute  à cette 

Îeine  celle  de  l’excommunication  t^ue  plufieurs  de  nos  Conci- 
es  provinciaux , cités  dans  la  Queflion  11  de  ce  traité , article  9 y 
renouvellent  ; mais  fans  faire  aucune  mention  de  la  première. 

Tome  UL  D d d d d 
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Navarre  lui-même  , qui  écrivoit  à Rome  & qui  en  favoit  IcS 
ufages  autant  qu’aucun  autre  , affure  dans  fon  Alanuel , chapi- 
tre 27  & 1 JO  , qu’elle  n’a  pas  lieu  par  tout. 

La  dixième  & dernière  cft  la  confidence , fuivant  la  confti- 
tution  de  Pic  V,  qui  commence  par  ces  mots  IntolerahUh  , êCc. 
ia  confiJencr.  OÙ  ce  faint  Pape  déclare  tous  les  confidenciaires  privés  de 
tous  les  bénéfices  qu’ils  peuvent  avoir  d’ailleurs  acquis  canoni- 
quement. Quelques-uns  y ajoutent  la  fimonie  , mais  mal  à pro- 
pos , comme  nous  le  montrerons  dans  le  5.  fuivant , où  nous 
iraiterons  amplement  de  l’un  & de  l’autre  de  ces  crimes. 


§.  I.  Du  crime  de  Simonie. 

I.  T A fimonie  , à parler  exaêlement,  eft  un  crime  par  lequel 
I i on  accepte  une  chofe  fpirituclle , ou  qui  eft  annexée  à 
une  Ipirituelle  pour  un  bien  temporel.  Sous  le  nom  d’achat , 

. ainfi  que  de  vente,  on  entend  ( dit  Thomas  2,  2 , quæft.  100, 
art.  I ad  quintum  ) toute  acquifition  qui  n’eft  point  purement 
gratuite  , & dans  laquelle  on  convient , foit  eypreflTément,  foit 
r>cfimt!on  de  la  tacitement  d’une  fomme  d’argent , ou  de  ce  qui  eft  eflimable  à 
moaic.  prix  d’argent, tel  qu’eft  le  prêt, le  crédit  qu’on  fait  à fon  débiteur, 

&c.  ce  que  nosTliéoIogiens  expliquent  après  S. Grégoire, hom.4 
in  Evangel.  les  Peres  du  concile  d’Aix-la-Chapelle  , cap.  38  , 
ceux  du  concile  de  Rome  de  l’an  1078,  can.  4. , 6c  Urbahi  II , 
rapporté  par  Gratien  , cauf.  i , quxft.  3 , can.  8 , en  difant  qu’il 
entre  dans  la  fimonie  trois  efpéces  de  prix  , qu’ils  appellent 
munus  à manu , rnunus  à lingua  , inuniis  ab  ohjequia.  Le  pre- 
mier , difent  ceux  d’Aix  , ejl pecunia  3 le  fécond  , efl  fao'or  ; le 
troifieme  , fhhjecllo  indebitè  impenfa.  Peut-on  en  effet  difeon- 
venir  que  le  crédit  ôc  les  follicitations  des  grands  puiffent  s’ap- 
, précier  , puifqu’on  en  voit  tous  lés  jours  qui  les  vendent,  ainfi 

que  les  fcrvices  qu’on  leur  rend  , ôc  les  dépenfes  dans  lefquelles 
ces  fcrvices  jettent  ? aufli  le  concile  de  Rome,  que  nous  venons 
de  citer,  déclare  également  nullcs  les  ordinations  & les  pro- 
motions qui  fe  ioxiX.inter\  eniente  pretio , \el precibus , rel  obfe- 
quio  eâ  intentione  itnpenfo  : 6c  Alexandre  III , au'chapitre  12 
de  Simonia  , déclare  coupable  de  ce  crime  un  gentilhemme 
qui  ayant  un  procès  en  cour  de  Rome  , avoit  promis  un  bé- 
néfice , dépendant  de  lui,  à un  Eccléfiaftique  , u par  fes  foins 
■ / 
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& fes  follicitations  il  pouvoit  le  terminer  à fon  avantage  & 
débouta  cet  Eccléfiaftique  des  prétentions  qu’il  y avoit.  Quant 
aux  prières  dont  parlent  ces  Conciles  y il  faut  les  entendre  de 
celles  qui  font  preiïantcs , accompagnées  de  bafTcfrcs  ôc  de 
flatteries,  dont  on  a coutume  d’efpérer  du  retour,  lorfqu’elles 
influent  principalement  dans  la  concefllon  du  fpirituel  c'eft 
d’elles  dont  parle  le.premier  concile  de  Milan  au  titre.  De  his 
pertinent  ad  collaiionem  bcneficiorum , lorlqu’il  dit  : Qiii 
beneficium  vacans  mulds  ëC  ainhitiffis  precibtis , perfe  vel  per 
alios  petiverit , êCc  : car  on  ne  peut  blâmer  celui  qui  donne  un 
bénéfice  à un  digne  fujet,  quoiqu’il  le  fafTe  à la  pricre  d’un  ami, 
comme  le  remarque  le  même  S.  Thomas  ibidem  y parce  qu’il  eft 
cenfé  le  donner  moins  à la  confidérationde  celui  qui  prie,  qu’au 
mérite  de  celui  pour  qui  on  le  demande. 

Par  chofes  fpirituelles  on  entend  celles  qui  font  furnaturci-  QuVmcn^-o» 
les,  c’cfl-à-dire  qui  tendent  immédiatement , & parelles  mê-  parure  choiéfpi- 
raes  , à la  gloire  de  Dieu  , comme  auteur  du  falut , qnæ  de  Ce 
tendant  ad Jalntem  aternam  , dilent  nos  1 néologiens  , foit 
qu’elles  foient  telles  de  leur  propre  nature  , comme  la  grâce  i 
foit  qu’elles  ne  le  foient  qu’antécédemment  comme  les  Sacre- 
mens  , le  faint  Sacrifice  , les  confécrations  tant  des  perfennes 
que  des  vafes  fa^és  deftinés  à la  produire,  ou  conféquemment 
comme  les  bonnes  œuvres  qui  en  font  les  effets.  On  y ajoute 
celles  qui  font  annexées  aux  fpirituelles  , parce  qu’elles  font 
en  quelque  maniéré  fpiritualifées  par  la  liaifon  qui  efl  entr’cllcs 
fl  intime  & fi  néceffaire  qu’on  ne  peut  les  féparer.  Telles  font 
aujourd'hui  les  penfions  eccléliaftiques  , depuis  que  Pie  'V  y à 
annexé  l’obligation  de  réciter  l'Oifice  divin , le  Patronage  qui 
donne  droit  de  nommer  aux  bénéfices  , les  bénéfices  mêmes  , 

•en  vertu  defquels  on  perçoit  des  revenus  qui  font  à la  vérité 
.temporels  , mais  qui  impofent  à celui  qui  en  jouit  l’obligation 
d’adminiftrer  aux  fidèles  les  Sacremens , de  prêcher  la  parole  de 
Pieu,  de  célébrer  le  faint  Sacrifice  , &c.  Ce  qui  fait  dire  au 
pape  Pafchal  I , canon,  d'/ , cauf.  i,  quarft.  3 , qu’elles  ne 
compofent  plus  , avec  les  fpirituelles , qu’un  tout  dont  une 
partie  ne  peut  fe ‘vendre  fans  l’autre  , tjuifquis  homm  alteriim 
vendit  y neutrum  inrenditum  relinqiiit.  Il  n’en  eft  pas  de  même 
quand  la  liaîfon  n’eft  point  abfolumcnt  néceffaire  , & que  l’une 
peut  fe  vendre  fans  l’autre  , c’eft  la  raifon  pour  laquelle 
on  peut  vendre  une  terre  où  le  Patronage  eft  annexé  , une 
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' Eglife  ou  un  cimetière  béni , un  calice  confacré , un  reliquaire 
prJcieux  qui  renferme  des  reliques  des  Saints  , pourvu  que  ce 
ne  foit  pas  au-delà  du  jufle  prix  de  la  màtiere , car  la  terre) 
rddifice  , le  calice  , le  reliquaire  exiftoient  & avoient  une  cer- 
taine valeur  avant  qu’on  y attachât  ce  qu’ils  ont  de  facré. 

KncrniU#  (Jn  La  fimonie  a toujours  étd  regardée , '&  avec  beaucoup  de 
crime  de  fimonie.  raifon , comme  un  véritable  facrilége  & un  crime  qui  fait  à Dieu 
une  injure  énorme  , puifqu’elle  eft  tout-à-fait  oppofée  à fa  grâ- 
ce & à fes  dons  qu’on  déshonore  en  en  fàifant  la  matière  d’un 
trafic  honteux  , & qu’on  met  à prix  ce  qui  eft  au-deffus  de  tous 
les  biens  du  monde.  Qiùs  enirn  ( dit  le  pape  Hormifdas  ) epift. 
a y*  ) non  vile  putet  quod  venditur  ? Aufli  le  prince  des  Âpôtrec 
ne  put  retenir  fon  indignation  contre  Simon  le  Magicien  , oui 
vouloit  acheter  de  lui  Te  don  des  miracles,  ni  s’empêcher  de  loi 
dire  : Fecunia  tua  tecumjit  in  perditionem  , quoniam  donum  Dei 
exillimajli  pecuniâ  pojfideri.  Adrien  premier  , dans  fon  épître 
àTaraife,  patriarche  de  Conftantinople , n’a  pas  même  appré-^ 
hendé  de  aire  que  l’impiété  des  Simoniaques  furpafle  celle  des 
Macédoniens , ennemis  déclarés  du  S.  Efprit , parce  que  ceux- 
ci  ne  le  traitoientque  de  créature  , en  combattant  fa  confub- 
ftantialité  avec  le  Pere  & le  Fils , au  lieu  que  ceux-là  le  trîîî- 
. tent  comme  leur  efclave  en  le  vendant.  C’e*cncore  ce  qui  le 

fait  qualifier  par  les  faints  canons  de  crime  execrable , vis-à-vis 
duquel  les  autres  fe  comptent  pour  rien , cpmme  il  eft  dit  au 
chapitre  Reperiuntur , cauf.  i , quxft.  i , & Per  tuas  y 32  Si- 
moniay  lib.  y , tit.  j.Il  renferme  encore  une  véritable  injuftice, 
* puifque  celui  qui  vend  le  fpirituel  n’a  fur  lui  aucun  droit  de  pro- 
priété, & que  l’ayant  reçu  gratuitement , il  eft  tenu  de  le  aon- 
ner  de  même. 

II.  Les  Théologiens  & les  Canonîftcs  en  diftinguent  d’abord 
deux  efpéces , l’une  qui  eft  contre  le  Droit  naturel  & divin  , 
laquelle  eft  défendue,  parce  qu’elle  eft  d’ellc-tnême  criminelle, 
Simonie  <ie  Droit  ^ l’Eglife  ne  peut  par  conféquent  jamais  difpenfer.  C’eft 
Jivin  & de  Droit  celle  dont  nous  Venons  de  parler  qui  donne  le  fpirituel  pour  le 
fKl^fiaftt^Hc.  temporel  ; l’autre , qui  eft  feulement  oppofécLau  Droit  eccléfia- 
llique , & qui  n’eft  au  fond  mauvaife  que  parce  qu’elle  eft  dé- 
fendue ; on  l’appelle  communément  Jimilitudinaria , parce 
qu’elle  n’a  que  l’apparence  de  la  première,  telle  eft  celle  où  tom- 
be celui  qui  permute  un  riche  bénéfice  avec  un  pauvre  de  fa  pro- 
pre autorité,  ou  qui  le  remet  entre  les  mains  du  CoUateurordi- 
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naire,  à condition  qu’il  le  donnera  à un  certain  fujet  qu  il  lui 
défîgne , quoi  qu’il  en  foit  très-capable , 6c  que  lui-même  n’en 
tire  aucun  avantage  temporel.  Layman  6c  quelqu’autres  ne 
conviennent  pas  que  la  fécondé  foit  une  fimonie  véritable  6c 
proprement  dite  : mais  il  s’écarte  en  cela  du  fentiment  commun 
fondé  fur  la  décifion  d’Urbain  III  au  chap.  y,  Quajitum,  tit.  ip, 

De  rerum permutât,  lib.  j,  où  il  dit  que  Commutationes  praben- 
darum  de  jute  fieri  non  pc^unt , prajenim  patlione  pnemijjâ.  qiia 
Jpiritualia  vel  connexajpirituaübus  labemfemper  continet  Jimo- 
nia.  Conrfme  il  eft  rare  que  la  vue  du  propre  intérêt , ôc  par  con- 
féquent  refprit  de  fimonie  n’entre  dans  ces  fortes  de  conven- 
tions , l’I^life  les  a fagement  défendues  par  refpcçl  pour  des 
chofes  aufu  faintes  que  les  bénéfices  6c  le  miniftère  qui  y eft 
annexé , 6c  fa  défenfe  faite  par  ce  motif  de  rapport  fuffit  pour 
qu’elles  deviennent  l’objet  d’une  véritable  fimonie , ôc  ceuxqui 
la  violent  de  vrais  Simoniaques  , ainfi  que  le  foutient  Pyrrhing, 
lib.  y , tit.  3 , feâ.  i 2 : il  prouve  auffi  folidement  dans  Ta 
feélion  feptieme>  nombre  lyy  $ que  les  canons  ne  mettent 
point  de  différence  entre  l’une  6c  l’autre  pour  les  peines  , com-  ' 

me  on  le  verra  par  ceux  que  nous  rapporterons  ci-deflfous , 6c 
fur-toutpar  la  célébré Extravag.  cap.  a , Cùm  deiejlabile , tit.  i , 
feft.  y , qui  eft  d’un  grand  poids  dans  la  matière  que  nous  irai-  ^ Cellr-cî  eft  fn- 
tons.  Souvent  même  ils  puniffent  plus  rigoureufement  la  fecon-  »eme» 

de  que  la  premiePe , ainfi  qu  on  le  voit  encorè  dans  ta  conn- 
dence  qui  ne  renfenne  ordinairement  qu’une  fimonie  de  Droit 
eccléfiaftique.  Nous  ne  concevons  pas  comment  M.  Ducaffe, 
fi  exa£l  d’ailleurs  > a pu  avancer  dans  fon  traité  des  Droits  des 
Chapitres^  partie  a , fcélion  5 , nomb.  ç,  que  de  favans  Doâcurs 
foutiennent  le  contraire  , favoir  , que  cette  efpéce  de  fimonie 
n’emporte  point  d’autres  peines  que  la  nullité  du  titre  >,  Paftor 
& Solier , qu’il  cite  feula,  ne  dilent  rien  qui  en  approche.  Lef- 
fius , ù la  vérité  > en  nomme  quelques-autres  dont  il  croit  l’opi- 
nion probable  , c’eft  au  livre  a,  chapitre  3 y , doute  a y,  nombre 
1 41  de  fon  traité  de  Jure , âCc.  mais  il  eft  réfuté  folidement  par 
Bonacina , tome  a , difput.  a , queft.  3 , punô.  2 , n.  i o , où  il 
s’appuie  fur-tout  fur  l’Extravag.  Cùm  deteflabile  , ou  Paul  II 
marque  nettement  l’intention  qu’il  a de  les  faire  tombes  toutes 
fur  l’une  6c  fur  l’autre.  A l’objeétion  que  fait  Leffius , favoir 
que  les  loix  pénales  fe  doivent  rcûraindrc , il  répond  que  l’Ec- 
cléfiaftique  eft  , comme  la  divine  , une  véritable  fimouie  , 6ç 
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comprife  par  conféquent  dans  la  lok  L’une  & l’autre  fefoudi- 
vifent  en  quatre  efpdces , favoir  la  mentale , la  conventionel- 
Ics  , la  fdmi-réelle  , & la  réelle  ou  complettc.  La  première  eft 
celle  qui  ne  fe  produit  point  au  dehors,  mais  demeure  cachée 
dans  l’efprit  & le  cœur.  Telle  eft  i?  , fuivant Fagnan , lib.  i , 
décrétal,  part.  2 , pag.  88,  celle  d’un  laïque  qui  n’entre  dans 
l’état  ecclcfiaftique  ou  religieux  que  pour  y avoir  un  bénéfice  ou 
une  Abbaye.  Le  concile  de  Beziers  de  l’an  1233,  canon  23 , 
y eft  formel , Se  SC  fua  conferre  Monaflaio  Jub  Jpe  pojlmodum 
cor^equendi  beneficiurn  eccl^ajlicum  omnino  damnabitt  ejl  prop^ 
ter  tnacidam Jimonice.  2°.  D’un  Eccléfiaftique  qui  fe  met  au 
fervice-d’un  Prélat  en  qualité  d’Aumônier  ou  de  Secrétaire 
dans  la  même  vue,  félon  le  chapitre  Nonrwlli,  rapporté  cauf.i, 

Suxft.  I , par  Gratien , qui  la  tire  des  épîtres  de  S.  Grégoire  le 
fand , & le  concile  de  Reims  de  l’an  1 383  , tit.  De  Jimonia- 
où  il  décide  qué  Si  quis  beneficiuin  propter  obj'equiuin  vtl 


cis 


impenfa Jenitutis  mercedem  tenet , fimoniacus  ejje  cenjetpr.  Aufli 
le  parlement  de  Rouen  n’héfita  pas  à déclarer  fimoniaque  , & 
comme  tel  privé  de  fon  bénéfice  , un  Prêtre  qui  reconnoilTuit 
que  fon  maître,  chanoine  de  Lifieux,  l’avoit  nommé  à une 
chapelle  par  reconnoilfance  des  ferviccs  qu’il  en  avoir  rct^u  , & 
qu’il  efpéroit  en  recevoir  encore  par  la  fuite.  L’Arrêt  cil  du  30 
M ars’15 & eft  rapporté  par  Forger,  chapitre  43 , nombre  y. 
C’eft  pour  ne  pas  donner  lieu  à Une  tentatioif  fi  délicate  & fi 
ordinaire  que  S.  Charles  , dans  fon  premier  concile  de  Milan, 
au  titr’e  Qua:  pertinent , SCc.  exhorte  les  Evêques  à donner  des 
gages  honnêtes  à leurs.  Officiers  & à leurs  domeftiques  , ne 
bénéficia  ecc/efidjlica  tanquam  fua  opéra  ac  laboris  pretium 
fracipuè  fibi  proponant.  3“.  D’un  homme  qui  fonde  de  fon  pro- 
pre bien  un  bénéfice  dans  l’intention  de  s’en  faire  pourvoir  , Si 
is  ( dit  Innpcent  III  au  chapitre  34  , Tua  nos , titre  3 de  Simo-' 
nia,  lib.  y.)  qui  donationern  facit  eS  intentione  ducatur  ut  per 
temporalia  bona  qtiee  offert Jpiritualia  relit  adipij ci , SC  Clerici 
qui  euin  recipiunt  in  fratreni  non  effent  aliter  .eum  recepturo , fine 
' • dubio  tàin  ille  quàrn  ifi  apnd  Judicem  qui  fcnitator  ejl  cordium 

Le  Chanoine qaj  oiilpabiles  judicontor.  4®.  D’un  Chanoine  qui  affifte  à l’Office 
va  à l’Office  pour  principalement  pour  gagner  les  diftributions  , le  concile  de 
ÉXny wnfbl"'  Pologne  de  l’ân  1 yytî , part.  3 , cap. 3 , celui  de  Tours  de  l’an 
1383;  ôc  Etienne  Poncher , évêqüfe  de  Paris,  Statut,  (ynod. 
tiu.  deSimorda,  le  décident  expteflément  après  S.  Thomas^ 
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Qiiodlibet  8 , art.' 8 , où  il  obferve  néanmoins  fort  à propos 
qu’on  ne  doit  pas  toujours  regarder  dans  les  Chanoines  le  profit 
comme  le  principal  motif  qui  les  y conduit , quand  môme  iis 
feroient  dans  la  difpofition  de  n’y  pas  aller  s’ils  n’y  gagmpient 
rien  , parce  qu’il  peut  fe  faire  qu'ils  y aillent  premièrement,  fit 
avant  toutes  chofcs,  pour  honorer  Dieu  & fatisfaire  à leur  de- 
voir , c’eft  la  réflexion  que  pluficurs  Peres  du  concile’de  Trente 
oppo.ferent  à l’évêque  de  Cattaro  , qui  ne  vouloir  pas  qu’on 
attachât  des  diftributions  aux  offices  des  Chanoines , de  peur 

3u’on  en  fit  des  Simoniaques.  Bonacina  , qu’on  n’aceufe  pas 
'une  morale  trop  rigide,  va  encore  plus  loin  , & enveloppe 
dans  la  même  cr^ndamnation  tant  les  Chantres  que  les  Muli- 
ciens  , qui , regardant  leur  état  comme  un  métier  , ne  chantent 
que  pour  gagner  de  l’argent , & même  les  féculiers  qui  fervent 
•les  Prêtres  à la  MefTe  par  unfemblable  motif.  Garcias , part,  xi, 
eap.  5 , n.  172  , en  dit  autant  de  celui  qui  refigne  fon  bénéfice 
avec  penlion  , efperant  que  fon  Réfignatairé  en  fera  prompte- 
ment le  rachat. 

La  conventionnelle  fuppofe  un  paâe  qui  n’cft  point  encore  t-a  convfntîon- 
exécuté  , mais-  qui  s’eft  fait  entre  les  parties  ou  cxpreflément  d’un'i»aV«xpi;- 
ou  tacitement  ; car  dans  cette  matière  fur-tout  l’un  équivaut  à cite  ou  implicite, 
l’autre  , fuivant  la  maxime  du»Droit , impliciti  âC  expliciti  ea- 
dem  ejl  ratio.  Nous  en  avons  rapporté  un  exemple  affez  com- 
mun parmi  les  Chanoines  collateurs  de  leurs  prébendes , à l’ar- 
ticle de  la  réfignation  en  faveur , -n.  j , en  montrant  que  fi 
c’eft  un  ufage  toujours  fuivi  dans  le  chapitre  de  donner  le  ca- 
nonicat,  dont  le  malade  fe  démet , à fon  neveu  ou  à fon  plus 
proche  parent  , fans  examiner  s’il  en  eft  le  plus  ou  le  moins 
digne  , il  ne  peut  la  faire  entre  fes  mains  & le  lui  recommander 
fans  convention  implicite.  Il  faut  raifonner  de  même  , difent 
nos  Doûeurs  , & entr’autres  Fromageau  au  mot  Simonie  , 
cas  17,  d’un  Clerc  cjui  fachant  qu’un  gentilhomme  a plu- 
sieurs bons  bénéfices  a fa  préfentation  , & eft  dans  l’ofage 
d’en  donner  toujours  un  aux  Précepteurs  de  fes  enfans  fans  au- 
cuns  gages  , va  lui  offrir  fes  fervices  , & le  lert  effeclivement 
en  cette  qualité.  Il  ne  faut  pas  pourtant  regarder  toujours  ^ 
ajoutent-ils,  comme  un  vrai  paâe  tout  ce  qui  fe  dit  parpoliteffe 
ficamitié  entte  un  collateur  & un  collataire,  un  réfignant  &un 
réfignâtaire  , tel  qu’eft  la  priere  faite  par  le  premier  au  fécond 
de  demeurer  avec  lui  le  lefte  de  fes  jours  pour  lui  tenir  com- 
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Tout»  prômtiTe  pagnie , & racquiefcement  que  celui-ci  y donne.  Il  en  faut  Ju- 
^*Tne  fonne'''r  dîlporition  OÙ  il  étoit  en  la  faifant , car  s’il  étoit  dé- 

toujouriuni^f,  terminé  à réfigner  , quand  même  l'autre  n’auroit  pas  voulu  le 
lui  promettre  , c’eft  une  marque  qu’il  ne  prétendoit  pas  en  faire 
•une  condition.  Il  faut  encore  bien  remarquer  que  quand  la 
condition  ou  la  charge  que  le  Collateur  impofe  à fon  Collataî- 
re  eft  intrinfequement  ôc  nécelTairement  attachée  au  bénéfice  f 
foit  par  la  loi , foit  par  la  coutume , il  peut , fans  fimonie  , le 
llipuler  ; ainfi  il  n’y  en  a point  quand  un  Evêque  donne  une 
cure  à un  Eccléfiaflique  à condition  qu’il  y téfioera  & qu’il  re- 
cevra la  Prêtrifedans  l’an  ; une  chapelle  à un  Prêtre  à la  charge 
de  célébrer  la  Meflc  à certains  jours  & à certain  autel  > ainfi 
que  le  Fondateur  l’a  ordonné , parce  que , comme  l’obferve  M. 
de  Selve  J part.  3 , quæfl.  20 , n.  i , Onus  efl  de  jme  inharens 
heneficio  , quoiqu’à  parler  exaftement  ce  foient  moins  des  con- 
ditions que  des  monitions  qu’il  leur  donne  fur  les  obligations 
' qu’ils  contraâent  en  l’acceptant  i car  nous  avons  montré  ail- 

leurs que  la  provifion  doit  être  abfolue  & n’en  admet  aucune. 
Il  peut  encore  par  la  même  raifon  donner  une  cure  à celui  qui 
en  pofléde  déjà  une  autre  à la  charge  de  fe  démettre  de  la  pre- 
mière , comme  Garcias  le  prouve  , part.  8 , cap.  2 , n.  22  , par 
une  décifion  de  la  Rote  qui  l’a  ainfi  jugé.  Il  y auroit , ceTera- 
ble  , de  la  difficulté  fi  étant  collateur  de  toutes  les  deux  il  exi- 
geoit  que  la  démiflion  fe  fît  entre  fes  mains  6c  que  le  Titulaire 
renont^ât  par  conféquent  à la  faculté  qu’il  a de  réfigner  en  fa- 
veur de  qui  bon  lui  femble  , car  cette  condition  n’efl  pas  du 
nombre  de  celles  qtue  jure  beneficiis  infunt , cependant  Azor  , 
iib.  XI , cap.  J , 6c  part,  2 , lib.  vi  > cap.  p ; Pyrrhing , lib.  3., 
tic.  3 , n.  58  ; Sainte  BeuvC)  tome  3 , caspo;  Pontasaumot 
Confidence , cas  7 , ôc  Fromageau  au  mot  Bénéfice  , cas  i ^ * 
n’en  trouvent  point , à moins  que  la  démiffion  ne  tourne  au 
L’Evêque  peut  profit  particulier  du  Prélat,  parce  qu’il  ne  demande  que  ce 
bénêXVî  51*^*  appartient  de  droit,  ôc  qu’un  curé  bien  fenfé  n&  regardér^ 
qui  en  2 Jeja  un , jamais  commc  un  vrai  bien  la  liberté  de  fe  choifir  on  fuccelTeur, 
L'réfipnèrap'^ir.l  l’Eglife  lui  accorde  moins  qu’elle  ne  la  tolère  , celui-ci  af- 
cciui-ci.  i'ure  avoir  connu  plufieurs  grands  ôc  faims  Evêques  qui  exigent 
fans  fcrupule  cette  démUfion  pour  empêcher  celui  à qui  iis  don- 
nent un  autre  bénéfice  de  permuter  le  premier  ou  de  le  réfigner 
avec  penfion , ôc  de  s’enrichir  par-là  aux  dépens  de  l’Eglife. 
C'efi  pour  éviter  cet  inconvénient  ( ajoute  Garcias , ibidem , 
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nombre  ap  ) que  l’archevêque  de  Tolède  ne  donne  jamais  de 
cures  à moins  que  ceux  qu'il  en  veut  gratifier  ne  promettent  j 
avec  ferment,  qu’ils  ne  les  réfigneront  jamais  en  faveur  de  per- 
fonne , ou  avec  réferve  de  penfion , (ans  leur  confentement , 
ce  que  jamais  qui  que  ce  foit  ne  s’eft  avifè  de  blâmer  comme 
limoniaque.  Le  roi  d’Efpagne  en  ufe  de  même  avec  tous  ceux 
qu'il  nomme  aux  Evêchds  , ainfi  que  nous  l’avons  déjà  remar- 
qué dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

La  fimonie  fémi-réelle  eft  celle  qui  vient  de  l’exécution  du  pa£le 
parunc  feule  des  parties,  laquelle,  par  exemple,  a donné  le  bé- 
néfice fans  que  l’autre  ait  payé  la  fomme  convenue.  Quand 
toutes  les  deux  l’ont  exécuté  chacune  de  leur  part , alors  elle 
devient  réelle  8t  complette.  Quelques-uns  peu  vcrfés  dans  cette 
tnatiere  croyent  que  le  bénéfice  efi  donné  par  le  réfignant  £c 
payé  par  le  réfignatairc  , quand  le  premier  pafiie  là  procuradon 
ad  rejignandum  , & que  le  fécond  lui  remet , ou  à quelqu’autre, 
un  billet  ) par  lequel  il  s’oblige  à lui  délivrer  l’argent  dans  le 
tcms  dont  ils  font  convenus  ; mais  tous  nos  Doéleurs  foutien- 
ncnt  qu’il  faut  que  la  réfignation  ait  été  admife  par  le  Pape,  6c 
l’argent  délivré , parce  que  les  loix  pénales  ne  tombent  que  fut 
le  crime  confommé  dans  fon  efpéce , comme  il  eft  dit  au  chap. 
QuoJ  quifque  jutis.  Au  refte  , ils  conviennent  que  pour  encou- 
rir les  peines  dont  nous  allons  parler  il  n’eft  pas  nécelTaire  que 
la  fomme  ait  été  payée  en  entier  ôc  que  le  payement  de  la  moin-. 
dre  partie  fuffit. 

III.  L’Eglife  a toujours  porté  fa  principale  attention  fur  let 
Ordres  ôc  les  bénéfices  qui  ne  fe  féparoient  pas  autrefois  pour  les 
préferver  de  la  corruption  fimoniaque.  On  compoferoit  un  gros 
volume  fi  on  vuuloit  recueillir  tous  les  canons  qu’elle  a fait 
depuis  les  Apôtres  jufqu’à  nous  à fon  fujet.  Nous  nous  conten- 
terons de  rapporter  celui  du  pape  Alexandre  II  , qu’on  lit  au 
chapitre  Ex  multis,  cauf.  i , quzft.  3 , où  il  dit  : Calcedoner^e 
concilium  Jimili  pœnâ  damiiat  eos  qui  Eccle/ia  heneficium  in." 
ten  entu  pecuiiice  acquirunt , X eos  qui  facram  manûs  impojîtio- 
nem,  pet  quam  Spirhus JanÜus  confertur  mercari  dignojeuntur: 
U troque  enitn  autoritate  inexpugnahUi  , illos  à bentficio , ijlos 
À Jacro  ordine  jubet  expelli  : nam  ficut  per  columbarum  s endito- 
res  ilti  denotantur  qui  facram  manûs  impojitionem  vendere  co- 
nantur  , fie  per  JVuminularios  ecdfafici  beneficii  venditores 
depgnantur  qui  domuin  Dei  fpeUuiçam  latroniim  efficiunt. 

■ - TomeUL--  i-  • Ëeee«. 
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Jl continue  ce  faint  Pape)  divinontm praceptorum  immemot 
SC  ariimarum  faliitï s , pra: fatum  btnejiciuin  £cc/efta,  iniquâcu» 
piditate  duclus  vendere  1 el  e/nere  ai^u  temerario  prafumpferitygra- 
dûsjui penculo Jubjacere  decernimiis,ncc minijlrare poÿe  Eccle/iee 
quam  pecunla  venalem  Jieri  conciipirit  SC  infitper  tenibili  anathe-' 
mpitis  mucrone  percuffus  tiijl  refipuerit , ab  Ecdejîa  Dei  quant  Le- 
Jit  modis  omnibus  abfàndatur.  Le  fécond  concile  de  Latran 
& celui  de  Confiance  les  ont  renouvelles  , le  premier  dans  fon 
a®  canon  conçu  en  ces  termes  : Si  quis prabendam  \el prioratunty 
vtl  decanatum  aut  honorem  yvel promotiontmali  quam  eccle/iajli^ 
cash  vel  quodlibetSacramentiim  eccleflajlicum  y inten  eniente  exe- 
crabili  ardore  avarities  per  pecuniani  acqiùflvit , honore  malè 
acqui/lto  careaty  SC  emptor  atque  venditor  SC  intervemor  notâ 
infamia perccUantur ; le  fécond  y dans  fa^fe filon  24  , où  il  dit  : 
Cor^rmationes  SC  qucevis  prcn  ijiones  Jimoniacx  beneficiorum  ec- 
clejiajllconun  nulla  Jlnt  ipfo  jure , nullumque  per  eas  cuiquam  jus 
acquiratuty  nec  faciat  fru3us  fuos , J'ed  ad  illomm  rejlitutionem 
tanqaam  inique  ablata  percipientes  teneantur:  Jlatuentes  infuptr 
quàd  dantes  SC  recipientes  ipfo  fa3o  fententiam  excommunîcatio- 
nis  incurrant  > tùamfi  Pontificali  aut  Cardinalatus  prxfulgeaia 
dignitate. 

Quelques  Théologiens  modernes  y comme  Leflius  & autres 

2ue  cite  Pyrrhing  De  Simonia  , lib.  y y tit.  3 , n.  1 57  , voulant 
luder  des  loix  fi  faintes  6c  fi  jufies , ont  eu  recours  à une  frivo- 
le difiinâion , foutenant  que  celui  qui  donne  de  l'argent  ou 
autre  chofe  appréciable  n’eft  coupaole  de  fimonie  contre  le 
Droit  divin  que  quand  il  le  regarde  comme  le  prix  du  bénéfices 
& non  pas  comme  un  fimple  motif  qui  excite  feuleraeilt  le  Col- 
lateur  à le  lui  donner,  parce  qu’alors  il  ne  met  pas  en  compro- 
mis la  valeur  du  bien  fpirituel  avec  le  temporel  : mais  une  pro- 

Îiofition  fi  abfurde,  & qui  alloit  ouvrir  la  porte  la  plus  large  à la 
imonie  , a été  cenfurée  comme  elle  le  méritoit , d’abord  par  la 
faculté  de  Paris  , enfuite  par  le  clergé  de  France  , & enfin 
par  les  fouverains  Pontifes.  Cette  propoftian  ( dit  - elle  dans  fa 
çenfurc  du  16  Juillet  i5yp  ) ^par  laquelle  Hauteur  veut  qii un 
homme^  qui  f croit  dans_  la  difpofition  aSuelle  ou  habituelle  de  ne 
vouloir  jamais  égaler  une  chofe  fpirituelle  à une  temporelle  y ni 
de  croire  qiûune  chofe  tempordle  puiffe  être  le  prix  d une  fpirituel- 
le  , ne  commettrait  pas  de  Jîmonie  contre  le  Droit  divin,  ejl  faujjiy 
téméraire  y fcandaleuje , SC  ouvre  le  chemin  à toute  forte  de  fimo~ 
nie  contre  .U.Drçifi  divin,  £t  dans  l’expofidon  de  f^.dpéUi^  de 
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1*3111717,  c'ejl  être  coupable  dejimonie  d’exiger , donner  ^ rece- 
voir , ou  promettre  un  bénéfice  eccléRaflique  pour  une  chofe  tem- 
porelle , fait  qiîon  la  regarde  comme  prix  ou  comme  motif,  ou 
compenfation  gratuite.  Celui-là  ejl  coupable  de  Jlmonie  qui  acquiert 
une  charge  ou  un  emploi  en  donnant  de  T argent  dans  la  1 ue  d'obtenir 
un  bénéfice.  Dès  l'an  i jai  elle  avoir  condamné  cette  propofi- 
tion  de  Clichtoue  : U défi  pas  défendu  par  la  Loi  naturelle  êC 
divine  de  vendre  les  bénéfices  , laquelle  eft  manifeflcment  con- 
traire à la  décifion  d’Alexandre  II  que  nous  venons  de  rappor- 
ter , qui  ne  met  point  de  différence  entre  les  bénéfices  & les 
Ordres  facrés , qui,  de  l’aveu  de  tout  le  monde  , font  l’objet  de 
lalTmonie  proliibéc  par  le  Droit  divin.  On  peut  même  , en  rc- 
tnontant  plus  haut , dire  que  cette  vaine  fubtilité  avoir  déjà  été 
iblidcment  réfutée  par  Pierre  Damien  dans  l’ouvrage  que  cite 
Earonius  à l’an  de  J Esus  - Christ  io5p,  où  il  montre  que 
Ç\  on  la  fuivoit  rien  ne  fcroit  plus  aifé  que  d’cxcufer  Simon  le 
7^îagicien  qui  n’a  jamais  prétendu  égaler  le  S.  Efprit  fie  fes  dons 
à l'argent  qu’il  offroit , mais  déterminer  par  fon  offre  S.  Pierre 
à lui  en  faire  part.  Le  concile  de  Reims  de  l’an  i j8j  , au  titre 
‘ De  Simotûa , a aulîi  parfaitement  fappé  la  diftinéUon  qu’on  veut 
mettre  entre  le  fpiritucl  & le  temporel  des  bénéfices  , en  mon- 
trant qu’ils  font  fi  intimement  unis  qu’on  ne  peut  féparer  l’un 
<lc  l’autre  : Louim  impudentijfimiun pratextum  detejlamur,  quide 
Jolo proventu  reqiie  temporaria  fe  pacifei  dicunt,  cum  ea  fpiritali 
tam  ardo  fit  annexa  vinculo , ut  non  magis  una  diveUi  queat  ab 
altéra  quiim  in  homine  vivo  corpus  ab  anima. 

La  faculté  de  théologie  de  Louvain  condamna  auffi  vêts  le 
même  tems  que  celle  de  Paris  une  propofition  femblable , où 
on  avançoit  qu’on  peut,  fans  fimonie,  donner  de  l’argent  ou 
chofes  appréciables  , non  pas  aux  Patrons  ou  Collateurs  des 
bénéfices,  mais  à ceux  qui  ont  du  crédit  auprès  d’eux  , afin  de 
les  obtenir  par  leurs  prières  ou  recommandations.  Quant  à la  f^çuhï«de 
cenfure  du  clergé  de  France  fit  d’innocent  XI , qui  eft  de  l’an  Louvain,  &«. 

> voici  en  quels  termes  elle  eft  énoncée  : Date  temporale 
pro  fpiritali  non  ejl  fimonia,  quando  temporale  non  daturtanquam 
pretium , J ed  duntaxat  tanquam  motivum  conferendi  vel  efficien- 
di  Cpititale  , vel  etiam  quando  per  temporale  fit  fiolùm  gratuita 

compenfiatio  pro  fpiritali , aut  è contrà SC  id  quoque  locum 

habet,  etiamji  temporale  fit  principale  motivum  dandi  jpiritale  , 
immù  etiamfi  fit  finis  ipjms  rei  fpiritalis  j ijlce  propofitiones  funt 
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erroneee  f Jcandalofce , éC  hcerefim  fîmoniacam  mutato  tamàni 
nomine  perfalla-cem  mentis  feu  intentionis  direBionem  inducunt. 

IV.  Pour  empêcher  qu’elle  ne  fe  glifle  dans  les  provifions 
bénéHciales  , on  a pris  toutes  les  précautions  que  la  prudence  a 
pu  fuggérer  ; Juftinien  , dans  fa  Novelle  laj  De  fanàijjimis 
Epifcofis , cap.  I y ordonne  qu’on  falTe  jurer  à tous  ceux  qui 
ont  eu  patt  à l’éleâion  , tant  Clercs  que  Laïques  , qu’ils  ne  fe 
font;  lailfés  gagner  ni  par  préfens  ni  par  promelTes  , ni  mênae 
par  l’amitié  & la  faveur  de  qui  que  ce  foit.  La  Pragmatique 
Mefuruprifci  îemble  avoir  adopté  cette  Ordonnance  au  titre  de  £/e3ione, 
^onie^rfe'lit  ^ capitulans  qui  ont  droit  de  fuffrage  à 

ferdinslrsprovi-  l’éleâion  alRrment  avec  ferment  fur  les  faints  Evangiles  qu’ils 
fioB»  b€néfi<;ial«,  ne  le  donneront  point  à celui  qu’ils  fauront  avoir  donne  ou 
promis  quelque  chofe  temporelle  pour  fe  procurer  la  dignité 
vacante  , Qaàd  fi  per fimoniacam  pravitatem  ( ajoute  - 1 - elle  ) 
eleâionem  fieri  contigerit  y ele3io  fit  ipfo  jure  nulla  éC  inanis , êC 
* fimoniacè  eligentes prceter  alias  pcenas  fint  ipfo  fa3o jure  eli~ 

gendi  privati  : fimoniacè  autem  eleÜi  in  horrorem  tanti  criminis 
pœnam  excommunicaùonis  ipfo  fa3o  incurrant , nec  à tali  reatu 
ahjolvi  pojjînt , nifi  Ecclejfîis  âC  dignitatibus  ad  quas  turpiter 
ajjumpti  funt  libéré  remcntiaverint  y SC  ad  eafdem  obtinendas  quas 
nefario  ingrefu  adepti  funtperpetuà  redduntur  inhabiles.  Le  cler- 
gé de  France  , dans  fon  alfemblée  de  i ^8o  , dont  le  decret  a 
été  inféré  dans  les  canons  du  concile  de  Tours  de  l’an  i fSj  , 
au  titre  y De  extirpenda  /imonia  , enjoint  aulfi  à tous  les  Bé- 
néficiers qui  font  aftraints  par  le  droit  ou  la  coûtunne  à prêter 
le  ferment  en  prenant  leur  f^ifa  ou  leurs  provifions  , d’amrmer 
avec  ferment  qu’ils  n’ont  acquis  le  bénéfice  dont  il  s’agit  ni 
par  fimonie  ni  par  confidence  y & c’efi  ce  ferment  qu’on  met 
encore  aujourd’hui  dans  toutes  les  procurations  ad  r^gnandum 
qui  s’envoyent  en  cour  de  Rome.  S.  Charles  Borromée  y dans 
fon  premier  concile  de  Milan  y en  preferit  un  d’une  forme  plus 
étendue  , & veut  que  le  nommé  dife  : Juro  per facro-fanlda 
Evangelia  qua  manibus  mets  tango , neque  me  obtinendi  benefi- 
cii  canfa  y aut  ut  ad  illud  nomine  , neque  alium  quemquam  no- 
mine meo  y aut  confentiente  vel  feiente  me  quidquam  Collatori  y 
Patrono  feu  alii  cuipiam  ea  de  caufa  promifijfe  y aut  dedijje  > aut 
compenfajfe  y aut  priât  datum  corfirmajfe , aut  apud  quemquam 
depofuijje , neque  mutuà  dedijfe  vel  locajfe  , vel  prias  mutuô  da- 
tuui  t coffunodatuiPylocatum  aut  quotnodocumque  debitum  rtnùfif 
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Je  aut  relaxajje , nec  de  domibus , terris  y pradiis  redditibus  ac 
ejus  EccUJice  fniclibujve , decimis  aut  oblationibus  ejufdem  pm~ 
teritis , prafentibus  èC  futuris  donaturum  , remijjîonem  locatio- 
nem  ne  fecijjiy  promijijjey  aut  inivijfe  y autalium  mandante  rel 
confentiente  me  pronufijjé  y fecijfe , aut  inivijje , ita  me  Deus  ad- 
juvet  SC  Jancla  Del  Evaneelia. 

V.  Les  conflitutions  des  fouveraîns  Pontifes  dtendent  géné-  DeemiderR* 
râlement  à tous  les  béndfices  y fans  diftinciion  , les  peines  que  g'iCe  «romre  la  a- 
la  Pragmatioue  prononce  au  fujet  des  dignités  , & y en  ajou-  de°bin^cM*it'* 
tent  même  de  nouvelles.  La  première  ôc  la  plus  célébré  eft  d’Oiaxei. 
celle  de  Paul  II  du  mois  de  Novembre  1^54  , qui  fe  lit  au 
livre  cinquième  des  Extravag.  com.  titre  De  /imoaia  : Cùm 
detejlabile  Jcelus  lîmoniacee pravitatis  , y dit  - il , tam  divino* 
rum  quàm  Jacrorum  canonum  authoritas  abhorrent  atque  condem- 
net  y nos  corjiderantes  quàd  plures  pœnarum  gravitas  quam  Dei 
timor  arcere  folet  à voluntate  peccatidi.  ...Pnedecejforum  nojlrorum 
vejligias  inhérentes  omnesSCfingulas  txcommunicationisyj ujpen- 
Jionis  dC  interdiüi  fententias  , cenjuras  6C  panas  contra  Jimonia- 
cos  quomodolibet  latos  èC  illos  qui  cujufcumque Jlatûs  , gradùs  , 
ordinisy  conditionis  vel  praeminentia  futrint , etiamfi  Cardina- 
latus  , Patriarchali , Epifcopali  y Regali , Kegnali , vel  alla 
qnavis  eccle/iajlica  , feu  miuidana  dignitatibus  fulgeant  6C  eo- 
rum  quemlibet , tam  manifejlum  quàm  occultum , qnas  ipfo  faSo 
eos  incurrere  volumus  cotjirtnantes  êC  rénovantes  declaramus 
quod  omnes  illi  qui  fimoniacè  ordinati  futrint  y à fuonim  fint  or- 
dinum  executione  fufperfi.  Per  elecliones  verà  , pojlulationes  , 
provijiones  , feu  quajvis  alias  difpofitiones  quas  Jîmoniaca  labe 
contigerit  fieri  SC  quee  viribus  omninà  cateant , in  Ecclfis , Mo-^ 
nafleriis , dignitatibus , qficiis  eccle/iajlicis  SC  quibufvis  benefi-^ 
ciis  y aut  aliquo  eorum  cuipiam  jus  nullatenus  acquiratury  ncc 
indè  faciataliquis  fruÜusfuos  , fed  ad  illontm  omnium  quee  per.^ 
cepit  reflituùonem  fiib  anima  fua  periculo  fit  ajlriâus , Jtatuentes 
pratereà  quàd  univerft  SC  fnguli  etiam  pramijfis  dignitatibus 
praditi  qui  quomodolibet  dando  vel  recipiendo  fimoniam  com- 
mi/erint , aut  quod  ilia  fiat  mediatores  extiterint , feu  procurave- 
rint  fententiam  excommunicationis  incurrant  à qua  ni(i  à Roma- 
no  Pontifice  non  pojfint  abfolvi  praterquam  in  articula  mortis 
conflituti.  On  y fait  une  mention  fpécialc  & expreffç  des  Car- 
dinaux  , Evêques  y &c.  qui  fans  cela  n’y  feroient  pas  compris  p 
coouue  nous  l’avons  remarqué  ailleurs.  U faut  auili  faire  atteor 
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lion  à ces  termes  unive^î  SC  JlnguU , qui  donnent  à entendriü 

3ue  les  Communautés  entières  , de  meme  que  les  particuliers 
ont  elles  font  compofées , font  fujettes  à rexcommunication 
qui  y efl  portée, quand  elles  difpofentdes  bénéfices  fimoniaque- 
fnent , c’eft  à quoi  Fromageau  a manqué  au  naot  Fondation,  cas 
quatrième , quand  il  a décidé  que  les  Chapitres  ne  l’encourent 
pas  , mais  la  fufpenfe  feulement  dont  parle  le  chapitre  Sana  au 
même  titre , où  il  ne  s’agit  que  des  préfens  que  les  Chanoines 
exigent  à la  réception  de  leurs  confrères  , & qu’il  a confondue 
avec  celle  que  nous  rapportons. 

La  fécondé  , quieft  de  PieV,  & du  Juin  lytfp  , adop- 
tée par  tous  les  conciles  tenus  en  France  depuis  celui  de  Tren- 
te , la  renouvelle  6c  enchérit  même  fur  elle  en  quelque  chofe. 
Ut  Jinioniaca  lahes , ajoute-t-il , prorfus  aboleatur , conjlitudo- 
nes  antecejjorum  nojlrorum,ac  pmfertim  Pauli  II contra  fimcrdc- 
cos  objervari  mandamus  dC  delinquerues  tam  ia  facromm  ordinuiu 
receptione  quàm  in  benejiciorum  ajfecutione  Jlatutis  etiatn^  irtj)- 
rius  pænis  nojlrdvolumus  authoritate  affici.  Qiùcumque  igitur 
deteflabile  Jimonice  crimen  convidus  fuerit  cornmipjj'e  in  confo- 
quendis  ordinibus , eo  ipfojit  ab  illoruni  executione  per  deceniunt 
fine  fpe  difpenfationis  J 'ufpenfus  SC  per  annum  carceritus  mancl- 
petur.  eccleliajlicas  dignitates  fimoniacè  acquifierit , illis  fit 
ipfio  jure  privatus  SC  infiiuunim  inhabilis  ad  cas  SC  a J quajeum- 
que  alias  obtinendas.  Qui  beneficium  aut  ofiicium  eccl^iajlicum 
fimoniacè  adeptus  fuerit , illis  Jimiliter fit  ipfo  jure  privatus  SC 
ad  omnium  f 'rucluum  quos  perceperit  rejlitutionem  teneatur  SC  ptr- 
petuà  fit  innabilis  ad  ea  SC  alia  quacumque  bénéficia  obtinenda. 
Qui  vero  ordincs  SC  bénéficia  fimoniacè  contuktint , pcenis  a 
jure  Jlatutis  puniantur.  Quelques-uns  ont  cru  que  l’excommuni- 
cation 6c  fa  réferve  au  Pape  n’avoit  lieu  que  pour  les  bénéfices 
6c  non  pas  pour  les  Ordres  , mais  nous  avons  montré  à l’article 
des  fufpcnfes  qu’ils  fe  trompent  ; aulll  vont-elles  de  pair  dans 
toutes  les  liftes  des  cas  réfervés  au  Pape , 6c  rapportées  dans 
nos  Rituels  , 6cc.  Nous  ne  parlons  point  de  celles  que  les  an- 
ciens canons  prononcent  contre  la  profeflion  fimoniaque  des 
Religieux  ôc  Religieufes,  parce  que  , comme  nous  l’avons  aufli 
prouvé  à l’article  des  excommunications , on  n’en  encourt  plus 
aucune  ipfio  faclo,  du  moins,  félon  le  fentiment  le  plus  commun 
des  Canoniftes, qu’en  matière  d’OrdreÔc  de  bénéfice.  Les  peines 
qui  concernent  ceux-ci  fe  réduLfent  à fu. 
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La  première  fie  la  principale  eft  l’excommunication  qu’en- 
courent de  plein  droit  ceux  qui  donnent  ou  qui  reçoivent  les 
bénéfices  fimoniaquenicnr  , Jarues  recipientes,  quolibet  mo- 
do dando  velreci  pi  endo  , difent  le  concile  de  Confiance  & la 
conflitution  de  Paul  II.  On  y traite  avec  la  même  rigueur  ceux 
qui  y coopèrent  fit  qui  y contribuent  en  qualité  de  médiateurs. 
Procureurs  , ôcc.  Tous  les  Rituels  & Statuts  fynodaux  , qui 
en  parlent , la  déclarent  réfervée  au  Pape  quand  le  crime  e(l  pu- 
blic. 

La  fécondé  eft  la  nullité  du  titre  acquis  par  une  voie  fi  odieu- 
fe.  Louis  XIII  la  fuppofe  auffi  viliblcment  dans  l’article  pre- 
mier de  fon  Edit  du  mois  de  Septembre  i6io  , où  il  dit  : Four 
ôter  les  crimes  de  confidence  SC  de  fimoriie , qui  ne  font  que  trop 
communs  en  ce  Royaume  y Ji  quelqu'un  efl  déformais  convaincu 
devant  les  Juges , auxquels  la  connoijjance  en  appartienty  d’avoir 
commis  fîmonie  ou  de  tenir  bénéfices  en  corfidence , il fiera  pourvu 
aux  bénéfices  comme  vacans  incontinent  après  le  jugement  donné, 
à notre  nomination  , s'ils  font  de  ceux  auxquels  f ous  avons  droit 
de  nommer , ou  par  les  Collateurs  ordinaires , s'ils  dépendent  de 
leur  collation.  Il  s’en  explique  encore  plus  précifément  par  l’ar- 
ticle 1 8 de  fon  Ordonnance  de  i , où  il  ajoute  : Four  répri- 
mer les  crimes  de fimonie  SC  de  confidence  , trop  fréquens  en  ce 
Jiecle  à notre  grand  regret , Nous'  ordonnons  qu'il  fera  feulement 
procédé  contre  tous  ceux  qui  auront  commis  If  dits  crimes , Vou- 
lons que  les  bénéfices  , dont  les  pourvus  feront  infectés  de  ce  vice  , 
puiffent  être  impétrés  , édc.  La  Jurifprudence  des  Cours  de  ce 
Royaume  n’cft  pas  équivoque  fur  ce  point  , comme  nous  l’ap- 
prenons de  l’Arrêt  o’enrégiftrement  de  l’Edit , qui  porte  que 
les f oints  Decrets  feront  exactement  gardés  SC  obfetvés  fur  le  fait 
des fimonies  SC  dis  confidences  , ainfi  que  [Ordonnance  de  h lois, 
article  6 SC  21 , [Edit  de  Melun  , article  17 , SCc.  Elles  n’épar- 
gnent pas  même  ceux  à l’infçu  defquels  le  bénéfice  a été  acquis, 
comme  n’y  ayant  aucun  droit  légitime  ; on  le  peut  voir  par  un 
Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  rendu  le  dix  Juillet  idaj, 
contre  le  neur  N. . . . dent  le  pere  avoir  fourni  l’argent  fans  lui 
en  donner  aucune  connoiffance  ; celui  du  parlement  d’Aix  du 
2}  Mars  id}9  » rapporté  par  Boniface,  tome  i , livre  i,  tit.  26 , 
qui  maintint  un  dévolutaire  pour  caufe  de  fimonie  dans  la  pof- 
leffion  d’un  canonicat  de  Barjols , contre  un  pourvu  , même 
depuis  dix  ans  , qui  n’avoit  eu  aucune  part  à la  fimonie  , ua 
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troifiémedu  parlement  de  Paris  du  ip  Août  1^78)  qu'on  lit 
au  journal  du  Palais  tom.  i , pag.  P44. , au  fujet  de  la  cure  de 
S.  Medard  de  Bruraoy  réfignée  à un  Soudiacre , à la  follicita- 
tion  d’un  de  Tes  amis  y lequel  s’étoit  engagé  fans  lui  en  rien  dire 
à payer  au  Réftgnant  une  penfion  de  tfoo.  livres  & un  logement 
de  JO.  livres. 

Delà  vient  que  quand  l’acquéreur  fimoniatjue  fe  pourv’oit  à 
Rome  pour  être  abfous  des  cenfures , on  1 oblige  préalable- 
ment & avant  toutes  chofes  à fe  démettre.  Anciennement  on 
lui  donnoit  de  nouvelles  proviûons  avec  alTez  de  facilité  > 

2uand  il  les  demandoit.  Ce  fut  le  fujet  des  plaintes  que  la 
iongrégation  établie  par  Paul  III  pour  la  réforme  des  abus  lui 
porta , remontrant  que  c’étoit  le  moyen  le  plus  propre  pour  per- 
pétuer dans  l'Eglife  le  cours  de  cedéreÛable  crime':  mais  de- 
puis ce  temps-là  on  ne  les  accorde  plus  qu’avec  une  extrême 
oiiBculté  pour  desraifons  très-importantes , telles  que  le  fean- 
dale  qui  réfulteroit  de  la  démilHon , & l’im'^uHrance  de  fubfiûcr 
fans  ce  fecours , encore  faut-il  qu’elles  foient  appuyées  d’une 
puilTante  prote£lion.  Urbain  VIII  ôta  même  vers  le  commence- 
ment du  dernier  fiécle  au  grand  Pénitencier  la  faculté  qu’il 
avoir  de  les  réhabiliter  quand  le  cas  étoit  fecret , c’eft  pour  ce- 
la que  quand  on  s’adrelle  à lui  pour  ce  fujet  il  fe  contente  de 
répondre  en  trois  mots  , dimittat,  reflituat , moneat  ; le  fécond 
regarde  les  fruits  qu’il  lui  enjoint  de  reûituer , le  troifiéme 
les  complices  de  la  fiiute  qu’il  lui  ordonne  d’avertir  férieufe- 
ment  du  danger  où  leur  confcience  cil  devant  Dieu.  L’Auteur 
du  Traité  des  difpenfes  fuppofe  cependant  qu’elle  lui  a été 
rendue  fie  qu’il  en  ufe  quelquefois  aujourd’hui  , lorfque 
le  pénitent  ne  peut  abfolument  fubfifier  fans  cela.  Quand 
le  pourvu  n’a  point  trempé  dans'  la  faute  de  fes  parens  ou  amis 
la  provifion  n’en  ell  pas  moins  nulle,  mais  la  réhabilitation  s’ob- 
tient beaucoup  plus  aifément.  Le  Pere  Thomallin  part.  3 , 
liv,  I y chap.  ^Oy  n.  12,  prétend  même  que  la  bonne-foi  du 
pourvu  fie  l’ufage  impofe  au  Pape  fie  aux  Evêques  entre  les 
mains  defquels  il  fe  démet,  une  efpece  de  nécefllté  de  le  réta- 
blir, mais  il  l’avance  fans  preuve  , fie  s’ils  jugeoientà  propos  de 
difpofer  du  bénéfice  en  faveur  d’un  autre  , il  feroit  mal  fondé  à 
s’en  plaindre.  Lorfque  la  fimonie  s’eft  commife  fans  péché  tant 
de  fa  part  que  de  celle  des  autres , ce  qui  peut  arriver  quoique 
très-ratement  par  une  ignorance  excufablç,  la  provifion  demeu- 
re 
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te  toujours  nulle , mais  comme  Je  pourvu  n’encourt  aucun© 
înhabileté,il  peut  en  preUdre  une  nouvelle  de  l’Ordinaire,  & la 
difpenfe  dans  ce  cas  n’eft  point  néceflaire  , de  quelque  quâlité 

Îuc  foit  le  bénéfice , c’eft  ce  qu'enfeignent  M.  de  Sainte  Beuve, 

'.e/ilnt.  xom.  5 , cas  & Leffius  lib.  a , cap.  J4,n.  142  , 

Quôd fl  ( y dit-il , en  parlant  de  ceux  qui  ont  procuré  le  béné- 
fice par  cette  voie  ) iili  laborajjent  ignorantiâ  inculpahiii  , 
tune  inhabilis  non  efficeris  quia  inkahilitas  hujiifmodi  e/l  pcena 
feccati  aut  tui  aut  J'altem  alicui , quod  in  illo  cafii  nullum  ejl  , 
unde p^et  ilUid  beneficium  tibi  conferri  ai  Ordinario, 

La  troifieme  eft  la  reftitution  des  fruits  perçus  que  le  Simo-  , V 
nia^ue  ne  peut  s appropner  fans  mjuflicc , n ayant  jamais  eu  de 
droit  légitime  fur  le  titre  qui  les  produit.  On  n’excepte  pas  mê- 
fue  dans  un  Chanoine  les  diftributions,  quoiqu’il  ait  affilié 
exaâement  aux  offices  & qu’on  les  diflingue  des  fruits  en  toute 
autre  matière.  L’ufage  & le  fentiment  commun  des  Dofleurs 
cn'réferve  au  Pape  la  condonation  , laquelle  n’eft  pourtant  pat 
nécelTaire  à celui  qui  a été  pourvu  & qui  a joui  de  bonne-foi , 
fuppofé  qu’il  les  ait  confumés , Si  verô  eo  rufeiente  nec  volente 
( dit  S.  Thomas  2.  2.  Quaft.  100  ,art.  6 , ad  j'*"'.  ) per  alios  ali- 
cujus  promotio  (îmoniacè  pr'curarur , tenetur  refî^are  beneficium 
quod  ejl  conjecutus  cum  fruâibus  extantibus , non.  ai.um  con- 
jfumptos  y quia  bond  fide  pojjedit. 

La  quatrième  eft  l’inhabileté  à pofTéder  le  bénéfice  mal  acquis. 

Les  canons  la  prononcent  également  contre  celui  qui  a ignoré  L’inhabîlrté  ) 
& qui  a fçu  le  vice  de  fa  provifion  en  haine  ôc  en  punition  non  pofféder  le  benefir 
pas  de  fa  faute  t mais  de  celle  des  autres  , avec  certe  différence 
néanmoins,  qu'ils  permettent  à l'Evêque  , en  cas  (^ignorance  & 
que  le  bénéfice  foit  fimple  , de  l’en  difpenfer  , Si  eleclionem  ali- 
cujus  ( dit  le  chap.  Si  alicujus  de  eUâione  ) propter  fimoniam  eo 
ignorante  ac  ratam  non  hahente  commijjam  contigerit  reprobati  , 
cum  eo  fuper  Prjelaturamad  qiiam  taliter  fuit  eleSus  illâ  vice  non 
fote/l  Epijcopus  difpenjdre,quamvis  circa  eum  qui  ignoranter  rece- 
f it  beneficium  fimplex per fimoniacam  pravitatem pojl  liberam  refl-. 
gnationtm  toleretur  F.pijcopi  dijpenjatio.  La  queftion  eft  de  faVoir 
1°  , li  les  cures  & les  canonicats  font  compris  fous  le  nom  de 
bénéfices  fimples  dont  il  parle  f Lelfius  le  nie  pour  les  evres  ÔC 
toutes  efpeces  de  dignités  ; mais  plufieurs  de  nos  Doûeurs  fie 
çntr’autres  Habert  dereligione  cap.  8 , 5.  4,  l’affirment  tant  pour 
les  cures  que  pour  les  canonicats , attendu  que  le  Pape  ne  les 
JomellL  ' Fffff 
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çppofe  qu’aux  feules  piélatures  dont  le  nom  n’a  jamais  été  doft^ 
né  ni  aux  unes  ni  aux  autres.  Nous  ne4outons  gueres  qu’on  ne 
puiffe  fe  conformer  dans  la  pratique  à ce  fentioient , fur-tout 
quand  la  faute  n’eft  pas  {publique  , pareeque  les  droits  des  Or- 
dinaires font  favorables  fle  que  les  canons  ne  les  dépouillent 
Dent  l'ETétiue  pas  formellement  de  celui-ci.  a°.  Si  l’Evêque  le  peut , quand 
^andlé*^Wnéfice  ccluî  qui  a été.  ^ourvu  de  bonne-foi  n’a  pas  renoncé  au  béné- 
^ (impie  & l’Ac-  fice  aulü-tôt  qu  il  a connu  le  mal  commis  en  fa  &veur  ! 11  fem- 
«uéreut  do  bonne,  encore  qu’out,  pourvu  qu’il  ne  l'ait  point  approuvé,  oa 
comme  dit  le  Pape  ratum  non  kabuerit , parce  que  cette  peine 
tombe  moins  fur  ceux  qui  retiennent , que  fur  ceux  qui  ac- 
quierent.  Il  eft  vrai  que  s’il  continue  à l’adminiilrer , foit  dans 
le  fpirituel , foit  dans  le  temporel , fachant  bien  qu’il  n’a  point 
de  titre  légitime  il  devient  intrus , à moins  que  quelque  rai- 
fon  légitime  ne. l’engage  à le  retenir  durant  quelque  temps, 
mais  la  réhabilitation  des  intrus  n’eft  pas  toujours  réfervée  au 
Pape,  comme  nous  l’avons  dit  ailleurs. 

Ce  qui  eft  «onftant  ,c’eft  qu’il  n’y  a point  d’inhabileté  à crain- 
dre ; t®.  pour  celui  dont  les  ennemis  ont  fourni  l’argent  mali- 
deufement  & afin  de  l’empêcher  d’y.  parvenir , ainli  que  Cé- 
leftin  III  le  décide  au  chap.  N obis  fuit  27 , de  /hnonia.  2®.  Pour 
celui  qui  non-fculement  n’a  point  approuvé  la  faute  , mais  qui 
de  plus  s’y  eft  oppofé  formellement,  fuivantla  décifion  d’in- 
nocent III , au  diap.  Sicut  mis  J ?■  du  même  titre.  Il  la  donna 
à l’occafion  d’un  religieux  de  l’abbaye  de  Jamblon  diocèfe  de  ' 
Liège,  lequel  après  avoir  été  élu  Abbé  fe  fit  confirmer  par 
l’Evêque  diocéfain  à qui  les  religieux  avoient  <lonné  de  l’ar- 
• genr  pour  ce  fujet , malgré  la  défenfe  que  celui-d  leur  er» 

avoir  faite  fous  peine  d'excommunication.  Le  Pape  conlùltéfur 
ce  cas  répond  que  yNihil  débet  illi  ad pcenam  rel  culpam  im- 
piitari , quia  longé  diverfum  ^ non  prabere  conjenjum  dC  ex~ 
preffe  aliquid prohibere.  Il  fuppofe  même  qu’il  n’eft  pas  tenu 
dan?  ce  cas  de  prendre  une  nouvelle  confirmation  , pourvû  ce- 
pendant cfstpojleà  non  confenferit  pecuniam folvendo  promijjam 
aut  reddendo  folutam.  Voyez  fur  ce  fujet  la  glofe  de  ce  chapitre 
qui  décide  nettement  qu’il  n’importe  pas  que  l'approbation  fe 
donne  devant  ou  après  l’acquifition  au  titre.  Tout  le  inonde 
fiait  que  ceux  qui  en  veulent  obtenir  la  difpenfe  doivent  fe 
pourvoir  à la  Daterie  de  Rome  quand  la  faute  eft  publique, 
mais  nous  avons  dans  ce  Royaume  quelques  Parlemens  qui  ne 
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l’admettent  pas  ; celui  de  Touloufe  eft  du  nombre^  fi  nous  nous 
en  rapportons  à l’Arrêt  du  7.6  Juin  1 5ya , que  cite  M.  Catelan  , 

Hv.  I , chap.  41  , en  quoi  il  femble  conteftcr  au  chef  de  l’Egli- 
fe  un  pouvoir  que  tous  les  Théologiens  & les  Canoniftes  lui 
attribuent.  Nous  ne  r^étons  point  ce  que  nous  avons  dit  ail- 
leurs , favoir  que  le  Pourvu  de  bonne-fol  peut  s’aider  de  la 
poflefiion  triennale. 

La  cinquième  eft  l’inhabileté  à tout  autre  bénéfice  de  quelque 
cfpece  qu’il  foit , Perpétua  fit  in/iaèilis  ad  ea  êC  quaeutnque  alla 
bénéficia  obtinenda  , dit  la  Bulle  de  Pie  V f après  le  canon  x 
d’un  concile  tenu  à Mayence  en  laay  , par  le  Légat  d’Ho- 
noré  II , où  la  difpenfe  en  eft  pareillement  réfervée  au  faint 
Siège  ; mais  les  Doêleurs  même  étrangers  , comme  Navarre  L’inh»b!l«té  pou? 
Confit.  , n.  y & Suarez  de  religion,  tom.  1 , lib.  1 , n.  y8  , 
aflùrent  qu’elle  n’eft  pas  reçue  dans  cette  panie  ou  que  du  le  n’eft  plus  i’a- 
moins  l’ufage  y a dérogl.  Cabaffut  a donc  eu  raifon  de  dire  dans 
fa  pratique  lib.  y ,cap,  8 , n.  p.  qu’un  Simoniaque  abfous  de  fon 
crime  & des  cenfures  qui  y font  annéxées  peut  valablen^nt 
être  pourvu  de  bénéfices  , autres  néanmoins  que  celui  qu’il  a 
voulu  acquérir  par  cette  détcftable  voie;  il  eft  vrai  que  dans  les 
Brefs  d’abfolution  que  donne  la  Pénitencerie  on  inféré  ordi- 
nairement la  claufe  , <SC  cum  difpenjaûone  inkabiiuatis  ad  fu- 
tura  bénéficia  , mais  ces  Auteurs  remarquent  qu’elle  n’eft  que 
de  ftyle , c’eft  à quoi  de  Lamet  n’a  pas  fait  alTez  d’attention  dans 
plufîeurs  de  fes  décifions  & fur-tout  dans  celle  qu’il  donne  au 
mot  Simonie  y cas  24.  • 

H‘y  a enfin  une  fixieme  efpece  de  peine  dont  les  Loix  ca- 
tioniques & civiles 'flétrilTent  les  Siinoniaques  , c’eft  l’infamie 
dont  il  eft  parlé  dans  le  canon  Nutlus  epifcopus  & autres  que 
rapporte  Gratien  caut  1 , queft.  1 & dans  la  Loi  Si  qnamqiiam 
qui  eft  la  3 du  code  De  epifcopis  , SCc.  lib,  t,  laquelle  pro- 
nonce la  même  peine , mais  contre  ceux  qui  achètent  la  dignité 
Epifcopale,eoj  ( dit-elle  ) perpétua  infamiâ  damnari  prcccipimus.  . 

Les  conciles  d’Efpagne  y ont  ajouté  celle  du  fouet , de  l’exil  fie  sixième  peine 
de  la  prifon  perpétuelle.  Quelques-uns  de  nos  Jurifconfultes 
prétendent  de  plus  qu’ils  encourent  l’irrégularité  ôc  la  fufpenfe,  ' ‘ 
mais  il  eft  certain  que  celle-ci  n’a  lieu  qu’en  matière  d’Ordres 
feulement, fit  que  l’autre  ne  peutprévenir|J^e  de  l’infamie  quand 
le  crime  eft  notoire  fie  public.  C’eft  une  difficulté  de  lavoir 
s’ils’ne  perdent  point  auffi  de  plein  droit  les  bénéfices  dont  ils 
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a oient  été  légitimenient  pourvus.  Gardas  & quelqu’autrej 
foutiennentraffirmatlve  fondés  tant  fur  les  condles  provindaux 
de  Reims  de  l’an  Touloufè  de  L’an  ijjio  ôc  autres  qui 

femblent  le  décider  au  titre  De  Timoniâf  que  fur  l’Extravagante 
cum  detejlabile  de  Paul  II,  où  il  renouvelle  les  peines  d’ci'-r 
communication  & de  privation  décernées  par  fes  prédecefTeurs 
contre  les  Simoniaqucs  qu’il  entend  être  encourues  ipfofado  ; 
or  la  privation  des  bénéfices  acquis  antérieurement  efi  certaine-  '■ 
ment  portée  contre  eux  au  cliap.  De  hoc,  ût.  de  funorùa  ôc  dans 
plufieurs  autres  qui  fe  voyent  au  même  titrejOùil  eft  ordonné  que 
ah  Omni  officia  SC  bénéficia  deponantiir  , conformément  au  canil 
3 , du  concile  vni  de  Tolede  & au  7"''  de  celui  de  Brague  qui- 
veulent  que  honoris  amiffione  mulclentnr,  SCc.  La  plupart  de  nos 
Doéleurs  néanmoins  ôc  entr’autres  Navarre  Coffil.  lib.  y , De: 
Jùnoniâ yConfiLgj  ySu^^tezDe religione  lib.  4 , cap.  j5,6cl’Au.i 
teur  des  conférences  d’Angers,  des  bénéfices  , ancienne  édi- 
tion , tom.  2.  pag.  22J  , ôc  tom.  10  , pag.  3,85  de  lanouvelle^^ 

6 des  irrégularités  pag.  472  de  l’ancienne  édition.,  ôc  tom,  . 

7 > p3g-  257  , appuyés  fur  l’autorité  de  Cabaflut  ôc  de  Sainte 
Beuve  font  pour  la  négative  y ôc  en  effet  fi  ceae  privation  s’en- 

Ba-fîmenie  ne  couroit  de  plein  droit , Pie  V n’auroit  pas  manqué  d’en  faire- 
privoiia,  dopKan  mention  dans  fa  Bulle  : c’eft  ce  qui  fait  dire  à RebuflFe  in  praxL 

droit  des  bénefi-  ..  „ t,  ..  fit, 

ces  acquii  idgiii-  de Jimonia  in  rehgnatLone  n.  1 3 , qu  on  ne  peut  impétrer  les  bé- 

mttDsnxy.  néfices  d’un  Simoniaque  avant  qu’il  foie  intervenu  contre  lui 
une  fcntence  de  privation  ; il  eft  vrai  qu’il  ajoute  dans  le  même 
endroit  qu’il  ne  peut  les  retenir  fans  difpenfe  du  Pape,  maia 
c’eft  une  contradiûion  que  nous  n’entreprenons  pas  de  lever. 

Les  mêmes , Navarre  Manual.  cap.  2 3 y.  n.  104 , Suarez  ôc 
Cabaffut,  auxquels  on  peut  ajouter  ^Sylvius  in  S.  Thom.  quefL» 
il  04, art.  ^,quaftto  3 ; Pyrrhing  de fimonia  lib.  y,  tit.  3 , feâ.  4,  n.:. 
'loo,Filliucius,ôc  même  M.  Vaillant  dans  l’endroit  que  cite  Du— 
perray  , notes  fur  l’Edit  de  i 5y>y,vont  plus  loin  ôc  aflurent  qu’otx 
ne  juge  point  nullcs  de  plein  droit  à la  pénitencerie  Romaine  ôc^ 

' là  Rote  les  provifions  d’un  bénéfice  obtenues  en  conféquence. 

d’une  convention  fimoniaque  , lorfqu’il  n’y  a point  eu  d’argenc 
débourfé , ôc  que  la  ûmonie  n’cft  pas  complette  dans  le  fens. 
marqué  ci-deffus  ; d’où  on  doit, ce  fcmble, conclure  que  le  cou- 
pable peut  retenir  le  b^iéficc  jufbu’à  ce  que  le  Juge  l’enaitdé- 

Souillé  : il  femble  qt^  c’eft  aufli  le  fentiment  du  parlement 
çTouloufe^  fi  on  s’en  rapporte  îÇ  i’Ariêtdu  i Aîvs  que 
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M.  Maynard  cite  liv.  i^f.  chap.  yS,  qui  a jugé  qu’il  peut  dans  ce’  - 
cas  s’aider  de  la  pofleffion  triennale  : mais  Guimier  fur  la  prag- 
matique au  tit.  De  eleclione , cd|p.  5.  Q^uoJ  Jl aliter  ^ Re- 

hviSQ  in  f Taxi  de  jimonia  in  teftgnat.  n.  9 , Duarenus , Gar-  L'aegnifîtionJo 
cias  part.  8 , cap.  i > n.  16  & Vancfpen  part.  2 , Juris  ecclef.  tû-ciie 

tit.  JO  , caÿ  fe  récrient  bien  fort  contre  ce  fentiment , ap-  droi'quatui  u"  r,. 
puyés  fur  les  clifFétens  textes  du  Droit  que  nous  avons  répandus  monie  f«» 
dans  ce  f.  fit  fpécialement  fur  celui  d’Urbain  II , rapporté  par 
Gratien  cauf.  i , queft.  y , can.  y , où  ce  faint  Pontife  dit  : 

Quidquid  in  facris  ordinibus  vel  in  eccle/iajlicis  rebus  rel  data 
vel promijjd  pectiniâ  acquijitum  ejl  y nos  irriturn  ejjfe  èC  niillas  un- 
qtiam  rires  liabere  cenjcmtis.  On  y peut  joindre  le  ehap,  Nobis 
fuit  de  fimonia  , où  Céleflin  III  ne  parle  que  d’une  (impie  pro- 
meffe  faite  pour  une  nomination  qu’il  rejette  comme  fimo- 
niaque  , la  Conftitution  de  Martin  V , rapportée  dans  la  fefll 
du  concile  de  Confiance  tît.  x , De  (imoniacis  y fit  celle  de 
Paul  II  dan?  fes  Extravag.  tit.  De/r/uo^/u  , lefquelles  fans  dif- 
tinguer  entre  la  conventionnelle  fit  la  réelle  prononcent  indéfi- 
niment que,  fer  elecliones , confinnationes , provifiones feu  quaf 
vis  alias  dfpqjithnesquas  continent  fimoniaeâ  labe fieri  nullurn 
jus  acquiritur  eleclo  y ôcc.  Piafenus //i/>r<tx.part.  2 , cap.  4,  rap- 
porte même  une  Bulle  de  Pie  IV  pour  la  réforme  de  la  Péni- 
tencerie  , qui  fuppofe  le  contraire  de  ce  qui  eft  avancé  par 
Navarre  ; car  il  y défend  très-expreffément  d’abfoudre  aucun 
Bénéficier  coupable  de  fimonie  réelle  ou  conventionnelle 
quoiqu’occulte  , en  lui  permettant  de  retenir  le  bénéfice  acquis- 
Çar  cette  voie,  ou  quelque  portion  des  fruits  qu’il  en  a touché, 
a moins  qu’on  ne  prétende  que  la  démiflion  ôc  la  reflitution  doi- 
vent lui  être  enjointes  par  forme  de  pénitence  , ce  qui  revient 
au  même  , fit  de  quoi  il  ne  femblc  pas  qu’un  Confefïeur  puiffe 
légitimement  le  difpenfer,  comme  Fromageau  le  donne  à en- 
tendre au  mot  bénéfice  caf.  2 , où  il  cmbralTe  le  fentiment  de 
Navarre.  Aux  décifions  de  la  Rote  citée  par  Suarez , Garcias 
en  oppofe  d’autres  qu’il  alTurc  être  conformes  à fon  opinion.  "*  «oniboti 
Quoi  qu’il  en  foit,  on  doit  tenir  pour  certain  que  les  autres  ^**  ^ *^*' 
peines , fit  furtout  les  eenfures  décernées  par  les  canons, n’ont 
lieu  que  quand  la  fimonie  eft  complette , fit  par  conféquent 
qu’on  n’en  encourt  aucune  par  la  fimonie  mentale  , quoiqu’elle 
mérite  également  d’être  punie  par  la  privation  du  bien  qu’elle, 
a fait  acquérir  ; al^  que  le  dit  k concile  de  Béliers  rappoit^ 

si-dçfl'ys* 
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Les  charges  ou  offices  eccléHaffiques  comme  celles  de  Fro-  ‘ 
. knoteur  ôc  d’Official  drant  fpiritqelles  & dans  leur  fin  ôc  dans 

. leur  principe, puirque  ce  font  des  émanations  de  l’autorité  & de 
la  follicitude  épifcopale,  ne  peuvent  non  plus  fe  vendre  fans  fi- 
tnonie,  & fur-tout  fans  injuflice , attendu  que  l’Evêque  eil  tenu 
d’exercer  fa  jurifdiéUon  gratuitement , comme  l’enfeigne  la 
glofe  du  chap.  Pratereà  tit.  Ne  Pralati  vices  ; ces  ventes  font 
expreffément  défendues  au  canon  Si  quis  cauf.  i , queft.  ; , 
aux  chap.  i & a du  tit.  Ne  Pralati v/Ver,  §u  chap.  xi  de  la  felT. 
a J du  concile  de  Trente  & au  titre  3 1 de  l’alTomblée  générale 
de  Melun , Hoc  nef  as  patet  Epifeopus  ( y eft-il  dit  ) fi  cujujvis 
mamjlratus  in  Ecclefiajlica  juri/diclionis  exercitio  venale  videri 
pojjit  commercium  , éC  quod  Laids  dejlabili  vitio  datur , in  Ec~ 
clefiajlica politia  non patiaturnec  in JuJpicionem  qiiidem  adduci. 
Quoique  les  Bulles  des  faints  Pontifes  en  parlent  comme  de 
celles  des  bénéfices  6c  les  puniffent  également,  il  eft  pourtant 
certain  qu’elles  ne  font  point  re<jues  parmi  nous  fur  ce  point,  6c 
que  de  l’aveu  de  tous  nos  Canoniftes  les  peines  de  la  fimonie 
ne  tombent  que  fur  les  Ordres  6c  les  bénéfices.  Ainfi  on  ne 
pourroir  pas  regarder  comme  nulle  une  provifion  d’Official  ac- 
quife  par  cette  voie , à moins  qu’elle  n’eùtété  jugée  telle  par 
Elles  ne  tombent  fentence,  6c  le  Pourvu  dépouillé.  Il  faut  en  dire  autant,  i“.  des 
gcsouoffices*^Ey- ordinaire  OU  de  clerc  de  Chapelle  chez 
cUiiadi^ucs,  le  Roi  qui  fc  font  vendues  durant  un  long  temps  comme  les 
autres  charges  de  famaifon,  par  un  abus  que  Louis  XIV  a ré- 
formé vers  le  milieu  de  fon  régné  , eu  défendant  de  les  mettre 
dorénavant  dans  le  commerce  6c  en  les  donnant  gratuitement  , 
après  avoir  cependant  rembourfé  les  Titulaires  qui  les  avoient 
’ acherés.  Meffieurs  de  Sainte  Beuve  tom.  2 , caf.  yp,  6c  Pontas 

au  mot  Simonie  , caf.  47 , montrent  que  ces  offices  obligent  en 
efSst  les  Titulaires  qui  en  font  revêtus  à célébrer  la  fainte  Mefle 
devant  le  Roi  ou  à y fervir  , 6c  ont  par  conféquent  des  fonc- 
tions fpirituelles  annexées  inttinfequement.Quant  à celle  d’Au- 
mônier , ces  Doûeurs  en  parlent  avec  plus  de  rigueur , parce 
qu’il  eft  douteux  fi  elles  ont  véritablement  des  fondions  d’or- 
dre ou  de  jurifdicUon  fpirituelle  attachées.  2°.  Des  Chapellai- 
nies  qui  ne  font  point  érigées  en  titre  6c  qui  demeurent  à la 
pleine  difpofitiondes  Fondateurs  ou  dejleurs  hoirs.  Le  parlement 
'de  Touloufe  l’a  ainfi  jugé  par  fon  Arrêt  du  i8  Février  i5yo,’ 
que  rapporte  M-  Catelan , hv.  1 , chap,  31.  Il  n’y  a point  de  dif-’ 
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ftculté  furies  emplois  de  Marguiliier , Bedeau  , &c.  qui  n’ont 
avec  ces  fonûions  qu’un  rapport  très-éloigné  , quoique  dans 
quelques  Eglifes  ceux  qui  en  jouiffent  participent  aux  diftribu- 
tions  manuelles  i aufli  rromageau  au  mot  Bedeau,  décide  après 
Azor  part,  j.,  lib.  ta,  cap.  14,  que  les  derniers  peuvent  fe 
vendre  fans  péché  quand  l’ufage  y autorife  ceux  qui  en  font 
maîtres.  Louis  XIV.  n’a  point  fait  fcrupule  de  fe  conformer  à 
leur  fentiment  en  érigeant  le  marguilliage  des  Eglifes  paroif- 
fialles  en  titre  d’offices  & le  vendant  comme  nous  le  dirons  ci- 
deffous. 

Quelques-ufft  'ont  prétendu  què  les  peines  dont  nous  par- 
lons tomboient  encore  fur  les  offices  des  Ordres  & Commu- 
nautés régulières  >tel^  que  font  les  Gardianats , Provincialats  , 
&c.  fondés  fut  le  chap.  2 du  titre  De  fimonla  extravag.  comm. 
niais  il  peut  fort  bien  s’entendre  des  Prélatures  perpétuelles  qui 
font  de  vraies  bénéfices.  Ils  s’appuient  encore  fur  la  Bulle  Nul- 
Itis  de  Clément  VIII, de  l’an  1 S99  > & confirmée  par  une  autre 
d’Urbain  VIII  de  l’an  1 62^,  fit  donnée  pour  la  réforme  des  Ré- 
guliers quiaffujettiflentaux  peines  des  Simoniaques  , ceux  qui 
aon  feulement  donnent  de  l’argent  pour  y parvenir , mais  qui 
y employeur  même  les  brigues  fit  les  cabales  , les  déclarant 
de  plus  privés  ip/b  faSo  de  ces  offices  , fit  incapables  d’en  obte> 
nir  par  la  fuite  fans  difpenfedufaint  Siège  ; mais  elle  ne  paroît 
pas  avoir  été  reçue  parmi  nous.  Au  relie  > nous  ne  prétendons 
pas  décharger  du  crime  de  fimonie  , ceux  qui  y parviennent  par 
argent , puifque  leurs  fondions  font  véritablement  fpirituelles.r 
La  Faculté  de  théologie  de  Paris  a cenfuré  dans  l’apologie 
des  Cafuifles  cette  Propofirion  comme  fauffe  fit  contraire  au 
Droit  canonique.  Il  e(l permis  à un  Religieux  de  dire  , donne^~ 
moi  votre  voix  pour  me  faire  Provincial  èC  je  vous  donnerai  la 
mienne  pour  vous  faire  Prieur.  On  doit  porter  le  même  juge- 
ment des  penfions  eccléfialUques  depuis  que  Pie  V les  a fpiri- 
tu^lifées  en  leur  annexant  l’obligation  de  réciter  le  petit  office 
de  la  fainte  Vierge.  Il  eft  vrai  que  les  anciens  Canoniftes  dé- 
chargeoient  non-feulement  de  la  peine  mais  encore  du  crime 
de  fimonie  ceux- qui  fe  les  procuroient  par  argent,  les  regar- 
dant comme  un  bien  ou  un  droit  purement  temporel  ; mais 
ceux  qui  ont  écrit  après  Pie  V ont  changé  de  langage  fie  les 
moins  rigides, comme  Suarez  De  relig.  lib.  4 , cap.  36,  fie  Ca- 
baifut  lib.  y,  cap.  y > n.  y,  n’héfitent  pas  à les  déclarer  mal  pour- 
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vus  & obligés  à la  reftitution  de  tout  ce  qu’ils  ont  touché.' 

VJ.  Ce  n’ellpas  la  feule  collation  du  bénéfice  qu’on  regaé^ 
de  comme  matière  de  fimonie^mais  encore  tout  ce  qui  y influe, 
de  telle  tnaniete  qu’il  en  puilTe  être  regardé  comme  caufe  mo- 
rale; tel.eft  le  confeil , la  priere  , la  rccommandaôon  fuivant 
Juftinien  même , Norel.  6,  cap.  i , oùil  déclare  Simoniaque» 
jufqu’aux  Laïques , qui  gagnés  par  argent  ou  par  préfens , em- 
ploycnt  leur  crédit  pour  élever  quelqu’un  aux  dignités  ecclé- 
fiaftiques;  on  ne  peut  non  plus  les  exeufer  de  péché  d’injufti- 
ce,  puifque  comme  l’enfeigne  Navarre  Cori/il.ïib.  de  ftmonla 
cap.  J 6 , la  faveur  ne  peut  fe  vendre , & que  les  Payons  même 
l’ont  rigoureufement  puni  , res  ejl  fuâpte  naturâ  inoejlimabilis 
SC  inrendihilis  ,*qui  ne  peut  par  conféquent  faire  l’objet  d’un 
contrat  légitime  , non  plus  que  le  plaifir  que  fait  un  Ufuricr  à 
çeiui  auquel  il  prête  fon  argent.  On  le  doit  dire  bien  plus  jufte- 
ment  de  la  préfentation  d’un  Patoin  qui  donne  à fon  Préfentë 
jus  ad beneficiutn , & qui  impofe  au  Collateur  la  nécellité  de  lui 
en  donner  le  titre  : mais  il  n’en  eft  pas  de  même  fuivant  faint 
Antonin,  S/lveftre  & Navarre  ibide/rrezp.  54,  du  Domeftique 
qui  en  re<;oit  pour  introduire  chez  fon  maître  ceux  qui  viennent 
lui  demander  un  bénéfice,  ou  d’un  Courier  qui  reçoit  une 

frolTe  fomme  pour  aller  par  courfe  extraordinaire  en  retenir  la 
ate  à Rome  en  faveur  oc  quelqu’un,  parce  qu’ils  n’influent 
pas  d’une  maniéré  efficace  6c  prochaine  dans  fa  conceffion.  On  ^ 
a autrefois  fait  quelque  difficulté  par  rapport  à ce;ix  qui  don.  ' 
nent  des  expeêlatives  telles  que  font  les  Mandemens  apoftoU- 
ques  , en  vertu  defquels  on  n’acquiert  qu’un  droit  éloigné  fut  , 
les  bénéfices,  ôtla  glofefurle  chap.  ad  audientiam  de  referip- 
tis  , femble  les  exeufer  du  crime  de  fimonie  ; mais  elle  a été  . 
corrigée  fur  ce  point  par  tous  les  Canoniftes  que  Fagnan  cite 
fur  ce  chapitre , n.  8 , Icfquels  remarquent  que  ce  droit , Quel- 
que éloigné  qu’il  paroifle  , n’en  eft  pas  moins  fpirituel , Jinon 
complétive  , Jaltent  initiative.  F'romageau  au  mot  Induit  , caf. 

1 , n’en  décharge  pas  même  ceux  qui  reçoivent  de  l’arge*nt 
pour  le  faire  placer  fur  un  Evêque  ou  un  Abbé  qui  a beaucoup  . 
dénominations,  par  préférence  à celui  qui  en  3 peu.  Confe- 
qucmmcntàce  principe  on  doit  regarder  comme  Simoniaques; 

i”.  Ceux  qui  n’ayant  point  encore  de  droit  acquis  fur  un 
bénéfice  , in  beneficio , donnent  ou  promettent  de  l’argent  pour 
écarter  les  obftaclcs  qu’on  veut  apporter  quoiqu’injuftement  à. 

Icü^ 
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îcur  nomination  ou  à leur  provifion  , fuivant  le  chap.  Alau/urm.<: 

25  , aefimonia  , où  Luce  Illconfukc  par  un  Ecclcliafiiquc  qui  n’ayant  point  ]us 
après  avoir  été'  élu  archevêque  de  Tours  par  la  plus  faine  & la  ^car- 

plus  nonibrcuie  partie  du  Chapitre  , en  avoir  donne  a quelques  icsobrtacUt  qu- 
Chanoines  pour  les  faire  défifter  de  l’oppofition  malicieufeo'’.'^hàleutpto- 
qu'ils  faifoient  à fa  confirmation  , car  il  paroît  que  c’eft  d’elle 
qu’il  s’agiflfoit , lui  répond  que,  multàm  fili  confiiUtfi  aJmi- 
nijîrationem  prccdidcc  EeeleÇtx  ctleriter  SC  Jpontè  dimitrit  \ nie- 
enor  evangelici  verbi  : Qiùd prodejl  homini  ji  miindum  univerfum 
lucretur  y anima  rerà  fua  detrimmium  patiatur  ; fur  quoi  il 
faut  remarquer  avec  la  Glofe  que  le  Pape  ne  lui  ordonne  point 
abfolument  de  renoncer  à fon  prétendu  droit , parce  que  la 
faute  fur  laquelle  on  le  confultoit  étoit  fccrcttc  & l’éledion 
publique.  Il  fuppofe  aufh  que  le  péché  qui  vicie  la  confirma- 
tion infefle  ôc  annulle  l’éleéHon  même  , ce  qu’innocent  III 
donne  pareillement  à entendre  dans  le  chap.  Sicut  tuis  3 j , du  . 
même  titre  , autrement  H lui  auroit  été  aifé  de  renvoyer  l’Elu 
à un  autre  Supérieur  qui  lui  auroit  donné  une  nouvelle  con- 
firmation & plus  canonique.  Urbain  II  le  penfoit  de  même 
lorfqu’il  dépofa  en  1099  le  nommé  Gérard , qui  avoir  été  élu 
canoniquement  évêque  de  Térouane  , mais  qui  avoir  acheté  à ^'<=9  J*’,!* 
prixd’argenüe  confentement  du  Roi.  Yves  de  Chartres  l’a  dé-  fluê'^dTns"  i"é!^* 
cidé  nettement  dans  fon  épître  60  , où  il  dit , Miilti  quoque  eleâi  tion  & U vicie. 
qui  gratuitam  SC  canonicam  hahent  elcclionem  , quia  delationi~ 
bus  vel  fatigationibus  impediuntur , comparatis  ftbi  pccuniâ  rtie- 
Siatoribus  ne  tiirpem  patiantur  repulfam  in  ftmoniacain  offenaimt 
confecrationem  3 il  y confond  la  confécration  & la  confirmation 
quoiqu’elles  foientau  fond  fort  différentes,  parce  que  de  fon 
tems  les  Métropolitains  donnoient  l’une  & l'autre  conjointc- 
* nient.  Nous  avons  montré  ailleurs  que  le  droit  in  benefîcio 
ne  s’acquiert  point  par  l’éleêlion  folcmnellc,  mais  par  la  confir- 
mation qui  en  cft  proprement  la  provifion.*  Suarez' dans  fon 
tr.aité  de  la  Religion  lib.  4,  cltap.  yS  , prétend  qu’on  doit  rai- 
fonner  différemment  de  la  préfentation  6c  de  l’inffitution  6c 
que  le  vice  de  la  deuxième  n’influe  pas  dans  la  première,  mais 
Gardas  n’en  convient  pas  part.  8 , cap.  i , n.  8 1 , ôc  au  fond  on 
ne  voit  pas  fur  quoi  cette  diflércnce  pourroit  s’appuyer. 

S.  Thomas  dans  fa  2.  2 queft.  ;oo  , ^arr.  2 ad.  y , traite  la 
queffion  des  obftaclcs  malicieux  qu'on  peut  apporter  à une  pro- 
\iiion  avec  fa  prédfion  ordinaire, jus  acquiratur alicniy 
Tarn.  111.  ^ S S g g. 
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m [reneficio,^\z-\\Jhnoniacnm  ejl  adverj antiummalitioje  obflaciila, 
pccunid  removere  : fîc  enirn  per pccuniam  pararemr  via  ad  rem 
Jpiritalem  ohtinciidain  , SC  (l  pojlquam  jus  acqui/hum  efh  Uceat 
per pecunlain  injnfla  impedimenta  removere.  Mais  Pyrrhing  > 
De  fhnan.  lib.  y , tir.  3 , fecï.  4 , n.  1 1 o , dit  que  fa  décifion 
n’a  lieu  que  quand  ceux  à qui  on  donne  & dont  on  veut  cm- 
jicclicr  la  mauvaife  volontd  peuvent  inHuec  dans  la  provi- 
lion  du  bdneiîcc , tels  qu’c'toicnt  les  Chanoines  dont  il  eft 
parie  au  chap.  Alatt.haus  , & qu’on  doit  raifonner  autrement 
de  ceux  qui.  ne  peuvent  que  nuire  par  leurs  menfonges  ôc  leurs 
calomnies  auprès  de  celui  à qui  la  difpofition  en  apparrient  ; 
c’eftauffi  le  fentiment  de  Navarre  cap.  23  , n.  102  & de  Syl- 
viusfur  l’endroit  de  S.  Thomas  que  nous  venons  de  rapporter 
page  58)  qu’on  peut  confulter.  Au  relie  , il  ell:  fort  indifférent 
dans  le  cas  de  ce  chapitre  , que  l’argent  ait  été  donné  à plu- 
mome  ecartetnar  ^«.urs  OU  à lin  foul  dcs  l£!céleurs  , même  à l’infçu  des  autres  ,, 
cîri'n’il?es'^&  *fc  comme  le  dit  Céledin  III.  au  chap,  Nolùs  fuit  27  , De  funoniay 
rddimctdela  vc-  parce  que  quand  plufieurs  agiflent  en  corps  & non  pas  «/  Jin.~ 
iwiiaH..  ^ yiccd’un  fciil  influe  dans  l’aclion  qui  lui  eft  commune 

avec  tous  les  autres.  11  n’en  eft  pas  de  même , lorfque  plufieurs 
* - Patrons  ou  plufieurs  héritiers  d’un  feul  Patron  prélentent  fépa- 

. té.\XKV\t  opxz  utile  per  inutile  non  vitiatur,  ni  lorfque  l’un 

des  EIcÛcurs  eft  interdit  ou  excommunié  ôc  que  les  autres  ne 
. . le  "font  pas,  parce  que  l’excommunication  proprement  tombe 

fur  laperfonne  , ôc  la  finionie  fur  l’aélion  meme.  Quand  le  droit 
eft  acquis  ûne  fuis  fur  le  bénéfice  in  bene/icio  , il  n’y  a plus  fé- 
lon ce  faint  Doélcur  de  fimonic  à craindre  , parce  qu’il  ne  s’a- 
git plus  alors  d’acquérir  par  argent  un  droit  qu’on  a déjà:  aufli 
Urbain  II  dans  le  canon  Q^uajitum  , cauf.  i , qucft-3  , ne  blâ- 
me point  des  Religieux  qui  donnèrent  de  l’argent  à un  Evêque 
• pour  fe  rédimer  de  la  vexation  qu’il  ,leur  faifoit , ôc  fe  maintenir 

dans  la  ’poffcffio'n  des  bénéfices  qui  leur  appartenoient;  & 
Céieftin  III  au  chap.  DiieElus  28  de  fimonia  , oblige  l’archidia- 
cre d’Yorck  , de  reflituet  au  prévôt  d’une  Eglife  les  fommes 

3u’il  avoir  éxigées  de  lui  pour  le  laificr  joj^ir  paifiblement  de  fa 
ignité,  ce  qu’il  n’auroitpas  fait  fi  celui-ci,  en  les  payant, fe  fût 
rendu  complice  de  fà  iimonie  , comme  nous  le  montrerons 
ci-defTous.  C’eft  en  conformité  de  ce  principe  qu’ont  été  rendus 
les  Arrêts  du  27  Août  j ypS  ôc  de  l’année  1700  , que  rapportent 
Pelcüs  liv.  20,  art.  25,  ôc  Duperray  dans  fon  traité  de  laCâ- 
paclté-liv.  4,  chap  4;  ce  dernier  le  fut  fut  les  cbnclufions  de 
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3VT.  Portail , alors  Avocat  general  qui  dit  qu’il  n’y  avoir  pofnt 
d’abus  ni  par  confdquent  de  llmonie  dans  la  conduite  d’un  Bé- 
néficier qui  avoir  donné  de  l’argent  en  des  circonftances  fem- 
blablcs.  C’eft  encore  par  lui  qu’on  juftifie  la  conduite  de  faint 
Louis  , qui  pour  avoir  la  couronne  d’épines-dc  N.  S.  qu’il  ne 
vouloir -pas  acheter  de  l’Empereur  de  Confiantinoplc  en  obtint 
unedonation  gratuite,  après  quoi  il  payaaux  Vénitiens  une  gran- 
de fomme  d’argent  pour  laquelle  ce  Prince  la  leur  avoir  engagée. 

Néanmoins  parce  qu’il  cft  très-dangereux  de  s’ériger  en  Juge 
dans  fa  propre  caufe  lur  une  matière  aufii  délicate  & aufii  im- 
portante que  celle-ci , S.  Charles  Borroméc  défend  très- pru- 
demment dans  fon  premier  concile  de  Miliin  au  titre  De  conf- 
uiut.  contra  fimoniacos  à ceux  qui  fe  trouvent  dans  le  cas  de 
rien  donner  fans  l’avis  6c  le  confentement  de  leur  Evêque.  celui  qui  f» 
Dumoins  ne  le  doit-on  jamais  faire  fans  avoir  pris  le  Confcil  réaima  foit  çet- 
dc  perfonnes  bien  éclairées  qui  jugent  le  droit  de  la  partie  qui 
fc  rédime  certain  ôc  indubitable  ; car  s’il  leur  paroît  douteux  , 

& capable  de  faire  le  fujet  d’une  contefiation  raifonnable  , il 
eft  vifible  qu’en  donnant  de  l’argent  on  n’achete  pas  tant  fon 
repos  qu’un  droit  fur  le  bénéfice , ce  qui  eft  manifeftement 
lîmoniaquc.  C’eft  dans  ce  feus  qu’il  faut  entendre  M.  de  Sainte 
Beuve  tom.  i ,caf.  32  , lorfquil  y condamne  celui  qui  après 
s’être  ainfi  rédimé  fe  fait  pourvoir  de  nouveau  pour  rendre  fon 
droit  inconteftaljle.  En  s’en  tenant 'au  principe  de  S.  Thomas 
il  faut  ajouter  qu’il  n’y  a point  de  fimonic  à lever  par  argent  les 
obftacles  qu’on  met  malicieufement  .à  une  prife  de  polTefiion  ; 
il  eft  vrai  que  Navarre  tit.  De  fmion.  lib.  y j Confil.  y y , s’écarte 
fur  ce  point  du  fentiment  commun  ; mais  il  n’appuic  le  fien 
fur  aucune  raifon  folide , car  ce  qu’il  y avance  , fçavoir  , 
qu’'clle  eft  fpirituelle  comme  la  provifion  même  , ne  s’accorde 
pas  avec  les  principes  de  nos  Canoniftes  Fran<^ois  comme  Ca-  ^ 
balTut  lib.  y , cap.  4 , n.  7 , ni  même  avec  ceux  des  étrangers  , 
fur-tout  de  Pyrrbing  lib.  y , tit.  j , fcêb  4 , n.  1 1 1 & de  Gar- 
ciaspart.  B , cap  i , n.  8 i , où  il  foutient  qu’il  n’y  a du  .moins 
aucune  peine  attachée  par  le  droit  à une  prife  de  poficirion  fi- 
nioniaque,6c  que  fon  vice  n’influc  ni  dans  la  nomination  ni  dans 
la  provifion  qui  l’ont  précédée,  & qu’elle  n’a  pas* même  be- 
foin  d’être  réitérée.  Elle  s’accorde  encore  moins  avec  les  ufages 
de  ce  Royaume  , autorifes  parles  Bulles  dés  fouverains  Pon- 
tifes que  nous  avons  citées  au  titre  de  la  prife  de  poftefiion  qui 
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permettent  aux  Juges  laïques  de  connoître  du  pofleffoire  des 
béiu'flccs  , ce  qu’ils  n’auroient  pas  fait  s’ils  l’avoient  regardé 
comme  une  chofe  fpirituelle. 

à propos  Fromageau  qui  fuit  l’opinion  de  Navarre  au 
de  fiipo-  mot  Shnonie  , caf.  20  , allegue-t-il  le  chap.  14.  de  la  felT.  24  du 

concile  de  Trente  pour  l’dtablir,  car  il  y dit  feulement  que  les  • 
entrées  dans  les  bénéfices , c’eft-à-dire  les  prifes  de  poirefiion 
pour  Icfquclles  les  Chapitres  exigent  de  l’argent  ou  autre  cho- 
ie femblable  font  fufpetlcs  de  ïimonie  ou  d’avarice  fordide  , 
iniyejus  eos  qui  fimoniacx  lab  'ts  aut  fordiix  ayanuœ  Jufpicio- 
nem  liabenijieii  non  penniitant.  Il  e(l  vrai  qu’il  ajoute  que  ceur 
qui  feront  ces  exaflipns feront  punis  delà  même  peine  que  les 
Simonifqucs  ; ce  qui  avoit  déjà  été  prononcé  par  la  pragt\iati- 
que  au  tir.  De  annatis  ; mais  il  n’efl  pas  étonnant  de  voir  les 
peines  d’un  péché  infligées  à un  autre  quoique  d’une  cfpece 
■différente,  quand  il  en  approche  ôc  qu’il  a quelque  reflemblance 
avec  lui.  Ce  qu’il  ajoute  , f(^avoir , qu’un  Bénéficier  ne  peut, 
fans  avoir  préalablement  pris  poffellion  , exercer  aucun  droit  de 
fon  l énéûce  ne  prouve  non-plus  rien  pour  fa  fpiritualité  , fic 
d’ailleurs  n’eft  pas  véritable  , comme  nous  l’avons  montré  en 
diflerens  endroits.  On  peut  encore  confirmer  le  fentiment  con- 
traire parla  pratique  de  plufieurs  grands  Saints,  fur-tout  de  S.' 
Grégoire  pape  , car  l’empereur  Jufiinien  & fes  fucceffeurs 
ayant  obligé  les  évêques  des  grandes  églift;s  de  l’Empire  à 
leur  payer  une  fom.me  confidérable  pour  obtenir  la  confirmation 
de  leur  éltêlion , qui  au  fond  n’étoit  qu’une  permiffion  de  fo 
faire  inflaller  , il  ne  fit  point  difficulté  de  fe  fbumettre  à cette 
Loi  quoiqu’elle  rcfTcmît  fort  la  fimonie  , & du  moins  qu’elle  fût 
auffi  injufle  qu’injurieufe  à la  liberté  eccléfiaftique.  Il  y auroit 
encore  moins  lieu  de  blâmer  la  conduire  d’un  vertueux  Prêtre 
de  l’églife  Romaine , nommé  Gratien,  qui  fut  depuis  Pape  fous 
le  nom  de  Grégoire  VI , lequel  voyant  le  faint  Siège  occupé 
par  deux  Antipapes  , Benoît  IX  & Sylvdire  ^11,  dont  l’intra- 
lion  étoit  inanifeflc  & la  vie  également  fcandaleufc  , Icnr  donna 
degroffes  fommes  de  fon  propre  bien  pour  les  faite  délifter  de 
leurs  pretentions  , & fut  lui-même  fubrogé  à leur  place  , mars 
fans  aucurt  pade  ni  même  aucun  deffein  d’y  parvenir.  L’hiflolre 
nous  apprend  néanmoins  que  preffé  par  les  remords  d’une 
confciencc  très-délicate  il  renonça  lui-même  •volontairement 
à fa  dignité  , 6c  qu’on  mit  à fa  place  Clément  JI, 
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On  doit  encore  jcgarder  comme  Simoniaques  ceux  qui 
’dtant  pourvus  de  bdndficcs  litigieux  ou  fur  lefqucls  ils  n’ont  qu’un 
droit  incertain  tranfigent  avec  leurs  parties  adverfes  & le  le  CC-  incïcmriîcr 
dent  moyennant  une  grofTc  fomme  d’argent  pour  s’indemnifer  1''“'''''*“' 
des  frais  de  provifion  ou  autres  qu’ils  ont  fait  durant  le  cours  du 
procès. Alexandre  III.  le  décidé  au  chap.  Super  eo,th.De  tmnfac- 
non.  & Inncccnc  III  au  chap.  Cùm pridem , ihid.  Tra/iJîrJ  f hper 
rejacrâ  àC  inigiojâ  non potcjl  ( dit  le  premier)  ctenim  tes  Jd- 
env  ut pojjideantur  aliquo  data  vel  reienio  feu  promijjo , fpeciem 

Le  fécond  prié  de  confirmer  une  tran-  - ■ * 

fatlion  qu’un  Clerc  avoir  faite  avec  des  Religieux /par  laquelle 
il  leur  cédoit  le  bénéfice  contdîé  moyennant  j marcs  d’argent 
qu'il  avoit  dépenfés  à foutenirle  pracès , refufa  de  le  faire  , at- 
tendu',  y re'pond  il  , que  cette  caufe  cil  illicite , c’eft- à-dire 
fimoniaque.  On  peut  voir  auffi  ce  que  iiouS  .avons  dit  Quefl.  IX  i 
art.  v des  penfions , n.  i.  Nous  ne  concevons  pas  fur  quoi  peu-  * 

vent  fe  fonder  quelques  Auteurs  qui  avancent  que  ladifpofi- 
tion  de  ces  décrétales  fur  le  rembourfeincnt  des  irais  u’Cft  pas 
conforme  à nos  ufages,  puifquc  nous  ne  voyons  en  France  ni 
Loix  ni  ArrOs  qui  y ayent  dérogé  , & qu’au  contraire  Boni- 
face  tom.  1 ,iiv.  a,  tir  2f,  chap.*i,n.  i ,en  rapporte  un  du  parle- 


ment de  Provence  , en  date  du  27  Mai  1C61  qui  l’a  pofitive- 
ment  confirmée.  Laraifon  mômefuffic  pour  en  démoisrcr  i’e'- 
quiré  , car  ces  frais  n’ayant  point  été  faits  pour  le  Ccllionnairc 
ni  à fon  profit,  il  n’cft  pas  julle  qu’on  les  lui  làHe  payer  ; il  n’y  a 
pas  en  cela  moins  d’injufticc  que  quand  un  homme  vend  fon 
liéritagc beaucoup  au  defifus  de  fa  jufte  valeur,  fous  prétexte 
qu’il  lui  en  a beaucoup  coûté  pour  fe  maintenir  dans  fa  pofi'ef- 
don.  Néanmoins  comme  le  Pape_  peut  approuver  la  ceffion  que 
i’uiic  des  parties  laif  à l’autre  de  Ion-droit  pour  le  bien  de  la 
paix,  moyennant  une  penfion , il  peutauiTi(  difent  Pyrrbiiig  lib, 

1 , tit.  3 î , n.  20  , & rAutêur  des  conférences  d’Angers  tome 

2 , des  bénéfices  pag.  lyy  de  l’ancienne  édition  & 3J0  de  la 
nouvelle)  ap|:rouver  que  le  Ceflionnaire  donne  à celui  qui 
cede  fon  droit  la  femme  à laquelle  montent  les  frais  ou  des  pro-^ 
vifions  ou  du  procès  , piar  forme  d’indemnité  ou  du  moins  d’aü- 
niône,loifqu’tl  dlxéritablement  pauvre.  L’ufage  y eft  conforme. 

Ceux-là  font  encore  Simoniaques,  qui  en  permutant  leurs 
.fcéréfices  ou  les  réfignant  en  faveur , ftipulent  qu’on  les  rem- 
tourlera  des  réputations  ou  augmemations  qu’ils  ont  faites  aux 
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7<jo  Théorie  jrret.  du  Droit  Canonunie , Qutfllon  X 
bâtiinejis  qui  en  dépendent,  ou  qu’on  les  déchargera  de  ccUeS 
dont  iis  font  tenus;  ainli  jugé  par  l’Arrêt  du  27  Mai  i66t  ; 

. rendu  au  parlement  d’Aix  que  rapporte  Boniface , & par  un 

autre  du  parlement  de  Paris  du  .mois  de  Juillet  itfpj , contre 
un  Prêtre  qui  avoit  réfigné  fa  cure  , à condition  que  fon  Réfi- 
gnatairc  fechargeroit des  réparations  dclamaifon  prefbytérale 
dont  il  étoit  tenu.  Outre  la  raifon  tirée  de  la  défenfe  générale 
de  frire  aucun  patJc  en  matière  bénéficiale  , & qu’il  n’y  a point 
de’difFérence  entre  gagner  de  l’argent  & fs  décharger  d’une  . 
dette  , il  y en  a une  particulière  pour  ces  augmentations , ftjavoir 
qu’elles  n’ont  point  été  faites  pour  l’utilité  du  Réfignatairc  &; 
qu’elles  font  un  acceffoirc  du  fonds  qui  compofe  le  bénéfice  , 
d’où  il  s’enfuit  qu’on  ne  peut  pas  les  acheter  fans  l’acheter  lui- 
même.  M.  d’Héricourt  ayant  avancé  dans  fes  Loix  ecclcfiafti- 
ques  chap.  i y , n.  10  , que  les  Bénéficiers  qui  permutent  peu- 
vent convenir  que  chacun  fera  tenu  refpetUvemcnt  des  répa- 
* ratïons  du  bénéfice  dans  lequel  il  entre  , a reconnu  dans  fes 

obfervations  fur  l’édition  de  1750,  qu’il  s’eft  trompé  & que 
ce  paclc  eft  illicite  , quoiqu’on  le  toléré  par  un  long  ufage , dit 
l’Auteur  des  conférences  d’Angers  , ihlJeni  de  l’ancienne  édi- 
' tion  page  ijo&54.2dela  nouvelle,  lorfquc  les  frais  de  ces 
réparations  font  égaux.  Il  en  faut  dire  autant  fi  le  Rélignatai- 
re  s’oblige  à payer  de  fes  deniers  les  frais  de  la  provifion  de  la 
pcnfion'de  Ion  Réfignant,  ou  même  à les  avancer  quoiqu’à 
condition  de  les  retenir  furies  premiers  arrerages  qui  échoi- 
. ront  J & Garcias  part,  xi , cap.  j , n.  147  cite  une  décifion  de 

la  Rote  qui  l’a  ainfi  jugé  : on  ne  peut  en  effet  difeonvenir  que 
cette  obligation  cft  «néreufe  & par  conféquentapprétiable. 

Lo  P.!pc  en  ac-  H y a beaucoup  moins  de  düliculté  quand  les  réparations  qui. 
la  a^chni'gc  au  font  a faire  a un  bcncnce  excédent  de  beaucoup  ccJlcs  de  1 autre; 
Ui;ïiîmm,  jl  fcmble  même  alors  qu’il  y ait  une  fmionie  contre  le  Droit 
naturel  & divin  qui  n’acimet  point  par  conféquent  de  difpcnfe, 
parce  qu’on  donne,  le  fpirituel  pour  un  bien  temporel , ou 
pour  fc  décharger  d’une  dette  pécuniaire.  Il  cft  pourtant  d’ufage 
que  la  cour  de  Rome  l’accorde  & admette  le  concordât  qu’on 
en  fait  fous  fon  bon  plaifir , fur-tout  lorfqu’une  des  parties  cft 
pauvre,  aulfi  met-elle  ordinairement  la  c\m(c  , Ârientâ  pau- 
fertaie  re/ignantls  JuiiimoJô  cxye.-i{tx  per  cim  falîa  ad  pnt- 
dlclam  Jummam  ajcendaat  IC  non  allas.  En  pariant  des  pen- 
lions&de  leur  quotité  nous  avons  montré  que  cette  Cour  per- 
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tnctaudl  quelquefois  au  Réfignant  de  retenir  ou  de  prendre  au-  >• 

delà  de  tout  le  revenu  du  bénéfice.  C’eft  encore  une  coutume  ** 
affez  ordinaire  aux  Communautés  féculieres  ou  régulières  qui  . • 

confentent  à l'union  d’un  bénéfice  de  leur  nomination  , de, ne  le 
faire  qu’à  condition  de  fc  réferver  fur  fes  revenus  une  pcnlioit 
perpétuelle,  foit  pour  lui  faire  reconnoître  fon ancienne  dép«t- 
dance  i foit  pour  l’appliquer  à quelque  oeuvre  pieufe.  Nos  Doc- 
teurs les  plus  rigides  comme  Früuiagcau  aux  mots  Bénéfice  , . j 

caf.  20  , Simonie , caf , i ^ & U/tionci^2  > 3 & 4,  ne  condam- 
nent pas  cet  ufage , non  plus  que  Gÿcias  dans  rendroit  qu’on 
vient  de  citer  , &Pyrrlving-lib.  y , tif.  j ,fe£l.  i , §.  1.  Ce  n’cft 
pas , difem-ils  y que  le  Pape  ait  le  pouvoir  de  faire  que  ce  qui 
eft  fimoniaque  ne  le  foit  plus  quand  il  le  veut , mais  c’eft  qu'il 
peut  changer  la  qualité  de  l'objet  & donner  au  temporel  celle  D,mf  <■?  cw  st 
d’aumône  , laquelle  tient  place  du  fpirituel , & l’applique  au  sutre*  ftmihWey 
foulagemcnt  de  ceux  qui  la*  lui  deaiandpnt.  Ç’cft  par  cette  rai- 
fon  qu’on  le  décharge  lui-méme  de  (imonie  lorfqu'ii  ç.\igc  l’an-  nxine. 
natedes  bénéfices  confiftoriaux  , ce  qu’on  ne  pourroit  faire  s’il 
l’appliquoit  à fon  profit  particulier.  Les  Arrêts  ne  le  défaprôu-  ,, 

vent  pas  non  plus  , comme  nous  l’apprenons  .de  celui  du  par- 
lement d’Aix  du  1 4 Mai  1 ^42  que  cite  Djiperray  tom.  2 , pSg.. 

477,  pour  k décharge  des  réparations,  de  celui  de  l’ànnéc 
1525,  rendu  au  parlement  dg  Paj[is  , qui  a homologué  la- 


Bulle  de  Grégoire 
concernant  l’union 


XV  & les  Lettrés-patentes  dé  Louis^III  , 
du  prieuré  de  Villelelve,dioçèfe  de  Noyôn, 


à la  maifon  des  Minimes  de  Chauny.,  faite  à condition  que 
îc  chapitre  de  Vezelay  à qui  la  collation  en  appartenoit  & qui 
n’y  voulut  pas  confentir  autrenient,prcndroit  tous  les  ans  fur  fes 
revenus  une  penfion  de  600  livres;&  d’une  (ouïe  d’autres  Arrêts 
qui  ont  homologué  de  femblablcs  unions , au  nombre  defquelr 
les  on  peut  mettre  celles  de  l’abbaye  de  S. Micheben  l’Herm 
dont  il  fera  parlé  ailleurs,  à laquelle  l’évêquc.  de  Lu<;on  ne' 
voulut  acquicfccc  qu’à  condition  qu'on  annexerok , à fon  fémj- 
naire  un  des  Prieurés  qui  en  dépendent , de  la  valeur  au  moin^ 
de  lyoo.  l^.pour  fe  dédommager  du  droit  qu’il  avoitde  con- 
férer  duVant  la  vacance  de  l’ab'baye  les  bénéfices  qui  en  dépen- 
dent , & qu’il  perdoit  par  fon  extinflicn.  On  peut  y ajouter  Ix 
i^fen-e  des  grolfes  penfiohs  'que  les  chafhtres  de  Sens , Bour- 
ges, Chactres,  &c.  ont  oxigé  avant  de  donner  leur  agré.nei\t 
à i’éredion  des  archevêchés  de  Paris , d’Alby  & de  l’évêduj  dd 


\ » 
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Blois,  'quoiv]ii’ils  n’y  pcrdinbiu  que  des  droits  honorifiques 3 
penfuns  qu’ils  appliquent  non  au  profit  des  Chanoines 
qui  les  compofent  , mais  à la  déeoration  & aux  ornemens 
de  leurs  Eglifes.  Au  rcfic  , ces  Docleurs  ne  manquent  pas 
d’obferver  que  ces  fortes  de  concordats  ne  font  pas  dclacom-. 
p*étencc  des  Ordinaires  auxquels  le  droit  cfrecUvemcnt  les  in- 
terdit , & qu’ii  faut  recourir  au  S.  Siege  lequel  feul  peut  les 
purger  de  CO  qu’ils  ont  de  ddfccdueux  ; c’eft  à lui  que  Froma- 
geau  renvoyc  un  Cuçc  & des  Marguilliers  auxquels  un  parti- 
culier oft'roit  de  céder  u^c  rente  perpétuelle  de  1 20  liv.  au 
profit  de  leur  Fabrique  , pour  les  engager  à céder  un  droit 
de  Patronage  qu’ils  avoient  fur  une  chapelle  de  leur  Eglife. 
L’univerfité  de  Paris  y eut  aufii  recours  pour  la  tranfaôlion  rap- 
' portée  ailleurs,  qu’elle  paffa  avec  l’abbé  de  Saint  Germain  des 
prés  , qui  lui  céda  fon  privilège  fur  quelques  cures  de  la  Ville, 
moyennant  la  ceffion  qu’il  lui  fi:  de  fes  droits  fut  une  por- 
tion du  pré  aux  Clercs.  Long-tems  après  un  parficulier  pourvu 
en  cour  de  Rome  d’un  de  ces  bénéfices  , aceufa  cet  échange 
de  fimonic  , mais  le  parlement  de  Paris  ne  l’écouta  pas  , dit 
Chenu  dans  fes  Quefiions  notables  chap.  7,  On  pourroit  op- 
pofer  à ces  Arrêts  celui  du  7 Mars  tédê  , par  lequel  le  même 
parlement  de  Paris  a cafié  l’union  du  prieuré  de  Vins  , faite  à 
l’abbaye  d’Anchin  , à la  charge  d’une,  peniion  perpétuelle  de 
500  4iv.  pour  l’abbaye  de  S.  Nicolas  dont  il  dt^pendoit,  & qui 
en  avoir  la  nomination  , mais  la  véritable  caufe  eft,  qu’Anchin 
étoit  alors  fous  la  domination  d’Efpagne , 6c  le  Prieuré  fous 
celle  de  France.  , 

4.°.  Celui-là  eft  encore  fimoifiaque  , qui  fonde  un  bénéfice  à 
condition  que  lui  ou  fes  amis  en  feront  pourvus  , fuivant  le 
chap.  //O.T , dejhmmia.  Fagnan  fur  le  troiliéme  livre  des 
Décrétales 'part,  i , pag.  174  , dit  qu’ayant  été  confulté  fur  ce 
Crux  iiuifon-  cas  , il  déclara  la  fondation  ôc  la  provifion  données  en  confé- 
a?i.;  ':n  qucncc  fimoniaqucs , 6c  qu’il  engagea  le  fondateur  à recourir 

au  Pape  pour  en  obtenir  une  nouvelle  érection.  Le  parlement 
de  Befani;on  obligea  aufii  par  fon  Arrêt  du  4 Maj  1755  , les 
chanoines  de  S.  Etienne  de  Dijon  à répudier  le  legs  d’une' 
Terre  confidérabie  faite  au  doyenné  de  Ictir  Eglife , à condi- 
tion qu’ils  cliroient*à  cette  dignité  un  de  leurs  Confrères  qui 
éteit  de  fes  pareils  ; mais  comme  la  condition  étoit  demeurée 
fans  c.\écudon,  il  adjugea  la  Terre  à fes  héritiers.  DucalTe 

dans 
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idans  fa  pratique  de  la  Jurifdidion  Hccld'.  chap.  7)  fcd.  4, 
n.  J , en  cire  un  autre  du  parlement  d’Aix  , qui  déclara  pareil- 
lement (imoniaque  une  permutation  qui  s’étoic  faite  par  la  voie 
de  femblables  fondations  : mais  il  faut  raifonner  différemment 
( dit  Innocent  III.  Reg.  lib.  1 2 , Epift.  20  , de  celui  qui  offre  . 
fans  aucun  pade  fon  bien  à l’Eglife  , en  demandant  avec  htltni- 
iité  qu’on  en  fonde  un  bénéfice  dont  U jouira  fa  vie  duranr. 

Si  cependant  fa  vue  principale  en  faifant  cette  offrande  , étoit  > 
d’y  parvenir  par  ce  moyen , il  ne  fefoit  pas  devant  Dieu  exemt 
de  ffinonie  mentale,  ainfi  qu’il  le  décide  au  chap.  TuanoSy 
après  Aléxandre  II , dans  le  canon  Ex  miUtis , que  Gratien  rap- 
porte cauf.  I , quæft.  j , pat  lequel  il  défend  Ne  uüus  cujùf- 
cumiqiie  gradâs  Clerictis  pro  Ecclejice  beneficio  aliquid  audeat  con- 
ferre  aut  fabrtca  Eccle/ianim  feu  quod  pauperibus Jit  tribuendum. 

Ces  décilîons  peuvent  juftement  s’appliquer  à ceux  qui  fondent 
une  Eglife  pour  en  avoir  le  Patronage,qui  eff  auffi  un  droit  fpiri- 
tucl , quoiqu’il  puifTe  par  l’Ade  de  fondation  en  convenir  fie  le 
ftipuler  avec  l’Evêque  , attendu  que  c’eft  une  récompenfc  que 
les  canons  y ont  annexée. 

J.  Celui-là  eft  encore  coupable  du  même  crime,  qui  réfigne 
Ibn  bénéfice  à un  autre  bénéficier,  à condition  que  celui-ci  réff- 
gnera  le  lien  à quelqu’un  des  parens  ou  des  amis  du  premier, 
ürivant  S.  Thomas  Queft.  1 00 , art.  ad  2 y parce  que  c’eft  de 
même<  félon  ce  faint  Doéteur , que  s’il  réfignoit  fon  bénéfice  à enemic^ndiiioit 
condition  que  fon  rélignataire  pourvoisa  aux  befoins  de  fon  pa- 
rent  ou  ami  : le  concile  de  Reims  de  l’an  1 jSj  , l’a  décidé  de  leur,  bénéfice»  i 
même  au  titre  De  Sirnoniacis  n.  7 , Si  quis  aliud  beneficium, 
dit-il , in  compenjationetn  collationis  eùam  alteri  conferendtim 
exigat  vel  alia/n  quamlibet  paâionem  à fede  Romand  non  appro~ 
batajn  fecerit,Jimoniacus  eJJ'e  cenje  itur\  on  peut  voir  ce  que  nous 
avons  dit  ailleurs  fur  h permutation  triangulaire. 

6.  Les  Chancines  n’en  font  point  exemrs , lorfqu’ils  obli-  LesChanoîne» 
gent  leurs  nouveaux  Confrères  , en  prenant  poffellion , de  leur  exigent  quel- 
payer  quelque  chofe  fous  le  nom  de  droit  d Entrée , d’Invefti-  conf^ 
tare  fie  autre  femblable  , ou  de  s’abftenir  durant  certain  tems  rinAjlUtioti  font 
de  la  perception  de  leurs  revenus , afin  de  les  partager  entre  fimomaque»  t 
eux.  Du  moins  le  concile  de  Trente  après  avoir  déclaré  feff.  24, 
chap.  14,  qu’il  détefte  cet*abus,  fie  enjoint  aux  Evêques  de 
l’extirper  , ajoûte  qu’ils  feront  traités  comme  fimoniaques , 
eos  partis  contra  Jlmoniacos  editis  facris  canonibus  SC  variis’ 
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Jummorum  Idontijicum  confiituiionibus  quas  omnes  innovât  unenf 
decrevit.  Pic  V,  dans  fa  Bulle  Dbramnimis  du  i Juin  iJ?®»' 
s’en  eft  encore  expliqué  plus  précifémenr,  car  U y déclare  que 
les  Prélars  coupables  de  cetre  Ëiute  , encourronr  la^  fufpenlè 
de  leurs  fondions  Pontificales  , les  Chapitres  l'interdit,  ôcle» 
parficuliers  qui  les  compofcnt , l’excommunicasioa  majeure  ré- 
fervée  au  S.  Siège  , quand  ntême  iis  n’auroient  exigé  qu’un 
prifent  de  confitures , Bellaria  ; la  congrégation  des  Cardinaux,- 
dont  Fagnan  rapporte  le  Uecret  fur  le  chap.  Tua  nos,  de Jimo^ 
nia , ajoute  ou  une  paire  de  gans.  Cependant  ( dit  Delamet 
au  mot  Chanoines  caf.  i y , ) comme  les  décrets  du  Concile  fur 
h difeipline  ,•  n’ont  de  force  parmi  nous,  qu’ autant  qu’ils  y on* 
été  reçus  ôc  que  celui-ci  ne  l’a  jamais  été  non-plus  que  la  But 
Je  de  Pie  V , on  doit  tenir  pour  conftajit.que  nul  n’encourt  ces- 
pcines,  s’il  n’y  a été  nommément  de  juridiquement  condamné. 
Ainfi  il  faut  s’en  tenir  fur  ce  point  au  Droit ‘commun.  & au. 
chap.  Jacobus  , de  fimonia,  oh  Grégoire  IX.  défaprouve  à 
la  vérité  cet  ufage , mais  (ans  le  traiter  de  fimoniaque.  Le 
concile  de  Trente  même  infmue  qu’il  tient  autant  de  l’avari- 
ce fordide  que  de  la  fimonie , laquelle  en  effet  ne  fe  commet 
proprement  que  par  ceux  qui  influent  dans  la  Provifion  ou  le 
titre  du  bénéfice  , ainfi  que  nous  l’avons  montré  ci-delius.  Les^ 
Chanoines  ne  font  pourtanr  pas  difpenfés  de  la  reftitution , pa» 
ce  qu’ils  ont  exigé  fans  droit  légitime  , fit  ^ la  doivent  faire 
ou  a celui  qui  a payé  ^s’il  ra^itinvolontakement,  ouà'l'E- 
glifè , s’il  y a librement  confenti.  • 

Il  n’én  eft  pas  de  même , quand  l’argent  exigé  tourne  au  pro-i 
n' eft  permit  fit  de  l’Eglife  , & s’employe  OU  à fon  entretien  ou  àfon  orne- 
fc*ae  î’Vîîfe™  La  Coutume  dans  ce  cas  eft  approuvée , non-feulement 

par  les  conciles  de  Frifingue  de  l’an  1440 , & de  Mayence 
de  l’an  1^49,  mais  encore  par  le  concile  de  Trente  même,, 
dans  l’endroit  qu’on  vient  de  rapporter  , & par  la  bulle 
'de  Paul  ni  de  l’an  qui  a transféré  le  chapitre  de  Ma- 

guelone  à Montpellier , laquelle  porte  que  l’Evêque  en  pre- 
nant pofleffion  , fera  tenu  de  payer  fuivant  l’ancien  ufage  pour 
' les  ornemens  de  l’Eglife  yo  écui  d'or,  les  Dignitaires  40,  fie 
les  Chanoines  30  , avant  de  pouvoir  toucher  aucune  partie  de - 
leur  revenu.  Long-tems  auparavant*,  ôc  dès  les  années  1368: 
& iJ74>  Les  conciles  de  Lavaur  fit  de  Narbonne  , avoient 
âu£G  fixé  à ceQt  florins  d'oi  le  ptéfeot  des  Evêques , cùpi  oâ 
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Iwnarem  Del  SC  cultûs  divini  { difcnt-ils  ) Ecclejlx  maxime  Ca- 
thédrales pulchris  deheant  polUre  omanuntis  , Jacro  approbanfc 
Concilia  Jlatumuis  , quàd  quHibet  Epijcopus  in  vita  unam  Ca- 
pellam  integram  de  pulchris  panais  nobilibus  Eccl^ue  Cathedra- 
■li  cui  prafuerit  > vel  centum  florenos  aiiri  pro  eadem  emendd  rtlin- 
quere  teneatur.  Celui  des  chanoines  de  Paris -ed  fixé  à i;  , qu'ils 
s’obligent  -par  ferment  à leur  réception  , de  payer  dans  le  cours 
^e  l’année  pour  J’a^^iat  d’une  chappe.  Dans  la  plupart  des  au- 
tres Eglifes  ’j  on  le  fait  payer  avant  la  prife  de  polTelTion  : ce- 
rwndant  û les  Récipiendaires  ne  fe  trouvent  pas  en  état  de  le 
^re  alors  , on  ne  doit  pas  la  difTércr  non  plus  que  leur  dage^ 
{>ourvû  qu’ils  confentent  que  le  Chapitre  eu  retienne  la  valeur 
iiir  les  premiers  fruits  ^qu'ils  gagneront , aind  qu’il  a éré  jugé  au 
|>arlemcnt  de  Metz  le  aj  Mai  1542  , contre  le  chapitre  ^ S. 
XSeorge  de  Nancy  t l’ArrÊt  que  rapporte  M.  Fremin  dans 
des  déifions  notables.  On  peut  voir  chez  Fevret  livr.  4,  chapu’ 
^ i n.  4i  le  Bret  livr.  q; , Decret  3 , 6c  autres , ceux  qui  ont  cou- 
ürmé  l’ufage  dont  nous  parlons  , fur- tout  celui  qui  fut  rendu 
Anciennement  contre  les  prêtres  de  la  communauté  d’AurillaCf 
<]u’il  condamne  à fournir  lors  de  leur  réception  une  chappe  ; 
ceux  de  l’année  i , portant  confirmation  du  datut  de  l’églife 
cathédrale  de  Tours,  qui  adcâe  la  première  année  du  reve<t 
AU  des  Prébendes  aux  réparations  de  l’Ëglife  fie  des  bâtimens 
<]Ut  en  dépendent  ; du  a Janvier  1681  approbatif  d’un  fem- 
blable  datut  du  chapitre  de  Fréjus  , par  lequel  elle  ed  dedinée 
à acheter  des  ornemens  fie  des  vafes  facres  ; du  mois  de  Mars 
jtii  I , qui  obligea  un  évêque  de  Senlis  , fur  la  fommation  du 
-Chapitre  de  lui  payer  le  droit  de  bien-venue.  Il  prouva  par 
les  comptes  de  les  Receveurs , qu’il  lui  étoit  dû  par  un  ufage 
de  plus  de  t^o  ans  , de  l’année  1530  , contre  un  autre 
Evêque  dudit  lieu  , qu’il  condamne  à lui  fournir  un  ornement 
delà  valeur  de  quatre  mille  huit  cent  livres  ; du  31  Juillet 
contre  l’évêque  de  Poitiers  ; du  i Février  1713,  con- 
tre les  héritiers  de  M.  le  Tellier  archevêque  de  Reims  , qu’il 
oblige  pareillement  à délivrer  l’ornement  complet  qu’il  n’a- 
voit  pas  fourni  de  Ibn  vivant , fans  avoir  égard  à la  compen- 
fation  qu’ils  demandoient  entre  cette  dette  fie  les  grolfes  fon- 
dations qu’il  avoit  faites  par  fon  Teflament  en  faveur  de  fon 
Eglife,  attendu  que  l’une  étoit  de  juAice  fit  l’autre  de  pureli- 
■ laicaliié.  Et  du  j Juillet  lyjy  , contre  ceux  de  M.  de  Foudtas,, 
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Evêque  de  Poitiers  , qui  confirmant  en  partie  l’Arrêt  de  i66S^ 
cité  ci-delTus  , les  a condamnes  à payer  à Péglife  la  fomme  dfc 
3000  liv.  M.  l’Avocat  général  avoir  conclu  à celle  de  6000  liv. 
attendu  que  celle-ci  cil  infuffifante  pour  l’ornement  d’une  Cî»- 
thédrale , ou  à exécuter  cet  Arrêt  en  fourni  flanc  l’ornemerrc 
en  nature.  On  ne  parle  point  ici  de  ceux  qui  ont  été  pareillc*- 
ment  rendus  au  profit  des  Communautés  régulières  , contre 
leurs  Abbés  & Prieurs  commendataires  quand^  elles  ont  pa 
•produire  contre  eux  des  titres  ou  des  polTefliDns  bien  con flan* 
tes.  Il  y en  a un  , entr’ autres  , qui  fut  rendu  le  26  Mars  , 
• pour  l’abbaye  de  S.  Martin  d’Autun.  Il  n’y  a pas  non-plus  lies 
de  blâmer  ceux  qui  fans  aucune  exaêHon  reejoivent  du  Réci- 
piendaire , foit  devant  foit  après  fa  prife  de  pofTeflion  , quel- 
que léger  préfent  par  pure  amitié  & honêteté , pourvu  qu’ils  ne 
aonnent  par-là  aucune  occafion  de  fcandale , c’ell  la-  décifion 
d’Aléxandre  ÜI  au  ehap.  qiiejlione^  , defimonia , au  fujet 
d’un  Cardinal  qui  avoir  re<;u  un  cheval  d’un  de  fes  confrères  rrèa- 
richc  6t  très-puilTant.  On  voit  par  les  anciens  llatuts  de  l’églife 
de  Rouen  renouvellés  en  lyyy  ôc  161C,  que  l’ûfège  étok 
de  préfenter  au  Doyen  ou  Préfident  qui  inftalle*le  nouveau 
Chanoine,  deux  gallons  de  vin  qu’on  lui  défendoit  de  Corr- 
vertir  en  argent.  Cette  défenfe  a été  depuis  levée  , & on  en  a 
fait  l’évaluation  à vingt  fols  , à la  charge  qu’il  ne  ponrra  pren- 
dre le  double  s'il  inflalle  en  un  même  jour  deux  chanoines 
ou  un  chanoine  qui  foit  tour  à la  fois  Dignitaire.  Quand  ce 

3u’on-  exige  tourne  direftement  & immédiatement  au  profk 
es  particuliers , qu’on  le  convertit,  pat  ex.  en  pain  de  chapitre, 
il  cil  vifible  que  Pexaêlion  devient  alors  illicite  , comme  L'ob-, 
ferve  Gardas , part.  8 , cap,  i , n.  87.. 

7.  Les  anciens  Canons  regardent , comme  participans  aux 
tel  feerttairet  limonic  , Ics  Notaires  ou  -Secrétaires  des  Evoques , 

des  Evêques  peu-  qui , à l’occafion  dés  lettres  d'Ordres  qu’ils  expédient  & qu’ils 
délivrent , exigent  au-delà-du  jullc  falaire  de  leur  travail,  /icut 
rexpêditu"n  des  Pontijtcein  non  decet  maniim  qiiam  imponit  rendere  ( dit  S.  Gre- 
irovidoni?  goire  dans  le  concile  qu’il  tint  à Rome  la  treizième  année  de 
l'empire  de  Maurice  ) ita.  Notarius  non  Jebet'in  ordinatione  ca- 
lamum  vendere.  Le  Canon  quatrième  , rapporté  par  Gratien  , 
cauf.  I , quccll.  2 , le  premier  des  Extravag.  au  titre  De  Simoniaf 
& le  fécond  du  concile  d’Angets  de  l’an  1275  y font  encore 
plus  formels..  Ils  ont  été  renouvellés  par  le  concile  de  Trente  f 
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lèflton  fécondé,  chapitre  prenvier  , oà  il  dit  r Notarii  verà pro 
JinguUs  litteris  dimijjoriis  aut  teflimoHialibus  deci/narn  tantum 
unius  aurei  partent  accipere  pojjint , dummpdà  Ja.lariutn  nullum 
fit  conflitutum  pto  ofiicio  exercendo , éCc.  Il  eft  vrai  qu’il  rfy  eft 
point  parld  des  lettres  àcFiJdoüis  provifionsbdnéficiales,  mais 
il  eft  viftble  qu’elles  font  coraprifes  dans  celle  de  l’Ordination> 

3ui  autrefois  ne  s’en  féparoit  pas  ^ du  moins  la  Congrégation 
es  cardinaux  l’a  décidé  par  une  déclaration  que  cite  Gardas 
part.  8 , n,  76  fit  77.  Les  ordonnances  du  Royaume  & la  Jurif- 
, prudence  des  Arrêts  y ont  aufli  pourvu  , comme  nous  l’appre- 
nons de  celle  de  Blois,  article  12  , ôc  de  celle  de  article 
lècond  , où  le  Roi  dit  : Ne  poùrront  les  Prélats  ou  leurs  Fi~ 
eaires  àC  Secrétaires , prendre  qu'un  écu  pour  le  plus,  tant  pour  la 
lettre  que  pour  lejceau  d'icelle.  C’eft  à cette  fommc  précifémenr 
quelesparlemens  de  Pansât  d’Aix  ont  fixé  leurs  droits,  le  l'par 
(es  Arrêts  du  27  Juin  1 J42  , qu’on  lit  chez  Tourner,  livre  pre- 
mier , chapitre  premier,  Ôcduaj-Mars  lépy  , rendu  contre  le 
diocèfe  de  Noyon  ;de  fécond  par  celui  du  2 Juin  1(^42  > qu’il 
rendit  par  forme  de  Réglement , ôc  qui  enjoint  aux  Secrétaires 
de  mettre  au  pied  de  chaque  expédition  la  quittance  de  leur 
re^u.  Le  Clergé  , dans  fon  alTcmblée  générale  de  1 0^7,  a aufli 
cru  devoir  en  faire  un  femblable  dans  lequel  il  proferit  l’ufage 
contraire , quelqu’ ancien  qu’il  puifle  être  , comme  un  abus  in- 
tolérable ; ce  fut  fur  les  plaintes  des  Bénéfiéiers  de  quelque» 
provinces  où  on  ne  gardoitplus  de  mefures  fur  cet  article,  ôc 
où  on  proportlonnoit  les  droits  du  fecrétariat  au  revenu  des  bé- 
néfices , comme  s’il  en  coûtoit  plus  de  peine  ôc  de  travail  à urr 
Secrétaire  jîout  la  provifion  d’un  gros  que  d'un  petit.  On  peuc 
voir  chez  Dumoulin  , De  infirmis , n.  102  , celles  que  le 

Clergé  fit  même  de  fon  teins  contre  un  archevêque  de  Lyon 
qui  fe  faifoit  payer  pour  chacune  fix  écus  d’or. 

Pour  éviter  jufqu’à  l’apparenoe  de  toute  ftraonîe  ôc  de  toute 
avarice,  le  concile  de  Londres  de  l’an  1321  , veut  que  les 
Evêques  donnent  à leurs  Secrétaires , ôc  fur  leurs  propres  reve-  Défcnff 
nus  , des  gages  fuflifans  à leur  entreaien  , afin  qu’ils  puiffent  dé-  d’affir- 

livrer  gratuitement  leurs  expéditions.  Le  concile  de  Trente  ùiodm 

marque  affez  clairement  dans  le  chapitre  qu'on  vient  de  citer, 
qu’il  le  defire  fort  ; mais  parce  que  plufieurs  ne  peuvent  le  faire, 
attendu  la  modicité  de  leurs  revenus,  ceux  de  Milan,  Cblogne^ 

Bordeaux , ô^  autres  tenu»  vers  la  fia  du  feiûcme  fiéde  ",  le» 
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bornent  à des  droits  ü modiques  que  les  Bénéficiers  n’ont  pat 
droit  de  s’en  plaindre.  Ce  en  quoi  ils  s’accordent  tous , c'eft 
qu’Us  leur  défendent  d’en  tirer  pour  eux-<nêmes  aucun  proHt , 
me  E P i/hopo  (dit  celui  de  Trente)  ex  Notarii  commodis  ali- 

quod  emolumentam  direîlè  vel  indireclè  provenire  pojjit 

contrarias  taxas  ac  Jlatuta  SC  cor^ietuflines  etiam  immemora- 
biles  qiiorumcütnque  locarum  qiut  potiùs  abufus  SC  corruptela 
Jimoniacee  pravitati  faventes  nuncupari  pojfunt , pœnitus  cajjan- 
do  SC  interdicendo  , SC  qui  feciis  fecerint , tam  dantes  quàm  ac- 
cipientes,  ultra  divinam  ultionem  , pœnas  àjure-ir^ictas  ipjo 
faclo  incurrant.  C’eft  la  raifort  pour  laquelle  ils  leur  défendent 
encore  de  donner  à ferme  les  revenus  de  leur  Secrétariat  , ce 
qui  leur  eft  aufli*  fpécialement  interdit  par  un  decret  de  Clé^ 
ment  VIII , de  indireâement  par  l’artide  xo  de  l’Ordonnance 
de  Blois,  qui  porto  qu’ils  ne  pourront  tirer  aucun  profit  direfte- 
ment  ou  indirectement  de  ce  qui  fera  payé  au  Secrétariar.  Oit 
voit  par-Ht  que  notre  difeipline  eft  beaucoup  pdus  pure  que  cel- 
le des  EglWes  orientales  cfu  tems  de  l’empereur  Juftinieh  , qoi  , 

Îiar  fa  Loi  du  premier  Mai  ^41,  approuve  la  coutume  où  écoient 
es  miniflres  de  l’Evêque  , par  qui  ils  avoient  été  ordonnés , de 
prendre  jufqu’à  une  année  de  leur  revenu.  Il  permet  aufli  aux 
quatre  grands  Patriarches  de  prendre  jufqu’à  vingt  livres  d’or 
des  Evêques  qu’ils  Confacrent , à ceur  qui  les  idtrônifenc 
tent  fols  d’or. 

Le  Simoniaque  qui  a reçu  de  l’argent , foit  pour  lesOrdtcs  » 
Toit  pour  les  bénéfices , ne  peut  en  confcicncc  le  retenir,  parce 
que  le  contrat  étant  nul,  il  ne  peut  lui  donner deffu|  aucun  droit 
légitime.  Celui  qui  l’a  donné  ne  peut  non  plus  le  répéter,  attendu 
qu'il  s’en  eft  dépouillé  au  profit  de  fon  complice  qui  a acquitté 
les  conditions  ftipulées  erttr’eux.  C’eft  la  décifion  d’Alèxan- 
dre  III , au  chapitre  De  Aoc , titre  De  Jimotûa , ôîi , après  avok 
ordonné  à l’archevêque  de  Tolede  de  dépofet  pour  toujours 
un  Archidiacre  & un  autre  Eccléfiaftique  qui  avoient  commis 
la  fimonie  en  matière  de  bénéfices  , il  ajoute  : Bxgem  autem  SC 
Principes  ejtts  ddres  induc tli , tu  fi  qua  receperint  ut  eUàiord  ejut 
prxjlarent  affenfum  , Ecclefut  Oxonenji  Jine  diminutioae  reJH" 
)>Hant , cùm  ea Jine  gravi falütis  fuce  periculo  rttinerg  non  pojjint. 
Elle  a été  confirmée  par  deux  célébrés  Arrêts  du  parlement  de 
Paris,  le  premier  du  mois  d’Août  1 5f 5 , qui  ayant  ordonné  1% 
reftitution  d’unç  fotpînc  touchée  fimoniaqtfetncnt  f en  appli> 
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qua  on  tiers  à la  chapelle  du  Prieuré  pour  lequel  elle  avoic 
été  fournie  , le  fécond  tiers  à l’hôpital  d’Angers , le  troideme 
li  l'hôpital  de  Paris.  Le  feconcMu  lo  mars  i66S  , par  lequel 
ayant  déclaré  dmoniaque  ôc  cafTé  comme  telle  la  ceffion  que 

l’abbé  de  N avoir  faite  à un  particulier  de  fon  droit  de 

nomination  à quelques  béuédces , moyennant  une  redevance 
annuelle  , il  ordonna  que  les  arrérages  en  (ètoient  reflitués  ëc 
appliqués  moitié  à l’Eglife  > ôc  moitié  à rHôpital  du  lieu.  Saine 
Chryfoftôme  crut  autrefois  pouvoir  fe  relâcher  de  cette  rigou- 
reufe,  quoique  jufte,  févérité,  par  une  difpcnfe  que  les  circon- 
fiances  des  tems  ôc  des  perfonnes  lui  fit  juger  néceffaires , ft. 
nous  en  croyons  Pallade  , auteur  de  fa  vie  , chapitre  14  , car 
ayant  dépolé  q'uelques  évêques  de  l’AGe  mineure  qu’Antonin , 
exarque  d’Ephèfe  , avoir  ordonnés  à prix  d'argent , il  voulut 
que  les  fommes  qu’il  avoit  touchées  leur  fufient  refiituées  par 
les  héritiers.  Cet  Auteur  raconte  qu'lis  y avoieot  employé  juf- 
qu’aux  joïaux  de  leurs  femmes, 

C’eft  à l’Eglife  même , qui  a foufifert  l’injure , que  cette  relU- 
lion  doit  fe  uire  , comme  le  veulent  Alexandre  III , dans  le 
chapitre  que  nous  venons  de  citer , ôc  les  Arrêts  du  parlement 
de  Paris,  après  Jufiinien  , dans  fa  Novelle  fixieme  , chapitre 

{>remier , $.  9.  On  laifle  néanmoins  à l’Evêque  le  pouvoir  de 
'appliquer  au  foulagement  des  pauvres,  fi  leurs  befoinslui  pa< 
voilTent  plus  prefifans  que  ceux  de  l’Eglife  même.  L’ufage  de 
ritalie,  Ôc  de  quelques  autres  pays,  efi  do  compofer  dans  ce 
cas  avec  la  Chambre  apoôoHque,  qui  prend  une  partie  de  la 
fomme  ôc  permet  au  coupable  de  retenir  le  refie  : mais  il  n’eft 
point  reçu  en  France , c’efimême,  dit  Pichou,  article  y 1 , une 
des  libertés  de  l’Eglife  gallicane  , que  le  Pape  ne  peut  pas  Let  conpofitii^ 
compofer  avec  ceux  qui  (ont  intnu  dans  les  bénéfices  de  ceKoyau-  avto; 

Aefur  les  fruits  mal  pris  par  eux , ni  les  leur  remettre  pour  le  tout  simcniaV>e« 
au  enpartie  au  profit  de  (a  Chambre , ni  au  préjudice  des  EsHfes 
OU  perjoanes  au  profit  dej quelles  tels  fruits  doivent  etre  com  crus , préjudice  d«; 

& une  des  claufes  ordmaires  par  lefquelles  les  Cours  fouverai-  rEgiife. 
nés  ont  coutume  de  modifier  les  pouvoirs  des  Légats.  Lorf-  » 

qu’un  Simoniaque  le  pourvoit  â la  pénkencerie  de  Rome  pour 
obtenir  l'abfolution  des  cenfures , le  confefieur,  à qui  elle  adrtf-' 
fe  fon  bref,  efi  toujours  chargé  d’exiger  de  lui  préalablement}^ 
la  refiitution  , à moins  qu'il  ne  fok  véritablèmenc  pauvre  , au>- 
quel  cas  on  le  décharge  en  tout,  pu  pa  gaule  > pu  on  ^ 
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promettre  de  fâtisfaire  auflî  - tôt  qu’il  en  aura  le  moyen.  S'i! 
s’adreffe  à la  Daterie  on  l’oblige  d’exprimer  au  jufte  la 
valeur  des  fruits  mal  perçus , & même  de  la  configner  entre 
les  mains  des  Officiers  d’icelle , qui  lui  en  remettent  ordinaire- 
ment un  tiers.  Duperray , dans  fon  Traité  Je  la.  Capacité,  livre  4, 
chapitre  premier , affûte  que  l’ufage  de  la  Pénitencerie  a chan- 
gé depuis  quelque xems  » & qu’on  y oblige  le  coupable  à faire 
la  reffitution  à l’Eglife  même.  Quelques  Cafuifies  ont  prétendu 
qu’il  n’y  étoit  obligé  en  confcience  que  lorfqu’il  y avoir  été 
s condamné  par  fentence  du  Juge  ; mais  leur  opinion  eff  rejettée 

f)ar  tous  les  autres , & combat  direûcment  les  principes  par 
efqucls  nous  avons  montré  que  le  titre  de  l’acquifition  eft  ra- 
4Ücalement  nul , d’où  il  s’enfuit  vifiblement  que  l’acquéreur  » 
n’ayant  jamais  eu  de  droit  légitime  fur  le  bénéfice  , n’a  pu  en 
aucun  tems  s’en  approprier  les  fruits.  M.  de  Sainte  Beuve  en 
veut  auffi  faire  l’application  aux  Monallères  , qui  exigent,  par 
des  contrats  fimoniaques  , des  dots  de  ceux  ôc  celles  qu’on  y 
admet  à la  Profeffion  religieufe  ; c’eff  dans  le  tome  iv  de  fes 
Réfolutions  , caf.  pp  : mais  il  faut  convenir  avec  l’auteur  des 
conférences  d’Angers  dans  fon  Traité  des  bénéfices  , tome  t , 
page  ij2  de  l’ancienne  édition , ôc  tome  10,  page  jp8  delà 
nouvelle  , qu’il  y a une  grande  différence  entre  ces  deux  efpé- 
ces  , parce  que  les  Communautés  ou  Monallères  s’engagent  à 
leur  fournir  les  alimens  & l’entretien,  qui  font  des  objets  par 
eux-mêmes  appréciables , ôt  qui  n’ont  pas , avec  la  Profeffion 
religieufe,  une  liaifon  intrinféque  & abfolue  , telle  qu’elle  fe 
rencontre  entre  le  titre  du^  bénéfice  & fes  revenus. 

Q-j,n<<  la  flmonie  On  doit  raifonncr  différemment  lorfque  la  fimonie  n’eft 
"c*^u  leftîîm'on  P®**^*^  complette  de  part  & d'autre , que  l’argent , par  exemple  , 
de  l'arpcnt  peut  a été  délivré  fans  que  le  bénéfice  ait  été  donné  ; dans  ce  cas  il 
1' femble  qu’on  peut , fans  péché , le  rendre  à celui  de  qui  on  l’I 
* * reçu , lequel  n’ell  point  effectivement  dépouillé  du  droit  qu’il 

avoir  deffus,  attendu  que  la  condition  fous  laquelle  il  l’a  déli- 
vré eit  demeurée  fans  exécution  ; c’dt  le  fentiment  commun 
des  Canoniftes  attellé  parNavarre,  Alarmai,  cap.  23  , ât  Bona- 
cina  De  Simonin , difputar.  1 , quatff.  7,  lefquels  fe  fondent' 
principalement  fur  la  raifon  que  nous  avons  rapportée  , fçavoir 
que  les  peines  portées  par  les  faints  Canons  contre  la  fimonie 
n’ont  lieu  que  quand  elle  eft  réelle  ôc  complette.  Les  Juges 
peuvent  néanmoins  l’pn  dépouiller  ôc  en  faire  l’application  ou 
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'Art.  VU.  ÿ.  I.  De  la  Simonie'.  Soi 
I l’Eglire  ou  aux  pauvres  en  punition  de  fon  crime  } Conformé- 
ment à la  Novelle  de  Juftinien qu'on  vient  de  citer , laquelle, 
après  avoir  déclaré  nulle  toute  promefTe  fiinoniaque  , veut  que 
ceux  qui  l’ont  faite  foient  obligés  d’en  payer  à l’Eglife  la  fom« 

, me  flipulée.  Ceft  eff’eélivemant  ce  que  fit  le  parlement  de  Tou- 
loufepar  fon  Arrêt  du  12  Décembre  itfip,  lequel,  après  avoir 
déclaré  fimoniaque  la  tranfaéUon  palTée  entre  le  fieur  de  L. . . • 

& l’évêque  de  Comminges , auquel  le  premier  s’obligepit  de 
payer  une  rente  viagère  de  dix  mille  livres , le  condamna  è en 
payer  les  arrérages  échus  pour  être  employés  au  profit  de  l’E- 
glife  & des  pauvres.  Nous  ne  penfons  pas  qu’on  donnât  aâ.ion 
dans  les  Tribunaux  du  Royaume  à celui  qui  fe  trouveroit  dans 
le  cas  pour  fe  faire  rendre  l’argent  qu’il  auroit  avancé , ni  qu’ils 
fe  conformaflent  à l’Arrêt  que  Papon , livre  j , titre  12  , n.  2 , 
attribue  au  parlement  de  Grenoble  , fit  qu’on  date  de  l’an  1 i , 
rendu  entre  les  nommés  Jean  Polet  6c  Jean  de  Latra.  Le  pre- 
mier s’étoit  engagé  à procurer  à celui-ci  la  commenderie  de 
S.  Antoine  moyennant  lafomme  de  cent  écus  qui  lui  fut  effeâi- 
vement  payée  ; mais  n’ayant  pu  y réuflir , Latra  le  fit  afiignee 
pour  lui  rendre  Rt  arge|||>  que  la  Cour  permit  à Polet  de  retc; 
nir. 

La  fimonie  purement  mentale  oblige  encore  bien  moins  à la  la  fîmonienen* 
reflitution  qui  ne  naît  que  de  la  léfion  de  la  juftice  commutati-  «le  obi*ge-‘-eU« 
vc  , laquelle  ne  fe  rencontre  point  dans  la  feule  intention  de  *** 
mal  faire.  Aufii  Grégoire  IX , au  chapitre  ^6  Mandata , tir.  3 , 
lib.  5 , dit  , en  parlant  de  ceux  qui  y font  tombés , que  c’eft 
aflez  qu’ils  fatisraflent  à leur  Créateur  par  la  pénitence.  On 
pourroit  obferver  qu’elle  n’eft  pas  plus  privilégiée  que  l’ufure 
mentale , & que  celle-ci  y oblige  , fuivant  la  décifion  d’Ur- 
bainlll,  au  chapitre  \oConfuluit  nos  \o  De  ufuris  y; 
mais  il  efi  aifé  de  répondre  qu’elle  n’a  lieu  que  quand  les  inté- 
rêts ufuraires  ne  font  pas  donnés  volontairement , car  sUls  le 
font  par  amitié  ou  par  pure  libéralité  , quelque  mauvaife  qu’ait 
été  l’intention  de  celui  qui  les  reçoit  ( on  en  peut  dire  autant  en 
matière  de  fimonie  ) & qu’il  ne  foit  intervenu  aucun  paôe  ex- 
près ou  tacite  , tous  nos  Doâeurs  conviennent  qu’il  peut  les 
retcnir.il  faut  pourtant  convenir ‘que  l’ancienne  difeipline  de 
l’Eglife  ne  laiflbit  point  impunie  la  fimonie  mentale  en  fÿitde 
bénéfice,  quand  on  pouvoit  la  découvrir , aiofi  que  nous  l’ap- 
prenons d’un  concile  de  Beziers  de  l’an  1233  , dont  voici  les 
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%o4  Théorie  éC ptat.  du  ^Droit  Canonique'^  Qtujllon  X. 
paroles  : Quidam JeêC  fiia  conferunt  Monajleriis  ftib fpe  ut  ipITs 
pojîmodùm  ecclefiajlica  bénéficia  conferantur  , quod  omninà 
damnabile  ejl  propter  maculam  fimoniee  ) SC  taies  Beneficiis  pri- 
vandos  decemimus-  quod pro pecunia Junt  adepti.  Elles  font  ti- 
rées mot  pour  mot  du  canon  22  de  celui  qui  fe  tint  à Touloufe 
dix  an» auparavant.  Fagnan  , parlant , lib.  i , Décrétal.,  part.  2 >. 
pag.  88  , des  Eccléfiaftiques  qui  ne  prennent  les  Ordres  que 
pour  iivoir  des  bénéfices  , montre  qu’ils  font  coupables  d’une, 
fimonie  mentale,  qui  les  oblige,  à la  vérité,  à une  rigoureufe 
pénitence , mais  non  pas  toujours  à les  quitter. 


. II.  De  la  Confidence^ 

t T A confidence,  dit  Pie  IV  dans  fà  Bulle  Romanum  P'on>- 
I J tificem , que  nous  allons  rapporter  , cft  une  efpéce  ds 
fîmonie  , certa  fimoniaca  pmvitatis  fpecies-,  contraire  non  pas> 
à la  vérité,  au  Droit  naturel  & divin  , mais  auxfaints  canons  6c 
aux  loix  de  l’Eglife , qui  défendent  tout  pafte  & toute  conven- 
tion en  matière  bénénciale.  Elles  ngpilont  pS  en  effet  moins 
blcffécs  par  celui  qui  donne  un  bénéfice  à la  charge  de  le  réfi- 
gnerà  un  autre  que  par  celui  qui  permute  de  fa  propre  autorité 
le  bénéfice  qu’il  poüéde  , 6c  qui  par-là  fe  rend  , comme  nous 
venons  de  le  dire  , coupable  aune  fimonie  eccléfiaftique  , 6C 
tombe  dans  les  peines  dont  l’Eglife  la  punit.  Pour  en  donner 
une  jufte  définition  , il  faut  dire  que  c’efi  une  efpéce  de  fidéi- 
eommis  , par  lequel  celui  qui  reçoit  un  bénéfice  s’oblige  de 
le  remettre  dans  le  tems  convenu , foit  à celui  qui  le  lui  a dorn- 
né,  foit  à un  autre,  ou  du  moins  de  fouffrir  qu’il  perçoive  les  rc* 
venus  en  tout  ou  en  partie.  Ceux  qui  contraâcnt  ces  obligations . 
font  appellés  , par  le  clergé  de  France  , dans  fon  aflemblée  de 
, 6c  par  le  concile  cf  Avignon  de  l’an  1 jp4 , des  Cuftodi-, 
nos , par  ceux  de  Rouen  6c  de  NarBonne  Cujlellani  6c  CiettUa-. 
tii  ajini , parce  que , femblables  à des  ânes  , ils  ponent  le  bât  >’ 
c’eft"  à-dire  toute  la  charge  du  bénéfice  , tandis  qu’un  autre  citi 
perçoit  prefque  tous  les  fruits  : Titulum  rvudum  ferunt  tanquam 
vilia  mancipia  , portiuncùlam  fibi  dari  contenu.  Le  premier  ' 
exemple  que  nous  ayons  de  cet  abus , eft  le  moine  Tryphon 
homme  cependant  en  réputation  de  fainteté  , qui  foufifirit. 
coême:  d’être  ordonné , pour  un  tems , patriarche  de  Cooffa^- 
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L?rf.  P^n.  II.  De  la  Confidence'.  fioÿ 
finopic  après  la  mort  d’Ericnnc  en  928  , jufqu’à  ce  qucThëo- 
phiiacte  , fils  de  l’empereur  romain  Lccapcnc  fût  en  âge  de  re- 
cevoir cette dignité  qui  lui-étoit  dcfiiiréc, 

L’Eglife,  jufqu’au  tems  de  Pie  IV  & de  PieV,  n’avoit 
point  décerné  contr’ellede  peines  particulières  , on  la  toléroit 
iiicme  à la  cour  de  Rome  comme  en  Prance , dit  Flaminiua 
■Parifius  De  corfidend.  benefic.  quzft.  d , & on  y obligeoit  ceux 
a^ui  detenoient  les  bénéfices  à les  remettre  fuivant  la  conven- 
lion.  Cet  abus  s’y  étoit  introduit  & s’y  foutenoit , ajoute-t-il  » 
■par  fes  officiers  , qui  en  tiroient , pour  eux  ou  pour  les  leurs  ^ 
ce  grands  profits , quoique  plufieurs  célébrés  Canonises  fou- 
tinfient  qu’il  étoit  très- pernicieux  pour  leur  confcience  : mai* 
ces  deux  fouverains  Pontifes  , juÂement  allarmés  du  progrès 
qu’il  faifoit  jufque  dans  le  facré  Collège  > crurent  devoir  le  ré- 
primer par  des  peines  plus  grandes  que  celles  dont  les  canons 
frappent  la  fimple  fimonie  , le  premieï  par  fa  Conflitution  Ro- 
manum  Pontificem  du  14  Novembre  i ^64  1 le  lëcond  par  celle 
qui  commence  ainfi  : Imolerabilis , du  mois  de  Juin  ut 

hoc  malum  j gravions  cenfura Jlimulo  ufquequaque  prohibeatur  ^ 
omnes  SC  fingulosqui  hue  ujque  Eccle/tas,  Monajleria  , fruclus^ 
penfionts , aliafque  res  hoc  intercedente  fimonia  paâo  receperune 
4SC  retinent , niji  ad  fie  Jlaîim  reverfl  dC  refipifeentes  celer'i  di-i, 
mijjione  fibi  pwfipexerint , éC  qui  a^d  taie  admijer'uu  in  fiuturumg 
etiam  omnibus  «K"  fingulis  aliis  Eccle/iis  y Alonafleriis , dignita- 
tibus , adminiflrationibus , officiis  éC  benefic  'iis  obtentis , quæ 
paritet  fiub  dicta  refen-atione  comprehendi  volumus , nec  - non 
Jrudibus  y penfionibus  éC  aliis  rebus  ecclejîajlic  'is  ac  etiam  roma- 
nce Curia  , éC  aliis  officiis  temporalibus preefientium  autoritata 
privarnus , SC  adfiutura  inhabiles  decernimus , SC  in  J'ubfiidium. 
Juris  excommunicationis  fiententiâ  innodaimis  à quâ  miUus  nifii 
in  articula  mortis  prxter  romanum  Poatificfm  pojjit  abfiolvere. 

Elle  eû  rapportée  dans  notre  Recueil  en  entier  avec  la  précé-J 
dente , où  la  même  peine  eft  portée  contre  tous  ceux  qui  re- 
çoivent des  bénéfices  en  confidence  , à l’exception  des  Cardi- 
naux ôc  des  Prélats  , qui  y font  feulement  pÿvés  de  l’entrée  do 
l’Eglife , quoiqu’elle  ne  les  en  décharge  pas  quand  le  crime  eft 
complet  & conlommé  par  la  remifê  que  leConfidenciaire  en  fait, 
parce  qu’alors  ils  tombent  dans  les  peines  portées  par  le  Droit 
commun  contre  ceux  qui  commettent  la  fimonie  de  Droit  ec< 
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So+  Théorie  êC  Prat.  du  Droit  Canonique  « QueJIion  X. 
cléfiaftique  en  faifant  des  conventions  illicites  en  matière  bénd^ 
ficiale. 

Pîe  IV  Sixte  V,  à la  priere  des  évêques  de  France , en  donna  une 
la  cônfiden'cc'ac-  foifieme  en  I J87  , appellée  Pajloralis  oficii  , qu’on  lit  chez 
«piétt  tu  Fnn-  Flaminius  , qui  confirme  celles  de  fes  prédécefleurs , avec 
*'*  cette  différence  néanmoins  qu’elle  y permet  aux  Ordinaires  de 

difpofer  des  bénéfices  donnés  en  confidence , & d’en  appliquée 
les  fruits  aux  réparations  des  Eglifes  où  ils  font  fitués  , au  lieu 
que  celles-là  réfervent  l’un  & l’autre  au  faint  Siège.  Cette  priè- 
re de  nos  Prélats  montre  clairement  qu’ils  les  croyoient  reçues 
dans  le  Royaume,  & c’eft  aufii  de  quoi  conviennent  tous  nos 
Doâeurs  françois  avec  M.  de  Sainte  Beuve  , tometroificme  de 
fes  Réfolutions,  caf.  88.  Elles  ont  été  en  effet  acceptées  dans 
les  affemblées  du  Clergé  des  années  ij7p,  *yS7>  &c. 

. & adoptées  tant  par  un  ufage  confiant  que  par  la  plupart  de  nos 

conciles  provinciaux  , fur-tout  par  celui  de  Tours  de  l’an  1 j8  î, 
titre  cinquième , De  exter/ninandis  fimonia  èC  confiJentia,  où  il 
veut  que  les  Curés  faffent  tous  les  ans,  à leurs  Prônes,  le  diman- 
che de  laPalTion,  la  leéiure  publique  de  celle  de  Pie  V ; par  ce- 
lui de  Narbonne  de  l’an  i tfop , cap.  4j , tit.  De  fimonia  SC  con- 
fidentia  , lequel  enjoint  aux  Evêques  de  punir  les  confidenciai- 
res  par  toutes  les  peines  qui  y font  portées  , fur-tout  de  les  dé- 
pouiller de  leurs  bénéfices  , & de  les  déclarer  inhabiles  à en 
pofféder  par  la  fuite  aucun  autre.  Par  celui  de  Bourges  de  l’an 
1584,  tit.41,  qui  veut  que,  conformément  à ces  Bulles,  Bé- 
néficia obienta  in  confidentiam , Jeu  euflodiam  ipjb  jure  vacent, 
éC  Confidentiarii  quxeumque  bénéficia  habent , aut  pen/iones , iis 
in  perpetuum  careanty  6C  ad  alla  omnia  inhabiles  reddantur  : par 
celui  de  Bordeaux.de  l’an  ij8j  , titre  aj  , où,  après  avoir 
remarqué  qu’elles  ont  été  tout"  récemment  acceptées  par  le 
Cierge  dans  raflemblée  de  Melun  , il  dit  : Declaramus  omnes 
qui  quomodocumque  conférant  éC  accipiunt  quacumque  bénéficia 
euftodia  atque  Jiduciæ  nomine , \el  qui  frudus  6C  pen/iones  ex 

tifdem  percipiunt Jummorum  Pontificum  conjlitutioni- 

bus  fiuper  kls  editi»  ejfe  obnoxios  , quo  qtiidem  hujujinodi  funt  ut 
his  àC  omnibus  aliis  beneficiis,  adminijtrationibus  dC  penjionibus- 
careant,  SC  excommunicaftonisjententiâobfiridi  declarentur^  à 
qua  niji  à Jummo  Pontifice  , excepta  mortis  articula  abjolvi 
nullo  modo  pqjjint  : par  celui  de  Reims  de  l’an  1589 , titre  Da 
Sitpioniacis  SC  Fidçntiqriis  ^ n.  1 , où  il  veut  que  les  Simooia.-; 
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ques  Sc  les  Conüdenciaircs  foienc  tous  les  Dimanches  déclarés 
excommuniés  y après  quoi  il  ajoute  : Beneficüs  etiam  adepûs 
utTofque  privât  fonda  Synodns  6C  eaipfofaSo  vacare  vult  y SC 
eojdemque  ad  alla  obtinenda  dcclarat  incapaces  : celui  d’Aixde 
la  même  année  , au  titre  De  his  quee  pertinent  ad  beneficiotum 
collationem  , s’exprime  dans  les  mêmes  termes  :•  Declaramus 
illos  eifdem  pœnis  Jubjocere  , neenon  quibajcumqiie  beneficiis 
privatos y SC' ad alia  obtinenda  inhabiles.  Voyez  aulTi  celui  de 
Touloufe  de  l’an  i ypo , cap.  v , où  il  ordonne  que,  Qitacumque 
de fimonîa  SC  confijentta  J".  D.  N.  Sixtiis  F Bullâ Juâ  fancivity 
ta  omn  'ia  diligent 'ijjimè  Jervantur.  C’eft  en  conféquence  de  ces 
Decrets  que  prefque  tous  les  Rituels  des  diocèfcs  du  Royasme 
preferivent  aux  Curés  de  dénoncer  tous  les  Dimanches  pour  ex~ 
communies , avec  les  Sorciers  SC  les  Magiciens  , les  Simoniaquei 
SC  le  Confidenciaires  qui  vendent  ou  achètent  des  bénéfices  ecclé- 
ficjliqves  y qui  les  gardent  pour  autrui , SC  les  font  garder  pour 
jouir  de  leurs  revenus , fous  un  nom  emprunté , SC  pareillement 
tous  ceux  qui  s’ entremettent  pour  moy  enner  la  Jimonie  SC  la  corfi- 
de/ice. 

Ce  fut  pareillement  à la  priere  du  Clergé  que  Louis  XIII 
donna  fes  deux  Déclarations  du  mois  de  Septembre  i5io,  & 

1 J Janvier  idi4,  où  il  femble  les  avoir  aufli  adoptées , de  mê- 
’ me  que  dans  celle  du  i j Janvier  idap  , article  i8  : Pour  Sier 
( dit  ce  Prince  dans  l’article  premier  de  la  première  ) les  crimes 
de firnonie  SC  de  confidence  y qui  ne  font  que  trop  communs  dans 
ce  Royaume , fi  quelqu'un  ejl  déformais  convaincu  devant  lès 
Juges  y auxquels  la  connoijfance  en  appartient  y d'avoir  commis 
fimonUy  ou  détenir  btnèpce  en  confidence  , ilfera pourvu  auxdits 
bénéfices  comme  vacans , incontinent  après  le  jugement  donné  y 
à notre  nomination  y s'ils  font  de  ceux  auxquels  Aous  avons  droit 
de  nommer  par  les  Concordats  y SC  par  les  Collateurs  ordinaires  , 
s'ils  dépendent  de  leur  collation.  Et  dans  l’article  1 8 de  la  lui- 
vante  : Peur  npri  mer  les  crimes  de  fmortie  SC  de  confidence,  trop 
fiéqi'.ens  en  ce  fiecle  à notre  grand  regret , Foulons  que,  Juivant 
r art.  2 1 de  l'Ordonnance  de  Blois  ( çù  il  n’eft  parlé  que  du  pre- 
mier) les  bénéfices  dont  les  pourvus  feront  infedés  de  ce  vice  y 
puifent  être  impetiés , SC  feront  les  preuves  defd'ites  confidences  SC 
fthioriies  reçues  Juivant  les  Bulles  SC  Conjîitùtions  canoni.yes  J ut 
ce  laites.  Or  il  eft  certain  que  nous  n’avons  point  d’autres  Ilul- 
Ks  & Conûitutions  canoniques  qui  concernent  la  confidence 
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•que  celles  dont  nous  venons  de  parler.  Le  parlement  de  Parîtf 
n’a  jamais  laifld  paffer  d’occalion  d©  marquer  Ion  horreur  pout 
ce  crime  , aini]  que  nous  l’apprenons  de  (es  Arrêts  rendus  à la 
requête  de  meflieurs  les  gens  du  Roi  ès  années  i j 12  , i j- jp  âc 
1 y J I , contre  un  abus  alors  très  - commun , fie  que  la  Daterio 
occafioivnoit  par  les  dîfpenfes  qu’elle  aecordoit  trop  facilement 
en  admettant  les  réfignations  , à condition  que  le  Réllgnatairo 
feroit  tenu  de  remettre  le  bénéfice  au  Réftgnant  dans  certain 
«fpace  de  tems  , ou  à telle  personne  qu’il  lui  nommeroit , finon 
qu’il  feroit  obligé  de  lui  en  procurer  un  autre  de  tel  ou  tel  reve- 
nu ; ils  font  cités  tant  par  Charondas  dans  fes  Réponfes  que 
pa^evret,  livre  2,  chapitre  tî , n.  12.  On  peut  voir  encore 
fur  cette  matière  ceux  du  30  Mai  i5j3  & ry  Février  itfyy, 
Auwdtfiîn^ul-  rapportés  au  Journal  des  audiences.  Le  grand  Confeil  en  ren- 
célébré  , par  forme  de  Réglement , le  2 Décembre 
^ 1 , contre  les  Officiers  qui , en.  vertu  de  leur  induit , requé- 

roient  des  bénéfices  à la  bienféance  de  leurs  enfans , 6c  en  fai- 
foient  pourvoir  des  perfonnes  de  éonfiance , jufqu'à  ce  que 
ceux-ci  fufTent  en  état  de  les  pofféder.  L’ufagc  jufqu’alors  y 
avoir  été  de  les  contraindre  à les  céder  au  tems  convenu  , en 
cas  qu’ils  refufaflcnt  de  le  faire  de  bon  gré  ; ce  qui  a fait  dire  à 
l’Auteur  du  Tcftamcnt  politique,  qui  porte  le  nom  du  Cardinal 
de* Richelieu  , r induit  pnjj'c  à prifent  aux  veuves  êC  aux  héri~ 
• . tiers  comme  un  héritage  temporel.  Le  Clergé  en  avoit  porté  lès 

plaintes  au  Roi  en  différentes  occafions , 6c  fur  - tout  dans  les 
firats  alfemblés  en  1614  , ainfi  que  dans  fes  remontrances  fut 
celle  de  l’Ordonnance  de  1629,  mais  inutilement , ôc  elles  n’a- 
voient  rien  opéré  contre  cet  abus  , qui  n’a  été  déraciné  que  pat 
cet  Arrêt  , lequel  ôte  toute  action  aux  indultaires  pour  con- 
traindre leurs  confidenciairesà  la  ceflion.  Ce  qui  paroît  plus  fur- 
prenant  , eft  que  ce  Tribunal  ne  condamnoit  pas  moins  que  le 
Parlement  ce  crime  dans  les  autres  , comme  nous  l’apprenons 
fur-tout  de  celui  qu’il  rendit  en  faveur  d’un  dévolutaire  le  4 
Octobre  1504,  contre  le  nommé  Maillard  pour  la  Prévôté  6c 
prébende  de  S.Mattin'de  Champeaux.  Il  eft  rapporté  parForgetj 
->  .chapitre  32  , n.  i. 

II.  Il  s’enfuit  de  ces  autorités  que  les  Confidenciaires  encou- 
rent ipjo  facto  non  feulement  les  peines  portées  contre  les  Si- 
moniaques  , fur-tout  l’interdiétion  ah  ingrejfu  Ecclefuty  s’ils  foot 
^Cardinaux Archevêques  op  Evêques & l’exconmiuniçatipa 


Digitized  by  Google 


Z4rt,  F"!!.  S-  II.  la  Confidence.  807 

Inaj^eure,  s’ils  font  d’un  rang  inférieur,  mais  encore  trois  au- 
tres qui  leur  font  propres.  La  première  eft  la  privation  des  béné- 
fices qu’ils  avoient  auparavant  acquis  légitimement , comme  ces 
mots  le  donnent  clairement  à entendre  , etiam  omnibus  SC  jln- 
gulis  aliis  Ecclefiis , Monajleriis , dignitatibus  , qfficiis  SC  be~- 
neficiis  obtentis.  Il  eft  vrai  que  l’auteur  des  conférences  d’An-  Les  Confi.Un. 
gcrs  , tome  2 des  Bénéfices,  page  218  de  l’ancienne  édition,  & 
tome  10,  page  jpi  de  la  nouvelle,  & Gibert,  dans  fes  Inftitu-  privation  acs  bé^ 
tions  de  l’édition  de  1735,  difent,  après  Lellius  De  Jlmonia , néfices  qu’ils 

¥il  -r\  T>  f ■ avoient  acquis 

lib.  2 , cap.  3 y , dub.  26  , n.  147.  Habert  DeJieugione,  tom.4, 
cap,  8 , ÿ.  2,  quæft.  (>,  & une  foule  d’autres  Cafuiftes,  qu’elle 
n’a  lieu  que  quand  il  eft  intervenu  une  fentence  du  Juge  qui  les' 
en  déclare  atteins  & convaincus , mais  ils  le  difent  fans  preuve,^ 

& Gibert  confond  vifiblement  la  Bulle  dePie  IWconcernanf 
la  fimonie  avec  celle  de  Pic  V,  qui  regarde  la  confidence. 

D’ailleurs , cette  ojJinion  n’eft  qu’une  fuite  de  celle  que  nouÿ 
avons  déjà  folidement  réfutée  ci-deffus  , avancée  par  quelques 
DoQcurs  relâchés,  lefquels  prétendent  que  les  Loix  pénales  f, 
qui  prononcent  la  privation  des  bénéfices  de  plein  droit,  n’ope- 
rent  leur  effet  qu’en  vertu  ou  en  conféquence  d’une  fentence 
déclaratoire  , ce  que  l’auteur  des  Conférences  combat  lui-mê- 
me dans  fon  édition  de  1740  , au  titre  de  l’Irrégularité , page 
473  , & tom.  7 , pag.  268  de  celle  de  i7yy  , où  il  enfeigne  que 
celui  qui  eft  tombé  dans  quelqu’un  de  ces  crimes  auxquels  elles 
ont  attaché  de  p ein  droit  la  privation , ne  peut  dans  le  for  de 
la  confcience  en  retenir  les  fruits  , quoique  dans  l’extérieur  otv 
ne  puifle  le  contraindre  à les  reftitucr  s’il  n’y  a été  condamné 
par  fentence.  Notre  fentiment  eft  foutenu  par  Flaminius  Pari- 
îius  De  co/fident.  benefic.  quarft.  yp,  n.  ji  , SC Jequent.  où  il  dit 
que  de  quelque  qualité  que  foient  les  bénéfices  , ceux  à qui  la 
nomination  ou  collation  appartient  peuvent  en  difpofer  auffi- 
tôr  que  la  confidence  a étécommife  , fans  exception  des  digni- 
tés du  premier  ordre  , telles  que  font  les  Archevêchés  & Evê- 
chés , dont  les  Bulles  effeSivement  font  une  mention  exprefle.- 
L’auteur  des  conférences  de  Condom  y eft  encore  plus  forifiel,. 
tome  2 , page  y 8.  Il  faut  pourtant  convenir  que  le  lentiraent  do’ 

Leffius  eft  Tuivi  à la  F énitencerie  romaine,  & qu’on  n*y  de- 
mande plus  la  réhabilitation  du  titre  légitimement  acquis  que' 
ad cauielmn , ce  qui  a été  répondu  au  mois  de  révriee 
à la  «mfuiution  que  nous  y ayons  adrefléc.-  Ç’étoit-  agr 
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paratntnent  l’ufage  dès  le  tems  de  Pyrrhus-Corradus  > puifquc 
dans  les  formules  qu’il  donne  pour  ceux  qui  font  dans  le  cas  « 
il  n’en  fait  aucune  mention. 

- La  fécondé  eftia  perte  des  penfions  dont  la  fimple  fimonîe 

inhabiles  a en  ac»  «i  i* 

fiucrir  d’auttci  ^ dépouille  pas  de  plein  droit  ceux  qui  les  ont  obtenues  cano- 

niquement.  La  troilieme  cil  l’incapacité  à polTéder  par  la  fuite 
aucun  autre  bénéfice.  Cabaffut , lib.  y , cap.  8 , n.  xi , doute  à 
la  vérité  fi  celle-ci  efi  en  ufage  quelque  part , & fi  la  Bulle  y a 
été  reçue  dans  cette  patrie  , mais  il  n’a  pas  fait , ce  fcmble,  alfez  * 
d’attention  aux  decrets  de  nos  Conciles  provinciaux  , fur-tout 
de  ceux  d’Aix , Tours  & Reims , qui  la  mettent  bien  pofitive- 
ment  au  nombre  de  celles  qu’encourent  les  Confidenciaires  ; 
aufii  l’Auteur  des  conférences  d’Angers , dans  l’endroit  qu’oa 
vient  de  cic§r,  page  aj4  de  l’ancienne  édition,  fie  tome  lo, 
page  JP  I de  la  nouvelle  ; FrtJmageau,  dans  fon  Didionnaire 
au  moxJCorifidence , caf.  2 , fit  Pontas  n’héfitent  pas  à prononcer 
qu’il  efi  confiant  que  nonobfiant  l’abfolution  du  crime  fie  des 
t cenfures  qu’ils  ont  obtenue  du  faint  Siège  , ils  demeurent  tou- 
jours inhabiles  à acquérir  par  la  fuite  d’autres  bénéfices,  à 
moins  qu’ils  ne  prennent  à cet  effet  une  difpenfe  fpéciale  qui 
les  réhabilite.  Corradus , dans  fa  Pratique  des  difpenfes , lib.  y, 
cap.  20  , n.  X , fuppofe  qu’on  étoit  encore  de  fon  tems  dans 
l’ufage  de  demander  a Rome  cette  réhabilitation  , car  il  en  fait 
une  claufe  expreffe  dans  la  formule  de  fupplique  qu’il  y a drelTé 
en  faveur  de  ceux  qui  font  dans  le  cas  fit  qui  veulent  y recourir. 

Il  faut  pourtant  avouer  qu’on  ne  peut  pas  tirer  abfolument  une 
conféquence  bien  jufte  fit  bien  folide  de  cet  ufage,  parce  que,' 
comme  nous  l’avons  dit  c'hdçlfus  à l’article  de  l’excommunica- 
tion , en  parlant  de  ceux  qui  aliènent  les  biens  de  leurs  bénéfi- 
• ces  , on  n’y  accorde  fouvent  la  difpenfe  que  par  précaution  , 

fuppofé  que  la  peiite  foit  véritablement  encourue,  &pour  tran- 
quillifer  les  confciences  ; au  refte , on  ne  voit  aucune  Loi  ( dit 
Lcfilus,  dub.  2y,  n.  ij<î  ) qui  ôte  aux  Evêques  qui  ont  trem- 
pé dans  ce  crime  en  y participant  ou  en  y confentant,  le  pou- 
voir d’abfoudre  leurs  complices  tant  qu’il  demeure  fecret,  nous 
tetEvêqanqui  avoiis  feulement  une  Bulle  de  Pie  V donnée  à la  priere  des 
^ime  ne  de  France  , qui  les  déclarent  privés  pour  cette  fois  du 

pour'cTtte  foij  droit  de  nommer  au  bénéfice  qui  en  a fait  l’objet  , fie  la  difpofi- 
iifpofer  tfu  béai-  ûon  en  demeure  dévolue  de  plein  droit  aux  Supérieurs. 

J.IL  En  wpportautla  définition  de  la  confidence  , nous  avons 

«Üî 
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dit  qu’on  s’en  rend  coupable  lorfqu’on  convient  nolf-feuleniuic 
de.  rendre  le  bénéfice  dont  on  s’eft  fait  pourvoir  pour  en  être 
dépofitaire  y mais  encore  de  faire  toucher  , £■<  à celui  dont  on 
le  tient,  foit  à quelqu’autre  par  lui  indiqué 7 une  portion  de 
les  revenus, c’eft  ce  que  nous  apprend  Pie  IV  dans  fa  Bulle  Ro^ 
manum  Poritificem , p^r  la  disionûive  qu’il  ajoute  , Jlve  ut  de  eo 
prorijus  fruclus  illius  , rel panent  ad  utilitatem , vel  libitum  ce~ 
dentis,  vel  conferentis , aut  alterius  relinquat  èC  remittat^eu pen- 
Jionem  iUi  vel  tllis  quos  Collator  idem  rel  cedens , vel  alius  ]uf- 
Jètit.  C eft  auffi  ce  qui  eft  exprelfément  décidé  par  le  concile 
de  Reims  de  l’an  I y8  J , au  titre  de  la  Simonie , oùildit:  Qid 
beneficium  acceptât  Ut  alius  fruHibus  , vel  eorum  portione Jub 
ipjliis  nomine gaudeat , Fiduciarit^s  judicatur.  La  raifon  eft  que 
ce  droit  fur  une  partie  des  revenus  eft  regardé  comme  une  ef- 
péce  de  portion  du  bénéfice  même  que  le  Confidcnciaire  réfer- 
veà  un  autre.  11  faut  pourtant  convenir  que  plulieurs  Canoniftes 
célébré  louiicnnent  qu’il  n’y  a point  proprement  de  confidence 
dans  ce  cas  , & que  dans  les  éditions  les  plus  correûes  de  la 
Bulle  qu’on  lit  dans  les  Bullaires  imprimés,  tant  à Rome  qu’à 
Lyon  en  1982,  on  ne  lit  point re/ fl/r'/j  , mais  feulement 
ahi  vel  aliis  , fur  quoi  on  peut  voir  l’auteur  des  notes  fur  Na- 
v<irfe  êt  Gardas,  part.  10,  cap.  3 , n.  19a  , qui  avouent  que  ce 
fentiment  Icur-paroit  le  mieux  fondé,  mais  qu’il  n’eft  pas  le 
plus  fuivi  parles  Canoniftes  romains  , ni  le  plus  conforme  au 
ftyle  & à la  pratique  de  la  Pénicencerie.  On  peut  ajouter  que  les 
nôtres  ne  l’ont  pas  non  plus  adopté,  comme  nous  l’apprenons 
non-feulement  du  concile  de  Reims  que  nous  venons  de  rappor- 
ter, mais  encore  de  la  définition  que  Brodeau  donne  de  la  confi- 
dence dans  les  notes  furLouet,  qui  eft  entièrement  conforme 
au  notre  , & du  Plaidoyer  de  M.  l’avocat  général  Joly  de  Fleu- 
ry , lut  lequel  intervint  l’Arrêt  du  ay  Janvier  lyoy,  qu’on  lit 
chez  Augeard,  tome  i , n.  yy  , où  il  foutient  qu’on  eu  Confi- 
denciairc  quand  on  cède  le  titre  d’un  bénéfice  & qu’on  s’en  ré- 
ferve  les  fruits.  Quelques-uns  ont  cru  pouvoir  appliquer  ici  ce- 
lui du  3 Août  1730  , rendu  contre  un  Eccléfiaftique  qui  s’étoit 
fait  rélîgner  un  Prieuré  de  lyoo  livres  de  revenu  , moyennant 
une  pcnfion  qui  l’cxcédoit  notablement  ôc  qu’il  s’éteit  obligé 
de  payer  à fon  réfignant  : mais  melfieurs  les  agetis  du  Clergé, 
qui  en  parlent  cahs  leur  rapport  à l’Alfemblée  de  lyjy  , remar- 
quent que  la  Cour  n’a  prétendu  punir  en  lui  que  la  fimoalq 
Fonte  ilL  K k k k k 
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fcule,&  comme  c’eft  un  crime  eccléfjaftique,dont  l’Eglife  feule 
doit  juger  diretlemenr  , ils  fe  pourvurent  au  Confeil  du  Roi  ea- 
caflTaûon , & il  ^ut  eflfeûivement  caffé  en  ce  qu’il  déclaroit  in- 
• * définiment  vacans  & impétrables  les  bénéfices  dont  irétoit^our- 

vu  , le  confirmant  néanmoins  quant  à celui  qui  faifoit  le  fujet  de 
la  contéftarion.  L’Arrêt  du  Confeil  efl  du  20, Août  173  i>  ôc 
conforme  aux  principes  éublis  par  Fuët , lib.  2 , chap.  9 , n.  I7. 

IV.  Pour  encourir  les  pein^  portées  contre  la  confidence  y it 
faut  1 qu’elle  foit  commife  en  matière  de  bénéfice  qui  eft 
n fentpenr  en-  feule  dont  parlent  les  fouverains  Pontifes  dans  leurs  BulleSyd’ou. 
confiance*  Pyrrh‘ng  conclut  lib.  j y tit.  j , feû.  4 , n.  1 1 ? , que  celui  qui 
toit  lidie.  donne  OU.  qui  confent  à une  penlion  quoique  fur  bénéfice, à con- 

. ditioD  que  lui  ou  un  autre  en  touchera  une  partie  y n’cft  point 

proprement  confidenciaire  ôc  n’y  eft  pas  par  conféquent  fujer.. 
2°.  Que  quoique  les  entrçmetteurs  & médiateurs  de  ce  crime 
B*y  tombent  que  lorfqu’il  eft  complet,  de  même  que  les  mé- 
diateurs de  la  fimonie , comme  cet  Auteur  l'obferve  encore 
ibidem  , n.  1 1 y y au  mot  Porto  , il  n’en  eft  pourtant  pas  de  mê- 
' me  à fdgard  des  contraéians , du  moins  de  celui  qui  accepte  y. 

& il  fufnt  que  la  convention  foit  faite  y la  promefte  donnée 
& acceptée,  pourvu  que  le  bénéfice  ait*  été  en  conféquence con- 
féré , comme  ces  mots  de  la  Bulle  le  donnent  à,  entendre  , 
bénéficia  hoc  iruercedeute  confidentia  viüo  receperint  j mais  il 
n’eft  pas  néceffaire  qu’il  ait  été  remis  par  le  Dépolitaire  à laper- 
fonue  indiquée  ; d’où  il  s’enfuit  que  fi  un  Patron  nommant  à un 
bénéfice  convient  avec  fon  nommé  qu’il  lui  cédera  ou  à un  autre 
une  partie  des  fruits , celui-ci  encourt  la  peine  dès  l’inflarr 

3u’il  eft  pourvu  y quoique  reconnoiffant  le  lendemain  fa  faute 
déchire  l’obligation  qu’il  en  avoir  tirée  y & qu’il  n’en  per.1 
ijoive  effedivement  rien  2°.  Que  fi  un  Collateut.donnant  a un> 
Gradué  un  bénéfice  confidérable  dans  un  mois  affedé  aux  Gra-^ 


n’exécute  point  la  convention  , comme  M.<  de  Sainte-Beu- 
ve l’enfeigne  tom.  i , caf.  3 3 & tom.  3 , caf.  54.  C’eft  ef- 
fcdivement  ce  qui  a été  jugé  par  les  Arrêts  rendus  fur  cette  ma- 
tière & fpécialemeiu  par  celui  du  i y Février  i5yy  qu’on  lit 
aa Journal  des  Audiences  contre  le  nommé  la Mothe  ,^curé de 
Ptefle  ea  Bôe , qui  pat  un  écrit  figné  de  fa  main  ayoitprq; 
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3îi1s  au  Seigneur  de  la  ParoifTe  de  réfigner  ce  bénéfice  à fa  vo* 
lonté , 6c  qui  en  fut  dépouillé  par  un  Dévolutaire  , quoique  le  * 
traité  n’eût  point  eu  d’exécution  ; mais  celui  dil  \6  Mar*  iday, 

<]ue  cite  cet  Auteur  confirme  ce  que  nous  venons  de  dire  , fiça- 
voir,  qu’il  faut  que  le  bénéfice  ait  été  réellement  conféré  ; il  ^ï/ct/confW  r« 
fut  rendu  au  profit  d’un  autre  Curé,  nommé  le  Blond  , qui  avoir  conttquence  Je 
paflé  une  procuration  adrejignandum , en  faveur  de  N.  Rabot, 
lequel  s’étoit  engagé  à partager  avec  lui  les  revenus  du  bénéfi- 
ce. Cette  réfignation  emportoit  avec  elle  une  confidence  ma- 
nifdfic , cependant  parce  qu’il  l’avoit  révoqué  avant  qu’elle  eût 
été  admile  en  Cour  de  Rome,  la  Cour  entérina  les  lettres 
qu’il  avoir  prifes  pour  être  relevé  de  fon  engagement  Ôc  le 
maintint  dans  la  pofTellion  de  fon  bénéfice. 

Entre  ces  peines  , il  y en  a deux  , fçavoir  la  privation  de*  , 

bénéfices  légitimement  acquis  & l’inhabileté  à en  acquérir 
d’autres  qui  ne  s’encourent  que  par  celui  qui  reçoit  en  confi-  . 
dence,  comme  ces  paroles  de  la  Bulle  le  donnent  à entendre  , * 

Onines  SC  Jtngulos  qui  bénéficia  hoc  intercedente  vitio  receperint. 

Quoique  celui  qui  donr>e  ne  foit  pas  moins  criminel , on  ne  les 
fait  cependant  tomber  que  fur  lui  , parce  que  le  nombre  de  ceux 

3ui  cherchent  à avoir  efi  toujours  plus  grand  que  de  ceux  qui 
onnent , ôt  qu’on  fe  porte  avec  plus  d inclination  à s’eniÿ:hic 
qu’à  fe  dépouiller.  Ce  qui  doit  néanmoins  s’étendre  fans  préju- 
dice de  l’excommunication  réfervée  au  P^e  que  le  donnant 
encourt  dès  que  la  confidence  devient  complette  6c  efi  con- 
fommée  par  la  remife  du  bénéfice  à la  perfonne  dont  on  efi 
convenu , fur  quoi  voyez  ce  que  nous  avons  dit  n.  i , en  par- 
lant de  l’acceptant.  Pie  V femblfe  y avoir  voulu  punir  la  confi- 
dence mentale  aufii  rigoureufement  que  la  conventionnelle  , 
en  ajoutant , Etiamji  folâ  dimittentis  intentione  receperit ..... 
conjcientiâ  tantum  unius  partis  : Q2xc\^&  foutient-U  part.  Ceux  qui  reçoi- 

1 1 , cap.  î , n.  i5r  6c  184 , que  celui  qui  accepte  un  bénéfice  fem.en  confiden- 

, 11  I r n r h/  ’i»'  • J ce  font  pums  plui 

S en  rend  coupable  lorlqu  il  efi  perluadé  que  1 intention  du  rigoureufement 
Collateur  ou  du  Réfignant  efi  qu’il  le  reitjette  à un  tiers  quoi-  que  ceux  qui  doss' 
qu’il  l’en  exempte  quand  il  n’entrevoit  en  lui  qu’une  fimple  ef- 
pérance  qu’il  le  remettra  : mais  Navarre  dans  fon  Manuel  chap. 
a) , n.  110,  Suâtes  De  cenfur.  di/put.  22 , feâ.  , n.  1 8 , 6c 
^l^abaEut  lib.  f , cap.  8 , prétendent  qu’il  ne  pèche  aucunement, 

Siuelque  fujet  qu’il  ait  de  croire  que  leur  intention  efi  mauvai- 
s,  pourvu  qu’il  n’ait  poitit  delTein  d’y  répondre  , 6c  qu’il  nq 
. le  It  k le  q 


Digitized  by  Google 


8i  2 Théorie  & prat,  du  Droit  Canonique , Qitejllon  X. 
marque  point  d’acquiefeement  par  aucun  figne  extérieur.  Ils 
* fouticnnent  au  contraire  qu’il  fait  une  bonne  ocuyre  en  l’accep- 
tant, parce  qu’il  les  empôche  de  s'adreffer  à d’autres,  qui  par  une 
mauvaife  complaifance  fe  feroient  peut-être  rendus  complices 
Pcui^n  r«e-  de  leur  crime.'A  l’objeêlion  tirée  des  paroles  de  la  Bulle  , ils 
quànj**"on'"f  il*t'  qu’cllc  ne  regarde  que  le  for  extérieur  , où  on-pré- 

■que  l'intention  c'e  fume  que  le  Collatairea  acquiefeé  , lorfque  leCollateur  a laif- 
^con6denci°iie'  entrevoir  fon  mauvais  delfein.  CesDoâeurs  fembjent  fuivre 
^ ‘ fur  ce  point  ce  que  nos  Théologiens  ehfeignent  fur  celui  des 
fidéicommis  faits  au  profit  de  perfonnes  prehibées:  la  per- 
fomption  de  l’acquicfcement  feroir  bien  plus  forte  fi  le  Colla- 
teur.ou  le  Réfignant  s’expliquoit  nettement  en  difant , qu’il  ne 
donne  le  bénéfice  qu’à  condition  que  dans  tel  tems  il  fera  rc- 
I mis  à un  tel , fie  fi  Ic-Collataire  ne  répondoit  rien  , car  quelque 

. droite  intention  qu’il  eût  , fon  filence  joint  à l’acceptarion 

. fe prendroir  pour  un  confentement  tacite,  fit  on  ne  pourroit 
* même  l’cxcufcr  en  confcience  de  n’avoir  pas  rejetté  hautement 

une  offre  fi  criminelle.  C’eft  fur-tout  dans  ce  cas  , citBonacina 


Dejlmoniâ , difput.  2 , quacfl  7 , punfto  1 , §.*i,  que  Qiil  tacec 
conjentire  ridetur. 

V.  On  trouve  encore  dans  cette  Bulle  quatre  conieêlures 

Ëar^clquelles  on  peut  rcconnoître  aifément  la  confidence. 

.a  première  eft  lojj^que  la  rélignation  étant  confommée  , le 
Réfignant  continue  a toucher  les  revenus  du  bénéfice.  La  deu- 
xième lorfque  le  Réllgnataire  lui  ‘ donne  ou  à fes  proches , pro- 
curation pour  en  parler  les  baux  ou  en  percevoir  les  fruits.  La 
troifiéme  quand  le  Réfignant  fait  tous  les  frais  des  provifions  , 
ôc  des  autres  expéditions  de  fon  Réfignataire.  La  quatrième 
lorfque  celui  qui  a obtenu  un  bénéfice  pour  un  autre,  ou  qu® 
s’y  eft  employé , s'ingère  dans  l’adminiftration  de  fes  biens  ou 
dans  la  perception  de  fes  revenus.  Louet  lett.  B,  fomm.  9 fie 
Duhefne  tom.  i , liv.  7 -,  chap.  2 j affûtent  que  la  Jurifprudcnce 
. . du  Royaume  admet  ces  prélbmptions  fie  le  prouvent  par  deux 

Arrêts  du  parlement  de  Paris  du  24.  Avril  1 ç <>9  fie  j Mal  1 y , 
auxquels  Brodeau  dans  fes  notes  fur  cet  endroit  en  ajoute  deux 


autres  du  9 Mai  ibao  fie  ty  Mai  dont  le  premier  maîn- 

Conjeflurei  (âr  Dévolutaire  du  nommé  Sénnemand  quoiqu’il  poffédât 

|*rquclles  on  peut  paifiblcment  le  bénéfice  depuis  14.  ans  fie  que  la  confidence^ 
^ce  & ^ aceufoit  ne  fut  fondée  que  fur  des  préfomptions 

çéfulcantes  du  reglftre  d’uA  Banquier  j des  b&ux  , quittances  ^ 
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procurations , payemens  de  décimes  & autres  fcmblables  actes. 
On  en  rapporte  pourtant  un  plus  récent  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  l'Avocat  généralTalon , le  } Juillet  i ysdî  qui  a ju- 
gé qu’une  procuration  générale  donnée  par  un  Rélignataire  à 
ion  Réfignant  pour  gérer  le  temporel  du  bénéfice  réiigné  , en 

f)ercevoir  Us  fruits  , en  acquitter  les  charges  , & y faire  même 
es  fonêlions  fpirituelles  n’en  fait  pas  une  preuve  fuffifante  , ce 
qui  eft  diretlen^nt  oppofé  à la  Bulle  de  Pic  V qui  n’a  jamais 
été  reçue  en  France  fur  ce  point  , & n’y  fait  par  conféquenc 
point  régle.On  peut  y joindre  celui  du  1 8 Mars  1 685, qui  a jugé 
qu’un  contrat  de  donation  d’une  rente  de  ayo  liv,  palfé  par  un  ré- 
gnataire  au  profit  de  fon  réfignant , le  jour  même  de  faxéfigna- 
tion  devoir  être  regardé  comme  une  preuve  fufiifante  de  fimo- 
nie.  On  en  doit  dire  autant  fuivant  Sanleger  part.  ? , cap.  i5o, 
n.  14,  fl  le  réfignatire  avoir  .icheté  le  jour  meme  l’héritage  ou 
les  meubles  du  réfignant  plus  qu’ils  ne  valent  : mais  s’il  n’en 
paye  (jue  le  julle  prix,  on  n’en  peut  tirer  d'induflion  contre 
lui , parce  que  la  vente  peut  avoir  eu  urf  jufte  motif , ôt  au- 
tre que  celui  de  la  rélignation  , ainfi  que  la  Rote  , à ce  qu’il 
dit,  l’a  décidé  plus  d’une  fois.  Il  foutient  encore  cap.  i8y, 
n.  1 2 , qu’on  ne  peut  pas  mettre  au  nombre  de  ces  préfomp- 
tions  , la  demeure  qu’un  Chanoine  réfignant  continue  à faire 
* dans  la  maifon  Canobialè  qu’il  s’étoit  rélérvée  ; ’en  faifant  fa 
réfignation  en  faveur  de  fon  neveu  , quoique  le  Dataire  ai‘t  re- 
fufé  de  paffer  & d’approuver  cette  télerve,,  parce  qu’on  doit 
préfumtr  , à moins  que  le  contraire  ne  foit  bien  prouvé  , que 
le  réfignataire  n’y  confent  que  par  amitié  ou  htînnêtcté  & noiï 
en  vertu  de  la  réfignation.  Il  n’y  a point  de  difficulté  ,.lorfque 
le  préfenté  par  un  Patron  à un  bénéfice  , le  lui  réfigne  auffi'tôt 
qu’il  en  a été  pourvu  , & même  avant  que  d’en  avoir  joui. 
La  fraude  eft  alors  vifible  , dit  Fcrget  t/er  Perfoniies  y & chap- 
49,  où  il  rcniarque  qù’eile  étoit  de  fon  teras  allez  commune 
en  Normandie!  , 

Il  y a une  ofiferyation  à faire  fur  la  première  de  ces  conjec- 
tures , fçavoir  qu’on  ne  peut  point  la  tirer  à conféqucnce  con- 
tre un  réfignant , lorfuu’il  pro.  ve  nettement  qu’il  n’a  rien  tou- 
ché à fon  profit , & qu’il  a emplovc  les  revenus  qu’il  a perçus 
fuivant  les  iuiemions  de  ion  rélignataire  : dans  ce  cas,  la  pré-* 
fomption  ne  doit  pas  l’emporter  lùr  les  preuves  , & on  îillure- 
que  la  Rote  l’a  ainfi  déi-idé  p»r  plulieuts  fcntences,  C’#ft  dans 
cette  clpécc  qu’a  été  renia  i’Arrêt  du  28  Mai  1717,  que  cite  i 
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d’Hericourt  dans  fcs  Loix  eccléfiafliques  au  titre  t/e /a  P/-^  A 
f- . ...  /’oÆÆ'o/z  en  faveur  d’uH  permutant , lequel  avoir  à la  vérité  con- 

<ems  qui  s’^îcouie  tmuc  a jouic  des  rcvcnuB  du  Dénéhce  quu  avou  ccde  par  fa 
a^nw'r''*  permutation,  mais  en  yertu  d’un  billet  de  fon  copermutant, 
ger ^ avoit  exaélemcnt  payé  le  prix.  Le  même  Sanleger 

fait  inJép^ndam-  part.  } , Cap.  j y , n.  2 , rapporte  encore  une  decifiqn  de  la  Ro- 
»€«  tle  J auire.  jg  ^ différente  des  précédentes  , mais  qui  a trop  de  rapport  k 
notre  fujet  pour  ne  pas  trouver  ici  place.  Jcan«ayant  palTé  une 
procuration  pour  réligner  fon  bénéfice  en  faveur  d’un  pa- 
rent de  Nicolas  ; deux  jours  après  le  même  Nicolas  en  paffe. 
une  femblable  , pour  réfigner  le  fien  en  faveur  d’un  parent  de 
Jean  , |c  peu  d’intervalle  qui  s’étoir  écoulé  entre  ces  deux  ac- 
tes fenibloit  donner  un  jufte  fujet  de  fouptjünner  un  pad  & 
h uije  convention  par  conlcquent  fimoniaque  entre  les  deux 

réfignans;  ce  Tribunal  néanmoins  jugea  qu’il  n’étoit  pas  fuffi- 
£ant  pour  les  en  déclarer  coupables, parce  que  la  dillance  de  deux 
• jours  pouvait  faire  croire  que  la  première  refignation  s’étoit 

faite  indépendammetu  de  la  fécondé  , & n’avoit  eu  aucun 
rapport  avec  elle.  Il  auroit  fans  doute  prononcé  autrement , 
fi  les  deux  Procurations  avoient  été  paffées  le  raêmejour. 

L’Edit  du  mois  de  Novembre  lyip  , regarde  comme  une 
efpéce  de  confidence  l'ufage  qui  avoit  Jufqu’alors  été  fuivi 
par  les  Benédidins  de  la  congrégation  de  S.  Maur  , pat  rap- 
‘ port  aux  Prieurés  dépendans  de  leur  Ordre.  C’étoit  d’en  don- 
ner le  titre  à des  Religieux  qu’on  avoit  foin  de  tenir  dans  des 
tnaifons  fort  éloignées,  & d’en  tirer  tout  le  revenu  par  le 
moyen  des  Proturations  qu’on  leur  faifoit  paffer , furtout  de 
les  empêcher  de  réfigner  fans  le  confentement  de  leurs  Supé- 
rieurs ; ce  qui  mettoit  les  Abbés  & autres  Patrons  hors  d’état 
Eipéce  de  con-  d’en  difpofer  lors  de  la  vacance  , qui  leur  éroit  toujours  in- 
connue , & les  Expedans  d’exercer  les  juftes  droits  qu’ils  pou- 
fitr>  xifôtate.  voient  y prétendre , parce  que  les  Supérieurs  ne  manquoient 
pas  d'en  faire  pourvoir  d’autres  fur  le  champ  eh  cour  de  Ro- 
me. Le  Roi  pour  y remédier  a ordonné  par  cet  Edit  , que 
tous  les  Titulaires  auroient , fuivant  le  Droit-  commun  , la 
liberté  de  réfigner  en  laveur  de  qui  il  leur  plaira,  fans  être 
tenus  de  prendre  à cet  effet  le  conlcntement  des  Supérieurs  ; 
iqu’ils  feront  obligés  dans  l’efpace  de  trois  mois  & par  la  fuite, 
k chaque  mutation  de  domicile , de  remettre  par  eux-mêmes 
& en  perfonne  au  grefie  des  Officialités  6c  des  Bailliages 
royaux , copie  do  loues  titres , prlfcs  de  poffeffion , Baux , ôcc. 
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Et  d’autant  ( y ajoute  Sa  Majefté)  que  la  pofleffion  de  ces  bé- 
néfices fe  tranfmettant  fucceflîvement  à d’autres  Religieux  par 
des  permutations  & des  ré(ignations.prefque  toujours  Iccrettes, 
ou  par  d’autres  voies  inconnues , emportent  toujours  une  efpé- 
ee  d’union  défait , qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’autant  qu’elle  eft 
autoriféey  elle  ordonne  qu’à  l’avenir  toutes  collations , pro- 
vifions  & autres  tittes  des  bénéfices  dépendans  de  leur  Ordre 
ou  d’un  autre , qu’ils  pourront  obtenir  , (èront  revêtus  de  Let- 
tres-patentes fcellées  du  grand  Sceau  ^ & regiftrées  dans  le» 
^urs  fupérieures  à la  manière  accoutumée , faute  de  q'uoi  ils 
*en  pourront  prendre  polTelTion  , ni  en  paffer  aucuns  baux 
qu’elle  déclare  nuis.  La  Déclaratitîh  du  premier  Février  lyao, 
l’a  modifié  , en  déchargeant  les  Titulaires  de  faire  leur  dé- 
claratioa  en  perfonne  , & leur  permettant  de  pafler  pardevant 
Notaire  , & en  préfence , tant  du  Juge  royal  des  lieux  oà  il» 
font  domiciliés  , que  de  leur  Supérieur  fous  une  double  mi- 
nute f une  Procuration  au  Prieur  du  monaftère  qui  percevra  le» 
revenus  du  bénéfice  en  quefiion  , 6t  qui  la  fera  en  leur  lieu  fie 
place  ) voulant  que  pour  le  furplus  il  fubfifte  en  entier^  Les- 
Religieux  de  l’étroite  obfervance  de  Cluni  ont  été  affujetti» 
aux  mêmes  formalités  par  l’Edit  du  mois  d’ Avril  1721  , qu’on 

Îeut  voir  avec  le  précédent  dans  notre  Recueil  ; il  y ajoute  feu- 
:ment  , que  les  Lettrés-patentes  ne  leur  feront  accordées 
qu’après  avoir  pris  préalablement  l’avis  de  l’abbé  de  Clunw 
«hef  fit  général  de  l’Ordre , 6c  que  toutes  les  conteftations  qW 
pourront  naître  de  fou  exécution , ne  pourront  être  portées 
que  pardevant  les  Juges  ordinaires , Ôc  par  a’ppel  aux  cours  de: 
Parlement  f dérogeant  à cet  égard  à tous  privilèges  ôc  évoca- 
tions contraires.  On  n’en  a pas  non  plus  exempté  les  Bénédic- 
tins anglois  établis  à Paris  au  fauxbourg  S.  Jacques  , ôc  qui 
poffédent  plufieurs  bénéfices  coafidérables  dans  le  Royaume,- 
ainfi  que  nous  l’apprenons  de  la  Déclaration  de  Louis  XV,  du 
aa  Août  1755,  qui  les naturalife  ôc  les  rend  capables  d’en  joifft 
comme  les  autre^^eligieux  qui  y font  nés.  Louis  XIII  pat 
celui  du  I ^ Janv1(^p52.). , avoit  déjà  ordonné  que  les  titres  des- 
bénéfices réguliers  feroient  inventoriés  en  préfence  des  Subfli-- 
tuts  de  M.  le  Procureur  général , ôc  que  les  copies  des  Invetv- 
takes  feroient  remifes  dûement  collationnées  au  greffe  des  Ju- 
lifdiâions  royales  les  plus  prochaines,  mais^il  étoic  demeuré; 
fans,  exécution , ainfi.  que  l’Arrêt  de  réglement  du  grand- 
Çonfeil , cjul  enjoint  à.  tous-  les  Relig^ieux  titulaiccs-  de;  bénér- 
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fices  conventuels,  d’y  faire  leur  demeure  Ôc  rélidence.  Voyez 
ceoue  nous  avons  remarqué  ci-deffus  à l’article  des  Penlions, 

, fur  la  rélîgnation  des  bénéfices  réguliers,  Queftion  ix,  art.  v." 

La  Siftionie  VI.  C’étoît  uii  fentlmént  Commun  parmi  nos  DoÛeurs  avant 
nVft  plus  in  cri-  l’Ordonnancc  de  Blois  , que  la  bimonie  étant  un  crime  pure* 
cleCaOique.  ment  éccléiialiique  , les  juges  d Eglife  enj  doivent  connoitre 
tant  contre  les  Laïques  que  contre  les  Eccléfiaftiques  ; ils  re- 
gardoient  les  premiers  comme  leurs  Jufticiables  dans  quatre 
lottes  de  caufes  , dont  deux  font  civiles  , favoir  les  drxmes  6c 
le  mariage  ; 6c  les  deux  autres  criminelles  , favoir  la  fimonie  & 
l’héréfie  , c’eft  ce  qui  fut  effeâivement  reconnu  par  les  MagiP 
trats  dont  nous  allons  rapporter  les  Réponfes  aux  plaintes  de 
la  cour  de  Rome  : mais  cela  n’a  plus  fouffert  de  dilliculté  de- 
puis ladite  Ordonnance  , qui  porte  art.  21  , que  les  Juges 
royaux  procéderont  contre  eux  , quand  ils  feront  laccuiés.  • 
Les  Archex'êqiies  éC  Evé<jues  ( y dit  le  Roi  ) procéderont  fol gneu- 
^ Jement  èC  /èrerement , fans  difjiniulatlon.  ni  exception  de  perfon- 
nes  , contre  les  Eccltflafliques  qui  auront  commis  crime  de  Jlmo- 
nle , par  les  peines  Indlâes  <iC  portées  par  les  Jalnts  Decrets  dC 
Conflitutions  canoniques  : Enjoignons  à nos  Baillifs  âC  Séné- 
chaux de  procéder  jemhlahlement  contre  les  perj  'onnes  laïques  , 
coupables  SC  pauiclpans  du  même  crime  , pour  duquel  avoir  ré- 
vélation , pourront  lejdits  Evêques  éC  nos  Officiers  faire  publier 
' morutoires  autant  qu'ils  verront  propre  6C  opportun  par  toutes 
ParoiJJ’es.  Quatre  ans  après,  c’eft-à-dire  en  lySj  , le 
Clergé  fit  une  tentative  auprès  d'Henri  lil , pour  être  réta- 
bli dans  fon  ancienne  pofTeliion  d’en  connoître  indifféremment 
contre  tous , ôc  lui  préfenta  à cet  effet  une  Requête , à la- 
LftCoursSou-  quelle  ce  Prince  répondit,  pour  le  regard  des  Perf’onnes  lat- 
nufTcm  *Tontrc'  en  feront  coupables  èC  partiel pa/is  , Jéra  infonné  par 

les  Laïques,  le  premier  des  Confeillers  -de  nq^  Cours  Jouveraines , Jur  ce  requis^ 
pour  être  par  nos , Procureurs  généraux  prifes  telles  conclujlons  dC 
procédé  par  nos  Cours , alnfi  qu'il  appartiendra.  Cette  diftinc- 
tion  fut  confirmée  par  l’article  I.  de  l’Ordottnance  de  téio, 
où  le  Roi  dit,  que  fi  quelqu’un  eft  déforiBl  convaincu  par- 
devant  les  Juges  auxquels  la  connoilTancc  ^n  appartient , d’a- 
voir commis  fimonie  , ou  de  tenir  bénéfice  en  confidence  ; 
il  fera  poufvu  auxdits  bénéfices  comme  vacans.  Au  relie  les 
Juges  royaux  ctuoique  fubalternes  en  connoiffent  quelquefois 
contre  les  Eccléliaftiques , mais  incidemment  Ôc  civilement  ,• 
p’cft  lotfque  ce  crime  eft  propofé  par  forme  d’exception , pat 
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im  Dévolutaire  qui  attaque  le  coupable  devant  le  Juge  royal, 
pour  fe  faire  adjuger  un  bénéfice.  Ils  peuvent  encore  eti  con- 
noître  , quand  il  y a complicité  entre  des  Laïques  & des  Ec- 
cléfialliques , du  moins  ils  peuvent  informer  & décréter  con- 
tre eux , fauf  à les  renvoyer  devant  le  juge  d’Eglife  , pour  en 
être  puni  ; ainfi  jugé  à la  Tournelle  criminelle  en  lyji  , au  ti eonnoilT«nc« 
fuiet  d’une  procédure  extraordinaire  faite  pat  le  juge  d’Auril-  d;reâe*tantaeU 
Ion , au  fujet  d une  iimonie  commue  par  un  rrêtre  ot  des  confidence , ap- 
Laïqucs  qui  avoiedt  re<;u  de  lui  une  fomme  de  800  liv.  pour 
lui  conférer  une  Chapelle  de  leur  collation  , pourquoi  il  avoir  ® 
décrété  le  premier  d’ajournement  perfonnel , & les  autres  de  quoi, 
prife  de  corps  avant  que  l’Official  l’eût  revendiqué.  La  raifon 
en  efi  comme  nous  le  montrerons  ailleurs  , que  tout  Juge 
compétent  pour  informer  de  même  décréter  contre  tout 
acculé. 

C’en  dans  ces  cas  ( dit  Fevret  livre  8 , chap.  2 , ) que  le 
Juge  laïque  en  doit  connoitre,  non  point  pour  prononcer  di- 
reSement  fur  le  crime  ; mais  pour  juger  la  queftion  qui  efl 
pendante  devant  lui  par  rapport  au  bénéfice  ; c’eft  la  reponfe 
que  Meilleurs  les  gens  du  Roi  firent  en  i J47  , au  Mémoire 
que  le  Pape  lui  avoir  fait  préfenter  fur  les  entreprifes  des  Cour» 
féculleres  contre  la  Jurildiâion  eccléftaftique  ; Quant  aufiep-i 
tUme  article  ( y difent-ils  ) qui  pade  du  crime  de  funorde , on  ri  a 
point  vu  que  les  Juges  ès pays  layss  du  Roi  , en  t^ent  connut 
car  cqfi  un  crime  pur  EccU/iaJlique  : toutefois  quand  il  ejl  pro- 
pqfé  par  forme  d exception , lejdits  Juges  en  connoijfent , non 
point  pour  prononcer  fur  ledit  crime  de  Jimonie  } mais  pour  juger 
ce  qui  efl  principalement  devant  eux  , conformément  au  Droit 
commun.  Sur  quoi  ( continue  l’Auteur  de  ce  mémoire  ) il  faut 
obferver  qu’il  y a cette  différence  entre  le  Jugement  des  Cours 
féculieres  contre  les  clercs  coupables  de  fimonie  , que  le  juge 
d’Eglife  devant  lequel  l’accufation  eff  portée  direflement,  peut 
les  déclarer  atteints  & convaincus  dudit  crime  , ôc  en  confé-  • 
quencc  les  priver  fuivant  les  faints  Decrets , de  tous  Offices  , 
bénéfices  & Dignités  eccléfiaftiques  dont  ils  font  pourvus , ÔC 
les  déclarer  incapables  d’en  pofléder  à l’avenir  ; mais  le  Juge 
féculier  qui  ne  connoît  de  cette  aceufation  qu’incidemment  au 
poUeffbire  du  bénéfice  qui  fe  traite  devant  lui , déboute  feule- 
meift  du  bénéfice  contentieux,  celui  qui  eff  convaincu  d’ avoir 
commis  cette  faute , fauf  après  le  jugement  du  pofleffbire  k 
renvoyer  faceufation  devant  le  juge  d’Eglife  , pour  être  pro- 
cédé extraordinairement  contre  l’aocufé.  Nous  rapporterons 
Tome  ni,  L 1 1 1 1 
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ailleurs  l’Arrêt  du  confeil  du  Roi , rendu  le  20  Août  17JI 

qui  a caflé  celui  du  parlement  de  Paris , par  lequel  M 

convaincu  de  fimonie , commife  au  fujet  du  prieuré  de  Conti  , 
Arrêti  notablei  avoit  été  le  3 Août  1730,  privé  de  tous  les  autres  bénéfices" 
fur  wue matière.  poffédoit  d’ailleurs,  qu’il  déclara  vacans  & impétrables.  La 
fimonie  étoit  conftatée  par  une  promeffe  fignée  de  la  main  du 
Fere  du  réfignataire  , & à laquelle  il  avoit  confenti  , dans  la- 
quelle il  s’engageoit  à payer  au  rélignant  uge  Penfion  viagère 
de  300  liv^  outre  la  penfion  de  120  liv  qu’il  s’étoit  réfervée  fur 
un  bénéfice  qu’il  n’efiimoit  qu’à  1 1 00  liv.  toutes  charges  ac- 
quittées. Il  avoit  été  précédé  d’un  femblale , qui  avoit  caïTé 
le  14  Février  1727,  celui  du  parlement  de  Rouen  , du  8 Fé- 
vrier , t'j26  , qui  avoit  traité  de  même  un  Prêtre  du  diocèfe  de 
Coutances  , pour  crime  de  confidence  , qu’il  crut  prouvé  en- 
core par  fes  lettres  au  curé  refignant , ou  il  lui  difoit  qu’auf- 
fi  tôt  que  fes  Provifions  feroient  expédiées,  il  les  lui  remet- 
troit , ne  penfant  point  à le  dépouiller  que  dans  3 ou  4 ans  ; que* 
s’il  fouliaite  avoir  un  terme  encore  plus  long  , il  pourra  lui  faire 
une  fécondé  fit  même  une  troifiéme  réfignation  , ne  cherchant 
de  fon  côté  qu’à  alfurer  fon  état.  M.  L’Avocat  général  ayant 
conclu  qu’en  conféquence  la  Cour  déclarât  le  bénéfice  va- 
cant , ôc  condamnât  le  confidenciaire  à 20  liv.  d’amende  en- 
‘ vers  le  Roi,  6c  à yoliv.  d’aumône  envers  les  pauvres  ; elle 
enchérit  fur  fon  réquifitoire  , en  augpaentant  l’aumône  de 
2JO  liv.  ôc  déclarant  tant  le  réfignant  que  le  réfignataire  in-’ 
capables  de  pofTéder  aucuns  bénéfices  à l’avenir.  Par  celui  du 
Confeil , les  parties  furent  renvoyées  devant  l’official  de  Cou- 
' tances  , jufqu’à  fentence  de  condamnation  ou  d’abfolution  , 6c 

l’amende  qui  avoit  été  confignée  rendue.  Vanefpen  part.  2, 
tir.  3 , cap.  <y , n.  30  , afiure  qu’on  fuit  la  même  Jurifprudence' 
dans  les  Pays-bas  , ôc  rapporte  un  concordat  palTé  entre  l’em- 
pereur Charles  V ôc  l’évêque  de  Liège  , qui  porte  tit.  y,  art.  8^ 

3ue  de  crimine  fimoniæ  cognofclt  SC  punit  uterque  Judex  Jeciin' 
ùm  qualitatem  fuæ  jurijdiclionis. 

VII.  C’eft  une  queftion  de  favoir  fi  pour  prouver  l’un  ou 
l’autre  , la  feule  dépofition  des  témoins  fufiit , ôc  s’il  n’eft  pas 
nécefiaire  qu’il  y ait  au  moins  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Le  femiment  commun  ôc  l’ufage  certain  du  parle- 
ment de  Paris  , dit  l’Auteur  des  nouvelles  notes  fur  F evret 
pag.  340,  après  Duperray , Des  moyens  y SCc.  tom.  2,  pag. 
385,  eft  de  rejetter  la  difpofition  ^des  témoins  quand  elle  ell 
feule  ,*  parce  qu’autccment  il  n’y  aujM>it  point  de  Xl^ulAire 


Digitized  by  Google 


C4rt.  yiL  s.  II.  De  la  Cor^dence'.  Si  j 
tranquille  » 9t  qu’on  verroit  tous  les  jours  des  Dévolutaires  lei  Parlemens 
avides  , envahir  les  bénéfices  acquis  le  plus  légitimement  à la 
faveur  de  deux  ou  trois  hommes  faciles  à fuborner.  On  le  la  preuve  de^'^cc» 
peut  prouver  par  trois  de  fes  Arrêts , le  premier  du  i4  Mars  » par  d« 

16)7,  qu’ôn  lit  chez  Bardet , le  fécond  du  i8  Mars  itf7p,qui  -‘eaiouM. 

fe  voit  au  Journal  des  audiences  , le  troifiéme  du  i Février 


C’eft  aufli  là  Jurifprudence  du  parleqaefit  de  Provence; 
•fl  oh  s’en  rapporte  aux  trois  Arrêts  que  cite  Bonifàce  dans  foq 
.Hecueil , & du  grand  Confeil , conllatée  par  ceux  du  2 Août 
1666 , 6c  17  Avril  1575  > rapportés  au  même  Journal  & ren- 
dus fur  les  conclurions  de  Mellieurs  de  Marillac  & Bailli.  Ce- 


lui-ci avani^  que  depuis  qu’on  a reconnu  avec  quelle  facilité 
les  faux  témoins  f«  prêtent  aux  Dévolutaires , on  n’a  pli«  re- 
çu la  preuve  telHmoniale  de  ces  crimes  , à moins  qu’il  n^ait 
.eu  préalablement  un  commencement  de  preuve  par  écrit  j& 
affura  que  c’étoit  l’ufage  préfent , fuivi  tant  au  Parlement  qu’au 
.Confeil , ainfi  que  nous  venons  de  le  dire.  Quant  à l’ancien> 
Mornac  fur  l’authentique  Quàd  pro  hac  causâ  cod.  de  Epifeop, 
6C  Cleiicis  , fait  une  diftinÛion  entre  la  confidence  & la  fimo.- 
nie , prétendant  que  dans  l’un  & l’autre  de  ces  Tribunaux , on 
a toujours  exigé  quelque  commencement  de  preuve  par  écrit 
pour  la  première , mais  non  pour  la  fécondé:  Obfervandum  re~ 
rô  ( y dit-il  ) infâmes  ijlas  fiducias  vindicari  in  Jenatu Ji feriptx 
fuerint , rejici  tamen  teflimonia  , nift  adjuvetur  in  partem  vel 
jehedâ  rel  aliis  quibufdam  tantillis  tabulis  prohatio  , cùm  aliàs 
nihil  tutum  foret  à meris  Jolifque  redemptis  teflibus.  In  Jimonia 
Jolos  tejles  fufficere  citraque  allas  auxiUares  fehedas  judicarunt 
norijjimè  magni  conjilii  .Indices  hoc  menje  Augujlo  161^.  Jn 
Jenata  autem  perpétuas  judicandi  ille  mos  ex  ediclo  Blefer^i  art. 
ai,  q uia  fùnonia  non  modo  crimen  ejl , fed  ad  ejus  compara- 
tiortem  pro  nihilo Junt  catera.  Effectivement  l’Edit  de  Blois  qu’il 
cite , enjoignant  aux  Evêques  ôc  aux  Juges  de  procéder  con- 
tre les  coupables , les  autorife  à en  faire  preuve  par  publica- 
tion des  Monitoires , laquelle  ne  peut  opérer  que  des  preuves 
tcflimoniales.  Brodeau  fur  Louer  au  mot  bénéfice,  lett,  B. 
fomm.  p.  femble  dire  la  même  chofe  qui  fur  auffi  foutenue  , 
quant  à la  confidence,  pajjM.  l’Avocat  général  Talon  dans  fes 
conclufions  fur  lefquelles  intervint  l’Arrêt  du  p Mars  1620, 
qu’on  peut  voir  aff  Journal  des  audiences  :La  confidence  (y  dit-il) 
régulièrement  ne fe  vérifie  que  par  écrit, on  prétend  encore  le  ptou-> 
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ver  par  ceux  du  2 j Novembre  iffiy,  2 a Aoûf  i(J2^.  De-lli 
l’Auteur  des  Notes  qu’on  vient  de  citer  , conclut  que  le  Moni- 
toire  même  ne  peut  être  accordé  fans  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

teiautr«  Par-  Les  autres  Parlemens  du  Royaume , füivent  fur  la  preuve  do 
i«men$  du  Royau-  fimonie , l’ancicnne  Jurifprudcnce  de  celui  de  Paris.  L'ufa* 

en  conten.-  Dijon  ôt’dc  Befârtqon  , eft  conftaté  par  la  réponfe  de 

JVÏ.  le  préfideht  Bouhier  aux  confultations  de  Gibert , rappor- 
tées au  tom.  2 de  fes  InAitutions,  pag.  ^72  : celui  de  Metz  pac 
fon  Arrêt  du  23  Février  itfpj  , qu’on  lit  dans  le  recueil  d’Àa- 
geàrd  tom.  2 , n.  2é  > avec  le  favant  Plaidoyer  de  M.  le  Pro- 
cureur général  de  Gorberon , où  il  combat  fortement  la  neu- 
ve^ jutifprudence  de  Paris  i celui  de  Touloufe  par  l’Arrêt  du 
ij^écembre  iSSp  f que  M.  Catelan  cite  livre  i > chap.  31; 
Il  faut  pourtant  convenir  que  cette  nouvelle  Jurifprudence  n’a 
point  lieu  , quand  l’accufé  de  flmonie  eA  pourfuivi  par  la  voie 
extraordinaire  ou  criminelle  fur  la  plainte  du  Promoteut. 
Alors  l’information  pat  témoins  doit  avoir  lieu  comme  dans 
tout  autre  crime > ainu  qu’il  a été  jugé  le  28  Avril  1723  fur  les 
conclufions  de  M.  l’Avocat  général  Dagueffeau.  C’eA  le 
cas  où  l’Ordonnance  de  Blois  peut  être  fuivie.  A l’égard  des 
témoins  y l’horreUr  de  ce  crime  , en  comparaifon  duquel  tous 
les  autres  paroilTent  légers , comme  le  difent  les  Canons  , fait 
qu’on  s’écarte  des  régies  ordinaires  > de  qu’on  admet  à en  faire 
preuve  y ceux  que  les  Loix  rejettent  en  d’autres  matières  tels 
que  font  les  domeAiques  & les  femmes  même  de  mauvaife  vie, 
ainfi  qu’il  eA  preferit  j^r  le  premier  chapitre  du  titre  de  Teflibus 
6c  le  chap.  Tanta , au  titre  de  Simonia,  pourvû  néanmoins  qu’ils 
ne  foient  pas  ennemis  de  l’accufé  , comme  l’obferve  Sanleger 
tom.  I , chap.  ip.  C’eA  auAi  ce  femblc  laraifon  qui  détermi- 
On  admet  ei»  **  Cour  à adjuger  par  fon  Arrêt  du  i y Février  i5y  y , dont 

témoignage  con-  nous  venons  dc  parler , la  cure  de  Prefles  au  Dévolutaire  per- 

,re  fidc  qui  l’avoit  impetrée  en  cour  dc  Rome  , quoique  dans 

nquVt  ,'&c.  tûtil  autre  cas  il  en  eût  été  débouté,  pour  avoir  abufé  de  la  con- 

Aance  que  le  réfignant  avoir  eue  en  lui.  Il  nous  apprend  encore 
qu’elle  regarde  ce  crime  comme  imprefcriptible , puifqa’eJte 
n’eut  point  d’égard  à la  pofTeffion  paifibie  de  2 1 ans  , aont  le 
coupable  tâchoit  de  fe  couvrir. 

Fin  du  troifiémt  Tome^ 
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